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Locia ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  db 

Fl&ICX  VT  DB  NaYABBE  , 

*A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Ter- 
ront  f  BALVT  : 

La  dirine  ProTÎdence,  en  nous  rap- 
pelant dans  nos  étals  après  une  ion- 
gue  absence ,  nous  a  imposé  de  gran- 
des obligations.  La  paix  était  le  pre- 
mier besoin  de  nos  sujets  :  nous  nous 
ea^«ommes  occupé  sans  relâcbe  ;  et 
eette  paix,  si  nécessaire  à  la  France 
conune  au  reste  de  l'Europe,  est  st> 
gnée.   Une   Charte    constitutionnelle 
était  sollicitée  par  l'étal   actuel   du 
royaume  ;  nous  l'ayons  promise ,  et 
nous  la  publions.  Nous  avons  coosi- 
déré  que ,  bien  que  Tautorité  toute 
entière  résidât  en  Franée  dans  la  per- 
sonne  du  roi ,  nos  prédécesseurs  n'a- 
Taient  point  hésité  à  en  modifier  l'exer- 
cice, suivant  la  différence  des  temps  ; 
3ue  c'est  ainsi  que  les  communes  ont 
û  leur  affranchissement  à  Louii  le 
GroM ,  la  conGrmation  et  l'extension 
de  leurs  droits  à  saint  LouU  et  à  Phi- 
lippe  le  Bel;   que   l'ordre  judiciaire 
a  été  établi  et  déTeloppé  par  les  lois 
de  iMii»  XI ,  de  Henri  II  et  de  Char- 
te»  IX;  enfin  ,  que  Lhuîm  XIV  a  rt'glé 
prvftque  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration publique  par  différentes  or- 
donnances, .dont  rien  encore  n'avait 
nrpafisé  la  sagesse. 

Nous  avons  dû,  à  l'exemple  des  rois 
nos  prédécesseurs  ,  apprécier  les  effets 
des  progrès  toujours  rroissans  des  lu- 
mièm ,  les  rapports  nouveaux  que  c«>s 
progrès  ont  introduits  dans  la  sociéié  , 
la  direction  imprimée  aux  esprits  de- 
puis un  demi-siècle,  et  les  gruves  al- 
térations qui  en  sont  résultées  :  nous 
avons  reconnu  que  le  vceu  de  no8  su- 
irls,  pour  une  Cbarlo  runstlilulionnel- 
Ir,  était  l'expression  d'un  besoin  tM  \ 


mais ,  en  cédant  à  ce  vœu ,  nous  avons 
pris  toutes  les  précautions  pour  que 
cette  Charte  fût  digne  de  nous  et  du 
peuple  auquel  nous  sommes  fier  de 
commander.  Des  hommes  sages ,  pris 
dans  les  premiers  corps  de  l'Etat ,  se 
sont  réunis  à  des  commissaires  de  no- 
tre conseil ,  pour  travailler  a  cet  im- 
portant ouvrage. 

En  même  temps  que  nous  recon- 
naissions qu'une  constitution  libre  et 
monarchique  devait  remplir  l'attente 
de  l'Europe  éclairée  ,  nous  avons  dû 
nous  souvenir  aussi  que  notre  pre- 
mier devoir  envers  nos  peuples  était 
de  conserver,  pour  leur  propre  intérêt, 
les  droits  et  les  prérogatives  de  notre 
couronne.    Nous  avons  espéré  qu'in- 
struits par  l'expérience ,   ils  seraient 
convaincus   que    l'aulorilé   suprême 
peut  seule   donner   aux   institutions 
qu'elle  établit ,  la  fibrce ,   la  perma- 
nence ,  et  la  majesté  dont  elle  est  elle- 
mên\e  revêtue  ;  qu'ainsi ,  lorsque  la 
sagesse  des  rois  s'accorde  librement 
avec  le  vœu  des  peuples ,  une  Chartts 
constitutionnelle  peut  être  de  longue 
durée  ;  mais  que  ,  quand  la  violence 
arrache  des  concessions  à  la  faiblesse 
du  gouvernement .  la  liberté  publique 
n'est  pas  moins  en  danger  que  le  trône 
même.  Nous  avons  enfin  cherché  les 
principes  de  la  Charte  constitution- 
nelle dans  le   caractère  frant^aii),  et 
dans  les  monumens  vénéra  blés  des  nè- 
cles  passés.   Ainsi ,  nous  avons  vu , 
dans  le  renouvellement  de  la  pairie 
une  institution  vraiment  nationale ,-  et 
qui  doit  lier  tous  les  souvenirs  à  toutes 
les  espérances,  en  réunissant  les  temps 
anciens  et  les  temps  modernes. 

Nous  avons  remplacé  ,  par  la  cham  • 
bre  îles  députés,  ces  ancienne» asscm- 
Llécs  des  champs  de  mars  et  de  mai , 


à 


et  cei  cliambret  du  titri^étal ,   qui  5.  Cbaciin  profeaM  m  relI(poD  aTe« 

ont  ti  souTent  donné  tout  à  la  fois  de*  une  écale  liberté .  et  obtient  pour  ton 

preuTeft  de  ièle  poUr  les  intérélc  du  culte  Ta  métne  proteciton.  960 ,  161 , 

feuple  ,  da  Adélité  et  àt  reipect  pour  V.  (Voy.  ,à  iapn  dt  la  Charte  ,  la  toi 

autorité  des  rois.  En  cherchant  ainsi  sur  U  sarriUge  ,  pag.  xtxiij.  ) 

i  renouer  la  chaîne  des  letnps,  que  de  6.  Cependant ,  la  reUgton  cathoti- 

funestes  écarts  avaient  irtieirompue ,  que ,  apostolKjue  el  romaine  est  la 

nous  avons  effacé  de  tiotrf  souvetiifi  rêligioo  dé  l'Elat. 

comme  nous  voudrions  qu'on  pût  les  7.  Les  ministres  de  la  religion  ea- 

effacer  de  Thistoire ,  tous  le»  maui  q«H  tboltque ,  apostolique  et  romaine ,  et 

ont  affligé  la  patrie  durant  noire  ab-  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  «  re- 

sencc.  Ueurrax  de  ndns  retrouver  au  çoivent  seuls  des  traitemens  du  Iré- 

lein  de  la  grande  fiimille  ,  dous  n'a*  sor  roj'al. 

▼ons  su  répondre  i  l'ambur  dont  nous  8.  Les  Françaia  ont  le  droit  de  ^u- 

recevous  tant  de  témoignages ,  qu'en  blier  et  de  faire  imprimer  leurs  à|n- 

pronon^nt  des  partîtes  de  paii  et  de  nions,  tatt  conformant  aux  lois  qui 

eonsolaiiont  Le  vœu  le  plus  cher  i  doitrent  réprimer  les  abus  de  cette  li- 

notre  c«eur ,  c'est  que  tous  les  Fran*  bferté.  (Voy.,  A  <«  fin  de  la  Charte,  let 


çais  vivent  en  frères,  et  que  jamait 
aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la 
airurîté  qui  doit  sairre  l'acte  aolennel 
qv«  notis  leur  aocerdoiis  aujourd'hui. 
Sûr  de  nos  intentions,  fort  de  ne 
ire  conscience ,  nous  nons  engageona 
devant  l'assemblée  qui  noiu  écoute , 
à  être  fidèle  à  cette  Charte  eonslitu< 
tionnelle ,  nous  réservant  d'en  jurer  le 
maintien ,  avec  nue  nouvelle  soien* 
nitë,  devant  les  auteh  de  celui  qui 

Cèse  dans  la  même  balance  le*  rois  el 
is  nations. 
A  ces  causes , 

Nous  avons  volontairement ,  et  par 
le  libre  exercice  de  notre  autorité 
royale ,  accordé  et  aocordons ,  fait 
coMcxsaioir  xr  ocraoi  à  nos  sufeti ,  tant 
pour  nous  que  pour  nos  successeurs , 
et  à  toujours ,  de  la  Charte  eonitilu- 
tionnelle  qui  suit  : 

Dtott  publie  ie$  Transat». 

Art.  i^i".  Les  Frani^is  sont  égaux 
devant  la  loi ,  quels  que  soient  d'ail* 
leurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

9.  Ils  contribuent  indistinctement  « 
dans  la  proportion,  de  leur  fortune  « 
aux  charges  de  i'Èlat. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissi' 
blés  aux  emplois  civils  et  militaires. 


loi»  Mur  la  Merle  de  ta  prêtée,  pag.  iz, 
xiij ,  xviij ,  kxj,  xxiv ,  xtv,  xxix ,  xxi.  ) 

9.  Toutes  les  propriétés  sont  invio- 
lables 4  sans  aucune  exception  de  eel* 
les  qu'en  appelle  nationale»,  la  loi  né 
mettant  aucune  différence  entre  elles. 
fVoy.,  A  la  fin  dt'la  Charte,  la  toieuf 
t'indemiUté ,  pag.  xxxiv.} 

10.  L'Éiat  peut  exiger  le  sacrifice 
d'une  propriété  ,  pour  cause  d'intérêt 
public  légaletnent  constaté ,  maisavéé 
une  indemnité  préalable. 

1 1.  Toutes  recherches  des  opinion* 
et  voles  émis  jusqu'à  la  restauratioil 
Éont  inierdites.   Le  même  oubli  eet 
commandé  aux  tribunaux  et  aux  ei 
loyens. 

19.  La  eoiMcription  est  abolie.  lA 
mode  de  recrutement  de  l'armée  dé 
terre  et  de  mer  est  déterminé  par  mit 
loi.fVoy.,  à  la  fin  de  la  Chatte,  lei  lait 
BUT  le  recrutement ,  p9g.  xiij ,  xxxlj.J 

Forme»  du  Gouvernement  du  Roi. 

\i.  La  personne  du  roi  est  inviolé 
ble  et  sacrée.  Ses  ministres  sont  rer 
ponsables.  B5,  66,  Cb.  An  roi  seul  ap- 
partient la  puiSMnce  exécuthre.  ' 
14.  Le  roi  est  le  cbef  suprême  de 
l'état ,  commande  les  forces  de  terré 
et  de  mer ,  déclare  la  guerre ,  Âiit  le* 
4.  Leur iHirrté individuelle  est  ég«'    traités  de  paix,  d'aUiaAce  et  de  com> 
lement  garantie,  peraoïine  ne  pouvant    meree ,  nomme    à  tous  les  emploil 
êlre  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les     d'administration  publique  et  fait  les 
"as  prévus  par  la  loi ,  et  dans  la  forme    règlemens  et  ordonnance!  nécessaireé 
n'rile  preserii.  34i  el  s. ,  P.  ;  6i5  et    pour  l'exécution  dei  lois  et  la  sûreté 
,  I.  c;  S0&9  et  8.^  <:.  :  780  el  s.,  P.  c.;     de  l'état. 
i5,  C«.                                                        i5.  La  puissance  Ufîslative  s'cxrrer 


CONSTirUÏIONlfELLE. 


»«i 


roiltctittanoii  |>flir  )•  roi ,  I*  efaambM  sS    L«f  patN  ont  entré*  dans  là 

éH  paift  et  la  rhambre  de«  députée  ehambre  i  vhigt-etatt  àh$ ,  et  voix  ^ 

de*  départemcoe.  libéralité  i  tivnte  ans  leulement. 

iS.  Le  roi  ptbpoie  laïc!.  sg.  La  cbambre  dei  pair*  est  prl 

17.  La  proposition  de  la  loi  ett  pof*  tidée  par  le  ehaneelier  de  Frante,  et , 

tht ,  ib  |;i^  du  roi ,  i  la  chambre  deê  en  tott  afaac  née ,  par  Un  pair  boituné 

pairt  oïl  è  celle  dei  députés ,  excepté  par  le  roi. 

la  loi  de  l'impôt ,  qai  doit  être  adres-  9o.  Les  rtiènibrei  d^  la  fttniHe  foya- 

aèe  d'abord  à  la  chambre  des  députés,  le  et  Icê  priiices  du  sang  sont  pairs  par 


16.  ToUlfe  loi  doit  être  discutée  et 
volée  librement  pfcr  la  maforilé  de 
ebaeune  des  deux  chambres. 

19.  Let  cfaani(bres  ont  la  fiiculté  dé 
tuppfier  le  roi  de  proposer  une  loi 
sur  quelque  obfet  que  ce  soit,  et  d'in- 
diquer ce  qu'il  leur  parait  tonvena- 
bla  que  la  loi  contienne. 

ao.  Cette  demande  pourra  être  faito 
par  chacune  des  deux  chambres, 
mai*  après  avoir  été  discutée  en  co< 
nité  secret  :.elle  ne  sera  renvoyée  i 
l'antre  chambre  par  celte  qui  l'aura 
proposée,  qu'après  un  délai  de  dix 
Jeura. 

SI.  Si  la  nropositioo  est  adoptée 
par  l'autre  cbambre ,  elle  sera  mise 
aous  les  yeux  du  roi  ;  si  elle  est  rejcicei 
elle  ne  pourra  êiro  représentée  dans  la 


le  droit  de  leur  naissatice.  Ils  siègent 
immédiatement  après  le  président  ; 
taals  il»  n'obt  Voix  délibératifê  qu'à 
viogt-cinq  ans. 

St.  Les  briiites  be  peuvent  pren- 
dre léahce  a  la  chambre  que  de  ^o^ 
dre  du  roi ,  exprimé  pour  ebaquc  se4- 
riob  par  un  message ,  à  peine  de  nul- 
lité de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en 
leur  présence. 

3  s.  Toutes  lés  dèlibé^atiotM  de  là 
cfaatnbre  des  pairs  sont  secrètes. 

93.  La  chambre  des  pairs  connaît 
dei  crimes  de  haute  trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  qui  sa» 
ront  déGnis  par  une  loi. 

itt.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté 
que  de  l'aufonlé  de  n  chatnbre ,  et 
jugé  que  par  elle  en  malièi^e  crimi* 
même  session.  Belle. 

-u'îu.'^.  wr' """^  *"  '"■  "•  "  <'^"  *'»''"«'  *•  ■«'^ 

s3.  La  liste  civile  est  fixée ,  pour 
toute  la  durée  du  règne ,  par  la  pre-         96.  La  chambre  de*  députés  iéré 
nriér*  législatare  aHl^mbléè  deputsl'a-    Composée  des  députés  élus  par  les  col- 
lège* électoraux  dont  l'organisaliott 
feera  déterminée  par  lesloii.  (Voy.,  à 


vésement  du  rol« 

De  la  Chumhrt  ie»  Pair», 


a4«  La  chambre  de*  paif*  e*t  otné 
portîaa  uaimirft»  de  la  puiaaanoe  lé- 
glilalivto< 

*6.  EtI*  est  aobvoquée  pat*  le  mi 
on  même  temps  que  la  chambre  dei 
député*  de*  départettiens.  La  seMiion 
de  l'une  commence  et  finit  en  tnême 
icaap*  que  celle  de  Tautre. 

*6.  Toute  asseHkblée  de  la  cbarii- 


fa  pn  ie  ta  Charte,  le»  loi»  »ùr  le»  élet- 
thh» ,  f,a(^.  xj ,  x^vj.) 

96.  Ch*que  dépaHetnent  aUra  lé 
même  nombre  do  député*  qu'il  a  eu 
jusqu  i  prêtent.  (  Yoy. ,  d  ta  fin  </« 
la  eMrte  te  labteaa  du  nomérc  de»  ài^ 
puii» ,  pag.  xxviij. } 

37.  Les  députés  seront  élus  pout 
cinq  an* ,  et  de  manière  que  la  cham- 
bre soit  renourelée  chaque  année  paé 


bM  de*  pairs  qui  «erait  tenue  hors  du    einquième.  (Yoy.,  é  la  fin  d*  la  Charte, 


temps  de  la  session  de  la  chambre  dé* 
député*,  ou  qui  na  serait  pas  ordon- 
née par  le  roi,  est  illicite  et  dvdl*  «la 
piain  droit. 

17.  La  iiAiiioatiott  de*  pain  de 
France  appartient  an  roi.  Lénr  nom 
bre  e*t  illmiié  :  il  peut  «n  varier  le* 
dignité*,  le*  iHNiuner  4  via  au  le* 
rendre  héréditair**  ,  *eloti  *a  volonté. 


la  toi  »ur  la  aeptennatilé ,  pag.  xiiii].} 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  ad- 
tttis  dans  la  chambre ,  s'il  n'est  igé  de 
Quarante  ans ,  et  *ll  ne  pâte  une  cou- 
tributibu  directe  de  millefrabc*.  (  Voy. , 
à  la  fin  d»  la  Chtnl» ,  ta  toi  »ur  l'Agé 
de»  député»  ,  pag.  xviij. } 

39.  Si  néanmoins  il  ne  «é  trouva* 
pa*  dau*  le  département  einqua 


T.J| 


CUABTK 

pcrsonactde  l*Ag«  indiqué  ,  payaot  au  de  la  chambre ,  durant  la  seauuti ,  et 
cnoiiu  mille  fraoc»  de  eoniributions  daos  les  ux  semaîue»  qui  l'auroat  pré. 
dÎKctet ,  leur  nombre  aéra  complété  cédée  ou  suitie. 
par  le»  plua  imposés  au-dessous  de  5s>  Aucun  membre  de  la  chambrr 
mille  francs ,  et  ceux-ci  pourront  être  ne  peut ,  pendant  la  durèn  de  la  ses- 
élus  concurremment  avM  les  pre-  sion ,  être  poursuiri  ni  arrêté  eo  ma - 
iniers.  tière  criminelle ,  sauf  le  cas  de  flagrant 
40.  Les  électeurs  qui  contourent  à  délit ,  qu'après  que  la  chambre  a  per- 
la nomination  des  députés  ne  peuvent  mis  sa  poursuite 


63.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  Tau  • 
tre  des  chambres  ne  peut  être  (aile  et 
présentée  que  par  écrit.  La'loi  interdit 
d'en  apporter  en  personne  et  à  la 
barre. 

Des  Minittret. 

54.  Les  ministres  peuvent  être  meon. 
bres  de  la  chambre  des  pairs  ou  de  la 
chambre  des  députés,  ils  ont  en  ou- 
tre leur  entrée  dans  l'une  ou  l'autre 
chambre,  et  doivent  être  entendus 
qnand  ils  le  demandent. 

(6.  La  chambre  des  députés  a  le 

droit  d'accuser  les  ministres ,  et  de  les 

traduire  devant  la  chambre  des  pairs, 

qui  seule  a  celui  de  les  )Uger. 

.  „        .  66.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que 

membres  suffit  pour  quelle  se  form«     ^^  f^jj  ^  tmhison  ou  de  conçus- 

en  comité  secreL  ,io„.  d^,  loi,  particulières  spéciBe- 

46.  La  chambre  se  partage  en  bu-     ^^^^  çg,,^  „,,„„  j^  délits,  et  en  dé- 

reaux  pour  disculer  les  proiets  qui  lui    ten„i,„;ront  la  poursuite.  ii4  à 

ont  été  présentés  de  la  part  du  roi.  191   P. 

46.  Aucun   amendement  ne   peut  '     '  n    i.ai  j      ..... 
être  fait  à  une  loi ,  s'il  n'a  é.é  proposé  ^'  ''^"^'\  judmatre. 

ou  consenti  par  le  roi ,  et  s'il  n'a  été  67.  Toute  iustice  émane  du  roi. 

renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  Elle  s'administre  en  son  nom  par  des 

47 .  La  chambre  des  députés  re<;oit  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue, 
toutes  les  propositions  d impôts;  ce  58.  Les  )uges  nommés  par  le  roi 


avoir  droit  de  suffrage ,  s'ils  ne  paient 
«me  contribution  directe  de  trois  cents 
francs,  et  s'ils  ont  moins  de  titnte 
ans. 

41.  Les  présidens  des  collèges  élec- 
toraux seront  nommés  par  le  roi ,  e| 
de  droit  membres  du  collège. 

4  a.  I^  moitié  au  moins  des  dépu» 
tés  sera  choisie  parmi  les  éligibles  qui 
oui  leur  domicile  politique  dans  le 
département,  loa  et  s.,  C 

43.  Le  président  de  la  chambre  des 
députés  est  nommé  par  le  roi ,  sur  une 
liste  de  cinq  membres  présentée  par 
la  chambre. 

44.  Les  séances  de  la  chambre  sont 
publiques  ;  mais  la  demande  de  cinq 


»»7. 


n  est  qu  après  que  ces  propositions 
ont  été  admises  qu'elles  peuvent  être 
portées  à  la  chambi-e  des  pairs. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  éta- 
bli ni  perçu ,  s'il  n'a  été  consenti  par 
les  deux  diambres  et  sanctionné  par 
le  rui. 

49.  L'impôt  foncier  n'est  consenti 

3ue  pour  un  an.  Les  impositions  in- 
irecles  peuvent  l'être  pour  plusieurs 
années. 

60.  Le  roi  convoque  chaque  année 
les  deux  chambres  :  il  les  proroge*,  et 
peut  dissoudre  celle  des  députés  des 
déparleineiis ;  mais,  dans  re  cas,  il 


sont  inamovibles. 

69.  Les  cours  et  tribunaux  ordinai> 
rcs  actuellement  existans  sont  main- 
tenus. Il  n'y  sera  rien  changé  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

60.  L'institution  actuelle  des  juges 
de  commerce  est  conservée. 

61.  La  justice  de  paix  est  égale- 
ment conservée.  Les  juges  de  paix , 
quoique  nommés  par  le  roi ,  ne  sont 
point  inamovibles. 

69.  Nul  n^  pourra  être  distrait  de 
ÈtB  juges  naturels. 

63.  Il  ne  pourra  ,  en  conséquence, 
être  créé  de  commissions  et  tribunaux 


\ 


di>il  eu  çontoquer  une  nuuvelle  dans  «-xti'iiordinaires.  Ne  sont  pas  conipri- 

U'.  dcliii  de  trois  mois.  ws  sous  reltr  dt'iKimi nation  leii  juri- 

5i.  Aucune  contrainte  par  roi'pii ne  dictions  prevôtales,  si  leur  rélajilisse 

peut  f"lre  rxcrréc  contre  un  membre  ment  est  jugé  nécessaire. 


CONSTITUTIONNELLE. 


IX 


64.  Les  débats  wrout  public*  eo 
matièn;  criminelle  ,  à  moiiu  que  celle 
publicité  ne  soit  dangereuse  pour  1  or- 
dre et  les  moeurs ,  et,  dans  ce  cas ,  le 
tribunal  le  déclare  par  ua  jugement. 
87,  P.  c. 

65.  L'institution  des  jurés  est  con- 
servée. Les  cbangemens  qu'une  plas 
longue  expérience  ferait  juger  oéces- 
taires  ne  peuveat  être  effectués  que 
par  une  loi. 

66.  La  peine  de  la  confiscation  des 
biens  est  abolie  ,  et  ne  pourra  pas  être 
rétablie.  7,  37,  38,  75  à  77,  79  à  85, 
91  à  97,  P. 

67.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce, 
et  celui  de  commuer  les  peines. 

68  Le  Code  civil  et  les  lois  actuel- 
lement existantes  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  Charte  restent  eu 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légale- 
ment dérogé. 

Droits  partieuliert  garantit  par  /'Efaf. 

69.  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice ,  les  officiers  et  soldats  en  retraite, 
les  veuves,  les  oflSciers  et  soldats  pen- 
sionnés ,  conserveront  leurs  grades , 
honneurs  et  pensions. 

70.  La  dette  publique  est  garantie. 


T<Hite  espèce  d'engagement  pris  par 
l'État  avec  ses  créanciers  est  invioi  abit- . 

71.  La  noblesse  ancienne  reprend 
ses  titres.  La  nouvelle  conserve  les 
siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à  volonté  ; 
mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rang» 
et  des  honneurs ,  sans  aucune  exemp- 
tion des  charges  et  des  devoirs  de  la 
société. 

7a.  La  légion-d'honneur  est  main- 
tenue. Le  roi  déterminera  les  règle- 
mens  et  la  décoration. 

73.  Les  colonies  seront  régies  par 
des  lois  et  des  règlemens  particuliers. 

74.  Le  roi  et  ses  successeurs  j  are- 
ront ,  dans  la  solennité  de  leur  sacre , 
d'observer  Bdélement  la  présente  Char- 
te constitutionnelle. 

Articlet  trantitoirei. 

75.  Les  députés  des  départemens 
de  France  qui  siégeaient  au  corps  lé- 
gislatif, lors  du  dernier  ajournement, 
continueront  de  siéger  à  la  chambre 
des  députés ,  jusqu'à  remplacement. 

76.  Le  premier  renouvellement  d'un 
cinquième  de  la  chambre  des  députés 
aura  lieu  au  plus  tard  en  Tannéa 
1816 ,  suivant  l'ordre  établi  entre  les 
séries. 


LOI 


RELATIVE  A  LA  LIBERTE  DE  LA  PRESSE. 


(21  Octobre  1814.} 


TITBE  PREMIEB. 

DK  LA  FVBLICATIOir  DBS  OCVBACH. 

Art.  1^'.  Tout  écrit  de  plus  de  vingt 
CeniUes  d'impression  pourra  être  pu- 
blié librement  et  sans  examen  ou  cen- 
sure préalable. 

a.  Il  en  sera  de  même ,  quel  que 
soit  le  nombre  de  feuilles,  —  1°  Des 
écrits  en  langues  mortes  et  en  langues 
étrangères  :  —r  9<*  Des  mandemens,  let- 
tres p-astoral(^s ,  catééhismes  et  livres 
de  prières  ;  —  i"  Des  mémoires  sur 
procès,  signés  d'un  avocat  ou  d'un 
avoué  près  tel  cours  et  tribunaux  ;  — 


4*>  Des  mémoires  des  sociétés  littérai- 
res et  savantes  établies  ou  reconnues 
par  le  roi  ;  —  5**  Des  opinions  des 
membres  des  deux  chambres. 

3.  A  l'égard  des  écrits  de  viugt 
feuilles  et  au-dessous  non  désignés  en 
l'article  précédent ,  le  directeur  géné- 
ral de  la  librairie  à  Paris ,  et  les  pré- 
fets dans  les  départemens,  pourront 
ordonner,  selon  les  circonstances, 
qu  ils  soient  communiqués  avant  l'im- 
pression. 

4.  Le  directeur  général  de  la  li- 
brairie fera  examiner  par  un  ou  plu- 
sieurs censeurs ,  choisi»  entre  ceux 


,  LOIS  DIVERSES. 

que  1^  roi  «uni  iioniinés ,  Ict  écrit*  braîrie ,  «I  pour  Ikquella  il  d*<ura  p»» 

dont  il  aura  requis  la  eommunioatiooi  élé  obMno  de  permitnon. 
et  ceux   que  ica  priAilf  lui  auront         14.  Ntil  imprimeur  ne  poun'a  im- 

iidreMéa.  primer  Qti  écrit  atant  d'avoir  dèelaré 

fi.  Si  deui  eenaeun  au  moina  jugent  qu'il  ae  (iropoae  de  Timptimer,  ni  le 

que  l'écrit  est  un  libelle  diffamatoire^  mettre  en  vente  ou  le  publier ,  de 

ou  qu'il  peut  troubler  la  tranquillité  qbeldufe  manière  que  ce  soit ,  avant 

publique ,  00  (^li'il  eat  contraire  A  la  d'avoir  déposé    le    nombre    preacrît 

Charte  conslitutionnelle,  ou  qu'il  blea^  d'eiemfilairea;  savoir  :   à  Paris,  ail 

ae  lea  bonnea  mœut* ,  le  directeurgé-  aecl^tariat  dé  la  direction  géhérale  ; 

néral  de  la  librairie  pourra  ordonner  et  dans  lea  départemena ,  ail  aecréta- 

qu'il  soit  aurais  i  Timpreasioli.  Hat  de  la  préfecture. 

6.  Il  aéra  formé  au  commence-  15.  Il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestré 
ment  de  chaque  session  dea  deui  d'un  ouvrage ,  —  i*  Si  l'imprimeur 
cbambrea,  une  commission  coin  posée  ne  représente  pas  lea  récépissés  de  ia 
de  trois  pairs ,  troia  députés  dea  dé->  déclaration  et  du  dépôt  ordonnés  en 
partemens .  élus  par  leur  chambre  re»i  l'arliclé  précédent; —  a'  Si  chaque 
pective ,  et  trois  contmiasaires  eu  roî<  exemplaire  fie  porte  pas  le  vfai  nom 

7.  Le  directeur  général  de  la  li-  et  la  vraie  demeure  de  l'imprimeur  \ 
brairie  rendra  compte  à  cette  com-  *^  6*  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tri- 
miasion ,  dtfa  aufais  qu'il  aura  ordon-  bunaux  pour  son  coiftenu. 

nés  depuis  h  fin  de  la  session  précé^         16.  Le  défaut  de  déclaration  avant 

dente ,  et  il  tnetira  aoua  aea  yeua  l'avia  l'impreasion  ,  et  le  début  de  dépôt 

dcscenieurB.  avant  la  publiration,  constatés  comme 

8.  Si  la  commission  estime  que  lea  il  est  dit  en  rarlicle  précéderft,  seront 
motifs  d'un  sursis  sont  inaufflaana  «  ou  puttis  chacun  d'une  amende  de  mille 
qu'ils  ne  aiibsistent  plus,  il  sera  levA  hanci  pour  la  première  fbis,  «t  ûé 
par  le  direcieur  de  la  librairie.  deux  mille  francs  pour  la  seconde. 

9.  Lea  journaux  et  écrila  pértodi'-  17.  Le  défaut  d'indication,  de  lâ 
ques  ne  pourront  paraître  qu'avec  Tau*  pbrt  de  rim(>rimeur,  de  son  nom  et  de 
torisation  du  roi.  sa  drmeure ,  sera  puni  d'une  amende 

10.  Les  auteursel  imprimeurs  pour-  de  trots  mille  francs.  L'indication  d'un 
ront  requérir ,  avant  la  publication  £aux  nom  et  d'une  fausse  demeure  ae- 
d'un  écrit ,  qu'il  soit  examiné  en  la  r>  punie  d'une  amende  de  six  mille 
forme  présente  par  l'article  4  :  s'il  est  francs ,  sans  préjudice  de  l'emprison- 
approuvé  ,  l'auteur  et  l'imprimeur  nement  prononcé  par  le  (Iode  pénal, 
aont  déchargés d«  tôtile  re^wnâabiiiléf  iS.  Les  exemplaires  saisis  pour  sim- 
si  ce  n'est  envers  les  particuliers  lésés,  pie  contravention  i  la  présente  loi  se- 
ront restitués  après  le  paiement  des 


TITRE  II.  amendes. 

Dl  LA  POliCM  hl  LA  VlISSB. 


ig.  Tout  libraire  chea  qui  il  sera 
trouvé  oii  qui  sera  convaincu  d'avoir 

11.  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  li  wiaen  vente  ou  distribué  un  oyvrdge 

bMir^  s'il  n'est  breveté  par  le  roi ,  et  sans  nom  d'imprimeur  aéra  condain- 

aaaermenté.  né  i  une  amende  de  deux  mille  franca, 

1  s.  Le  brevet  t>btirra  être  retiré  i  i  moina  qtj'il  ne  prouve  qu'il  a  été 

(Mit  imprimetir  6U  libraire  qui  aura  imprimé  avant  la  promulgation  de  la 

été  convaincu,  par  un  jugetnent,  dé  présente  loi.  L'amende  sera  réduite  à 

contravention  aux  lois  et  réglemens.  mille  franes  si  le  libraire  fait  connai- 

i3.  Les  imprimeries  clandestines  se-  tr«  l'imprimeur, 

ront  détruites,  et  les  possesseurs  et  to.  Les  contraventions  seront  con- 

dépositaires  punis  d'une  amende  de  statées  par  les  procès  verbaux  des  in- 

dix  mille  francs  et  d'un  emprisonne»  specteurs  de  la  librairie,  et  des  éom- 

Ment  de  six  mois.  —  Sera  réputée  missaires  de  police. 

#/aii</e«fiii«  toute  imprimerie  non  dé-  si.  Le  ministère  public  poursuivra 

tlàtàê  i  la  directiOU  générale  de  la  li-  d'office  lea  conUravenans  par  -  devant 


LOIS  BIVfiiSBS. 


Ie«  tribuoauz  d«  police  comcfiDOp 
Belle .  iur  la  droonpiatiop  du  dff«c« 
teur  général  de  la  Ùbr^îrie  ei  la  re> 
nûae  d'unr  copie  des  prQpès  Tcrbaiu* 
as-  Lm  dispoêitiof^s  4u  tjlre  l*f 


ciDfMroAt  d'avoir  lear  aifei  i  la  •■  de 
I9  ceasioa  de  1616 ,  |  moina  qii'elles 
D'aiff i)k  élé  ffCDOueelées  par  une  loi , 
si  les  circoiiMaaoes  U  gisaient  juger 
ncpesMJine. 


Sun  Lçs  É1.ECTIQXS. 

(  6  féTrier  1817.  ) 


Ar).  1*'.  Tout  Fnioçais  jouisiaDt 
des  droits  civils  et  poUliques,  |gé  d« 
trepie  aos  accompbs ,  et  payant  tiois 
cents  francs  de  contributions  directes, 
est  appelé  i  concourir  i  i'élnciioa  des 
députés  da  départeqicnt  où  il  a  «on 
domicile  politique. 

s.  pour  foriner  la  maae  des  con< 
tiibuiioos  nécessaires  à  la  qualité  d'é- 
lecteur ou  d'éligible,  op  copsptera  è 
chaque  Français  les  contributions  di- 
rectes qu'il  paie  dans  tout  le  royaume. 
—  Au  mari,  celles  de  sa  fepime ,  nié' 
me  non-commune  en  biens,  et  au  père, 
celles  des  biens  de  ses  enfaos  miq^ujrf 
dont  il  aura  la  jouissance. 

3.  Le  domicile  politique  de  tout 
Français  est  dans  le  dt^partemr nt  od 
il  a  son  domicile  réel.  Néanmoins ,  il 
pourra  le  transférer  dans  tout  ^ulre 
département  où  il  paiera  des  contri- 
butions directes ,  à  la  cha^e  par  lui 
d'en  faire  ,  six  vois  d'arance ,  une  dé- 
claration expresse  devant  le  préfet  du 
département  où  il  aura  sou  doinicile 

Solitique  actuel,  et  devant  le  préfet 
u  département  où  il  voudra  le  trans- 
férer. —  La  translation  du  dooijcile 
réel  ou  politiq^ue  ne  donper«re«cn:ice 
do  droit  politique,  rclativemeot  i  l'é- 
lection des  députés ,  qu'à  celui  qui , 
dans  les  quatre  ans  antérienrs»  ne  l'au- 
ra point  exercé  dans  140  avln  dépar- 
tement. —  Cette  exception  oa  paa 
lieu  dans  le  cas  de  dissolution  de  la 
chambre. 

4.  Nul  ne  peut  exercer  les  droju 
d'électeurs  dans  deux  départemens. 

6.  Le  préfet  dressera ,  dans  chaque 
département,  b  liste  des  électeurs, 
qui  sera  imprimée  et  affichée.  —  II 


statuera  proviaoirement ,  en  conseil 
de  préfecture,  sur  les  réclamations  qui 
s'éleveraieut  contre  la  teneur  de  cette 
liste,  sans  préjudice  du  recours  de 
droit,  lequel  ne  pourra  néanmoins 
suspendre  les  éleciinns. 

6.  Les  difficultés  à  la  jouissance  des 
droits  civils  ou  politiques  du  récla- 
mant seront  déGuilivement  jugées  par 
les  cours  royales  t  celles  qui  concer- 
neraient ses  coniribiilîoiis  ou  son  do- 
micile politique  le  seront  par  le  con- 
seU  d'état. 

7.  Il  n'y  a ,  dans  chaque  ^èpart^.- 
ment ,  qu  un  seul  rollége  électoral  ; 
il  est  eomposé  de  tous  les  électeurs  dii 
département  dont  il  nomme  directe 
ment  tes  députés  A  la  chambre. 

8.  Les  ooiiéges  électoraux  s  >nt  con- 
voqués par  le  roi  :  ils  se  réunirent  au 
chef-lieu  du  département ,  ou  dans 
telle  autre  ville  du  département  qup 
le  roi  désigne.  Ils  ne  peuvent  s'occu- 
per d'autres  objets  que  de  l'électioq 
des  députés ,  toute  discuMion ,  toute 
délibération  ,  leur  sont  interdites. 

9.  Les  électeurs  se  réunissent  en 
une  asiemblée ,  dans  les  département 
où  leur  nombre  n'excède  pas  six 
cents.  —  Dans  ceux  où  il  y  en  u  plu* 
de  six  cents,  le  collège  électoral  est 
divisé  en  sections ,  dont  chacune  ne 
peqt  être  moindre  de  trois  c^nts  élec- 
teurs. —-  Chaque  section  concourt  di- 
reetement  â  la  nomination  de  tous  le« 
députés  que  le  collège  électoral  doit 
élire. 

10.  Le  bureau  de  nhaque  collège 
électoral  se  compose  d'un  président 
nommé  par  le  roi ,  de  quatre  scruta- 
teurs et  d'un  secrétaire.  "  Les  quatre 


kl) 


LOIS  DIVERSES. 


ftcrutateun  el  le  Kcrétaire  sont  nom- 
mé»  par  le  collège ,  i  un  leiil  tour  de 
tcrulin  de  lUle  pour  les  •crutateur*  , 
et  individuel  pour  le  secrétaire  ,  à  la 
pluralité  des  voix.  —  Dans  les  collè- 
ges électoraux  qui  se  divisent  en  sec- 
tions ,  le  bureau  ainn  formé  est  atta- 
ché à  la  première  section  du  collège. 
—  Le  bureau  de  chacune  des  autres 
sections  se  compose  d'un  vice  prési- 
dent nommé  par  le  roi ,  de  quatre 
scrulateurs  et  d'un  secrétaire  ,  choisis 
de  la  manière  prescrite.  —  A  l'ouver- 
ture du  collège  et  sections  de  collège. 


dépouillé  séance  tenante.  —  L'état  de 
dépouillement  du  scrutin  de  chaque 
section  est  arrêté  et  signé  par  le  bu  - 
reau.  H  est  immédiatement  porté  par 
le  vice -président  au  bureau  du  col- 
lège .  qui  fait ,  en  présence  des  vice- 
présideiis  de  toutes  les  sections,  le 
recensement  général  des  votes.  —  Le 
résultat  de  chaque  tour  de  scrutin  est 
sar-le-charap  rendu  public. 

14.  Nul  n'est  élu  i  l'un  des  deux 
premiers  tours  de  scrutin ,  s'il  ne  réu- 
nit au  moins  le  quart  plus  une  voix 
de  la  totalité  des  membres  qui  com- 


le  présideat  et  le  vice-président  nom-  posent  le  collège  ,  et  la  moitié  plus  un 
ment  le  bureau  provisoire  ,  composé  des  suffrages  exprimés, 
dequatrescrulateursetd'unsecrètaire. 
1 1 .  Le  président  et  le  vice-prési- 
dent ontseulsla  police  du  collège  élec< 
toral  ou  des  sections  de  collège  qu'ils 
président.  —  Il  y  aura  toujours  pré- 
sens ,  dans  chaque  bureau ,  trois  au 
moins  des  membres  qui  en  font  partie. 
—  Le  bureau  juge  provisoirement  tou- 
tes les  difficultés  qui  s  élèvent  sur  les 
opérations  du  collège  ou  de  sa  section , 
sauf  la  décision  défiuitive  de  b  cham- 
bre des  députés. 

la.  La  session  des  collèges  est  de 
dix  jours  au  plus.  Cliaque  séance  s'ou- 
vre à  huit  heuresdu  matin  :  il  ne  peut 
y  en  avoir  qu'une  par  jour ,  qui  est 
close  après  le  dépouillement  du  scru- 
tin. 

i3.  Les  électeurs  votent  par  bulle- 
tin de  liste ,  contenant ,  à  chaque  tour 
de  scrutin ,  autant  de  noms  qu'il  y  a 
de  nominations  à  (aire.  —  Lie  nom , 
la  qualification ,  le  domicile  de  chaaue 
électeur  qui  déposera  son  bulletin , 
seront  inscrits ,  par  le  secrétaire  ou 
l'un  des  scrutateurs  présens ,  sur  une 
liste  destinée  à  constater  le  nombre 
des  votans.  —  Celui  des  membres  du 
bureau  qui  aura  inscrit  le  nom ,  la 
qualification ,  le  domicile  de  1  élec- 
teur, inscrira  en  marge  sou  propre 
nom.  —  Il  n'y  a  que  trois  tours  de 
scrutin.—  Chaque  scrutin  est.  après 
être  resté  ouvert  au  moins  pendant  six 
heures ,  clos  i  trois  heures  du  soir. 


i5.  Après  les  deux  premiers  tours 
de  scrutin ,  s'il  reste  des  nominations 
i  faire ,  le  bureau  du  collège  dresse 
el  arrête  une  liste  des  personnes  qui , 
au  second  lour,  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages.  —  Elle  contient  deux  fois 
autant  de  nonu  qu'il  y  a  encore  de 
députés  à  élire.  —  Les  suffrages,  au 
troisième  tour  de  scrotin ,  ne  peuvent 
être  donnés  qu'à  ceux  dont  les  noms 
sont  portés  sur  cette  liste.  —  Les  no- 
minations ont  lieu  à  la  pluralité  des 
votes  exprimés. 

16.  Dans-  tous  les  cas  où  il  y  aura 
uu  concours  par  égalité  de  suffrages, 
l'âge  décidera  de  la  préfèrenre. 

17.  Les  préfets  et  les  oUieiers  géné- 
raux, commandant  les  divisions  mili- 
taires et  les  dèpartemens ,  ne  peuvent 
être  élus  dans  les  dèpartemens  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

18.  Lorsque,  pendant  la  durée  ou 
dans  l'intervalle  des  sessions  des  cham- 
bres, la  dèputalion  d'un  département 
devient  incomplète,  elle  est  complé- 
tée par  le  collège  électoral  du  dépar- 
tement auquel  elle  appartient. 

19.  Les  députés  a  la  chambre  ne 
reçoivent  ni  traitement  ni  indemnités. 

ao.  Les  lois ,  décrets  et  règlenieiis 
sur  le  mode  des  élections ,  antérieurs 
à  la  présente  loi ,  sont  abrogés. 

91.  Tmitea  les  formalités  relatives 
à  l'exécution  de  la  présente  loi  seront 
réglées  par  des  ordonnances  du  roi. 


1.01S  DIVERSES. 

LOI 

sua  LES  JOURNAUX. 
{98  FéTrier  1817.) 


Xll] 


Arl.  1*'.  Les  journaux  el  écrits  pé- 
riodiques lie  pourront  paraître  qu'arec 
Tautonsaliou  du  Boi. 


a.  La  présente  loi  cessera ,  de 
plein  droit ,  d'avoir  son  effet  au  i*^' 
fanvier  1818. 


LOI 

RELATIVE    AUX   ÉCRITS    SAISIS    EN    VERTU    DE    LA    LOI 
DU  21   OCTOBRE   l8l4* 

(«8  FéTrier  1817.) 


Akticle  OHiQirE.  Lorsqu'un  écrit 
aura  été  saisi  en  vertu  de  l'article  j  5 
du  titre  II  de  la  loi  du  ai  octobre 
i8i4,  l'ordre  de  saisie  et  le  procès 
verbal  seront ,  sous  peine  de  nullité , 
noiiliés  dans  les  vingt-quatre  beurcs 
à  la  partie  saisie ,  qui  pourra  y  for^ 
mer  oppueiliou. — £n  cas  d'opposition, 
le  procureur  du  Hoi  fera  toute  dili- 


gence pour  que  dans  la  huitaine  ,  à 
dater  du  jour  de  ladite  opposition  ,  il 
soit  statué  sur  la  saisie.  —  Le  délai  de 
huitaine  expiré  ,  la  saisie  ,  si  elle  n'est 
maintenue  par  le  tribunal ,  demeu- 
rera ,  de  plein  droit ,  périmée  et  sans 
effet ,  et  tous  dépositaires  de  louvrage 
saisi  seront  tenus  de  le  remettre  au 
propriétaire. 


LOI 


SUR  LE  RECRUTEMENT  DE  L  ARMEE. 


(10  Mars  1818). 


TITBE  PREMIER. 


m»  MCAGEMENS  VOLONTAIRES. 

Art.  1*'.  L'armée  se  recrute  par 
de*  engagemens  volontaires ,  et ,  en  cas 
d  Insuffisance ,  par  des  appels  faits  sui- 
vant les  règles  prescrites  ci-après ,  ti- 
tre II. 

9.  Tout  Français  sera  reçu  à  con* 
tracter  un  engagement  volontaire,  sur 
la  preave  qu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans, 
qull  jouit  de  ses  droits  civils,  et  qn'il 
peut  être  admis  dans  le  corps  pour  le- 
quel il  se  présente.  —  Sont  exclus,  et 
ne  pourront,  à  aucun  (îire.  servir 
dans  les  tronpes  Trançaises ,  les  repi  is 


de  justice ,  et  les  vagabonds  ou  gens 
sans  aveu  déclarés  tels  par  jugement. 

3.  La  durée  des  enpaffemens  volonr 
taires  sera  de  six  ans  dans  les  légions 
départementales ,  et  de  hnit  ans  dans 
les  autres  corps. — Il  n'y  aura,  dans  les 
troupe»  françaises ,  ni  prime  en  argent 
ni  prix  quelconque  d'engagement.  — 
Les  autres  conditions  seront  détermi- 
nées par  le  Roi,  et  rendues  publiques. 

4.  Les  engagemens  volontaires  se- 
ront contractés  devant  les  officiers  de 
l'état  civil ,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  54,  36,  36,  57,  38,  Sg, 
40,  4 1 ,  4a,  43  et  44  dn  Code  ciril.  Les 
conditions  relatives  à  la  durée  des  en- 


ijois  diverses. 


gagement  leront  imérérs  dam  Taete 
même;  ItM  autres  conditions  seront 
lues  aux  contractans  avant  les  agna- 
lures,  et  mention  en  sera  lUte  à  la  fin 
de  l'acte  :  le  tout  sous  peine  de  nul- 
lité. 

TITRfi  II. 

SB»    AVftm. 


qui  avait  son  dernier  domicile  dans 
une  desdites  communes;  —  a*  Les 
jeunes  gens  marii-s  dont  le  père ,  ou 
la  mère  à  défaut  du  père ,  sont  domi- 
ciliés dans  le  rantoii ,  à  moins  qu'ils 
ne  iustilîent  de  leur  domicile  réel 
dans  un  autre  canton  ;  —  5"  Les  jeu- 
ne* gens  mariés  et  domiciliés  dans  le 
canton,  alors  m£me  que  leur  père  ou 
5.  Le  complet  de  paix  de  l'armée ,     leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 


ofiiciers  et  sous-officiers  compris ,  est 
fixé  à  deux  cent  quarante  mille  bom* 
mes.  —  Les  appels  faits  en  vertu  de 
Tarticle  i*'  ne  pourront  dépasser  e* 
complet ,  ni  excéder  annuellement  le 
nomora  de  quarante  mille  horomet. 
—  En  ras  de  besoins  plus  grande ,  îl  j 
sera  pourvu  par  une  loi. 

6.  Chaque  année ,  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  5,  le  nombre  d'bom- 


—  4"  Lea  jeunes  gens  nés  et  résidant 
dansleraiiton,  qui  n'auraient  ni  leur 
père ,  ni  leur  mère  ,  ni  tuteur  ;  — 
5"  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le 
canton ,  qui  ne  seraient  dans  aucun 
des  cas  pvécédens,  et  qui  ne  justifie- 
raient p4«  de  leur  inscriptiou  dans  un 
autre  canton. 

9.   Seront ,  d'après  la  notoriété  pu» 
blique,  considérés  comme  ayant  Tàge 


mes  appelés  sera  réparti  entre  les  dé-    requis  pour  le  tirage  ,  les  jeunes  gens 
parlemens,   arrondissemens  et  ean-  -.    •  • 

tons  ,  proportionne,  lement  è  leur  po- 

Îulation ,  d'après  les  derniers  dénom- 
remens  ofiiciels.  —  Le  tableau  de 
eette  répartition  sera  communiqué  aux 
chambres,  publié  et  affiché,  ainsi  que 
l'état  sommaire  des  cngagemens  vo- 
lontaires de  l'année  précédente. 

7.  Le  contingent  assigné  à  chaque 
canton  sera  fourni  par  un  tirage  au 
sort  entre  les  jeunes  Fran<;ais  qui  au- 
ront leur  domicile  légal  dans  le  can- 
ton ,  et  qui  auront  atteint  l'âçe  de 
vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de 
l'année  précédente.  —  Pour  la  pre- 
mière formation  .  les  deux  classes  de 
jeunes  gens  qui  ont  complété  leur 
vingtième  année  dans  les  aunées  1816 
ft  1817.  participeront  9u  lir<ige  qui 
aura  lieu  en  1818,  «ans  néanmoim 
que  le  contingent  de  chaque  classe 
puisse  dépasser  quarante  niille  bomr 
pies ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 5.  —  Seront  exemptés  les  jeunes 
gens  de  ces  ^eux  classes  qui  auront 
contracté  mariage  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  loi. 


qui  ne  pourront  produire  un  extrait 
des  registres  d'état  civil  constatant  un 
ftge  dill'érent ,  ni ,  à  défaut  de  regis- 
tres, prouver  leur  âge,  conformé- 
ment i  l'article  46  du  Code  cl\ii. 

10.  Si ,  daus  l'un  des  tirages  qui 
auront  lieu  «n  exécution  de  la  pré- 
sente loi .  des  jeunes  gens  viennent  i 
être  omis ,  ils  seront  rappelés  dans  le 
tirage  subséquent. 

11.  'Les  tableaux  de  recensement 
des  jeunes  gens  du  canton  soumis  au 
tirage ,  d'après  les  règles  précédentes, 
seront  dressés  par  les  maires  ,  publiés 
et  affichés  dans  chaque  commune ,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles 65  et  64  du  Code  civil.  —  Un 
avis,  publié  dans  les  mémos  formes , 
indiquera  les  lieu  ,  jour  et  heure  où  il 
sera  procédé  à  1  examen  de*dits  ta- 
bleaux et  à  la  désignation  ,  par  le  sort, 
du  contingent  cantonal. 

19.  Dans  les  cantons  composés  d« 
plusieurs  communes ,  cet  examen  et 
cette  désignation  aurqnt  lieu  au  obef- 
lieu  de  canton ,  en  séance  publique  , 
devant  le  sous-préfet ,  assisté  des  mai< 


8.  feront  ron4id<  r<' s  conime  légale-  res  du  canton.  Dans  les  cantons  com^ 

ment  domiciliésdans  le  canton,  i<>I>es  posis  d'une  commune  ou  d'une  por« 

jeunça  gp|>«  %  mêuie  émancipés,  enga-  lion  de  commune ,  le  sous-prefel  sera 

gés ,  h»blh  au  à^Uovfk ,  expatriés ,  9b-  assisté  du  maire  et  des  adjoints.  >-r  Le 

sens  ou  détenus,  «i  d'aiUeura  i«ura  pè-  tableau  sera  lui  hautcvoix.Les  jeune» 

re,  mère  ou  tuteur,  ont  leur  domicile  gens,  leurs  parons  ou  ayant-eause ,  se- 

dan*  une  dea  coirimunfa  du  canton,  ront  entendus  dans  leurs  obatnratiom. 

ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié.  Le  sous-préfet  statuera,  après  avoir 
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pris  l'avis  des  DiBim.  Le  ubleau*  rro* 
liiié  MÎÏ  jr  a  lieu ,  et  défiottivement  ur* 
réiè ,  sera  revêlu  &«  leurs  signatures^ 

—  immédlaiemcnt  après  «  chacun  des 
jeoncsfens  appelés  dira  Tordre  du  ta< 
bieau  prendra  dans  l'ùme  uti  numéro^ 
qui  sera  de  suite  prebhmé  et  inscrit. 
Les  parens  des  absens ,  ou  Je  main;  du 
leur  commune  ^  tirct-ont  à  leur  placé. 

—  La  liste ,  par  ordre  de  numéros  « 
sera  dressée  au  (ut  et  à  mesure  du 
tirage.  II  y  sera  fait  mention  des  cas 
et  des  motifs  d'esemption  ou  dispensé 
que  les  jeunes  geni  oo  leurs  parens , 
ou  les  maires  des  communes ,  se  pro- 
poseront de  faire  valoir  devant  le  con- 
seil de  KTision  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  Le  sons-préfet  7  ajoutera  ses 
•bservaiions.  —  La  liste  du  tirage  sera 
ensuite  lue ,  arrêtée  et  signée  de  la 
même  manière  que  le  tableau  de  re- 
censement ,  et  annexée,  avec  ledit  ta- 
bleau, au  procès  verbal  desopérations< 
JSUe  sera  publiée  et  affichée  dans  aba- 
que commune  du  canton. 

i5.  Ces  opératioiis  seront  revues  ^ 
en  séance  publique  «  dans  un  coifeeil 
composé ,  sous  la  présidence  du  pré- 
fet, d'un  conseiller  de  préfecture,  d'an 
membre  du  conseil  général  dn  dépar- 
tement,  d'un  membre  de  celui  d'ar- 
rondimement ,  et  d'un  officier  général 
ou  supérieur ,  désignés  par  le  roi.  Le 
consçii  de  révision  se  transportera  danl 
les  cheCs-Iienx  d'arrondissement  ou  de 
canton  ,  suivant  les  localités.  —  Les 
ieuncs  gens  qui ,  d'après  leurs  numé- 
roi ,  pourront  êllw  appelée  à  faire  par» 
tie  du  contingent,  seront  convoqués, 
examinés  et  entendus.  —  Sils  ne  sfc 
rendent  point  à  la  convocation,  ou  slb 
ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'ob- 
tieonenl  point  un  délai ,  il  sera  pro- 
cédé comme  s'îb  étaient  présens.  -^ 
San»  les  cas  d'etemption  pour  infir- 
mités, les  gens  de  lart  seront  consul- 
tés. —  Les  autres  cas  d'exemption  00 
de  dispense  seront  jugés  sur  la  prodtie* 
lion  de  documeni  authentiques,  ou  de 
certificats  signés  dit  maire  de  la  com- 
mune du  réclamant  4  et  de  trois  pères 
de  famille  domiciliés  dans  le  mémo 
canton,  dont  les  fils  sent  soumis  A 
l'appel  ou  ont  été  appelés  et  stmt  sous 
les  drapeaux.  —  Hor4  le  cas  prévu 
par    Tarticla  16,   ks   éiùêkitià   du 


conseil  de  rétision  seront  déflbllives- 
14.  Seront  exemptés  et  remplacé* . 
dans  l'brdre  dea  tfuMérois  stibséqtteni, 
lei  jeunes  gens  qiie  leui'  numéro  dési- 
gnera pour  foire  partie  du  contingent, 
et  qui  se  trouverotit  dant  itii  des  cas 
suivant  :  —  1*  Ceux  qtli  M'àurodl  p»i 
la  taille  d'un  méire  cinquante -sept 
centimètres  ;  —  »•»  Ceux  que  leurs  in- 
firmités rendront  inipropirs  aU  scr» 
vice  ;  ^  3°  L*amé  d'Orphelins  de  pèr« 
et  de  mère  ;  —  4*  Le  fils  unique  oit 
l'atné  des  fils ,  et  ^  i  défaut  de  fils  ,  le 
petit-fils  ou  l'atné  ded  pelits-fils  (funé 
femme  actuellement  veuve,  d'un  perd 
aveugle,  on  d'un  vieillard  septuagé- 
naire ;  —  5'  Le  plus  Sgé  de  deux  frè-> 
tn  désignés  tout  deux  par  le  tort  danë 
un  même  tirage  ',  —  6°  Celui  dotii  un 
frère  lera  sous  les  drapeaux ,  A  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  bu  sera  rrtotl  en 
activité  de  service  i  ou  aura  été  réfor- 
mé par  blessures  reçues  oU  Infinhltés 
eomractées  à  l'armée. -^Ladite  exemp- 
tion sera  appliquée  daht  la  même  n* 
mille  autant  de  fds  quts  lès  mêthés 
dh>i(ss'y  reproduil-onti — Serbnt  cottip- 
tés  néanmoins ,  en  déduction  desdites 
exemptions ,  les  frères  titans ,  libérés 
en  vertu  du  prêtent  article  ,  à  tout  an- 
tre litre  que  pour  infirmités. 

16.  Seront  dispensés,  considérée 
comme  ayant  satisfait  i  l'appel,  et 
comptés  numériquement  en  déduc- 
tion du  contingent  A  fournir,  les  jeu- 
nes gens  désigtféi  par  leur  numérd 
pour  faire  partie  dudit  contingent ,  qui 
ie  (rouiront  dans  un  des  cas  suivant  ; 
•—  1"  Ceux  qui  ont  contracté  un  enga- 
geaient volontaire  clant  un  des  corpi 
de  l'armée  ;  —  a*  Les  jeuties  marine 
portét  sur  les  registres-matricules  de 
I  inscription  maritime,  conformément 
aux  règles  prestritM  par  ks  articles  1 , 
9,  5,  4  et  5  de  la  loi  du  > 6  décembre 
1795  (  i  brumaire  an  4  ),  et  les  char- 
pentiers denatire,  perceurs,  voiliers 
et  calfats,  immatrienlés  conformé- 
ment à  l'artiele  44  de  ladite  loi  :  — 
3*>  Let  offitiiers  de  santé  commission- 
nés  ei  employé»  dans  les  armées  de 
terre  et  de  iMr  ;  — 4°  Les  jeune»  gens 
r^'gulièrement  autorisés  à  continuer 
leurs  études  ecclésiastiques  ,  sous  con- 
dition qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la 
digpentB  f 'ilt  n'entrent  point  dans  les 
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ordres  sacrés  ;  —  C«Ue  cHsposiiion  eut 
applicable  aux  divers  cultes  ^ont  les 
ministres  sont  salariés  par  l'État.  ■— 
5°  Les  élèves  de  Técole  normale,  et  les 
autres  membres  de  rinstruclion  pu- 
blique oui  contractent  devant  le  con* 
seil  de  1  uniTersité  l'engagement  de  se 
Touer  pendant  dix  années  à  re  service  ; 
—  Cette  disposition  est  applicable  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes  ;  —  Les 
élèves  de  langues;  —  Les  élèves  de 
Tècole  polytechnique  et  des  écoles  de 
services  publics;  —  Les  élèves  des 
écol|s  spéciales  militaires  et  de  la  ma- 
rine :  —  Soit  que  lesdits  élèves  suivent 
encore  leurs  études,  ou  aient  été  ad- 
mis dans  le  service  auquel  elles  pré- 
{>arent ,  sous  condition  qu'ils  {perdront 
e  bénéfice  de  la  dispense ,  s  ils  aban- 
donnent lesdites  études,  ou  ne  sont 
{)oint  admis  dans  ledit  service  ,  ou  s'ils 
e  quittent  avant  le  temps  qui  sera 
fixé  ci -après  pour  la  durée  du  service 
des  soldats;  —  6<*  Les  {eunes  gens  qui 
auront  obtenu  un  des  grands  prix  dé- 
cernés par  l'institut  royal ,  ou  le  prix 
d'honneur  décerné  par  le  conseil  de 
l'université. 

16.  Lorsque  les  jeunes  gens  dt-si- 
gnés  par  le  numéro  pour  faire  partie 
du  contingent  cantonal  auront  fait  des 
réclamations  dont  l'admission  ou  le  re- 
jet dépendra  de  la  décision  à  intervenir 
sur  des  questions  judiciaires  relatives 
à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils ,  les 
jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
pour  suppléer  lesdits  réclamans ,  se- 
runt  appelés  dans  le  cas  où  ,  par  l'effet 
des  décisions  judiciaires,  ces  récla* 
maus  viendraient  à  être  libérés  ;  — Ces 
questions  seront  jugées  contradictoi- 
rement  avec  le  préfet ,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente.  —  Les 
tribunaux  statueront  sans  délai,  le 
ministère  public  entendu  ,  sauf  l'ap- 
pel. 

17.  Après  l'examen  des  opérations, 
exemptions ,  dispenses  ou  réclama- 
tions ,  la  liste  du  contingent  de  chaque 
canton  sera  définitivement  arrêtée  et 
signée  par  le  conseil  de  révision.  — 
Les  jeunes  gens  qui ,  aux  termes  de 
l'article  16.  sont  appelés  les  uns  à  dé- 
faut des  autres,  ne  seront  inscrits  sur 
la  liste  du  contingent  que  condition- 
nellement  et  sous  la  réserve  de  leurs 


droits.  —  Le  conseil  déclarera  ensuite 
que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas 
inscrits  sur  cette  liste  sont  définitive- 
ment  libérés.  Cette  déclaration,  avec 
l'indication  du  dernier  numéro  com- 
pris dans  le  contingent  cantonal ,  sera 
publiée  et  affichée  dans  chaque  com- 
mune du  canton.  —  Dès  qu'il  aura  été 
statué  par  les  tribunaux  sur  les  ques- 
tions mentionnées  en  l'article  16  ,  le 
conseil,  d'après  leur  décision,  pro- 
noncera de  la  même  manière  la  li- 
bération ,  ou  des  réclamans ,  ou  des 
jeunes  gens  conditionnellement  dési- 
gnés pour  les  suppléer. 

18.  Les  jeunes  gens  définitivement 
appelés  à  faire  partie  du  contingent 

Eourront  se  faire  remplacer  par  tout 
omme  valablement  libéré ,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  plus  de  trente  ans ,  ou 
trente-cinq  ans  s'il  a  été  militaire  ,  et 
qu'il  ait  la  taille  et  les  autres  qualités 
requises  pour  être  re<^  dans  l'armée. 

—  Le  remplaçant  sera  admis  par  le 
conseil  de  révision ,  et  l'acte  de  rem- 
placement annexé  au  procès  verbal. 

—  Les  substitutions  de  numéro  pour- 
ront avoir  lieu  entre  les  jeunes  gens 
du  même  tirage.  —  Les  stipulations 
particulières  qui  pourraient  avoir  lieu 
entre  les  contractans,  à  l'occasion  des- 
dits remplacemcns  et  substitutions , 
seront  soumises  aux  mêmes  règles  et 
formalités  que  tout  autre  contrat  ci- 
rii.  —  L'homme  remplacé  sera,  pour 
le  cas  de  désertion ,  reiponsable  de 
son  remplaçant  pendant  un  an  ,  à 
compter  du  jour  de  l'acte  passé  de- 
vant le  préfet.  Il  sera  libéré  ,  si ,  dans 
l'année ,  le  remplaçant  est  arrêté  en 
cas  de  désertion  ,  ou  s'il  meurt  sous 
les  drapeaux. 

ig.  Les  jeunes  gens  appelés ,  ou 
leurs  remplaçans ,  seront  inscrits  sur 
les  registres-matricules  des  corps  de 
l'armée.  —  Ces  jeunes  soldats  reste- 
ront dans  leurs  foyers  et  y  seront  assi- 
milés aux  militaires  en  congé.  —  Ils 
ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et 
à  mesure  des  besoins ,  et  dans  l'ordre 
détermine  par  leur  classe.  —  Les 
compagnies  départementales,  créées 
par  la  lui  du  s3  novembre  181 5  ,  sont 
supprimées. 

so.  La  durée  du  service  des  soldats 
appelés  sera  de  àx  ans,  à  compter  du 
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i"  jamier  de  Taonée  oùiU  auront  été 
iuacrils  sur  les  registres-malriculeB  des 
corps  de  Tannée.  —  La  durée  du  ser- 
vice du  contingent  de  la  classe  de 
iSi6  ne  sera  que  de  cinq  ans.  —  Au 
3 1  décembre  de  chaque  année ,  en 
temps  de  paix  ,  les  soldats  qui  auront 
achevé  leur  temps  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers.  —  Ils  le  seront ,  en 
t<-mps  de  guerre ,  immédiatement 
après  Tarrivée  au  corps  du  contin- 
gent destiné  à  les  remplacer. 


ou  qui  auront  été  réformés  pour  bles- 
sures et  infirmités  graves. 

TITRE  V. 

DES  DISPOSITIONS  PBIf&LBS. 


TITRE  m. 

DES  BERCAGEUKNS. 

SI.  Les  rengagemens  seront  con- 
tractés devant  les  intendans  ou  sous- 
intendans  militaires ,  dans  les  formes 
prescrites  par  Tarticle  4,  sur  la  preuve 
que  |e  contractant  peut  rester  ou  être 
admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

s  s.  Les  rengagemens  pourront  être 
reçus  même  pour    deux  ans,  et  ne 


a  6.  Toutes  les  dispositions  des  lois , 
ordonnances,  règlemens  ou  instruc- 
tions ,  relatives  aux  anciens  modes  de 
recrutement  de  Tarmée,  sont  et  de- 
meurent abrogées. — Les  tribunaux  ci- 
vils et  militaires ,  dans  les  limites  de 
leur  compétence ,  appliqueront  les  lois 
pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels 
pourra  donner  lieu  Texécution  du 
mode  de  recrutement  déterminé  par 
la  présente  loi.  —  Pour  les  délits  mili- 
taires ,  les  juges  pourront  user  de  la 
faculté  énoncée  en  l'article  6g5  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

96.  Tout  fonctionnaire  ou  officier 
public  ,  civil  ou  militaire ,  qui ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aura 
autorisé  ou  admis  des  exemptions , 


pourront  excéder  la  durée  des  engage-     dispenses  ou  exclusions ,  autres  que 

mens  volontaires.  —  Les  rengagemens    celles  déterminées  par  la  présente  loi, 

donneront  droit  à  une  haute-paie  ,  et 

à  Tadmission  dans  la  gendarmerie  ou 

dans  les  vétérans  de  la  ligne.  —  Les 

autres  conditions  seront  déterminées 

par  le  roi  et  rendues  publiques. 

TITRE  IV. 

DBS    VÉTiRAHS. 

s3.  Les  sous-officiers  et  soldats  ren> 
très  dans  leurs  foyers,  après  avoir 
achevé  leur  temps  de  service  .  seront 
assujettiA,  en  cas  de  guerre ,  i  un  seiv 
vice  territorial  dont  la  durée  est  fixée 
à  six  ans,  sous  la  dénomination  de  vé- 
térans. —  Les  vétérans  pourront  se 
marier  et  former  des  étabhssemens.- 


ou  qui  aura  donné  arbitrairement  uue 
extenâon  quelconque  ,  soit  à  la  durée, 
soit  aux  règles  ou  conditions  des  en- 
gagemens ,  des  appels  ,  des  rengage- 
mens ou  du  service  des  vétérans,  sera 
coupable  d'abus  d'autorité  ,  et  puni 
des  peines  portées  dans  l'article  186 
du  Code  pénal,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  prononcées  par  ce 
Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  pré- 
vus. 

TITRE  VI. 

DB  l'aVAHCEMBSCT. 

97.  Nul  ne  pourra  être  sous-offi- 
cier, s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  révolus. 


En  temps  de  paix  ,  ils  ne  seront  appe-    et  s'il  n'a  servi  activement ,  pendant 


lés  à  aucun  service ,  et ,  en  temps  de 
guerre,  ils  ne  pourront  être  requis  de 
marcher  hors  de  la  division  militaire 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

s4<  Les  anciens  sous-officiers  et  sol- 
dats ne  pourront  être  rappelés  tous  les 
drapeaux  ,  s'ib  ne  demandent  à  con- 
tracter des  eugagemens  ;  ils  ne  seront 
plus  aasujeUÎs  qu'au  service  territo- 
rial des  vétérans.  —  Seront  exemptés 
même  dudit  service  les  sous-oUiciers  et 
Mttdais  qui  auraient  Ireute-deux  ans 
d'àj^e  ,  ou  douze  ans  de  service  actif , 


au  moins  deux  ans ,  dans  un  corps  de 
troupes  réglées.  —  Nul  ne  pourra  être 
officier,  s'il  n'a  servi  pendant  deux  ans 
comme  sous-officier,  ou  s'il  n'a  suivi 
pendant  le  même  temps  les  cours  et 
exercices  des  écoles  spéciales  militai- 
res ,  et  satisfait  aux  examens  desdites 
écoles. 

aS.  Le  tiers  des  souslieutenances 
de  la  ligne  sera  donné  aux  sous  offi- 
ciers. —  Les  deux  tiers  des  grades  et 
emplois  de  Ucntenaiil ,  de  capitaine  . 
de  chef  dn  bataillon  ou  d'escadron  e 
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H^  Iteutetiâflf-toÎMel ,  sèrotil  doimét  bII  n'a  «efTi  (}liMrr  àtts  dans  te  f^n^ti 
à  l'ancienDHé.  ^— Les  mafolv  seront  ourenipIonnlmt>dia(ehieDl  inFéiieur. 
choisis  parmi  les  capitaines  employés     -^  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  ré 


comme  trésoriers ,  officiers  d'babille- 
inent  et  adjudans-maiors;  les  tréso- 
riers et  oificiers  d'habillement ,  parmi 
lés  officiels  qui  auront  été  sergens- 
ttlajorfi  ou  ihai-échaux-des-lngis  chefs  ; 
tes  adjudans-maiors,  parmi  leslicute- 
habs  qui  auront  été  adjudans  et  ser- 
Ifens-majott  ou  maréchaux -dés-logis 
ëheb  ;  les  adjudans  le  serotit  parmi 
les  serftens-majors  od  maréchauz-des- 
logis  chefs 


glë  qu'à  la  guerre ,  pouf  des  besoins 
extraordinaires ,  ou  pour  des  actions 
d'éclat  mises  à  l'ordre  du  jour  de  l'ar- 
mée. 

8ô.  Lès  autres  réglés  de  l'avance- 
tnent  seront  déterminées  sur  ces  bases 

Ear  un  t-èglement  d'adininistration  pu- 
iique ,  inséré  au  Bulletin  des  lois.  — 
En  conséquence ,  toutes  lès  disposi- 
tions des  lois,  ordonnances,  règle - 
mens,  instructions  ou  décisions  donnés 


ag.  Nul  officier  ne  pourra  être  pro-    jusqu'à  ce  jour  sur  l'avancement,  sont 
Intt  à  un  grade  ou  emploi  Supérieur,    et  demeurent  abrogés. 


•MJalMa_b 


LOI 
8UR  hAùU  Des  doutés. 


{ii  m»H  i8i5.  } 


art.  1*'.  If ul  ti*  poufra  être  tntrti- 
htt  de  là  ehanibre  dès  députés.  Si,  au 
jbuir  de  son  élection ,  il  n'éSt  flgé  de 
quarante  arts  accomplis ,  et  tiè  paie 
Jooofl-.  dé  contributions difeci  es,  sauf 
le  cas  préTU  par  l'drt.  3g  de  là  èhaHè 

à.  Lfe  député  élu  par  plusieurs  dé* 


partemeni  aéra  tena  de  dédàtér  ton 
option  à  la  chambre  dans  le  mois  de 
l'ouverture  de  la  première  session  qui 
suivra  la  double  élection  ;  et  à  défâbt 
d'option  dans  ce  délai ,  il  sera  décidé, 
par  la  voie  du  sott ,  à  qud  départe* 
ment  le  député  appartiendra. 


LOI 

6UR    LA   niHlBSSION  DES  CRIMES    ET    DELITS    COMMIS  PAR  LA 
VOIE    DR   LA   PRBSSB,    OU    PAR    ÏOtT    AttRÉ    MOYEN    DR 


PUBLICATION» 


(17  liai  1819.) 


CXtAPITRE  PREMIER. 

Itk   Lt  l*ROVOCATION   PtibLRtCS   KVt 

Ckives  m  Dàtits. 

Art.  i^i*.  Quiconque  ,  soit  par  des 
discours ,  des  cris  on  menaces  proférés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics , 
soit  par  des  écrits  ,  des  imprimés ,  des 
deftsins ,  des  gravures ,  des  peintures 
ou  emblèmes  vendus  ou  distribués , 
mis  eu  vente  ou  exposés  dans  des  liens 
ou  réunions  publies,  seit  par  des  pla- 
cards et  affiCMies  •xposés  auk  regardé 


dn  publio ,  atira  provoqué  r«u«eur 
eta  les  auteurs  de  toute  «ctibti  qualifient 
erime  ou  délit  i  la  commettre ,  sera 
réputé  complice  ,  «t  puni  eomme  tel. 
s.  Quiconque  aura ,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  i*'*',  ptts- 
Toqué  à  comtnetlre  un  ou  plusieurs 
erimes ,  sans  qne  ladite  proVooaiioft 
ait  été  suivie  d'aucun  eflfct ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  qai  ne  pourra 
être  de  moins  de  trois  nâois ,  m  eieé- 
der  cinq  aBMécs,  et  é\nv6  amende  qui 
ne  pourra  Atre  au-dessous  de  «u- 


(juanl*  frasM  ,  ni  eicédeir  «a  milfe 
fraoci. 

$.  Quiconque  aura  »  par  Tun  des 
mêmes  moyena  «  provoqué  è  com- 
mettre un  ou  plusii^urs  délits,  sans 
que  ladite  proTocation  ail  été  suivie 
d'aucun  efiel ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  irtfis  j6urk  à  deux  an- 
nées, et  d'une  amende  de  trente  francs 
à  quatre  mille  £rancs ,  ou  de  l'une 
de  ces  detu  peines  seulentent ,  selon 
les  circonstances  (  sauf  les  cas  dans 
lesquels  la  loi  pronencerdit  une  peine 
moins  grave  contre  l'auteur  même 
du  délit ,  laquelle  sera  alors  appli- 
quée au  proTocaleuri 

4.  S»ra  réputée  provocation  au 
crime ,  et  punie  des  peints  portées 
par  l'article  3,  toute  attaque  formelle, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'ar- 
ticle 1^' ,  Soit  contre  l'inviolabiliié  de 
la  personne  du  roi ,  soit  Contré  l'ordre 
de  succcssibilité  au  trône ,  soit  contre 
l'autorité  oomtituiiotinelle  du  rot  et 
des  ohambnec. 

5.  Seront  réputés  provocation  an 
délit ,  et  punis  des  peines  portées  par 
l'article  3 ,  —  i«  Tons  cris  séditieux 
publiquement  proférés  4  autres  que 
ceux  qui  rentreraient  dans  la  dispost- 
lion  de  l'article  4  ; —  a"  L'enlèvement 
ou  la  dégradation  ée»  signes  publics 
de  l'autorité  royale ,  opérés  par  haine 
ou  mépris  de  cette  autorité  ;  —  9°  Le 
port  public  de  tous  signes  extérieurs 
de  ralliement  non  autorisés  par  le  roi 
ou  par  des  règlemens  de  police  s,  —  A" 
L'attaque  formelle  ,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1'' ,  de4 
droits  garantis  par  les  articles  6  et  g 
de  la  cnarte-otostilutionnelle. 

6.  La  provocation ,  par  l'nn  des 
mêmes  moyens,  à  la  désoblêissance 
aux  lois,  sera  également  punie  deé 
peines  portées  en  l'article  i* 

7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui 
punissent  la  provocation  et  la  compli. 
cité  résultant  de  tous  actes  au(res  que 
les  faits  de  publication  prévus  par  la 
préaentè  loi. 

CHaMTRK  II. 
x>n  ovtkkokÂ  k  14  «ohalk  rcBtiQci 

IT  nUCISOSC,  00  AOX  BONIf  BS  MOBCI MS. 

6.  Tout  outrage  è  la  morale  publi* 
que  et  religieuse  ^  on    anic   bonnes 
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morars ,  (>ér  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  1*',  sera  puni  d'un  «mpri- 
sonnement  d'un  mois  A  un  an,  et  d'une 
amende  de  aeîie  franco  à  cinq  eents 


francs» 

CHAPITRE  m. 
pu  opraasss  pobuqdbs  aavsas  la  pbi- 

soMNi  on  aoié 

9.  Quiconque,  par  l'un  desmoyéné 
énoncés  en  l'article  1*'  de  lo  présent* 
loi ,  se  sera  rendu  coupable  d'oAn*nse< 
envers  là  personne  du  roi ,  iera  ptani 
d'un  emprisonnement  qui  ne  ttourni 
être  de  moins  de  six  mois ,  ni  excé- 
der cinq  amiées,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-^efSous  de  cinq 
cents  fi-ancs,  ni  excéder  dix  mille 
firenes.  —  Le  coupable  pourra,  en 
entre ,  être  interdit  de  tout  ou  partie 
des  droits  mentionnés  en  l'article  4b 

-du  Code  i^énal,  pendant  nn  tempi 
égal  à  celui  de  rcmprisonnement  au- 
quel il  aura  été  condamné  :  ce  temps 
courra  A  compter  du  jour  où  le  cou- 
pable aura  subi  sa  peine. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  OrrBNSBS  P0BUQ9BS  BinrCHa  LB4 
KBXBBSS  DX  LÀ  r«IIILLB  KOTALB4  LSi 
CBAMBBBS,  LES  SOVVBXAINS  BT  LIS 
CHBFS  DBS  COOVXaifBIIZIIS  iTBAMOBBS. 

10.  L'offense  ,  par  l'nn  des  moyen! 
énoncés  en  l'article  i«' ,  envers  les 
membres  de  la  famille  royale ,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'uti 
nrois  à  trois  ans ,  et  d*i>ne  amende  de 
cent  francs  à  cinq  mille  francsi 

11.  L'oilense  ,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  envers  les  chambres,  ou 
l'une  d'elles ,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  ans  «  et 
d'une  amende  de  cent  francs  i  cinq 
mille  francs» 

1  s.  L'ofiènse ,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  envers  la  personne  des  sou- 
verains ou  envers  celle  des  chefr  des 
gouvernemens  étrai^rs ,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'an  mois  à 
trois  ans,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  A  cinq  mille  francs. 

CHAPITRE  V. 

Di  LA  DirVAMATIOH  ET  DB  l'iMIOXB 
PDBLIQVBS. 

i3.  Tonte  allégatiwi  OU  imputation 
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d'un  Tait  qui  porte  alleintp  à  l'honneur    renfermerail    pa«   l'impttlalion   d'un 
uu  à  la  considération  de  la  peraonne     vice  déterminé  ,  ou  qui  ne  sérail  pas 
ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,     publique,   continuem    d'être   punie 
est  une  diffamation.  —  Toute  exprès-    des  peines  de  simple  police, 
sion  outrageante  ,  terme  de  mépris  ou 
invective  ,  qui  ne  renferme  l'imputa- 
tion d'aucun  fait ,  est  une  injure. 

1 4.  La  diffamation  et  l'injure  com> 
mises  par  l'un  des  moyens  énoncés  eu 
l'article  i^'  de  la  présente  loi ,  seront 
punies  d'après  les  distinctions  sui- 
vantes. 

16.  La  diffamation  ou  l'injure  en- 
vers les  cours ,  tribunaux  ou  autres 
corps  constitués,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  quinse  jours  à  deux 
ans ,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  quatre  mille  francs. 

16.  La  diffamation  envers  tout  dé- 
positaire ou  agent  de  l'autorité  puUi 


CHAPITRE  VL 

DIBPOSITIOHS  CSHéaA.LB8. 

ai.  Ne  donneront  ouverture  i  au- 
cune aotion  ,  les  discours  tenus  dans 
le  sein  de  l'une  des  deux  chambres , 
ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres 
pièces  imprimés  par  ordre  de  l'une 
des  deux  chambres. 

sa.  Ne  donnera  lieu  A  aucune  ac- 
tion ,   le  compte  fidèle   des  séanoea 
publiques  de  la  chambre  des  députés, 
rendu  de  bonne  foi  dans  les  journaux, 
a 3.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  ac 
tion  en  diffamation  ou  injures,  les  dis- 
que ,  pour  des&its  relatifs  à  ses  fonc-,    cours  prononcés  ou  les  écrits  produits 
tions,  sera  punie  d'un  emprisonne- •   devant  les  tribunaux  :  pourront,  néan- 
ment  de  huit  jours  à  dix<fauit  mois,     moins ,  les  juges  saisis  de  la  cause  ,  en 

statuant  sur  le  fond  ,  prononcer  la 
suppression  des  écrits  mjurieux  ou 
diffamatoires,  et  condamner  qui  il 
appartiendra  à  des  dommages-intérêts. 
—  Les  juges  pourront  aussi ,  dans  le 
même  cas ,  faire  des  injonctions  aux 
avocats  et  officiers  ministériels,  ou 
même  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions. —  La  durée  de  celte  suppen- 


et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  trois  mille  francs.  —  L'emprisonne- 
ment et  l'amende  pourront ,  dans  ce 
cas  ,  être  infligés  cumulativement  ou 
séparément,  selon  les  circonstances. 
17.  La  dilTamation  envers  les  am- 
bassadeurs, ministres  plénipotentiai- 
res, envoyés ,  chargés  d'affaires  ,  ou 
autres  agens  diplomatiques  accrédités 
près  du  roi,  sera  punie, d'un  empri-     sion  ne  pourra  excéder  six  mois;  en 


sonnement.de  huit  jours  à  dix-huit 
mois  et  d'une  amende  de  cinquame 
francs  à  trois  mille  francs ,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement , 
selon  les  circonstances. 

18.  La  diflamation  envers  les  par- 
ticuliers sera  punie  d'un  emprisonne* 
ment  de  cinq  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux 
mille  francs ,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement ,  selon  les  circon- 
stances. 

19.  L'injure  contre  les  personnes 
désignées  parles  articles  16  el  17  de 
la  présente  loi  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  à  im  an 
et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs 
à  deux  mille  francs ,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement ,  selon  les 
circonstances.  —  L'injure  oonire  \vs 
particuliers  sera  punie  d'une  amende 
dv  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

30.    Néanmoins ,    l'injure    qui  ne 


cas  de  récidive ,  elle  sera  d'un  an  au 
moinset  de  cinq  ans  au  plus.  —  Pour- 
ront ,  toutefois  ,  les  faits  diffamatoires 
étrangers  à  la  cause ,  donner  ouver- 
ture ,  soit  à  l'action  publique  ,  soit  à 
l'action  civile  des  parties  ,  lorsqu'elle 
leur  aura  été  réservée  par  les  tribu- 
naux ,  et  dans  tous  les^s ,  à  l'action 
civile  des  tiers. 

a4-  Les  imprimeurs  d'écrits  dont 
les  auteurs  seraient  rais  en  jugement 
en  vertu  de  la  présente  loi ,  et  qui  au- 
raient rempli  les  obligations  pres- 
crites par  le  titre  II  de  la  loi  du  ai  oc- 
tobre i8i4  ,  ne  pourront  être  recher- 
chés pour  le  simple  fait  d'impression 
de  ces  écrits  ,^  à  moins  qu'ils  n'aient 
agi  fciemment ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  60  du  Code  pénal  ^  qui  défiuit 
la  complicité. 

u.'i.  En  ras  de  récidive  des  crinips 
et  délits  prévus  par  la  présente  loi .  il 
pourra  y  avoir  lieu  A  raggrav.ition  des 
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peinea  prononcféa  par  le  chapitre  it  , 
litre  !«=•'  du  Code  pëiinl. 

s6.  Les  articles  los,  917,  367,  368, 
369,  370,  371,  37»,  374,  375,  577  du 
Code  pénal ,  et  la  loi  du  9  novembre 


18 15,  font  abrogé*.  — -  Toutes  les 
autres  dispositions  du  Code  pénal  nux- 
quelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi ,  continueront  d'être  exé- 
cutées. 


LOI 

BELATIYE  A  LA  POUB8GITE  ET  AU  JUGEMENT  DBS  GRIMES  ET 
DÉLITS  COMMIS  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE,  OU  PAR  TOUT 
AUTRE  MOYETV  DE  PUBLICATION. 

(a6Mai  1819.; 


Art.  i^'.  La  poursuite  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la  pres- 
se ,  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication ,  aura  lieu  d'oiUce  et  à  la  re- 
quête du  ministère  public ,  sous  les 
modifications  suivante!). 

9.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
chambres  ou  l'une  d'elles  ,  par  voie 
de  publication  ,  la  poursuite  n'aura 
lieu  qu'autant  que  la  chambre  qui  se 
croira  offensée  l'aura  autorifiée. 

3.  Bans  le  cas  du  même  délit  con- 
tre la  personne  des  souverains  et  celle 
des  chefs  desgouvernemens  étrangers, 
la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la 
plainte  ou  à  la  requête  du  souverain 
ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se 
croira  offensé. 

4.  Dans  les  cas  de  diffamation  ou 
d'injure  contre  les  cours ,  tribunaux  , 
ou  autres  coips  constitués ,  la  pour- 
suite n'aura  lieu  qu'après  une  délibé- 
ration de  ces  corps  ,  prise  en  assem- 
blée générale  et  requérant  les  pour» 
buites.  , 

5.  rteins  le  cas  des  mêmes  délits 
contre  tout  dépositaire  ou  agent  de 
l'autorité  publique  ,  contre  tout  agent 
diplomatique  étranger,  accrédité  près 
du  roi ,  ou  contre  tout  particulier  ,  la 
poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  qui  Ee  prétendra  lésée. 

6.  La  partie  publique ,  dans  son 
réquisitoire  ,  si  elle  poursuit  d'oflice  , 
ou  le  plaignant,  dans  sa  plainte,  se- 
ront tenus  d'articuler  et  de  qualifier  les 
provocations ,  attaques ,  offenses ,  ou- 
iragei ,  faits  diffamatoires  ou  injures , 
à  raison  desquels  la  poursuite  est  in- 


tentée ,  et  ce ,  à  peine  de  nullité  de  la 
poursuite. 

7.  Immédiatement  après  avoir  reçu 
le  réquisitoire  ou  la  plainte  ,  le  juge 
d'instruction  pourra  ordonner  la  saisie 
des  écrits  ,  imprimés  ,  placards ,  des* 
sins ,  gravures  ,  peintures  emblèmefl 
ou  autres  instrumens  de  publication. 
—  L'ordre  de  saisir  et  le  procès  ver- 
bal de  saisie  seront  notifies,  dans  les 
trois  jours  de  ladite  saisie  .  à  la  per- 
sonne entre^les  mains  de  laquelle 
la  saisie  aura  été  faite ,  à  peine  de 
nullité. 

8.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  no- 
tification, le  juge  d'instruction  est  tenu 
de  faire  son  rapport  à  la  chambre  du 
conseil .  qui  procède  ainsi  qu'il  est  dit 
au  Code  d'instruction  criminelle  , 
livre  I*^'' ,  chapitre  IX  ,  sauf  les  dis* 
positions  ci-après. 

9.  Si  la  chambre  du  conseil  est 
uiuinimement  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  poursuivre ,  elle  prononce  la 
main  levée  de  la  saisie. 

'  10.  Dans  le  cas  contraire  ,  ou  dans 
le  cas  du  pourvoi  du  procureur  du 
roi  ou  de  la  partie  civile  contre  la  dé- 
cision de  la  chambre  du  conseil ,  les 
pièces  sont  transmises,  sans  délai ,  au 
procureurgénéralprèsla  cour  royale, 
qui  est  tenu ,  dans  les  cinq  jours  de 
la  réception,  de  faire  sou  rapport  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation, 
laquelle  est  tenue  de  prononcer  dans 
les  trois  jours  dudit  rapport. 

11.  A  défaut  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'avoir  prononcé  daui  les  dix 


d'un  Cuit  qui  porte  alleintf  à  l'honneur 
uu  à  la  considération  de  la  personne 
ou  du  rorps  auquel  le  fait  est  imputé, 
est  une  diifamation.  —  Toute  expres- 
sion outrageante  ,  terme  de  mépris  ou 
invective  ,  qui  ne  renferme  l'imputa- 
tion d'aucun  fail  ,  est  une  injure. 

1 4-  La  diffamation  et  l'injure  com- 
mises par  l'un  des  moyens  énoncés  eu 
l'article  i*'  de  la  présente  loi ,  seront 
punies  d'après  les  distinctions  sui- 
vantes. 

i5.  La  diflamatioD  ou  l'injure  en- 
vers les  cours ,  tribunaux  ou  autres 
corps  constitués,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  quinie  jours  à  deux 
ans ,  et  d  une  amende  de  cinquante 
francs  à  quatre  mille  francs. 

16.  La  diffamation  envers  tout  dé- 
positaire ou  agent  de  l'autorité  publi 
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renfermerait  pas  l'impatalton  d'un 
vice  déterminé  ,  ou  qui  ne  serait  pas 
publique ,  continuera  d'être  punie 
des  peines  de  simple  police. 

CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIORS  GSNixAUlS. 

31.  Ne  donneront  ouverture  à  au- 
cune aetion  ,  les  discours  tenus  dans 
le  sein  de  l'une  des  deux  chambres  , 
ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres 
pièces  imprimés  par  ordre  de  l'une 
des  deux  chambres. 

3  9.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  ac* 
tion ,  le  compte  fidèle  des  séances 
publiques  de  la  <  hambre  des  députés, 
rendu  de  bonne  foi  dans  les  journaux. 

93.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  ac 
lion  en  diffamation  ou  injures,  les  dis- 


que ,  pour  des  Êiits  relatifs  à  ses  fonc-    cours  prononcés  ou  les  écrits  produits 


tîons,  sera  punie  d'un  emprisonne- < 
ment  de  huit  jours  à  dix-huit  mois , 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  trois  mille  francs.  —  L'emprisonne- 
ment et  l'amende  pourront ,  dans  ce 
cas  ,  être  infligés  cumulativement  ou 
séparément,   selon  les  circonstances. 

17.  La  diffamation  envers  les  am- 
bassadeurs ,  ministres  plénipotentiai- 
res ,  envoyés  ,  chargés  d'affaires  ,  ou 
autres  agens  diplomatiques  accrédités 
près  du  roi ,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  dix-nuit 
mois  et  d'une  amende  de  cinquame 
francs  à  trois  mille  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement , 
selon  les  circonstances. 

18.  La  diQ'amation  envers  les  par- 
ticuliers sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux 
mille  francs ,  ou  de  1  une  de  ces  deux 
peines  seulement ,  selon  les  circon- 
stances. 

19.  L'injure  contre  les  personnes 
désignées  parles  articles  16  el  17  de 
la  présente  loi  sera  punie  d'un  em- 
prisannemeiit  de  cinq  jours  a  un  an 
et  d'une  amende  de  vingt-cinq  franos 
à  deux  mille  franrs ,  ou  de  l'une  de 
Ire»  deux  peines  SKulpnienl ,  si-lon  \vs 
circonstances.  —  L'injure  conire  les 
purlioulit-rs  sera  punie  d'une  amende 
d<-  seize  freines  à  cinq  ccnis  rrancx. 

30.    Néanmoins ,    l'injure    qui  no 


devant  les  tribunaux  :  pourront,  néan- 
moins ,  les  juges  sains  de  la  cause  ,  en 
statuant  sur  le  fond  ,  prononcer  la 
suppression  des  écrits  injurieux  ou 
diffamatoires,  et  condamner  qui  il 
appartiendra  ides  dommages-intérêts. 
•~  Les  juges  pourront  aussi ,  dans  le 
même  cas,  faire  des  injonctions  aux 
avocats  et  officiers  ministériels,  ou 
même  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions. —  La  durée  de  celte  suspen- 
sion ne  pourra  excéder  six  mois;  en 
cas  de  récidive ,  elle  sera  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  —  Pour- 
ront ,  toutefois  ,  les  faits  diffamatoires 
étrangers  à  la  cause ,  donner  ouver- 
ture ,  soit  à  l'action  publique  ,  soit  à 
l'action  cirile  des  parties  ,  lorsqu'elle 
leur  aura  élé  réservée  par  les  tribu- 
naux ,  et  dans  tous  les^s,  i  l'action 
civile  des  tiers. 

94-  Les  imprimeurs  d'écrits  dont 
les  auteurs  seraient  mis  en  jugement 
en  vertu  de  la  présente  loi ,  et  qui  au- 
raient rempli  les  obligations  pres- 
crites par  le  titre  II  de  la  loi  du  ai  oc- 
tobre 1814  ,  ne  pourront  être  recher- 
chés pour  le  simple  fait  d'impression 
de  ces  écrits  ,^  à  moins  qu'ils  n'aient 
agi  F ciemment ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  60  du  Code  pénal ,  qui  définit 
la  romplicîlé. 

'i5.  En  ras  de  récidive  des  criines 
et  délits  prévus  par  la  présenic  loi ,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  des 
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princi  prononcrea  pur  Ir  chapitre  iv  , 
livre  I'*'  du  ('ode  pt-iial. 

36.  Le»  articles  los,  S17,  367,  368, 
369,  370,  371,  57a,  374,  375,  377  du 
Cude  pénal ,  et  la  loi  du  9  nuTembre 


"1 

i8i5,  riint  abrogée.  —  Toutes  les 
autres  disputtilioiis  du  Code  pénal  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  pur  la  pré- 
sente loi ,  continueront  d'être  exé- 
cutées. 


LOI 

BBLATITB  A  LA  POURSUITE  ET  AU  JUGEMENT  DES  CRIMES  ET 
DÉLITS  COMMIS  PAR  LA  VOIE  OE  LA  PaESSE,  OU  PAR  TOUT 
AUTRE  MOTEPi  DE  PUBLICATIOT«. 

(a6Mai  1819.; 


Art.  i*'.  La  poursuite  des  crimes 
et  déliu  commis  parla  Tuie  de  la  pres- 
^e  ,  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication ,  aura  lieu  d'oflice  et  à  la  re- 
quête du  ministère  public ,  eous  les 
modîGralions  suivante*. 

s.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
rbambrea  ou  l'une  d'elles  ,  par  voie 
de  publication  ,  la  poursuite  n'aura 
lieu  qu'autant  que  la  cbambre  qui  se 
croira  offensée  l'aura  auloriHée. 

3.  Dans  le  cas  du  même  délit  con- 
tre la  personne  des  souverains  et  relie 
des  chefs  desgouvernenieDS  étrangers, 
la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la 
plainte  ou  à  la  requête  du  souverain 
uu  du  chef  du  gouvernement  qui  se 
croira  offensé. 

4.  Dans  les  cas  de  diffamation  ou 
d'injure  contre  les  cours ,  tribunaux  , 
ou  autres  coips  constitués ,  la  pour- 
suite n'aura  lieu  qu'après  une  délibé- 
ration de  ces  corps  ,  prise  en  assem- 
blée générale  et  requérant  les  pour- 
kuites.  , 

5.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits 
contre  tout  dépositaire  ou  agent  de 
l'autorité  publique  ,  contre  tout  agent 
diplomatique  étranger,  accrédité  près 
du  roi ,  ou  contre  tout  particulier ,  la 
poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  qui  te  prétendra  lésée. 

6.  La  partie  publique ,  danit  son 
réquisitoire ,  si  elle  poursuit  d'office  , 
ou  le  plaignant ,  dans  sa  plainte ,  se- 
rimt  tenus  d'artieuler  et  de  qualifier  les 
provocations,  attaques ,  offenses ,  nu- 
Inges  ,  faits  diffamatoires  ou  injures , 
s  raison  desquels  la  poursuite  est  in- 


tentée ,  et  ce ,  à  peine  de  nullité  de  la 
poursuite. 

7.  Immédiatement  après  avoir  reçu 
le  réquisitoire  ou  la  plainte  ,  le  juge 
d'instruction  pourra  ordonner  la  saisie 
des  écrits  ,  imprimés  ,  placards ,  des- 
sins ,  gravures  ,  peintures  emblèmes 
ou  autres  instrumens  de  publication. 
—  L'ordre  de  saisir  et  le  procès  ver- 
bal de  saisie  seront  notilies,  danoles 
trois  jours  de  ladite  saisie  .  à  la  per- 
sonne entre^les  niuins  de  laquelle 
la  saisie  aura  été  faite ,  à  peine  de 
nullité. 

8.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  no- 
tification, le  juge  d'instruction  est  tenu 
de  faire  son  rapport  à  la  cbambre  du 
conseil .  qui  procède  ainsi  qu'il  est  dit 
au  Code  d'instruction  criminelle  , 
livre  I<^'  ,  chapitre  IX ,  sauf  les  dis- 
positions ci -après. 

9.  Si  la  CDambre  du  conseil  est 
unanimement  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  poursuivre ,  elle  prononce  la 
main  levée  de  la  saisie. 

10.  Dans  le  cas  contraire  ,  ou  dans 
le  cas  du  pourvoi  du  procureur  du 
roi  ou  de  la  partie  civile  contre  la  dé- 
cision de  la  chambre  du  conseil ,  les 
pièces  sont  transmises,  sans  délai, au 
procureur  général  près  la  cour  royale, 
qui  est  tenu ,  dans  les  cinq  jours  de 
la  réception,  de  faire  son  rapport  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation, 
laquelle  est  tenue  de  prononcer  dans 
les  trois  jours  dudit  rapport. 

11.  A  défaut  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'avoir  prononcé  dau«  les  dix 
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Ir   rtoiiflcatton  du    procès 


jour*  de 

veri)al  de  laisie.  la  sai»ie  aéra  de  plein 
droit  périmée.  Elle  le  wra  rgalemeol 
à  défaut  par  la  cour  royale  d  avoir  pro* 
nonce  sur  cette  même  saiMc  dana  lea 
dix  jours  du  dépôt  en  son  greffe  de  la 
requête  que  la  partie  saisie  est  auto» 
risée  à  présenter,  à  l'appui  de  son 
pourvoi .  contre  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil.  Tous  les  déposi- 
taires dés  bbièts  iaisih  iterotil  tenus  de 
les  rendre  au  propriétaire  sur  la  sim- 


d'iniure  par  uim  voia  de  pablieatitfn 
quelconque  contre  des  parti culicrtf,' 
seront  jugés  par  les  tribumiox  de  po> 
liée  correctionnelle ,  sauf  les  cas  attri- 
bués aux  tribunaux  de  riniple  polie*. 
iS.  Sont  tenues,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance ,  dans  le  jugement  de  mise  en 
prévention  ,  et  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale ,  dans 
l'arrél  de  reitvoi  detaift  la  èonr  tfas- 
•ises,  d'articuler  et   de  qualifier  les 


f 
le 


f)le  exhibition  du  certificat  des  gref-  faits  &  raition  desquels  lesdits  préven 

iers  respectifs ,  constatant  qu'il  n'y  a  tiortoti  renvoi  Sont  prononcés,  a  peine 

las  eu  d'ordonnance  ou  d'arrêt  dans  de  nullité  desdils  jugement  ou  arrêt. 
es  délais  ci-dessus  prescrits.  -^  Les         16.  Lorsque  la  mise  en  accusation 

greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce  cer-  aura  été  prononcée  pour  crimes  com- 

tificat  à  la  première  réquitiiion  ,  soU*  mis  par  voie  de  publication  ,  él  que 

peine   d'une  amende  de   trtiis  cent^  l'acciisé  h'aUra  pu  être  saisi ,  ou  qu^f 

franei ,  sans  préjudice  des  dommages-  ne  se  présente<-a  pas ,  il  sera  procédé 


intérêts,  sli  v  a  lieu.  '-'  Tontes  Ici 
fois  qu'il  ne  s  agira  que  d'un  simple 
délit  4  la  péremption  de  la  saisie  eu- 
trainera  celle  de  l'acliott  ptiblique. 
lié  Dans  les  cas  où  les  formalité* 


contre  lui ,  ainsi- qu'il  est  firescrit  au 
litre  II ,  1il^e  IV  du  Code  dlnstruc- 
tîon  criminelle,  chapitré  déi  Coniu- 
iuaeei. 

17.    Lorsque  le  rcilvoi  i  la  cour 


prticriles  par  les   lois  et  règle nlena    d'assises  aura  été  fait  pour  délits  spé- 
concèrnant  le  dépôt  auront  été  rem*    cillés  datis  la  présente  loi ,  le  prévenu. 


plies ,  les  poursditits  à  la  requête  dit 
minisièi-e  public  ne  pdttrt-ont  être 
faites  que  deviinl  tes  juges  du  lieu  où 
le  dépôt  aura  été  opéré  ,  ou  de  celui 
de  lit  rérideneti  dUpl-évettn.  —  En  cas 
de  eoniravenlion  aux  dispotitions  ci 


s'il  n'est  présent  au  jour  fixe  pour  le 
jugement  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent ,  dQmtnt  notifiée  audit  prévenu 
OU  i  son  domicile ,  dix  jours  au  moins 
avant  l'échéance,  outre  un  jour  par 
cinq  myriatiléires  dé  distance ,  sera 


dessus  rappelées  eoneematit  lé  di'pôt,  jugé  par  défaut.  La  coiir  statuera  sana 

les  poursuites  pourront  être  faites  soit  assistance   ni  intervention  de  jurés, 

devant  le  juge  de  ta  résidence  du  pré'  tant  sur  l'action  publique    que  sur 

venu  ,  soit  dans  les  lient  où  les  écrits  l'action  citiift. 

et  autres  instrument  de  publication  18.  Le  prévenu  pourra  former  op- 

aurontélésailRB.^-t)tn>tousl*scaS.la  position  Al'arrèt  par  défaut  dans  les 

boUr«ulte  il  la  M>qttèle  de  la  partie  niai-  dix  jour*  de  la  noiificalion  qui  lui  ea 


aura  été  faite  ou  A  son  domicile ,  ou- 
tre un  jour  par  cinq  myriamèlres  de 
distance ,  A  cnarge  de  notifier  son  op- 
position ,  tant  au  ministère  pubbé 
qu'A  la  partie  civile.  —  Le  prévenu 
supportera,  sans  Recours,  les  frais  de 
l'expédition  et  de  la  signification  de 


gtiatite  potit>rd  être  portée  devant  iei 
juges  de  son  domicile ,  lorsque  là  plî* 
Uifeation  y  aura  été  effi^ttuée. 

i9.  Les  crimes  et  délits  commis  ptt 
la  voie  de  iâ  preste  où  tout  autre 
moyen  de  publication  ,  A  i'exeeptiod 
de  ceux  désigtiés  dans  l'article  suivatit, 

wront  rentoyéft  par  la  chambre  deb  !'arfêt  par  défaut  et  de  l'opposition , 
mires  eti  accusation  de  la  cour  royale  ainsi  que  de  l'assignation  et  de  la  laxé 
devant  la  cour  d'artises,  pour  être  des  témoins  appelés  à  l'audience  pour 
jugés  A  la  plus  prochaine  session.  L  ar-  le  jugement  de  l'epposiiidn. 
rêt  de  renvoi  afera  de  suite  botiflé  an  19.  Bans  les  cmq  jours  de  la  noii- 
prévenu.  flcâtion  de  l'opposition  ,   le  prévenu 

14.  Lèi  délits  de  diffamation  ter-  devra  déposer  au  greffe  une  requête 
baie  ott  d'fnjut«  terbale  contre  toute  tendant  i  obtenir  du  présideht  de  la 
peraonuc,  et  eètit  de  dimmatltm  eft    cour  d'anisel  une  ordoniiatice  fixant 
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It  jonr  èÊà  jngeBMat  àt  l'oppotition  :  injure  potura  ffure  entendre  de»  té- 
cctia  ordonnaDc*  fiiera  le  jour  aux  moins  qui  attesteront  sa  moralité  :  (es 
piii*  procbainea  acMsei  ;  «lie  fcra  ei'  noms ,  professions  et  demeures  de  ces 
gnifiéa,  à  la  requête  du  ministère  témoins  seront  notifiés  au  prévenu 
publie ,  tant  au  pr«*fnu  qu'au  plai»  ou  à  son  domicile ,  un  jour  au  moins 
gnant ,  atec  assignation  au  jour  fixé  ,  arant  l'audition. —  Le  prévenu  ne  ser^ 
dix  joqrs  au  moins  avant  l'échéance,  point  admis  à  fvire  entendre  des  lé- 
Faute  par  la  préfemi  de  remplir  les  moins  contre  la  moralité  du  plaignan|. 
formalilés  nnises  i  sa  charge  par  la  s^.  Le  plaignant  sera  tenu  ,  inimé- 
préaant  aiticie,  ou  de  comparaître  diatemeni  après  l'arrêt  de  renvoi ,  d'é- 
par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pou-  lire  domicile  près  la  coi|r  d'assises ,  et 
voir  au  jour  fixé  par  l'ordonnance ,  de  notifier  cette  élection  au  prévenu  et 
l'opposition  sera  réputée  non  avenue;  au  ministère  public  ;  à  défaut  de  quoi 
et  l'airêt  par  défaut  sera  définitif.  toutes  significations  seront  faites  vala- 
so.  Nvd  ne  sera  admis  à  prouver  la  blement  au  plaignant  au  greffe  de  la 


vérité  des  faits  difiaoïBtoires ,  si  ee 
n'est  dan*  le  cas  d'imputation  contre 
des  dépositaires  ov  sfens  de  l'auto- 
riié  ,  ou  contre  toutes  personnes  ayant 
agi  dans  un  caractère  public  ,  de  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas , 
les  faits  pourront  être  prouvés  par- 
devant  la  cour  d'assises  par  toutes  les  quête  du  ministère  public  , 
voies  ordinaires,  saufla  preuve  contrai-  1  auteur  de  l'imputation  aura 
re  par  les  mêmes  voies.— La  preuve  des 
faits  imputés  met  l'auteur  de  l'impu- 
tation k  l'abri  de  toute  peine,  sans  pré- 
judice  des  peines  prononcées  coqlre 
toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessai- 
rement dépendante  des  mêmes  faits. 

SI.  Le  prévenu  qyi  voudra  être 
admis  i  prouver  la  vérité  des  faits  dans 
le  CM  prévu  par  le  précédent  article , 
devra  ,  dans  les  huit  jours  quj  suivront 
la  notification  de  l'afrêt  de  renvpi  de- 
vant la  cour  d'assises ,  ou  de  l'opposL- 


cour.  —  Lorsque  le  prévenu  sera  en 
état  d'arrestation,  toutes  notifications, 

{)our  être  valables,  devront  lui  être 
aites  à  personne. 

a5.  Lorsque  les  faits  imputés  seront 
punissables  selon  la  loi,  et  qu'il  y  aura 
des  poursuites  commencées  i  la  rs- 

oa  que 

putation  aura  dénoncé 

ces  faits  ,  il  sera  ,  ihirant  l'instruction, 

sursis  à  la  poonuite  et  au  jugement  du 

délit  d«  diffamation. 

*6.  Tout  arrêt  d^  condamnation 
contre  les  auteurs  ou  complices  des 
crimes  et  délais  commis  par  voie  de 
publication ,  ordonnera  la  suppressioff 
ou  la  destruction  des  objets  saisis ,  oi) 
de  tous  ceux  qui  po^rron|  l'être  ujlé- 
ricur?ni«nl ,  en  tout  ou  en  partie  ,si)i- 
vant  qu'il  y  aura  (ieii  poiu*  l'eilet  de  la 
condamnation.    —    L'imprt^won   oi| 


lioo  à  l'arrêt  par  déCsut  rendu  contre     rafiicbe  de  l'arrêl  pourront  ^Irc  ordon 


lui ,  foire  signifier  au  plaigjiapt ,  — 
&*  Les  faîta  articulés  et  qualifiés  dans 
cet  arrêt  desqueb  il  entend  prouver  la 
vérité  ;  —  s"  La  copie  des  pièces  ;  — 
)*  Les  noms ,  professions  et  demeures 
des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire 
n  preuve.  —  Cette  signification  con- 
tiendra élection  de  domicile  prés  la 
coar  d'assises  ;  le  tout  à  peine  d'être 
dédia  de  la  preuve. 

ss.  Dans  les  huit  jours  suivans ,  le 
plaignant  sera  tenu  de  faire  signifier 
an  prévenu  ,  au  domicile  par  lui  élu, 
la  copie  des  pièces,  et  les  noms,  pro 


néies  aux  frais  du  condamna*.  —  Ce* ar- 
rêts seront  rendus  puj)lics  daqs  la  mê- 
me forme  que  les  jugemeus  portant 
déclaration  d'^bsenoCt 

37.  Quiconque  ,  fiprès  que  la  cou,- 
damnation  d'uu  écrit ,  de  ^etàn$  Qif 
gravures, sera  réputée  connue  parla 
publication  di^ps  le^  formes  prescrilies 
par  l'article  précédent ,  les  rjêiropri- 
me  19 ,  vendra  pu  distribuera ,  «Mbirf 
Je  maximum  ^e  {9  peine  qu'irait  pu 
encourir  l'auteur* 

98.  Toute  personne  inculpée  d'un 
délit  commis  par  la  yoie  de  û  presse , 


fessions  et  demeures  des  témoins  par  on  p^r  tout  autre  m^ycn  de  ppblicf 

le«<|uels  il  entend  fairp  la  preuve  con-  tion  ,  contre  laquelle  il  aur^i  été  dc- 

traire  ;  le  tout  également  sous  peiqe  cerné  up  mandat  de  dépiqif  ou  ^'sunèt, 

de  déchéance.  obtiendra  sa  mise  eif  liberté  prori- 

al.  Le  plaignant  en  difTamation  ou  toire,  moyennant  caution.  La  cauiiun 
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à  «xiger  de  l'inculpé  ne  pourra  être 
•upérieure  au  double  du  maximum 
de  Tamende  pronoucée  par  la  loi 
contre  le  délit  qui  lui  est  imputé. 

ag.  L'action   publique  contre   les 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ,  ou  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication, se  prescrira  par  ûx  mois 
révolus  ,  à  compter  du  fait  de  publi- 
cation qui  donnera  lieu  à  la  poursuite. 
—  Pour  faire  courir  cette  prescription 
de  six  mois ,  la  publication  d'un  écrit 
devra  être  précédée  du  dépôt  et  de  la 
déclaration  que  l'éditeur  entend  le  pu- 
blier. —  S'il  a  été  fait ,  dans  cet  in- 
tervalle ,  un  acte  de  poursuite  ou  d'in- 
struction ,   l'action    publique    ne   se 
prescrira  qu'après  un  an ,  à  compter 
du  dernier  acte ,  à  l'égard  même  des 


personnes  qui  ne  aéraient  pas  impli- 

Suées  dans  ces  actes  d'instruction  ou 
e  poursuite.  — >  Néanmoins,  dans  le 
cas  d'ofTense  envers  les  chambres ,  le 
délai  ne  courra  pas  dans  l'intervalle  de 
leurs  sessions.  —  L'action  civile  ne  se 

Itrescrira  ,  dans  tous  les  cas,  que  par 
a  révolution  de  trois  années ,  à  comp- 
ter du  fait  de  la  publication. 

3o.  Les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication  ,  et  qui  ne  seraient 
point  encore  jugés  ,  le  seront  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  présente  1  oi. 

3i.  La  loi  du  aS  février  1817  est 
abrogée.  —  Les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi 
continueront  d'être  exécutées. 


LOI 

SllH  LES  JOURNAUX. 


(9  Juin  181g). 


Art.  1".  Les  propriétaires  ou  édi- 
teurs de  tout  journal  ou  écril  pério- 
dique ,  consacré  en  tout  ou  en  partie 
aux  nouvelles  ou  matières  politiques, 
et  paraissant ,  soit  à  jour  iixe ,  soit 
par  livraison  et  irrégulièrement ,  mais 
plus  d'une  fois  par  mois,  seront  tenus, 

—  I®  De  faire  une  déclaration  indi- 
quant le  nom ,  au  moins ,  d'un  pro- 
priétaire ou  éditeur  responsable  ,  sa 
demeure  ,  et  rimprimrrie  ,  dûment 
autorisée  ,  dans  laquelle  le  journal  ou 
l'écrit  périodique  doit  être  imprimé  ; 

—  a*»  De  fournir  un  cautionnement 
qui  sera ,  dans  les  départeuicns  de  la 
Seine  ,  de  Seine-el-Oî»e  et  Seine-et- 
Marne  ,  de   dix  mille  francs  de  rente 
pour  les  journaux  quotidiens ,  et  de 
cinq  mille  francs  pour  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  paraissant  à  des 
termes  moins  rapprocnés  ;  —  Et  dans 
les  autres  départemens,  le   caution- 
nement relatif  aux  journaux    quoti- 
diens sera  de  deux  mille  cinq  cents  fr. 
de  renie  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus;  de  quinze 
cents  tt.  de  rente  dans  les  villes  au-des- 
sous, et  de  la  moitié  de  ces  rentes  pour 


les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui 
paraissent  à  des  termes  moins  rappro- 
chés. —  Les  cautionnemens  pour- 
ront être  également  effectués  à  la 
caisse  des  consignations ,  en  y  ver- 
sant le  capital  de  la  rente  au  cour» 
du  jour  du  dépôt. 

a.  La  responsabilité  des  auteurs  ou 
éditeurs  indiqués  dans  la  déclaration 
s'étendra  à    tous  les  articles   inst-réa 
dans  le  journal  ou  écrit  périodique  , 
sans  préjudice   de    la  solidarité   des 
auteurs  ou  rédacteurs  desdits  articles. 
3.  Le  cautionnement  sera  affecté  . 
par  privilège,  aux  dépens,  domma- 
ges-intérêts et  amendes  auxquels  les 
propriétaires    ou    éditeurs    pourront 
être  condamnés  :  le  pn'-lévement  s'o- 
pérera dans  l'ordi-e  indiqué  au  pré- 
sent article.   En  cas  d'insuffisance  ,  il 
y  aura  lieu  à  recours  solidaire  sur  les 
biens   des   propriétaires  ou    éditeurs 
déclarés  responsables  du  journal  nu 
écrit  périodique,   et  des  auteurs  et 
nidacteurs  des  articles  condamnés. 

4.  Les  condamnations  enrouruefi 
devront  être  acquittées  et  le  caution- 
nement libéré  ou  complété  dans  les 
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quinze  jours  de  la  notification  de  l'ar- 
réi  :  les  quinze  jours  réTohis  sans  que 
la  libération  ou  le  complètement  ait 
èlé  opV'té ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  le  soit , 
le  jounial  ou  écrit  périodique  cessera 
de  paraître. 

5.  A.U  moment  de  la  publication 
de  chaque  ieuille  du  journal  ou  écrit 
périodique,  il  en  sera  remis,  i  la  pré- 
fecture pour  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, à  la  sous  -  préfecture  pour 
ceux  d'arrondissement ,  et ,  dans  les 
antres  rilles ,  à  la  mairie  ,  un  exem- 
plaire ngné  d'un  propriétaire  ou  édi- 
teur responsable.  —  Cette  formalité 
ne  pourra  ni  retarder  ni  suspendre 
le  départ  ou  la  distribution  du  jour- 
nal ou  écrit  périodique. 

6.  Quiconque  publiera  un  journal 
ou  écrit  périodique  sans  avoir  satis- 
fait aux  conditions  prescrites  par  les 
articles  i^' ,  4  et  5  de  la  présente  loi , 
sera  puni  correetionnellement  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
à  douze  cents  francs. 

7.  Les  éditeurs  de  tout  journal  on 
écrit  périodique  ne  pourront  rendre 
compte  des  séances  secrèl es  des  cham- 
bres, ou  de  l'une  d'elles,  sans  leur  au- 
torisation. 

8.  Tout  journal  sera  tenu  d'insérer 
les  publications  officielles  qui  lui  seront 
adressées,  à  cet  effet ,  par  le  (couver- 
uemcnt,  le  lendemain  du  jour  de  l 'en- 
voi de  ees  pièces,  sous  la  seule  condî- 
lion  do  paiement  des  frais  d'insertion. 


g.  Les  propriétaires  ou  éditeurs 
responsables  d'un  journal  ou  écrit  pé- 
riodique ,  ou  auteurs  ou  rédacteurs 
d'articles  imprimés  dans  ledit  jour- 
nal on  écrit,  préTcniu  de  crimes  ou 
délits  pour  fails  de  publication  ,  se  - 
ront  poursuivis  et  jugés  dans  les  for- 
mes et  snivant  les  distinctions  pres- 
crites à  l'égard  de  toutes  les  autres 
publications. 

10.  En  ras  de  condamnation,  les 
mêmes  peines  leur  seront  appliquées: 
toutefois  les  amendes  pourront  être 
élevées  au  double  ,  et ,  en  cas  de  ré- 
cidive ,  portées  au  quadruple  ,  sans 
préjudice  des  peines  de  la  récidive 
prononcées  par  le  Code  pénal. 

11.  Les  éditeurs  du  journal  ou 
écrit  périodique  seront  tenus  d'insé 
rer  dans  l'une  des  feuilles  ou  des  li- 
vraisons qui  paraîtront  dans  le  mois 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  intervenu 
contre  eux ,  extrait  contenant  les  mo- 
tifs et  le  dispositif  dudit  jugement  ou 
arrêt. 

13.  La  contravention  aux  articles  7, 
8  et  11  de  la  présente  loi.  fera  punie 
correetionnellement  d'une  amende  de 
cent  francs  à  mille  francs. 

i3.  Les  poursuites  auxquelles  pour- 
ront donner  lieu  les  contraventions 
aux  articles  7,  8  et  1 1  de  la  présente 
loi ,  se  prescriront  par  le  laps  de  trois 
mois  ,  à  compter  de  In  contravention  , 
on  de  l'interruption  des  poursuites , 
s'il  y  en  a  de  commencées  en  temps 
utile. 


LOI 

SUB  LA  PUBUGATION  DES  JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

(3i  Mars  1830}. 


Art.  1*'.  La  libre  publication  des 
journaux  et  écrits  périodiques  ,  con- 
sacrés  en  tout  ou  en  partie  aux  nou- 
velle* et  aux  matières  politiques, 
paraissant  soit  à  jour  Oxe ,  coit  irrégu- 
lièreaieDl  et  par  livraisons,  est  suspen- 
due temporairement  jusqu'au  terme 
ci-après  fixé. 

s.  Aucun  desdits  journaux  et  écrits 
périodique*  ne  pourra    être    publié 


qu'avec  l'autorisation  du  roi.  —  Tou- 
tefois ,  les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques actuellement  existans  continue- 
ront de  paraître,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

5.  L'autorisation  exigée  par  l'arti- 
cle précédent  nepouiTa  être  accordée 
qu'à  ceux  qui  jusiilieront  s'être  con- 
formés aux  conditions  prerc rites  a  l'ar- 
ticle 1"  de  la  lui  du  9  juin  1819. 
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ft.  Avaql  la  pMbUcvtioa  de  toute 
(euiHp  ou  Uwnim» ,  h  maDuscnt  d«' 
vva  êtne  spuinU ,  p«r  le  propriétaire 
ou  l'éditeui:  rp^onsable ,  i  un  examen 
préalable. 

fi.  Tout  propriétaire  pu  éditeur  m- 
pensable  qui  aurajt  fait  imprimer  et 
diatribyer  un^  feuille  ou  une  livrai- 
|0U  d'pn  journai  ou  écrit  périodique , 
sans  l'avoir  communiquée  au  censeur 


pension  du  joomsl  eu  écrit  périodi 
que  jusqu'au  jugement. 

7.  Bur  le  TU  du  jugement  de  eoa> 
damnation  ,  le  gouvernement  pourra 
prolonges,  pour  up  terme  qui  n'expé- 
dera  pas  six  mois  ,  la  suspension  du» 
dit  journal  ou  écrit  périodique.  En 
cas  de  récidÎTS  ,  il  pourra  en  pronon' 
eer  déCnitivcnaent  la  suppreifion. 

8.  Nul  dessin  imprimé ,  gmi  ou 


avan^  l'ÙBip'VV^ion ,  où  qui  aurait  in-  lilkAgraphié .  ue  paaira  êt«e  pnMiè, 
séré  dans  une  df^ditea  feuilles  ou  livrai* 
9pns ,  Mn  article  non  communiqué  ou 
nop  approvré  ^  acra  puni  correetioa- 
neltemenl  d'un  exnpruonnemept  d'un 
naoîs  i  six  moi« ,  et  d'une  amepde 
d«  deuf  cen)s  francs ,  à  douxe  cenff 
franca,  sans  préjudice  des  poursui- 
tes auxquellie^  pourrait  donner  lieu 
le  ooninnu  de  ces  feuilles ,  livraisons 
et  ianidei. 

p.  Lorsqq'HP  propriétaire  du  ^dit 
teur  responsable  ai:ra  poursuivi  en 
vertu  de  Tar^icle  précédent ,  le  gou- 
vernement pourra  prononcer  la  suS' 


exposé,  diatribué  ou  mis  en  vente, 
sans  l'autocisation  pcéalable  du  gou- 
verrement.  —  €eiix  oui  cootrevienr 
draient  A  cette  disposition  sepvnt  pu- 
nis dev  peines  portées  en  l 'article  f 
de  la  présente  loi. 

9.  Les  disposilioru  des  lois  du  17 
mai,  dp  a6  mai  et  du  g  juin  1819  , 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  les 
article!  ei-desaus,  continueront  à  et** 
exécutées. 

10.  La  présente  loi  cessera  de  plein 
droit  d'avoir  son  effet  a  la  fin  de  la 
session  de  iSto. 


LOI 

SUA  LES  ÉLECTIONS. 


(  «9  juin  i8ao.  } 


Art.  1*'.  Il  y  a,  «fans  chaqne  dé- 
partement, un  collège  électoral  de 
déparlement  el  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement.  —  Néanmoins  tous 
les  électeurs  se  réuniront  en  un  seul 
collège  dans  les  déparlemeos  qui  n'a- 
vaient ,  à  l'époque  du  5  février  1817, 
qu'un  député  à  nommer;  dans  reux 
où  le  nombre  des  électeurs  n'excède 
pas  trois  cents,  et  dans  ceux  qui,  di- 
visés en  cinq  arrondissemens  de  sous- 
préfecture  ,  n'auront  pas  au  delà  de 
quatre  cents  électeurs. 

a.  Lps  collèges  de  département  sont 
composés  des  électeurs  les  plus  impo- 
sés, en  nombre  égal  au  quart  de  la  to- 
talité des  électeurs  du  département.» 
Les  collèges  de  département  nomment 
1 79  nouveaux  députés  ,  conformé  • 
ment  au  tableau  annexé  A  la  pré- 
sente loi.  Ils  procéderont  à  eelie  no- 
mination pour  la  sMsion  de  1890.  — 


La  nomination  des  *h%  députés  w- 
tuelit  est  attribuée  aux  collèges  d'ar- 
rondîssemens  électoraux  à  former  d«mo 
chaque  département .  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1'',  sauf  les  exceptions  portées 
au  g  II  du  même  article.  —  Os  col- 
lèges nomment  chacun  un  député.  Ils 
sont  composés  de  tous  le?  élecieqr^p 
ayant  leur  domicile  politique  dans 
l'une  des  communes  comprises  dans 
la  circonscription  de  chaque  arrondis- 
sement électoral.  —  Le  cinquième  des 
députés  actuels  qui  doit  être  renou- 
velé sera  nommé  parles  collèges  d'ar- 
rondissement. —  Pour  les  sessions  sui- 
vantes .  lei  départemens  qui  auront  & 
renouveler  leur  dèpulation .  la  nom- 
meront en  entier  d'après  les  bases  éta- 
blies par  le  présent  article. 

3.  La  liste  des  électeurs  de  chaqne 
collège  sera  imprimée  et  affichée  un 
mois  avant  l'ouverture  des  collèges 
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«■tectorauz.  C«iie  lut*  contiendra  la 
qualité  et  l'espèce  des  coutributioni 
de  chaque  électeur,  avec  Tindica- 
tioo  des  départrnaciu  où  elles  sodI 
payée*. 

4.  Les  ênril  ri  butions  directes  ne 
feront  comptées ,  pour  être  électeur 
ou  élipble  4  que  lorsque  la  propriété 
foncière  aura  été  possédée ,  la  loca- 
libn  foite ,  la  jiatenle  prise  et  l'indus- 
trie sujette  à  patente  Fsereée  une  an- 
née avant  1  époque  de  la  convocation 
du  collé|i;e  électoral.  Ceux  qoi  ont  des 
dtoits  acquit  avant  la  publication  de 
la  préaente  loi,  et  le  poftsesMur  i  titre 
sDccesiif,  sont  seuls  exceptés  àë  cette 
condition. 

5.  Les  contributions  foncières 
payées  p»r  une  veuve  sent  rothpiées 
à  celui  de  tes  flls,  à  défatit  de  Als  A 
celui  de  ses  petits 4ils  ^  et ,  A  défaut  de 
iils  et  petit'iils  ,  à  celui  de  ses  gendres 
quVlle  désigtie. 

6.  Pour  procéder  à  l'éleetion  des 
députés  ,  fcfaaquè  électeur  écrit  secrè- 
tement son  toie  sur  le  bureau  4  ou  Vy 
fait  écrire  par  un  autre  électeur  de 
son  choix  ,  sur  un  bulletin  qu'il  reçoit 
à  cet  effet  du  président  ;  il  remet  son 
bulletin ,  écrit  et  fermé ,  au  président, 
qui  le  dépose  dans  l'urne  destinée  1 
cet  usage. 

7.  Nul  ne  pedt  être  élu  dépoté  ans 
deux  premiers  tours  de  scrutin ,  sll  ne 
réunit  au  moins  le  tiers  plus  une  de* 
von  de  la  totalité  des  membrci  qui 


conipnsent  le   colléga ,  et  la    moitié 
plus  un  dessuffra^fs  exprimés. 

8.  Les  lotis-ptéfru  ne  t>«utenl  être 
élus  députés  par  les  collèges  d'arron- 
distemens  électoraux  qui  compren- 
nent là  Ibiàlifé  ou  une  partie  des  élec 
teurs  de  l'arrondiaernent  de  leur  seus- 
préfeelure. 

9.  Les  déput«-s  décédés  ou  démis- 
sionnaires seront  remplacés  chacun 
par  le  collège  qui  l'aiira  nommé.  — 
£n  cas  de  décès  ou  démission  d'aucun 
des  membres  actuels  dé  la  chambre , 
avant  que  le  déplrtètiient  ailquel  il 
appartient  soit  eti  ibUr  dé  renotiveler 
sa  députation ,  il  sera  r<>mplacé  par 
un  des  eollégeb  d'arf-ondissemens  de 
ce  département.  —  La  chambre  déter- 
minera par  la  voie  dit  lort  l'ordre  dans 
lequel  les  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement procédcrbtit  aux  retnpiace- 
mens  évetitueU  jusqu'au  plumier  re- 
nouvellement intégral  de  chaqite  dë- 
putaiion 

10.  En  cas  de  vacance  par  option , 
décèt,  démission  ou  autrement,  les 
collèges  électoranx  seront  convoqués 
dans  le  délai  de  deux  mois  pour  pro- 
céder à  une  liouvelle  élection. 

11.  Les  dinpositions  des  kiis  des  5 
février  1S17  et  ii  mars  1818,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente, cotitinberont  d'être  exécutées , 
et  seront  communes  aux  collèges  élec- 
toraux de  départCBient  et  d'arrondis- 
semêut. 
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TABLEAU 

DU  NOMBRE  DE  DÉPUTÉS  A  ÉLJRE  PAR   DÉPARTEMEKS. 


DÉPARTEMENS. 

NOMBHB 

DÉPARTEMENS. 

MOMBSI         1 

a 
o 

5- 

9 

4 

3 
t 
1 
2 
S 

a 
a 
s 
3 
3 

4 
a 
3 

4 
a 
a 
a 
3 

4 
a 

4 
s 
a 

4 
a 

4 
3 

4 
3 

5 
3 

4 
a 

a 

4 

9 
3 

a 
3 
a 
4 

ii8 

2! 
o 

a.* 

e 

a 
a 
a 

1 
1 
1 
I 
1 
1 
a 
a 
a 
3 
I 
a 
■  3 
a 
I 
II 
a 
a 
1 
3 
a 
I 
3 
a 

9 

a 

•    3 

a 

3 
a 
3 

1 
a 

9 
1 

1 
1 

a 
1 

9 

"76 

0 
H 

^ 

5 
6 
4 
3 
a 
3 
3 
3 
5 

4 
6 
6 

7 
3 

6 

7 
4 
3 
a 
6 
C 
3 

7 
4 
3 

7 
4 
6 
5 

7 
5 
8 
5 

7 
3 

4 
6 
3 
3 
3 

3 
6 

194 

If 

S. 

3 

118 
3 

4 
3 
1 
4 
4 
5 
a 
3 
3 
a 
4 
4 
a 
8 
3 
4 
4 
4 
3 
a 
1 

4 
3 
3 
a 
4 
4 
8 
G 
3 

4 

9 

4 
9 
9 
3 
a 
5 
9 
a 
3 
3 

a58 

2! 

0 
c 
«1 
<* 

c 

76 

a 
2 
a 

1 
3 
3 
a 

9 
9 
9 

9 
9 

5 
3 

4 
2 
3 
3 
5 
9 
1 
1 
a 
a 
a 
i 
3 
3 
4 
4 
9 
3 
1 
3 
9 
1 
9 
9 
9 
a 
9 
a 
a 

T72 

0 
r 

>94 
5 
6 
6 
9 
7 
7 
5 

4 
5 
5 

4 
(i 

7 
4 

13 

5 

7 
7 
7 
5 
3 
9 
6 
5 
S 
3 

7 
7 

19 
10 

5 

7 
3 

7 
4 
4 
5 
3 
5 
4 
4 
5 
5 

43o 

Ain 

Rkpokt 

AÏMie 

f  .<ll 

Allier 

Lut-t-t-Garoune 

Lozère 

Alpes  (Basses) 

Alpes  (Hautes-). . . . 
Ardèche 

Maine-et-Loire.  .*. . . 

M  ïfefifvliik 

Ardeniies 

Ariège 

Aube 

Aude 

Marne  (Haute-). . . . 
Moyenne.  • . .  • 

Arevron  

Meuse 

Morbihan 

Bouches  du-Rhône. . 
(lalvados 

MflKfIll» 

(lantal 

]Vl«>VI*tf* 

(ihareiile 

\ord 

Oise 

Charente-Inférieure. 
Cher 

Orne 

Corrèze 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Py  rén  ées-  Orie  u  1  aies. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut) 

(^orse 

Côled'Or 

Cûtcs-duNord 

Creuse 

Dorduguc 

Doubs 

Drôine 

Eure 

Saône  (Haute) 

Saône-et-Loire 

Sartkp 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute  ). . 
Gen» 

Seine 

Seine-Inférieure    . . 

Seine-et-Marne 

Seine-el-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Gironde 

Hérault 

Ille -et- Vilaine 

Indre 

TTum 

Indre-et-Loire 

Isère  

Tarn -et -Garonne  . . . 
Var 

Jura 

I^andes 

VpiiH^f» 

Loir-et-Cher 

lioire 

Vienne 

Vienne  (Haute-).. . . 
Voflces 

Loire  (Haute  ) 

Loire.  Inférieure. . . . 

Yonne 

lOTACX  
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LOI 

RELATIVE  A  LA  CBPISURB  DES  JOURNAUX. 

(a6  Juillet  1891.) 


XXIX 


Ari.  i*'.  La  loi  du  3t  mars  tSto 
relatiire  a  la  publication  des  jonniaux 
et  écrite  périodiques ,  continuera  d'à* 
voir  son  effet  jusqu'à  la  iin  du  troi- 
sième mois  qui  suivra  Touverture  de 
la  session  de  1891. 

9.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3 1 


mars  1890,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  cautionnement  ,  s'appliqueront ,  à 
l'avenir,  à  tous  les  journaux  ou  écrits 
périodiques ,  paraissant  soit  à  jour 
iîxe  ,  soit  irrégulièrement ,  ou  par  li- 
vraison ,  quels  que  soient  leur  litre  et 
leur  objet. 


BBLATITB 


LOI 

A    LA    POLICE   DBS   JOURNAUX    ET    ECRITS 
PÉRIODIQUES. 

(17  Mars  1899.} 


Art.  i**^.  Nul  journal  ou  écrit  pério- 
dique ,  consacré  en  tout  ou  eu  partie 
aux  nouvelles  ou  matières  politiques, 
et  paraissant  soit  régulièrement  et  à 
jour  fixe  ,  soit  par  livraisons  et  irré- 
gulièrcmeiil  ,  ne  pourra  êti-c  établi  et 
publié  sans  l'aulurisation  du  roi.  — 
Celle  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  journaux  et  écrits  périodiques 
existant  le  i***  janvier  189s. 

9.  Le  premier  exemplaire  de  cha- 
que feuille  ou  livraison  des  écrits  pé- 
riodiques et  journaux  sera  ,  à  l'instant 
même  de  son  tirage ,  rerais  et  déposé 
au  parquet  du  procureur  du   roi  du 
lieu  de  l'impressioD.  Cette  remise  tien- 
dra lieu  de  celle  qui  était  prescrite 
par  rarticle  h  de  la  loi  du  g  juin  1S19. 
3.  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  jour- 
nal ou  écrit    périodique ,    résultant 
d'une  succession  d'articles,  serait  de 
nature  à  porter  atleinle  à  la  paix  pu- 
bliqn  e ,  au  respect  dû  a   la  i-eligioo 
de  l'Etat  ou  aux  autres  religions  léga- 
lement reconnues  en  France  ,  à  l'au- 
torité du  roi ,  à  la  stabilité  des  iusii- 
lutioiis  constitulîoiinelles  ,  à  l'inviola-- 
bililé  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux ,  cl  à  la  tranquille  possession  de 
ces  biens ,  les  cours  royales  dans  le 
ressort  desquelles    ils  seront   établis 
pourront ,  en. audience  soImuicIIc  de 


deux  chambres ,  et  après  avoir  enten- 
du le  procureur  général  et  les  parties , 
prononcer  la  suspension  du  journal 
ou  écrit  périodique  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  un  mois  pour 
la  première  fois  et  trois  mois,  pour 
la  seconde.  Après  ces  deux  suspen- 
sions, et  en  cas  de  récidive  ,  la  sup- 
pression définilive  pourra  élr«  ordon- 
née. 

4.  Si ,  dans  l'inlervalle  des  ses- 
sions des  chambres  ,  des  eiriTonstan- 
ces  graves  rendaielit  iiiomenlanéinent 
insuflisantes  les  mesures  de  garanlie 
et  de  répression  établies  ,  les  lois  des 
3i  mars  1890  et  96  juillet  1891  pour- 
ront être  remises  immédiatement  en 
ligueur  ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi  délibérée  en  conseil  et  contre- 
signée par  trois  minisires.  —  Cette 
disposition  cessera  de  plein  droit  un 
mois  après  l'ouverture  de  la  session 
des  chambres ,  si ,  pendant  ce  délai, 
elle  n'a  pas  élè  convertie  en  loi.  — ' 
Elle  cessera  pareillement  de  plein 
droit  le  jour  où  serait  publiée  une 
ordonnaore  qui  prononcerait  la  dis- 
solution de  la  chambre  des  députés. 

5.  Ijc»  dispositions  des  lois  anlé- 
rieures  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  pré«nte ,  conlitmeront  d'ôtrc 
exéciil»'*es.  • 


X»  LOTS  DITEBSES. 

LOI 

RELATIVE  A  LA  HipEESSIOIf  ET  A  LA  POtlEStltÉ  DES  DÀLITS 
COMMIS  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE  OC  PAR  TOUT  AOTEB 
MOYEN  DE  PCRLICATIO?!. 


(sS  Han  i8>9.T 


TfTftE  PREMIEB. 

Âl  tl  HÉPXE8810X. 


Art.  1*'.  Quiconque ,  par  l'on  dés 
moyens  éDoncés  en  Tarticle  i"  de  la 
loi  du  17  mat  181g,  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision  la  religion  de  l'E- 
tat ,  sera  puni  d  un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  trois  céntfc  francs  à  six  mille 
francs.  —  Les  mêmes  peines  seront 
prononcées  contre  quiconque  aura 
outragé  ou  tourné  en  dérision  toute 
autre  religion  dont  l'établissement  est 
K'galement  reconnu  en  F^-anre. 

s.  Toute  attaque,  par  l'un  des  mt- 
pies  moyens,  contre  la  dignité  royale, 
l'ordre  de  sUccessibilifé  au  trône ,  les 
droits  que  le  roi  tient  de  sa  naissance  , 
^eux  eh  vertu  desquels  il  a  donné  la 
Charte,  son  autorité  constitutionnelle, 
l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits 
ff\i  l'autorité  des  chambres,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  i 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  tirois 
cents  francs  à  six  mille  francs. 

3.  L'attaque,  par  l'un  de  ees  moyens, 
des  droits  garantis  par  les  articles  6  et 
9  de  ia  Charte  constitutionnelle ,  seHi 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
a  trois  ans  et  d'une  amende  de  eent 
francs  à  quatre  mille  franes. 

4.  Quiconque,  par  l'oti  des  mêmes 
moyens,  aura  excité  i  la  haine  ou  an 
mépris  du  gouTememeni  du  roi ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
a  quatre  ans  et  d'une  amende  et  cent 
cinquante  francs  A  cinq  mille  trancs. 
—  La  présente  disposition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  drbit  de  discussion 
el  de  i^eiisure  des  actes  des  ministres'. 

fi.  La  dilHimaiion  ou  l'iniure ,  par 
l'un  dés  mêmes  moyens,  envers  les 
cours  ,  iribanaux  ,  dorps  constitués , 
autorités  ou  administrations  publi- 
ques, sera  punie  d'un  emprilonne- 


Îient  de-  ()uîrixè  jours  à  deux  ans  et 
*utie  artK^hde  dé  cent  cinquante  fr. 
à  cinq  mille  francs. 

6.  L'outrage  hik  pbt>iiqueTnent , 
d'une  manière  quelconque ,  A  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité, 
■oit  i  un  ou  plusieurs  membres  de 
l'une  des  deux  Chambres,  joit  à  un 
fonctionnaire  public ,  soit  enfin  à  un 
ministre  de  la  religion  (!e  l'État  ou  de 
l'nne  des  religions  dont  l'établisse- 
ment est  légalement  reconnu  en  Fran- 
ce ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  quatre  mille 
iV-ancs.  —  Le  même  délit  enVers  un 
jnré,  à  raison  dt-  ses  Toticiions,  ou  en- 
Trtv  uh  témoin  ,  à  rabon  de  sa  dépon- 
tion  .  Sel'a  puni  d'un  lemprisbnncment 
de  dix  jours  i  un  an  et  d'une  amenda 
de  eitiqtiante  franco  i  trois  mille  fr. 
—  L'outrage  fait  i  un  ttiinistre  de  la 
rrligion  A*.  l'Etat ,  oii  dé  l'une  des  re- 
ligions légalement  reconnues  en  Fran- 
ce, dans  ï'exerricb  mêmte  de  sek  fonc- 
tions ^  sera  puni  despeiilès  portées  pijr 
l'article  i"  de  la  présenté  loi.  —  Si 
Tontrage  ,  dans  lés  diflïrens  cas  prè- 
tnspilr  le  )>résem  article,  a  été  ac- 
compagné d'excès  du  violences  brévu's 
par  le  premier  paragraphe  de  l^riîcle 
aaS  dn  Code  pénal,  il  sera  puni  deh 

?etne«  portées  audit  paragraphe  et  i 
article  asg,  et,  en  outre,  de  rahi'én- 
de  ^rtée  au  premier  paragraphe  du 
présent  aHide.  —  SI  l'ontragé  est  ac* 
«ompAgné  des  étcés  prévus  pAr  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  siS  é\ 
par  les  at-dclet  s3i ,  9.^9  et  933  ,  \è 
coupable  Sera  pmii  conformémeut  au- 
dit Codé. 

7.  Llnfld^lUé  tt  la  mauvaise  foi 
dans  le  romptt»  iqttb  rendent  fei  jour- 
naux «t  érrlts  pcriodi^ue's  des^éahcea 
des  Cbambf«s  M  des  audièbdris  déé 
c«uM   et   Iribumnix.  seront    punie* 


d'une  atmcude  de  m(li«  franc*  à  >ix 
niill<>  francs.  —  Kn  cm  de  récidive  , 
ou  lorsque  le  e0inpte  rendu  sera  of- 
fcDsaut  pour  lutte  ou  l'autre  des 
Çhitohn» ,  ou  pour  llsii  des  pairs  on 
des  députés  «  ou  injurieux  poOr  la 
coor^  ie  tribunal,  ou  Vvm.  dés  magi^ 
tra<s ,  des  jurés  ou  des  témein*  *  tes 
éditeurs  du  Journal  seront  en  outré 
condamnés  à  un  emprisonaemeiit 
d'un  mois  à  trois  ans.  —  Dans  les  nié- 
joeB  cas ,  il  pourra  être  interdit^  pour 
un  temps  limité  ou  pobr  toujours , 
aux  propriétaires  et  éditeurs  du  jour- 
nal ou  écrit  périodique  condamné , 
de  rendre  compte  des  débats  légjsla- 
Ufs  ou  judieiaires.  La  violation  de 
cette  défense  sera  punie  de  peines 
dou)>les  de  celles  portées  au  présent 
articlç. 

8.  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jçîirt  à  deux  ans ,  et  d'une 
amende  de  seîse  francs  &  quatre  mille 


LOIS  DIYEHSES.  »i| 

notafimec  mi  désignée  daifl  le  journal 
eu  éerh  périodique,  lotM  prine  d'une 
amende  de  eiaquatiie  fi^ticb  i  cinq 
«ents  francs,  tatis  préjudice  de*  au- 
tres peines  et  dommages-lniél'éift  aux- 
quels l'article  incriminé  pourrait  doU- 
ner  lieu.  Cette  intertiou  sera  gratuite, 
et  la  réponse  pourra  atotr  le  doublé 
de  la  longueur  de  l'artlele  auquel  eJlé 
«era  faite. 

19.  Tonte  publicatiod,  tenté  bU 
mise  en  vente ,  exposition  ,  distribu- 
tion ,  sans  l'autorisation  préalable  dU 
f  ouvemement ,  de  dessins  gratéfe  oik 
Mtfaograbhiés ,  seta,  pour  «e  Seul  bit. 
«unie  d  un  emprisonnement  de  trois 
}<Hira  i  six  mois,  et  d'une  amende  dé 
£x,  francs  é  cinq  cents  franek,  Mnl 
préjucKee  dct  puuNutièS  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  le  sUjet  du  defe- 

iS.  L  article  lo  de  la  loi  du  g  juiA 
1819  est  commun  à  letMes  les  dîflpb- 


francs,  tous  cris  séditieux  publique-    sitinns  du  présent  titre,  en  tant  qu'elles 


ment  proftrés 

9.  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  deux  ans .  t^t 
d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre 
mille  francs,  —  1°  L'enlèvement  ou 
là  dégradation  des  signes  publics  de 
l'autorité  royale ,  opérés  eu  baine  ou 
mépris  de  cette  autorité  ;  —  a»  Le 
port  public  de  tous  signes  exiérieuiv 
de  ralliement  non  autorisés  par  le  roi 
eu  pM  des  règlemHis  de  police  ;  -^ 
<«  L'exposition  dans  lés  lie  x  ou  réa* 
niubs  publies  4  la  distribution  oii  lA 
mise  en  vente  de  tous  signes  ou  sym- 
bolet  destinés  à  propager  1  esprit  dé 
rébelEon  ou  à  troubler  la  paix  pUbli^ 
que. 

10.  Quiconque,  par  l'un  des  movens 
énoncés  en  l'article  t*'  de  la  loi  dU 
17  itaai  1819,  aura  cherché  à  troubler 
la  poix  publique  en  excitant  le  mé- 
pris «u  la  haine  des  eitoyens  contre 
une  eu  plusieurs  classes  de  persdnnest 
set*  puni  des  peines  portées  en  l'arti^ 
efc  préeédénl. 

11.  L^a  propriétaires  où  éditeurs 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique  se- 
rem  icbus  d'j  insérer,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception ,  ou  dans  le  ptai 
prochain  numéro ,  s'il  n'en  était  pal 
publié  avant  l'expiration  des  trois 
purs,  la  réponse  de  toute  penottne    tîcle  7  relatives  au  compte  rendu  par 


s'appliquent  aux  propriétaires  ou  édi- 
teurs d'uQ  journal  ou  écrit  périodi- 
<}ue. 

i4-  Bans  le  cas  de  délits  correc- 
tionnels prévus  par  les  premier,  tt- 
rond  et  quatrième  paragraphes  cfe 
l*articlé  6  ,  par  l'artictè  8  et  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'articfe  g  de  la 
présente  loi,  les  tribunaux  pourront 
appliquer,  a  il  y  a  lieu  ,  l'article  463 
tlu  €bde  pénal. 

TITRE  IL 
«s  I.A  rovMufra. 

i5.  Dâhs  le  cas  d'ofTense  envèrl  léft 
Chatnbt^à  on  l'une  d'elles  par  l'un  des 
itloyiéUs  éUbncék  eh  là  loi  du  17  mk\ 
l8ig,  la  cbahibt-e  offensée  ,  sur  là 
iimple  rtclamaiion  d'un  de  ses  mem- 
bre», pourra,  si  trtieùt  elle  n'aime  au- 
turiaer  les  poursuites  psir  la  voie  ordi- 
naire ,  ordonner  ()Ue  le  prévenu  sera 
ttadttit  à  Bà  bàrte.  Après  qu  il  aura 
été  ehtendu  ou  dâtnent  appelé ,  p11% 
le  condamnera,  sll  y  a  liéÙ ,  aux  pel* 
ueii  portées  par  les  lois.  La  déciriuri 
sera  exétulée  sur  l'ordre  du  président 
de  la  «bàmbre. 

16.  Leïi  Chambrés  appKquêrotit 
eUéft-mémes,  cottforniêment  à  l'al-tî- 
cle  précédent ,  les  dispositions  de  l'&r- 


XXXI) 


LOIS  DIVERSES. 


1rs  fournaux  de  Icurt  tvaaoes.  —  L«t 
diipoMlioiifl  du  même  article  7  relati- 
ve» au  compte  rendu  des  audiences 
des  cuurs  et  tribunaux ,  seront  appli- 
quées directement  par  les  cours  et  tri- 
bunaux qui  auront  tenu  ces  audiences; 
17.  Seront  poursuivis  devant  la  po- 
lice correclionDelle  et  d'office ,  les  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse  , 
et  les  autres  délits  énoncés  en  la  pré- 
sente loi  et  dans  celle  du  17  mai 
1819  ,  saufles  cas  prévus  parles  arti- 
cles 16  et  16  ri-desBUS.  Néanmoins  la 
poursuite  n'aura  lieu  d'office  ,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  la  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  et  dans  celui  dediflama- 
tion  ou  d'injure  contre  tout  a{;em  di- 
plomatique étranger ,  accrédité  prés 
du  roi,  ou  contre  tout  particulier,  que 
sur  la  plainte  ou  à  la  requête  soit  du 
souverain  ou  du  cbef  du  gouverne- 
ment qui  se  croira  oflensé,  soit  de  l'a- 
gent diplomatique  ou  du  particulier 


qui  se  croira  diffamé  on  injurié.  — 
Les  appels  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels  sur  les  dé- 
lits commis  par  des  écrits  imprimés 
par  un  procédé  quelconque ,  seront 

Sortes  directement,  sans  distinction 
e  la  ntuation  locale  desdils  tribu- 
naux ,  aux  cours  royales  pour  y  être 
jugés  par  la  première  cbambre  civile 
et  la  chambre  correctionnelle  réunies, 
dérogeant ,  quant  à  ce ,  aux  articles 
900  et  901  du  (Iode  d'instruction  cri- 
minelle. —  Les  appels  des  j.igemens 
rendus  par  les  mêmes  tribunaux  sur 
tous  les  autres  délits  prévus  par  la 
présente  loi  et  par  celle  du  17  mai 
1819,  seront  jugés  dans  la  forme  ordi- 
naire Gxée  par  le  Code  pour  les  délits 
eorrcctionneb. 

18.  En  aucun  cas  la  preuve  par  té- 
moins ne  sera  admise  pour  établir  la 
réalité  des  faits  injurieux  ou  diffama- 
toires. 


LOI 

QUI  MODIFIE  QUELQUES    DISPOSITIONS  DE  CELLE  DU    lO  MARS 
1818  SUR  LE  RECRUTEMENT  DES  TROUPES. 


(9  Juin  1894.) 


An.  1*'.  Los  appels  faits  ,  chaque 
année,  conformément  à  la  loi  du 
10  mars  1818,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer,  se- 
ront de  soixante  mille  hommes. 

9.  Les  jeunes  soldais  appelés  en 
vertu  de  l'article  prt-cédent ,  qui  se- 
raient laissés  dans  leurs  foyers  ,  pour- 
ront être  mis  en  activité  dans  Tordre 
des  classes ,  en  commençant  par  la 
moins  âgée ,  et ,  dans  chaque  classe  , 
selon  Tordre  des  numéros. 

.3.  L'uriiclc  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  qui  Uxait  la  durée  des  enga- 
gemeus  volontaires  à  six  ans  dans 
l'inraiileriu  et  à  huit  ans  dans  les  au- 
tre» corps ,  —  El  Tarlirlc  90 ,  qui 
fixait  à  six  ans  la  durée  du  service 
des  soldais  appelés,  sont  abrogés.  — 
A  l'avenir  ,  lu  durée  du  service  mili- 


taire ,  dans  quelque  corps  que  ce 
soit ,  sera  de  huit  années ,  tant  pour 
les  jeunes  gens  qui  seront  appelés  , 
que  pour  ceux  qui  s'engageront  vo- 
lootaurement  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

4.  L'article  9.^  de  la  même  loi , 
qui  assujettissait ,  en  cas  de  guerre  , 
les  sous-oilk'îers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers ,  après  avoir  achevé 
leur  temps  de  service ,  à  un  service 
territorial  de  six  ans,  sous  la  déno- 
mination de  véiérant  ,  est  égale- 
ment abrogé  ,  tant  pour  les  enrôlés 
volontaires  que  pour  les  jeunes  sol- 
dats admis  dans  l'armée  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  dispositions  contraires  à  Va 
pn'senie  lui. 
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LOI 

RELATIVE  AU   RfilSOCVELLEMEIST    INTÉGRAL  ET  SEPTENNAL    DE 
LA   eu  AMBRE  DBS  DEPUTES. 

.  (9  Ju'n  i8s4.) 

I.a  Chambre  actuelle  des  Députva  rompirr   du    jour  où   aura   «Mé  r«ii- 

rt   toutes  celU'8  qui  la  suivront    se-  due  i'ordonnauce   de    leur  prriiiii-it; 

roiit  renouteiées  inlêgralcinent.  Elles  convocation  ,     à    moins  qu  elles    ne 

auront  une  durée  de  sept  années  à  soient  dissoutes  par  le  Rui. 


LOI 

SUR  LE  SACRLLÉGE. 

(30  AvrM  18a 5.) 


TITRE  PREMIER. 

00  SiCKILKCE. 

Art.  1^'.  La  profanation  des  vases 
«acres  et  des  hosties  consacrées  con- 
stitue le  crime  de  sacrilège. 

s.  Est  déclarée  profanation  toute 
voie  de  fait  commise  volontairement, 
rt  par  baine  ou  mépris  de  la  religion, 
sur  les  vases  sacrés  ou  sur  les  hosties 
consacrées. 

3.^  Il  y  a  preuve  légale  de  la  consé- 
cration des  hosties,  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  le  tabernacle  ou  exposées 
dans  l'ostensoir  ;  et  lorsque  le  prêtre 
donne  la  communion  ou  porte  le  via- 
tique aux  malades.  —  Il  y  a  preuve 
légale  de  la  consécration  du  ciboire , 
de  l'ostensoir  ,  de  la  patène  et  du  ca- 
lice ,  employés  ^x  cérémonies  de  la 
religion  au  monffiit  du  crime.  —  Il  y 
a  également  [yeuve  légale  de  la  con- 
sécration du  ciboire  et  de  l'ostensoir 
enfermés  dans  le  tabernacle  de  l'église 
ou  dans  celui  de  la  sacristie. 

4-  La  profanation  des  vases  sacrés 
sera  punie  de  mort ,  si  elle  a  été  ac- 
compagnée de»  deux  circonstances  sui- 
vantes :  —  1»  Si  les  vases  sacrés  ren- 
fermaient ,  an  moment  du  crime,  des 
hosties  consacrées;  —  a»  Si  la  profa- 
nation a  été  commise  publiquement. 
—  La  profanation  est  commise  publi- 
quement, lorsqu'elle  est  commise  dans 
un  lieu  public  et  en  présence  de  plu- 
fcieurs  personnes. 


5.  La  profanation  des  vases  sacrés 
sera  punie  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ,  si  elle  a  été  accompagnée  de 
l'une  des  deux  circonstances  énoncées 
dans  l'article  précédent. 

(î.  La  proftnatiun  des  hosties  con- 
sacrées ,  commise  publiquement,  sera 
punie  de  mort  ;  l'exécution  sera  pré- 
cédée de  l'amende  honorable  faite  par 
le  condamné,  devant  la  principale  égli 
se  du  lieu  où  le  crime  aura  été  com- 
mis, ou  du  lieu  où  aura  siégé  la  cour 
d'assises. 

TITRE  IT.   ' 

DD  VOr.  SAcniLÉCE. 

7.  Seiont  compris  au  nombre  des 
édifices  énoncés  dans  l'article  38 1  du 
Code  pénal ,  les  édifices  consacrés  à 
l'exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  —  En  con  • 
séquence,  sera  puni  de  mort  quicon- 
que aura  été  déclaré  coupable  d'un 
vol  commis  dans  un  de  ces  édifices  , 
lorsque  le  vol  aura  d'ailleurs  été  com- 
mis avec  la  réunion  des  antres  circon- 
stances déterminées  par  l'article  38 1 
du  Code  pénal. 

8.  Sera  puni  des  travaux  forcrâ  à 
perpétuité  quiconque  aura  été  déclaré 
coupable  d'avoir,  dans  un  édifice  con- 
sacré à  l'exercice  de  la  religion  de 
l'État ,  volé  ,  avec  ou  même  sans  ef- 
fraction du  tabernacle ,  des  vases  aix- 
crés  qui  y  étaient  renfermés. 

g.  Seront  punis  de  la  uicMne  peine 
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—  i"  Le  vol  de>  vaies  ucrét  commS» 
dana  un  édilice  conwcré  à  l'exercice 
de  la  religion  de  I  Élat ,  san»  la  cir- 
éonstitnce  dëiérminée  par  rarticle  pré- 
cèdent ,  mais  avec  deux  dM  cinq  vit' 
constances  prévues  par  l'article  38 1 
du  Code  pénal  ;  —  a"  Tout  auli*  vol 
commis  dans  les  mêmes  lieux,  à  l'aide 


prisonnemeut  de  six  jours  à  trois  mois, 
ceux  qui  par  des  troubles  ou  désor- 
dres commis  ,  même  a  l'extérieur  d'uù 
{■diOce  consacré  i  l'exercice  de  la  re- 
ligiotl  de  l'Etat ,  auront  retardé ,  in- 
terrompu ou  empêché  les  cérémonies 
de  la  religion. 


i4-  Dans  les,  cas  prévus  par  l'arti- 

de  violence  et  avec  deux  des  quatre  cle  %h^  du  Code  pénal,  si  les  monu- 

première*  circonstances  énoncées  au  mens,  statues  ou  autres  objets  détruits, 

susdit  article.  abattus,  mutilés  ou  dégradés,, étaient 

10.  Sera  puni  de  la  peine  des  tra-  consacr(-s  à  la  religion  de  l'Etat ,  le 
vaux  forcés  à  temps  tout  individu  cou-  coupable  sera  puni  d'un  emprisonne- 
pable  d'un  vol  de  vases  sacn'-s ,  si  le  ment  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'un* 
Toi  a  été  commis  dans  nn  édifice  coi^.  afaiende  de  deux  cents  à  deux  mille 
sacré  à  la  religion  de  l'Éiat ,  quoiqu'il  francs.  —  La  peine  sera  d'un  an  à 
n'ait  été  accompagné  d'aueune  des  oioq  ans  d'emprisonnement ,  et  de 
circonstances  comprises  dans  l'article  mille  à  cinq  mille  francs  d'amende  , 
38i  du  Code  pénal.  —  Dans  le  même  n  ce  délit  a  été  commis  dans  l'inli- 
ras,  sera  puni  de  la  réclusion  tout  in-  rieur  d'un  édifice  consacré  à  la  reiî- 
ditMo  eottfkahie  d'tm  vol  d'tdtres  éb<  gion  de  1  Btut. 

ff tft  destiiiéÉ  à  la  célébration  des  cètê'  j  5.  L'article  463  du  ,Code   pénal 

monies  de  la  même  religîtm.  n'est  pas  appGcable  aux  délits  prévus 

11.  Sera  pafii  de  la  réelasion  tout  |iar  Ie«  at-tictes  is,  t3  et  i4  dé  la  pré- 
individu coupable  de  Vol ,  si  ee  vol  «  sèrtte  loi.  :—  Il  hë  Mr&  pill  aji^j^licable 
/-té  commis  la  nuit ,  ou  par  deux  ou  non  plus  atlz  déthft  prévit*  par  Parti- 
plusients  perionnes,  daM,tm  êdifleV  felê  4oi  du  même  Cotte,  IbrAifhe  ces 


consacré  à  la  t^ligibo  de  l'ËtUt. 

TITRE  ni. 

DES  DELITS  COMMIS  bA^S  UIS  tCLtSU  OV 
»VK  LJM  OBJETS  CÔNSâCftKS  à  Li  BlU- 
OIOIT. 

is.  Sera,  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  dé  cinq  cents  à  dix  mille  fr., 
lebte  personne  qttl  sert  reconnue  cou- 
pable d'outrage  i  la  ptideui-t  lorsque 
ce  délit  aura  été  èommife  datis  «n  édi- 
fice consacré  à  la  t-fcligion  de  l'État 


défiti  âtiront  été  commis  dsins  Tinté - 
rlfeUrd'nn  édifiée  eotiMbré  à  Id  rèli- 
$hM  ék  l'État. 

TITHB  IV. 

MSVOSITie:(S  •iRÉfcAl.Vt. 

8,  9.  10 i  li,  is;  iS,  i4  et  15  dé  la 
préfietit«  M,  MM  applicables  «uk  cri- 
lti«l  tet  délits  commis  dani  le»  édifice 4 
eotifeaet-és  aux  cultes  légalement  èl<l- 
Mis  th  Pt-âhee. 


17.  Léft  dispokilMlii  auxquelles  il 
iS.  Seront  punis  d'ullc  amende  d«     il'étt  pas  dét-ofté  pn  la  bMiSéolte  loi 
lie  à  ti^ois  cents  francs  et  d'un  ettk-    ct»ttiinoert>ui  d'être  fezéÉutééi. 


seiM 


LOI 
coitCBRNÀi^'r  t*iri0fiA)«itÂ  a  icbotiDfih  aux  ÊMÏCKÂii  » 

CONDAnnis  ET  BÉPOaTiSi 
(«7  Avril  iBsS.; 
TITRE  PREMIER.  t« ,    tu  MpllMl   tiMè  ciKIllAra  ,  «anf 

vt  i.'iiu>CATioi«  ir  DR  La  XATbii  ba 


L'mbBMârii. 
A'rti  I*'.  Trente  milliona  da  rao- 


afll^ctéi  i  'llUdeMiiitê  dUé  par  l'État 
aux  Fran^  dtmt  lefc  biens  fonds , 
situés  en  Franf%,  oli  «{ni  Msaient 
partie   du   territoire  de    fal  FVftnca, 
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fiMpics  et  aliinvt,  en  eiéculioii  des 
ipià  »ur  les  hgnfré»,  Jcf  déporté»  ef 
les  condampés  néyoluiiqDnairemeAt. 
r-  Cette  iodiïfnqké  e«|  défiuitÎTB  ;  et 
dap»  aucuti  cas  ii  ne  pourra  y  «Ire 
affecté  auciioe  Mmine  excédant  celié 
qyi  ett  portée  au  présent  a|rlide. 

».  roiir  les  biept-fond»  rendus  en 
exécptioB  dea  ioie  qui  ordonnaient  la 
recfaerebe  et  1  indication  préalable  du 
rerenu  de  1790,  ou  du  Wf^nu  ra- 
Jeor  de  1790  ,  rindemoilé  cossUteea 
en  une  inacciption  de  f^oU ,  troi« 
pojur  cent  ■,  aur  le  grana.-U»re  de  ia 
dette  publique ,  dont  le  capital  sera 
^al  «  diz-butt  fois  Je  revenu ,  tel 
qpll  a  été  constaté  par  les  procès 
verbaux  d  expertise  eu  d'adjudica- 
tion. —  Pour  les  biena-fonda  dont  la 
vente  a  été  faite  en  vertu  des  loia 
«otéri^ures  f>»  la  peajrial  an  3  (â) 
mai  i70fi  )  «  <}ui  ne  prescriraient 
«|uupe  aivple  estimation  préalable, 
rindemnité  ae  composera  d'une  in- 
aoripiinn  de  renie  irois  pour  cent  sur 
le  fcaai4-liTrf!  de  |i|  dette  publique , 
dont  le  capital  sera  égal  au  prix  de 
Teqie  réduit  en  ouméraire  au  jour 
de  radîudjeaUnn  ,  d  après  le  tabWaiy 
de  dépréciation  def  assignais,  ^eisé 
en  eseoutiop  de  la  loi  du  5  messidor 
•n  i  (  «3  iiiip  1797  )■>  f^^  le  dépae- 
«eaaent  où  était  située  la  propriété 
«radue.  -I-  hi>n^tt9  le  iréaultfat  de» 

liquidations  aura  été  conqii ,  les  sosn- 
«i£8  jpcstÀiv  libre»  «ur  le»  ^0  millions 
tt  ivi^e  déteraoiiw}»  par  l'anicle  i" , 
auront  emiiloyées  k  réparer  les  iné- 
cidiliéfl  ^ui  auraient  f»i  résnUer  de» 
baaeaMxé^s  par  le  présent  artiele,aM)- 
vaat  le  mode  qHÎ  sera  réglé  par  yne  loi. 
0.  Loraqu'en  eaéciftip»  de  i'arifjde 
a»  de  la  loi  du  9  fioré»}  «p  ^   {  a8 
«Pril  179^  ) ,  lea  aseendan»  d'émigrÂs 
auront  apquis ,  au  prix  de  resiiwfi- 
tion  déclarée,  le»  portioqif^e  Lcui* 
bleqa-fapd»  attribuée»  à  l]Stf|t  par 
le    partage     de    présucces0.pn ,   le 
ipontaqt  de  l'indeouiitê  sera  égal  |i 
la  valeur  sécUe  des  sopomes  qui  au- 
fjani  été  p4|ré«».  £»  eon»éqi»epce , 
1  echjdlp  de  déBréoiation  des  départe- 
fl»W»»,  PWr  lÀ  MffgRajl»  et  les  man- 
dats ,  gt  ^  t^blean  du  cours  p««ir  le» 
autre»  etlets  jcespa  ep  paieiq^nt ,  *e- 
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ropi  apHpliqués  à  obaeune  de»  aoof 
mes  reisées ,  à  la  date  du  rcnement. 
r-  L'indemnité  sera  délivrée  i  l'a»- 
ccndaul  s'il  existe ,  et ,  à  son  défaut , 
•  celui  ou  à  ceux  de  ses  héritiers  qui , 
par  les  arrapgemens  de  famille,  au- 
ront supporté  la  perte.  •—  Lorsque 
l'État  aura  reçu  d  un  aîné  ou  autre 
héritier  institué ,  le  prit  des  l^itimea 
que  de»  Ugitimaires  frappés  de  con- 
fiecation  araieni  droit  de  réclamer  en 
bieps-fonda,  le  montant,  réduit  de 
la  somme  payée  pour  prix  de  cette 
{Mrtion  légitipiaire ,  sera  restitué  à 
ceux  qui  y  arasent  droit  ou  qui  le» 
représentent. 

4.  Lorsque  le»  anciens  propriétai- 
res seront  rentrés  en  possessîeu  d«a 
biens  coniisqués  sur  leijr  tète .  après 
les  avoir  acquis  de  l'État,  direct<- 
ment  ou  par  personnes  interposées  , 
.l'indemnité  sera,  fixée  sur  la  valeur 
réelle  payée  k  l'Etat ,  conformément 
aux  règle»  éts^blies  par  l'article  S. 
— ^Lorsque,  par  lePPiiSme»  moyen»,  ils 
les  auront  rachetées  à  des  lier» ,  l'in- 
demnité »era  égale  aux  yaleiuv  réelles 
qu'ils iusiilieront  avoir  payées,  sans 
que ,  dan»  aucim  ca« ,  elle  puisse 
excéder  celle  qui  est  déterminée  par 
l'artiele  ».  A  défaut  de  juatifieaiion , 
ils  jreceyrQnt  une  somme  égale  aux 
jraleyrs  rée»le»  formant  le  prix  payé 
.à  rÉtat.  —  Dans  le»  deux  cas  ci- 
dessu»,  les  ascendans,  ^escendan», 
ou  fenwies  de  l'aneieq  propriétaire , 
seront  réputés  perspppes  interpoaéc». 
-r  Ijonqw  le»  héritiers  de  J  ancien 
propriétaire  «er^nt  reptré»  directe- 
ment dans  la  pQ»seB»ian  des  biens 
coqlisqjué»  spF  Ipi ,  l'iodfemnité  à  la- 
quelle ib  4itf9ipfH  droit  «era  fixée 
de  la  m^me  manière- 

b.  Les  reptes  trois  pour  cent,  affec- 
téee  à  1  it^dewpité ,  «eropt  inscrites 
au  grand'Ùjrre  ^e  la  dette  publique  et 
délivrées  i  cbacuo  des  anciep»  pro- 
priétaires ,  pp  à  se»  repré»eotans ,  par 
cinquième  ,  et  d'année  en  année  ,  le 
premieir  cinquième  devapt  être  in- 
scrit le  39  }uiu  i8»S. —  L'inscription 
de  chaque  pi^qi^ème  portera  joui» 
aarve  des  intérêts  dn  IPui*  auquel  elle 
jlHra  diO  être  faite ,  à  quelque  époque 
que  la  liquidaiipP  «>*  été  tprpiinér 
et  1)»  délivrance  ppérép.  —  I^éanmoir 
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les  liquidations  donnant  droit  à  des 
inscripiions  infi-rieures  à  a5o  francs 
de  rt* ntes  ne  seivnt  pas  soumises  aux 
délais  prescrits  ci- dessus.  L'inscrip- 
tion ru  aura  lieu  en  totalité  et  avec 
iouissance  du  as  juin  i8s5. 

6.  Pour  l'exécution  des  dispositions 
ci -dessus ,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
linances  un  cirdit  de  trente  millions 
de  rente  trois  pour  cent ,  qui  seront 
inscrits  ,  savoir  :  —  Six  millions  le  sa 
)uin  i8a6  ;  —  Six  millions  le  aa  juin 
1836  ;  —  Six  millions  le  aa  juin  1827; 
—  Six  millions  le  aa  )uin  1838 ,  — 
«t  six  millions  le  aa  juin  1839  ;  aiec 
jouissance  pour  les  rentes  inscrites 
du  jour  où  leur  inscription  est  au- 
torisée. 

TITRE  II. 

DE   l'admission    a     L'l\I>EirNITB    BT    DB 
SA    LtQl  IDATION. 

7.  Seront  admis  à  réclamer  l'in- 
demnité ,  l'ancien  propriétaire  ,  et , 
a  son  défaut .  les  Français  qui  étaient 
appelés ,  par  la  loi  ou  par  sa  volonté , 
à  le  représenter  à  l'époque  de  son 
décès ,  sans  qu'on  puisse  leur  oppo- 
ser aucune  incapacité  résultant  des 
lois  révolutionnaires.  —  Leurs  renon- 
ciations ne  pourront  leur  être  oppo- 
sées que  par  les  héritiers ,  qui ,  k 
le»ir  défaut ,  auraient  accepté  la  suc- 
cession. —  Il  ne  sera  dû  aucun  droit 
de  succession  pour  les  indemnités 
réclamées  dans  les  cas  du  présent  ar- 
tîc.le  et  de  Tarticie  3. 

8.  Pour  obtenir  l'indemnité,  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  repré- 
isenlans  se  pourvoiront  devant  le  pré- 
fet du  département  oîi  sont  situés 
les  biens  -  fonds  vendus.  Le  préfet 
transmettra  la  <leinande  au  directeur 
des  domaines  du  département,  qui 
dressera  le  bordereau  d'indemnité 
conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes. —  Le  bordereau  sera  commu- 
niqué aux  réclamans ,  ensuite  adres- 
sé 1,  par  le  préfet,  au  minisire  des 
finances  avec  les  pièces  produites.  Il 
y  joindra  son  avis  motivé  ,  qui  por- 
tera tant  sur  les  droits  et  qualités  des 
réclamans  que  sur  les  énonriations 
du  bordereau  et  les  observations  ou 
réclamations  qu'il  aurait  reçues. 

9.   Le  ministre  des  (înances  >  ériGe- 
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ra  :  !<>  s'il  n*a  pas  été  payé  de  soijltes 
ou  de  dettes  à  la  décharge  du  pro- 
priétaire dépossédé  ;  a^  s  il  ne  lui  a 
fias  été  compté ,  en  exécution  de  la 
oi  du  5  décembre  i8i4  ,  des  sommes 
provenant  de  reliquats  de  décompte 
de  la  vente  de  ses  biens  ;  3o  s'il  n« 
s'est -pas  opéré  de  compensations  pour 
les  sommes  dues  par  lui  au  mèuie 
titre  ;  4**  si  quelques-uns  des  biens 
vendus  sur  lui  ne  provenaient  pas 
d'enga^mcns  on  autres  aliénations 
du  domaine  royal  qui  n'auraient  été 
maintenus  par  les  lois  des  14  ventôse 
an  7  (4  mars  1799),  et  s8  avril  1816, 
qu'à  la  charj^  de  pajer  le  quart  de 
la  valeur  desdits  biens;  auquel  cas 
il  sera  fait  déduction  du  quart  sur 
i'indeinnitt*  due  pom*  les  mêmes  biens. 

—  Il  sera  dressé  un  état  des  déduc- 
tions à  opérer ,  dans  lesquelles  ne  se- 
ront pas  comprises  les  somnies  payées 
à  titre  de  secours  aux  femmes  et  en- 
fans  ,  les  gages  de  domestiques ,  et 
autre  paiemens  de  même  nature , 
faits  en  assignats  ,  et  en  exécution  des 
lois  des  8  avril  1 79  a  ,  et  1  a  mars  1 793. 

—  Quel  que  soit  le  total  de  ces  d«^- 
ductions ,  il  ne  pourra  diminuer  l'af- 
fectatiou  des  trente  millions  de  rente 
lises  par  l'article  i*»". 

10.  Le  bordereau  d'indemnité  et 
l'état  des  déductions  seront  Iransmit 
par  le  ministre  des  finances  à  une 
commission  de  liquidation  nommée 
par  le  Roi. 

11.  La  commission  procédera  d'a- 
bord à  la  reconnaissance  des  qualités 
et  des  droits  des  réclamans.  —  Dans 
le  ras  où  elle  jugerait  la  juatiUcation 
irrégtilière  ou  insuffisante ,  elle  les 
renverra  devant  les  tribunaux ,  pour 
faire  statuer  sur  leur  qualité  contra- 
dictoirement  arec  le  procureur  du 
roi.  ■ —  S'il  s'élève  entre  les  réclamans 
des  contestations  sur  leurs  droits  res- 
pectifs, la  commission  les  renverra 
également  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  pour  faire  prononcer  sur 
leurs  prétentions ,  le  ministère  pu- 
blic entendu.  —  Il  y  sera  statué  en 
matière  sommaire,  à  moins  qu'il  ne 
s'élève  quf4que  question  d'état. 

la.  Quand  la  justification  des  qua- 
lités aura  été  reconnue  suffisante  ,  «m 
quand  il  aura  été  statué  par  les  tri- 


LOIS  BIYEBSES. 


iu«ij 


btmattX.  la  coiiHni«ion  ordonnera 
qu'il  itera  donné  copia  aui  ajant* 
droit ,  des  bordereaux  dreaés  dans 
Jes  départemena ,  et  de  l'état  des  dé* 
ductioos  proposées  par  le  ministre 
des  finances;  et  elle  procédera  A  la 
liquidation ,  après  avoir  pris  oonnais- 
sanee  de  leurs  mémoires  et  obser- 
vatioDSL 

i3.  La  liquidation  opMe ,  la  corn- 
mission  donnera'  avis  de  la  déeisioa 
aux  ayant-droit ,  et  la  tmnanettra  au 
ministre  des  finances ,  qui  fera  opé- 
rer l'inscription  de  la  rente ,  pour  le 
montant  de  l'indcmnilé  liquidée,  dans  ' 
les  ternes  et  délais  qui  ont  été  près» 
crits. 

li.  Les  ayant  ■  droit  pourront  se 
pourvoir  contre  la  liquidation  de  la 
rommissi()ii  devant  le  Koi  en  son 
ronacil  d'Etat,  dans  les  formes  et  dans 
1rs  délais  fixés  pour  les  affkires  eon- 
teo  lieuses.  — La  même  Awnité  est  ré-  ■ 
MfTce  au  ministre  des  finanoes. 

TITRE  III. 

DIS  niroBTÉs  bt  dbs  cokdam iris. 

i5.  i«s  dispositions  préoédentes 
wront  appBcables  aux  biens  confis- 
qués et  aliénés  au  préjudice  des  in* 
dividns  déportés  on  condamnés  ré?o-  ' 
lutionnairenienl.  —  Sera  déduit  de 
llndemnité  le  montant  des  bons  au 
porteur ,  donnés  en  remboursement 
aux  déportés  et  aux  familles  des  con- 
damnés, eu  exécution  des  décrets 
des  91  prairial  et  ts  fructidor  an  3 
{  9  juin  et  8  septembre  1795  ),  réduit 
ni  numéraire  au  cours  du  jour  où  la 
remise  leur  eu  a  été  faite. 

TITBE  IV. 

BU  StlKS  AnxCTis  AU  UOSPICXS  BT 
AIITRU  âTAn.taSIHKIIS  M  BIBarAI- 
SAMCB ,  BT  DBS  BIBBt  COXCÉDÉS  OBA- 
TCITBUSnT. 

16.  Les  anciens  propriétaires  des 
biens  donnés  aux  boq>ioes  et  autres 
ciablissemens  de  bienfaisance  ,  soit 
en  remplacement  de  leurs  biens  aliè- 
nes, soit  en  paiement  de  sommes 
dues  par  ITtat ,  auront  droit  A  l'in- 
drmmié  ci-dessus  réglée.  Cette  in- 
demnité sera  égale  au   montant   de 


IVsiimation  en  numéraire  fiùse  arani 
la  cession. 

17.  En  ce  qui  concerne  les  biens 
qui  n'ont  été  (jue  provisoirement  af- 
fectés aux  hospices  et  autres  établis- 
semens  de  bienfaifance  ,  et  qui ,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814,  doivent  être  restitués 
lorsque  ces  élabiissemens  auront  re<;u 
un  accroiaernent  de  dotalion  égal  à 
la  valeur  de  ces  biens ,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  repréieniaus 
pourront  en  demander  la  remise  . 
aussitôt  qulls  auront  transmis  A  Ihos-' 
pice  délenteur  une  inscription  de' 
rente  trois  pour  cent ,  dont  le  capital 
sera  égal  au  montant  de  festimation 
qui  leur  est  due  A  titre  d'itidemnité. 
— •  En  ce  qui  concerne  les  biens  défi  - 
nitivement  et  gratuitement  concédés 
par  l'Etat,  loit  A  d'autres  établine- 
mens  publics ,  soit  A  des  particuliers , 
llndemnité  due  aux  anciens  proprié- 
taires sera  réglée  conformément  A 
l'article  16  ci  •dessus.'  A  déf.ut  d'es- 
timation desdils  biens  ,  antérieure  A 
la  cession  qui  en  a  été  faite ,  ils  se- 
ront estimés  contradicloiremenl  et 
par  experts ,  valeur  de  1 790. 

TITRE  V. 

DBS   DBfUTS    DBS   CBiAMCIBBS  ,  BBL&TIVB- 

HBBT  A  L'iaMaRiri. 

18.  Les  oppositions  qui  seraient  for-  ' 
mées  A  la  délivrance  de  l'inscription 
de  rente ,  par  les  créanciers  des  an- 
ciens propriétaires  porteurs  des  titres 
antérieurs  A  la  connscation  ,  non  li- 
quidés et  non  payés  par  l'Etat ,  n'au- 
ront d'elTet  que  pour  le  capital  de 
leurs  créances.  Les  anciens  proprié- 
taires, ou  leurs  représentans  auront 
droit  de  se  libérer  des  causes  de  ces 
oppositions,  en  transférant  auxdits 
créanciers ,  sur  le  montant  de  la  li- 
quidation en  rente  de  trois  pour  cent , 
un  capital  nominal  égal  A  la  dette 
réclamée.  —  Ces  créanciers  exerce- 
ront leurs  droits  suivant  le  rang  des 
privilèges  et  hypothèques  qu'ils  avaient 
sur  les  immeubles  conlîsqués. —  L'or- 
dre ou  la  distribution  seront  dits , 
s'il  y  a  lieu  ,  quel  que  soit  le  juge  de 
la  situation  desdils  biens,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'ancien  pro- 
priétaire ,  ou  devant  le  tribunal  dans 
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uuverte. 


LQIft  9iVUS0f . 


àt^^fui  te  ■uec^Mic»  «'cat 


TITRE  Tl. 

Dit  DiLAM  POVB  L*àDllfH10H. 

19.  hn»  rérUmaiioiu  teudUatas-  4 
ublCHÎc  llgudrmniltf  devconl  éire  Cm> 
méea,  à  peiae  de  décbran«e,  dwi» 
I«ft  délaJU  •ulvapa ,  lavoir  ;  — <  Dan»  ua 
ai) ,.  par  bta  habi^au»  du    xoyaume  % 

—  i)à3U  à'vkhuix  noU ,, par  «tut  ^uÀ 
$e  trouseat  daoa  les  auiiaa  iWU  d« 
l'Europe  ;  >-  Danc  deux  aua,  pair 
ceui  qui  se  Uotivent  hora  d'Europ*.. 

—  Cça  dvLûa  courejat  du  )«uf  da  ia 
pi  oimUgaiiiou  de  la  prêacnlfl  loi. 

ao.  Uacni  ouvert  dana  chaf»e  p(4- 
feçiujce  un  reipabie  apécial  où  aamwt 
inacritea,  h  Uuc  dais ,  ka»  aiclama- 
lioM  4^  aorouA  été  adreaiéea.  aia  p<^ 
f«!t ,  aiuai  que  1»  résultat  de  «hacuiNB 
de*  liqu}d«uuo«<«  kraqju'ella  aiwa  «li 
tei;n)>ixée.  —  Dea  eMraila  risuliioir 
n»ent  cer(ifica  de  ce  ttgftiu»  aciwal 
déU^réa  4  Uiules  pcrammea.  qui  unr 
rauLiaUérÂL  à  le«.  iédamiur. 

TITRE  Tir. 

DtSPOaiTIOKS  GÉNÈIALU. 

ai.  If  sera  aDDuellement  distribué 
aux  Cbanibrra,  arrtC'  lea  projeta  de 
loi»  d«a  compte»  »  dea  étal»  daMnlIéa 
de  loutea  lea  iâqnidaiiona  arrêtées 
conCbcmémisni  aux.  dilpnaiiifQiw  d«  ia 


piréawale  lui ,  pendant  reaerric*  au- 
qiirl  ••  rapfKNttMWDt  «w.  froÎNai. 

aa.  Paadwt  ciwi  an»,  ^  «anjpieff 
delà  pffoaaulgMiotide  La  paratna» lai, 
t«Ha  aa«a  tranalaiifia  di»  la  paoyiitt* 
dM  bieoa  ooofiaqute  mm  ka  hiiagr^a, 
kadéportéa  *  et  ba  «■daiooéa  lèao- 
MioQQairanM»! ,  al  qui  aesaîast  pa» 
séa  entre  le  propriétaire  aeiud  dtft- 
dite  biaiiB  «r  r«Mci«i  proprtttaâre  ou 
aaa  béritiaas ,  aer 
nMqrwovMi  un  droit  fias  de 
fnMMTir 

»i.  La.qualiti  d;6(mii8èi««u.d'é- 
taaa^r  m  poun»  Mm  oppoaée ,  >•• 
laiimmrat  à  r«aéo«lioii  d«  1»  pt^ 
■ente  loi ,  aux  Françaitei ,  Teuvea  o« 
daaoendawlca  d'tnaêréa,  de  dt|>oaléa 
on,  db  oondaanéa. 
ntant ,  leaqnellai  amaâmt 
maiiagp  am«  d^a-Alraniyacs , 
raaMDfe  au-  1*'  tmii  k8a4 ,  ni  à 
cofiiDa,  Ma  de  pArtaayaD^joai  delà 
qualité  da  Fnnçtta^ 

t4>  L'artide  i*'  de  la  loi  du  6  dé- 
cembre 1814  c«ii|iiiiwi«i  dki  Bortir  aoo 
plein  et  entier  eQbl;  en  cooaéqpeace 
aueune  des  dispositions  de  la  prèacote 
loi  M»  puMiia  paw|iaaârM»  «n.  auoan 
caa  Bu«k  droiiB.  aaqvia  ,  nanti  Im  jmhiâ- 
caiioade  IftcbaMn,  oonatitntimnaile-, 
îT  inraintfian  par  lodit  arlàci* ,  aoit  à 
rsinl,  M»ifciiteatiaM,.D»AHiiMrUau 
à  M««n  raaoum  caalre  aux. 


CODE  CIVIL. 


TItRE  PRÉLIMINAIRE. 

DE  LÀ.  PUBLICATION,  DES  EFFETS 
ET  DE  l'application  DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 


(Décrété  te  5  inara  i8o3.  Promulgué  le  i5  du  même  mois.) 

Le»  lois  Bont  exécutoires    obligent  loua  ceux  qui  habitent  le 

territoire.  1 1,  C;  6,  6.  7, 1.  c.  —  Lea 


Arti  1 
dans  tout -le  territoire  français,  en 
vertn  de  la  promulgation  qui  en  est 
fiiita  par  Ic  nu  —  Elles  seront  exé- 
cutées dans  ebaque  partie  du  royau- 
me ,  du  moment  où  la  promulg» 
tîon  en  pourra  être  connue.  —  La 
promulgation  faite  par  le  roi  sera 
réputée  connue  dans  le  départe» 
ment  de  la  réndencc  royale,  un  jour 


immeubles,  même  reux  possédés  par 
des  étrangers ,  sont  régis  par  la  loi 
fraoçaise.  —  Les  lois  concernant  l'élat 
et  la  capacité  des  personnes  régissent 
les  Français  <  même  résidant  en  pays 
étranger*  1704  to63. 

4.  Le  juge  qui  refusera  de  fuger, 
sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
ou  de  l'insaffisanee  de  la  loi  4  pourra 


après  celui  de   la  promulgation;  et 

uns  ebacun  des  autres  dépsrtemens,     être  poursuivi  comme  coupaltle  de 

après  respiration  du  même  délai  4     déni   de  justice.  boB  à  607,  P.   e.; 

augmenté  d'autant  de  {ours  qu'il  y     iSS^  P. 

S«  Il  est  défendb  aux  juges  de 
prononcer  par  voie  de  dinpoMtion  gé- 
nérale et  réglementaire  sur  les  causes 
qui  leur  sont  soumises.  117,  P. 

6.  On-  ne  peut  déroger ,  par  de* 
conventions  particulières,  aux  lois  qui 
intéressent  1  ordfe  public  et  les  bon- 
nes moeurs.  686,  900,  iiSS,  117s, 
13871 iSgo* 


aura  de  fi>is  dix  myriamétres  (environ 
vingt  lieue*  anciennes  )  entre  la  tille 
où  la  promulgation  en  aura  été  faite, 
et  le  ciief-liea  de  ebaque  départe- 
ment. 

«.  La  b>i  ne  dispose  que  pour  l'a- 
venir ;  elle  n'a  point  d'eifet  réiroaetif. 
4,  P. 

3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PEBSONNES. 


TITRE  PREMIER. 

M  LA  JOOISSARCKBTDBLAPBI-> 
VATlON  DBS  OBOIT8  CIVILS. 

(Décrété  le  8  mars  i8o3.  Promulgué 
le  18  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

ai  I/A  JÔOISSAMCX  DIS  DSOITSCtTILS. 

7.  L'exerele«  des  droits  civils  est 
iadépendant  de  la  qualité  de  eitejtn, 
bqnefle  ne  s'acquiert  et  ne  se  con- 
serve que  conformémtfnt  à  la  loi 
romtitaiîonnelle.  9 ,  41  ^  43 ,  109  , 
173,  401,  4o5  i  4084  4l«^P• 


8.  Tout  Français  fouhra  des  droit.4 
dvib. 

9.  Tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger  pourra  ,  dans  l'atfnée  qui 
suivra  l'époque  de  aa  majorité,  récla- 
mer la  qualité  de  Franf  ai'j  ;  pottrru 
que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en 
France,  il  déclaré  que  son  intention 
est  d'y  fixet  sort  domicile,  et  que, 
dans  le  cas  où  il  résiderait  en  payn 
étranger  1  il  fasse  sa  soumission  d« 
lixer  eh  France  sou  domicile,  et  qu'il 
l'y  établisse  dans  l'année  ,  i  compter 
de  l'acte  de  soumission. 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  m 
pays  étranger  est  Français.  —Tout 


609&  ClYlh. 


enfant  né ,  en  pa^  étranger  «  d\u» 
Français  qui  aurait  perdu  ia  qualité 
de  Françab  ,  pourra  toujoun  recou- 
vrer ceti^  qualité ,  en  rempliaaan^  ie^ 
fonnalitéapt;Mcriteap^  l'art.  9,  —  so,. 

47.  48. 

11.  L'étranger  jouira  en  France 
des  mêmes  droits  eivih  que  ceux  qtii 
sont  ou  seront  accordés  aux  Français 
par  les  traités  de  h  natfon  à  laquétle 
cet  étranger  appartiendra.  3 ,  14  et 
s. ,  47,  170,  796,  919  ,  9193,  C;  69 
«t  t.,  166  et  s.,  it*is  905,  P.  c.;  (76, 
Co.;  5,  64 1>  c.;  979^  P. 

11.  L'étrangère  qui  aura  épousé 
un  Françaia  suivra  la  condiliDa  de 
son  mari. 

li.  L'étranger  oui  aura  été  admis 
par  rautonsation  au  roi  à  étaUir  ama 
domicile  en  France,  y  {ouira  de  tous 
k*  droits  eÏTils,  tant  qu^l  continnera 
d'y  réaider. 

i4«  L'étranger,  même  non  résidant 
CD  Franoe,  pourra  être  cité  devant 
les  tribunaux  feançaia,  pour  l'exéeu* 
tion  des  obligations  par  lui  contrao- 
lées  en- France  aifeo  un  Français;  il 
pourra  être  traduit  devant  les  tribU'* 
naux  de  France,  pour  les  obligations 
par  lui'  contractées  eu  pays  étranger 
envers  des  Français.  69,  70,  646,  P. 
o.;  91  a3,  ai  98,  C. 

iS.  Un  Français  pounra  être  traduit 
devant  un  tribunal  de  France ,  pour 
des  obligations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger,  même  avec  un  étran- 
ger. 166,  167,  P.  c. 

]6.  En  toutes  matières,  autres  que 
cdles  de  commerce ,  l'étranger  qui 
sera  demandeur  sera  tenu' de  donner 
cmi^yn  pour  le  paiement  des  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  du  pro- 
cès, k  moins  qu'il  ne  possède  en  Fran- 
ce des  immeubles  d  une  valeur  suffis 
santé  pour  assurer  ce  paiement.  9040, 
C;  166,  167,  4a3,  &17  et  a.,  P.  c. 

CHAPITRE  II. 

OX.  I.A.  PBIVATtOa  DIS  OlOITt  CIVIU. 

■xcnov  r. 

Dt  la  Privation  dat  DraHi  civili  par  fa. 

pertt  de  la  qualité  d*  Fronçait. 

\  7.  La  qualité  de  Français  se  per* 

dra,  i*  par  la  naturalisation  acquise 

en  pays  étranger  ;  s»  par  l'accepia- 


tian«  noiL  autorisée  par  le  roi,  de 
fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger  ;  3'  enfin  par 
tttut  établissement  (ail  en  pay#  étran  - 
ger^ sans  esprit. de  retour.  —  Les  éta- 
biissemens  ae  commerce  ne  pourront 
jamais  être  eonsidûrén  comme  ayant 
été  faits  sans  esprit  de'  retour. 

18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa 
qualité  de  Français  pourra  toujours 
la  recouvrer  en  rentrant  en  France 
avec  l'autorisation  du  roi,  et  en  décla- 
rant qu'il  veut  s'y  fixer^  et  qu'il  re- 
nonoe  à  toute  distindioB  contraire  i 
la  loi  française. 

19.  Une  femme  française  qui  épou- 
aéra  un  étranger  suivra  la  eonditioD 
deso»  mari.  —  Si  elle  devient  veuve, 
elle  reeouvrara  la  qualité  de  Franci- 
se, pourvu  qu'ello  réside  en  France^ 
ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisatioa 
d»  roi ,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y 
6xer. 

90.  Les  individus  qui  recouvreront 
la.  qualité  de  Français ,  dans  les  eaa 
prévuspar  les  articùa  10, 18 et  19, ne 
pourront  a'en  prévaloir  qu'aprèa  avoir 
rempli  les  eonditions  qui  leur  sont 
imposées  par  oes  artictes,  et  seule- 
ment pour  l'exereice  dea  droit»  ou- 
verts i  leur  profit  depuis  cette  époque. 

9 1.  Le  Français  qui ,  saM  autorisa- 
tio»  du  roi ,  prendrait  du  scnviee  mi« 
litaire  cbes  1  étranger,  ou  s'affilierait 
4  une  cmporation  militaire  étrangère, 
perdra  sa  qualité  de  Français.  —  Il  ne 
pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la 
permission  du  roi ,  et  recouvrer  la 
qualité  de  Français  qu'en  remplissant 
les  conditions  imposées  à  l'étranger 
pour  devenir  citoyen  ;  le  tout  sam 

Eréjudice  des  peines  prononcées  par 
I  loi,  criminelle,  contre  lea.  Français 
qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes 
contre  leur  patrie.  76,  P. 


sicTiev  tr. 

D<  la  Privation  de»  Droite  ehil»  par 
êuil»  d»  eondanmaUon  judieiairB. 

99.  Les  eondamnationa  à  des  peines 
4opt  l'effet  est  de  priver  «elui  ipii  est 
condamné,  de  toule  partieipatum.  aux 
daoits  civil»  ci-aprés  exprimés,  «asper- 
(exont  la  mort  oivile. 

95»  La  condamnation  i  la  mort  na* 
lurelle  emportera  la  mort  civile,  is,  P. 


LTTll  1: 


94'  Le»  iiiitrM  peines ilttle'tiTM  per-    de  r«iin«lc«  ém  droitt  ehil*.  -^  Leim 

*.^ii » _ .  I ..  — rt^    y«if<eiwotaAt»iiiift?*» etlevnilnrfto 

Mtercéi  de  même  que  eeuK  d«t  ab- 
Mot.  iti,  et  •.,  199,  1497,  C;  8fi9, 
863,909,P.  c;  46^,  469, 47i«  47&«I-  «• 
99.  Lonque  le  condamné  par  ooa> 
tumace  m  présentera  tolontairement 
dans  les  cinq  années  ,  i  compter  du 
jour  de^  l'exéculien  ,  ou  lorsqu  il  aura 
été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans 


péluelle»  ■'emportcnmt  la  aiovt  omlé 
qu'autant  que  la  loi  7  aurait  allMfaé 
cet  effet.  i4-9«,  C;  18,  P. 

9(.  Par  Im  mort  civile,  le  condamné 
perd  la  pr^rîélé  de  tous  les  kieni 
qu'il  poasédah  :  sa  sueccssion  est  •«• 
Teite  au  profit  de  ses  héritiers,  aux» 
quels  aes  Inens  sont  dévolus,  de  la 
même  manière  que  s'il  était  mort  na* 
tureUeneiit  et  sans  testament.  617, 
7»9*  744.  1495,  1441  ,  1617,  1989, 

tooi.  —  11  ne  peut  plus  ni  recueillir  possession  de  ses  biens  :  il  sera  jugé 
aucune  aaecMsiop,  ni  tranametire,  à  de  nouveau  ;  et  si ,  par  ce  nouveau  |u- 
ee  titre,  les  Inens  qu'il  a  acquis  par  la  gement ,  il  est  eondamné  i  la  même 
suite.  —Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  peine  ou  à  one  peine  différente,  em- 
biens ,  en  tout  ou  en  partie ,  rait  par    pmiant  également  la  mort  civile,  elle 


ee  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de 
plein  droit  ;  1  accusé  sera  remis  en 


donation  entre -vib,  soit  par  testa- 
ment, ni  recevoir  à  ee  titre,  si  oe  n'est 
pour  cauae  d'alimcns.  —  Il  ne  peut 
être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux 
opéradoiM  relatives  i  la  tutelle.  443. 
~-  Il  ne  peut  4tre  témoin  dans  aucun 
aete  solennel  on  autbentique ,  ni  être 


n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  de 
l'exécution  du  second  jugement.  471, 
476, 1.  c. 

3o.  Lorsque  le  condanmé  par  con- 
tumace ,  qui  ne  se  sera  représenté  ou 
qui  n'aura  été  constitué  prisonnier 
qu'après  les  cinq  ans,  sera  absous  par 


admis  àjportcr  témoignage  en  justice,  le  nouveau  jugement ,  on  n'aura  été 

98, 49,  P.  —  Il  ne  peut  procéder  en  eondamné  qu'a  une  peine  qui  n*em« 

justice,  ni  en  défendant,  ni  en  deman-  portera  pas  la  mort  civile,  il  rentrera 

dant,  que  sous  le  nom  et  par  le  minis-  «lans  la  plénitude  de  ses  droits  civils, 

Icre  d'un  eurateur  spécial,  qui  lui  est  pour  l'avenir ,  et  à  compter  du  jour 

nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  où  il  aura  reparu  en  justice  ;  msas  le 

portée.  —  Il  est  incapable  de  contrée-  premier  jugement  oonservera  ,  pour 


ter  nn  mariage  qui  produise  aucun 
effet  civil.  997,  959,  961.  —  Le  ma- 
riage qnll  avait  contracté  précédem- 
ment est  dissous ,  quant  a  tous  ses 
effeta  civils.  —  Son  époux  et  ses  héri- 
tiers peuvent  exercer  rcspeclivement 
les  droits  et  les  actions -auxqueb  sa' 
mort  naturelle  donnerait  ouverture. 
7*8,  719,  617,  1989,  93,  93s,  i45s, 
1469,  i4i8. 

96.  Les  oondamnatioaB  contradie- 
loires  n'emportent  la  mort  civile  qu'à 
compter  du  jour  de  leur  exécution, 
soh  réelle,  soit  par  effigie.  471*  L  c.; 
93,  P. 

97.  Lea  oendamnationa  par  contu- 
mace n'emporteront  la  mort  civile 
qu'après  les  cinq  années  qui  suivront 
l'eaécutien  du  jugement  par  effigie,  et 
pendant  lesqnelles  le  condamné  peut 
se  icpréaenter.  476, 1.  e. 

98.'  Lea  eondamoés  par  contumace 
seront,  pendant  les  cinq  ans,  ou  jus- 
qu'à ee  qa*ila  se  raprésenient  ou  qu'ils 


le  passé ,  les  eflets  que  la  a 
avait  produits  dans  1  interva 
depuis  l'époque  de  l'expii 


mort  civile 
'intervalle  écoulé 
depuis  l'époque  de  l'expiration  des 
einq  ans  jiis<||u'au  jour  de  sa  eompa- 
nition  en  justice. 

3i.  Si  le  condamné  par  contuaaaee 
meurt  dans  le  délai  de  grice  des  cinq 
années  sans  s'être  représenté ,  ou  sana 
avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera'  réputé 
mort  dans  l'inlégrité  de  ses  droits.  Le 
jugement  de  contumace  sera  anéanti 
de  plein  droit ,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'action  de  la  partie  dvile, 
laquelle  ne  pourra  être  intentée  con- 
tre les  héritiers  du  condamné  que  par 
la  vfkie  civile.  478,  I.  c. 

39.  En  auoun  cas  la  prescription  de 
la  peine  ne  réintégrera  le  eondamné 
dans  ses  droits  efvils  pour  l'avenir. 
636,  637,  64&,  I.  e. 

33.  Les  biens  aoquis  par  le  eon- 
damné ,  depuis  la  mort  civile  encou- 
rue, et  dout  il  se  trouvera  en  posses- 
aàou  au  jour  de  sa  mort  naturelle , 


soient  afiétéa  ipenoant  ce  délai,  privés    appartiendront  i  l'état  par  droit  de 


COJDB  CIVIL. 


(Ifédiéreacc.  —  Xéamnoius  il  «Bt  k>iai« 
ble  au  roi  de  foire,  au  profit  de  la 
veuve ,  de»  eufapi  ou  paren*  du  con- 
damoé ,  Ipllei  djsposiuoD»  qu«  Thu- 
manité  Jui  luggèrera.  a6,  a8,  &S9,  C,; 
475,  I.  c. 

TITRE  II. 

DK8  ACTE3  DK  L^iXAT  CIVI|.. 

(Déerélé  le  11  mars  i8o3.  Promulgué 
le  ai  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

nuposiTioKS  citRiaiLif. 

34.  Les  actes  de  l'état  civil  énonce- 
ront l'année ,  le  jour  et  l'heure  où  ils 
seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  âge, 
profession  et  domicile  de  tous  ceux 
qui  y  seront  dénommés.  4s,  67  et  s., 
69,  76,  78  et  s.,  85  et  s.,  88  et  s. 

.55.  Les  oflfcier*  de  l'état  civil  m 
pourront  rien  insérer  dans  les  actes 
qu'ils  recevront ,  soit  par  note ,  soit 
par  énonciatiou  quelconque ,  que  ce 
qui  .doit  être  déclaré  par  les  compa- 
rans.  4s  «  69. 

.36.  Dans  les  cas  où  les  parties  inté- 
reasées  ne  seront  point  obligées  de  com- 
paraître en  personne  ,  elles  pourront 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale  et  authentique. 

37.  Les  témoins  produits  aux  ^ctet 
de  J'élat  civil  ne  pourront  être  que  du 
sexe  masculin.  Agés  de  vingt -un  ans  au 
moins,  parensou  autres;  et  ils  seront 
choisis  par  les  personnes  intéressées. 
j|5,  46,  56,  71,  75  et  s.,  96,  980,  C.Ç 
a8,  4a,  43,  P. 

58.  L'officier  de  l'état  civil  donnera 
lecture  des  actes  aux  parties  compa- 
rantes, ou  k  leur  fondé  de  procuration, 
et  aux  témoins.  —  11  y  sera  fait  n^en» 
tion  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

39.  Ces  actes  seront  signés  par 
l'officier  de  l'étal  civil,  par  les  compa- 
rons et  les  témoins;  ou  mention  tera 
faite  de  la  cause  qui  empêchera  les 
comparans  et, les  témoins  de  signer. 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront 
inscrits ,  dans  chaque  commune,  sur 
un  ou  plusieun  registres  tenus  don* 
bies.  171,  198,  C;  190,  P. 

41.  Les  registres  seront  cotes  par 
première  et  dernière,  «i  paraphés  sur 


chaque  feuille,  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  par 
le  juge  qui  le  remplacer». 

4a.  Les  act«s  seront  inscrits  sur  les 
registres ,  de  suite,  sans  aucun  blanc. 
Les  ratures  et  les  renvois  seront  ap- 
prouvés et  signés  de  la  même  manière 
que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien 
écrit  par  abréviation,  et  aucune  date 
ne  sera  mise  en  chiffres. 

43.  Les  registres  seront  clos  et  arrê- 
tis  par  l'officier  de  l'état  civil ,  à  la 
fin  de  chaque  année  ;  et  dans  le  mois, 
l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune,  l'autre  au 
grelle  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

^  44*  Les  procurations  et  les  autres 
pièces  qui  doivent  demeurer  annexées 
aux  actes  de  l'état  civil  seront  dépo- 
sées ,  iiprès  qu'elles  auront  été  para- 
phées par  la  personne  qui  les  aura 
produites,  et  par  l'officier  de  l'état 
civil ,  au  greffe  du  tribunal ,  avec  le 
double  des  registres  dont  le  dépôt  doit 
avoir  lieu  audit  greffe. 

45.  Toute  personne  pourra  se  faire 
délivrer ,  par  les  dépositaires  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  des  extraits  de 
ces  registres.  Les  extraits  délivrés  cou- 
formes  aux  registres  ,  et  légalisés  par 
le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
placera ,  feront  foi  jusqu'à  inscription 
de  .faux. 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de 
registres  ou  quils  feront  perdus,  la 
preuve  eu  sera  reçue  tant  par  titres 
que  par  témoins  :  et  dans  ces  cas,  les 
mariages  ,  naissances  et  décès  ,  pour- 
ront être  prouvés  tant  par  Les  registres 
et  papiers  émanés  des  pères  et  mères 
décéaés,  que  par  témoins,  53,  99, 
194,  5a3,  3a4t  i33i. 

47.  Tout  acte  de  l'état  eivii  des 
Français  et  des  étrangers,  fait  en  pays 
étranger ,  fera  foi ,  s'il  a  été  rédigé 
dans  les  formes  usitées  dans  ledit 
pays.  170,  999. 

48.  Tout  acte  de  l'étfit  civil  des 
Français  en  pays  étranger  sera  mhh 
ble,  s'il  a  été  reçu,  copformément  aux 
lois  françaises,  par  les  agens  diploma- 
tiques ou  par  les  consuls. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  maniion 
d'un  acte  relatif  à  l'cliit  civil  devra 


LIVBE  1. 


avoir  Kea  en  ;  Biai]gc  d'un  autre  acte 
déjà  inacril,  elle  sera  faite  i  la  requête 
do  parties  intéressées ,  par  l'officier 
de  Tètat  erril ,  sur  les  registre»  coo- 
nuu  ou  stur  ceux  qui  auront  été  dépo* 
SCS  aux  arefaives  de  la  oommuoe,  et 
par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  sur  les  registres  àb' 
posé»  au  greffe  ;  i  l'effet  de  quoi  l'of- 
ticicr  de  Tétat  civil  en  donnera  anris, 
dans  les  Inûs  iours^  au  procureur  du 
roi  près  ledit  tribunal,  qui  veillera  à 
ce  que  la  mention  soit  &ite  d'une  m»' 
nière  uniforme  sur  le»  deux  registre*. 

5o.  Toute  contravention  aux  arti- 
des  préeédens  de  la  part  des  fone* 
tionuaire»  y  dénommés,  sera  poursui- 
vie devant  le  iribunaf  de  première 
instance ,  et  punie  d'une  ameude  qui 
ne  pourra  excéder  cent  franes.  i»  i*  et 
s.,  se.  ta. 

5i.  Tout  dépontaire  de»  re^stre» 
sera  civilement  responsable  des  altéra- 
tions qui  j  surviendront,  sauf  son  re- 
cours, s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs 
desdite*  altérations. 

5».  Toute  altération,  tout  faux  dans 
les  actes  de  l'état  civil,  toute  inscrip- 
tion de  ces  actes  faite  sur  une  feuille 
volante  et  autrement  que  sur  le»  re- 
gistres à  ce  destinés ,  donneront  lien 
aux  dommages-intérêts  des  parties , 
sans  préfudice  des  peines  portées  au 
Code  pénal,  i^b  ,  19s  et  s.,  P. 

53.  Le  procureur  du  roi  au  tribunal 
de  première  instance  sera  lenu  de  vé- 
rifier l'éiat  des  registres  lors  du  dépôt 
qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dressera 
un  procès  verbal  sommaire  de  la  véri- 
fication, dénoncera  les  contravenlioUs 
ou  délits  commis  par  les  officiers  de 
l'état  câvil ,  et  requerra  oonire  eux  la 
condamnaticm  aux  amendes. 

64-  Dana  tons  les  cas  où  un  tribu- 
nal de  première  instance  connaîtra 
des  aetea  reialib  à  l'état  oivfl,  Itspar* 
tie»  intéressée»  pourren»  s*  ponrvdfr 
contre  le  ju^m^t. 

CHAPITBE  H. 

Dca  ACTES  OB  HAISSANCB, 

&<S.  Le»  dérlnratieiis  de  naissance 
seront  faite»:,  dan»  le»  trai» iavx»  de 
l'aceouebemeut ,  à  l'officiçr  de  L'étM 
civil  du  Ken  ;  Tanfiint  lut  Mrqi  paéaen- 

té.  346,  P. 


fi  fi.  La  natasanee  de  l'enfiuit  sera 
déclarée  par  le  père,  ou,  à  défaut  du 
père,  par  les  docteurs  en  médeoîne  ou 
en  cbirni^e,  sages-femmes,  officiers 
de  santé  ou  autres  personne»  qui  au» 
ront  assisté  à  l'accouchement;  el,  lor^ 
que  la  mère  sera  aocouckée  bors  de 
son  domicile  ,  par  la  personne  chea 
qui  elle  sera  aocoucbée.  —  L'acte  de 
naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  p»«^ 
aenoe  de  deus  Kmeiim- 

67.  L'acte  de  naisaance  énenecrti  le 
jour,  rbenre  et  le  lien  delà  naâseaace, 
le  sexe  deTenfiint,  et  les  prénoms  qui 
lui  seront  donnés,  les  prénoan»,  nuaa», 
profession  et  domicile  des  père  et 
«nére,  et  ceux  des  témoins.  347,  P. 

£8,  Toute  personne  qui  aura  trouvé 
un  enfant  nouveau-né  sera  tenue  de 
le  remettre  à  l'offioier  de  l'état  civil . 
ainn  que  les  vêtemeus  et  autres  effets 
trouvés  aveo  l'enfant ,  et  de  déclarer 
toutes  les  cireenalanees  du  tempe-  et 
du  Heu  oit  il  aura  été  trouvé.  ^  11  en 
sera  dressé  un  prooè»  verbal  dStMUfr, 
qui  énoncera  en  outre  l'âge  apparent 
de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui 
seront  donnés ,  l'autorité  civile  A  la- 
quelle il  sera  remis.  Ce  procès  verbal 
sera  inscrit  sur  les  registres.  347,  P* 

69.  S'il  naît  uu  enfant  pendant  un 
voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera 
dressé  dans  les  vingt-quatre  beures,  en 
présence  du  père,  s'il  est  présent ,  et 
oe  deux  témoins  pris  parmi  les  offi- 
ciers du  bfttîmeni,  ou,  à  leur  défaut, 
parmi  les  bommes  de  Téquipage.  Cet 
acte  sera  rédigé,  «avoir  :  sur  les  bflti<- 
mens  du  roi ,  par  l'oificier  d'adminis- 
tration de  la  nuriue  ;  et  sur  les  bftti- 
metis  appartenant  à  un  armateur  ou 
négociant,  par  le  capitaine,  maitre  ou 
patron  du  navire.  L  acie  de  naissance 
sera  inscrit  A  la  suite  du  rôle  d'équi- 
page. 34  et  s.,  86,  87,  988  et  s. 

60.  Au  premier  port  où  le  bfltiinent 
ab«rd«ra ,  soit  de  relâcbe ,  soit  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  son 
désarmement,  les  officiers  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  capitaine, 
maître  ou  patron,  seront  tenus  de  dé- 
poeer  deux  expéditions  authentiques 
deft  actes  de  naissance  qu'ils  auront 
rédigés,  sav«ir  :  dans  un  port  fraurais, 
an  bureau  du  préposé  à  l'inscTiption 
maritime;  et  dans  un  port  étrange» 


CODE  UTIL. 


«nm  Jm  maiiM  du  MmuL  —  L'unv 
ém  DM  «Bpédilioiif  nanerm  déj^oiAe  ■■ 
l>ure«u  flk  l'iateriplioD  maritime ,  ov 
A  la  «hapoeUerie  ou  oouralat  ;  l'antre 
•«ra  enTogrée  au  minûire  de  la  marine, 
4|ui  fera  partenir  une  copier  de  lui 
certifiée ,  de  chacun  dcMiU  acte* ,  i 
f  officier  de  Tétat  etril  du  domicile  du 
père  ide  l'enfani,  ou  de  la  mère  û  le 
{>ère  Mt  iucooDU  :  cette  copie  aerain* 
•crite  de  mite  sur  les  regiiifei.  87, 
991  «ta. 

61.  A  rairiTée  du  bâtiment  dans  lé 
port  du  décarmement,  le  rôle  d'èqui- 
pi^r  sera  dèpocé  au  bureau  du  pré- 
posé à  riusenpiion  maritime ,  qui  en- 
Tcrra  une  enpedition  de  l'acte  de  nai»> 
•ance,  de  lui  ngnèe,  à  Toffider  de  Té- 
tât civil  du  domicile  du  père  de  l'en* 
fant,.ou  de  la  mère  si  le  père  est  in- 
connu :  celle  expédition  sera  inscrite 
de  suite  sur  les  registres. 

6s.  L'acte  de  reconnaissance  d'un 
enfant  sera  inscrit  aur  les  registres ,  à 
sa  date  ;  et  il  en  sera  fait  mention  en 
marge  de  l'acte  de  naissance ,  s'il  en 
existe  un.  534  et  s. 

CHAPITRE  m. 

DES  ACTB8   DB  MABIAOB. 

63.  Avant  la  célébration  du  maria- 
ge ,  l'officier  de  l'état  civil  fera  deux 
publications,  à  hnit  jours  d'interralle, 
un  jour  de  dimmohe  ,  devant  la  porte 
de  la  maison  commune.  Ces  publica- 
tions, et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énon- 
ceront les  prénonu,  noms,  professions 
et  domiciles  des  futurs  époux ,  leur 
qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et 
les  prénoms,  noms,  professions  et  do- 
miciles de  leurs  pères  et  mères.  Cet 
acte  énoncera,  en  outre,  les  jours, 
lieux  et  heures  où  les  publications 
auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un 
seul  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé 
comme  il  est  dit  en  l'article  41;  et  dé- 
posé ,  à  la  lin  de  chaque  année ,  au 
greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publica- 
tion sera  et  restera  affiché  à  la  porte 
de  la  maison  commune ,  pendant  les 
huit  jours  d'intervalle  de  ruaeà  l'au- 
tre publication.  Le  mariage  ne  pourra 
être  célébré  avant  le  troisième  jour, 
depuis  et  non  compris  celui  de  la  se- 
conde publication. 


65.  fli  le  Biarii«*  B%  pai  èiècèlébré 
^nsr«Bnée,  i  compter  de  Tcxpiration 
eu  éàUù  des  puMemtmmf  ik  ne  pcurra 
plus  être  célébré  qv'aprés-^e  de  nou- 
velles publications  auront  été  (aîtes 
jdans  la  forme  ci>deasus  preacnie. 

66.  Les  actes  d'opposilicn  au  mut- 
riage  seront  signés  sur  l'original  et  sur 
la  copie  par  1m  oppoiana  on  par  lenn 
fondés  de  procuration  spéciale  et  an- 
thentimie  ;  ils  seront  signifiés ,  «vec  la 
aa|ùe  de  la  procuration,  à  la  pesaonne 
au  au  domicile  des  partie» ,  et  à  i'ef- 
ficier  de  l'état  civil ,  qui  mettra  son 
•iaa  sur  l'originaL  17s,  19t. 

67.  L'officier  de  l'état  civil  fera,  aaw 
délai,  une  mentionsemmaire  des  op- 
positions, aur'Je  registre  des  publica- 
tions; il  Csra  aussi  mention,  en  marge 
de  l'inscription  desdites  oppositioni, 
des  jugemens  ou  des  actes  ne  mai»- 
levée  dont  expédition  lui  aura  été  re- 


68.  Bn  cas  d'opposition ,  l'oCoier 
de  l'état  ciril  ne  poorra  célébrer  le 
mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis 
la  mainlevée ,  sous  peine  de  trois 
cents  francs  d'amende,  et  de  tous 
dommages-intérêts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'oppoûtion,  il 
en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de 
mariage:  et  si  les  publications  ont  été 
faites  dans  plusieurs  communes ,  les 
parties  remettront  un  certificat  délivré 
par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque 
commune  ,  constatant  qu'il  n'exnte 
point  d'opposition. 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera 
remettre  l'acte  de  naissanrc  de  chaonn 
des  futurs  époux.  Celui  des  époux  i]ui 
serait  dans  1  impossibilité  de  se  le  pro- 
curer pourra  le  suppléer,  en  rappor- 
tant im  acte  de  notoriété  délÎTrè  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissan- 
ce, ou  par  celui  de  son  «iomiciln.  99, 
i4o,  C;  6, 16,  pr.  ta. 

71.  L'acte  (K  notoriété  contiendra 
la  déclaration  faite  par  sept  témoioB, 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parens  ou 
non  parens,  des  prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile  du  ftitur  époux,  et 
de  ceux  de  ses  père  et  mère,  rils  sont 
connus;  le  lieu ,  et ,  autant  que  poati' 
bh  ,  l*ép»qu*  dé  êa  naU$ttmc*  et  le* 
causes  qui  empêchent' d'en  rapporter 
l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de 
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Mtonété nwa  binée  d«;pak; et**!! 
eo  cft  mii  ne  ptuwiBiit  ou  ne  Meh«nt 
iigaer»  il  «a  aéra  Jhit  ucdUod. 

7s.L*«ote  ilenotonétéaer»prè6ent4 
•u  trUNmal  de  première  instance  du 
lieu  où  doit  se  eéléiirer  le  mariage, 
lie  trll>uDal ,  aprèa  aToir  entendu  le 
procureur  du  roi^  donnera  ou  refusera 
son  homologation,  selon  qu'il  trouvera 
suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclara* 
tions  des  témoins ,  et  les  causes  qui 
empicbent  de  rapporter  l'acle  de 
oaiaiaocc.  885,  P.  c 

^S.  L'acte  authentique  du  eonsen- 
lemeni  des  père  et  mère  ou  aïeuls  et 
aïeules ,  ou ,  à  leur  dé&ut ,  celui  de 
U  (amiUe ,  contiendra  les  prénoms , 
nom,  profession. et  domicile  du  futur 
époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront  «on-    qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la 


domioUei  ;  —  9«  Les  oppiwitions ,  s'il 
y  en  a  eu  ;  leur  maiuleTée ,  ou  la 
mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'oppMÏ' 
tion  ;  —  80  La  déclaration  des  eon- 
tractans  de  se  prendre  pour  époux ,  et 
le  prononcé  de  leur  union  par  l'offi- 
cier public  ;  —  9°  Les  prénoms  , 
noms  ,  âge ,  professions  et  doauciles 
des  témoins  ,  et  leur  déclaration  s'ils 
sont  parens  ou  alliés  des  parties.,  de 
quel  côté  et  à  quel  degré.  99,  194. 

CHIPITKE  IV. 

DBS  ACnS  DB  oécls. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera 
faite  sans  une  autorisation,  sur  papier 
libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'é- 
tat civil,  qui  ne  pourra  la  délÎTrer 


couru  à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré  de 
parenté.  &4â,  i49,  i&5  et  s. 

ji.  Le  mariage  sera  célébré  dam 
la  commune  où  l'un  des  deux  époux 
aura  son  donoicUe.  Ce  domicile, 
quant  au  mariage ,  s'établira  par  sis 
mon  d'habitation  continue  dans  la 
même  commune. 

75.  Le  jour  désigné  par  les  partie* 
après  les  délais  des  pnblieations,  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  dans  la  maison 
commune ,  en  présence  de  quatre  té' 
moins,  paréos  ou  non  parens,  fera 
lecture  aux  parties  des  pièces  ci  -des* 
lus  mentionaées,  relfltiires  à  leur  état 
et  aux  fonnalitiés  du  mariage,  et  du 
chapitre  TI  du  titre  duinariaget  sur 
/<•  éroitM  «t  le*  dnoirt  re$p*etif$  de* 
époux.  Il  recevra  de  chaque  partie  , 
l'une   après  Tautre  ,   la  déclaration 


personne  décédée ,  pour  s'assurer  du 
décès,  et  que  vingt^quatre  heures  après 
le  décès ,  hors  les  cas  prévus  par  les 
règlemens  de  pt^ice.  368,  369,  P. 

78.  L'acte  de  décès  sera  drosépar 
l'officier  de  l'état  civil,  sur  ladéelara- 
tion  de  deux  témoins.  Ces  témoins  se*. 
ront ,  s'il  est  possible,  les  deux  plus 
proches  parens  ou  voisins,  ou ,  lors- 
qu'une personne  sera  décédée  hors  de 
«on  domicile,  la  personne  chea  la- 
quelle elle  sera  décodée ,  et  un  parent 
ou  autre. 

79.  L'acte  èa  décès  contiendra  les 
prénoms,  nom,  fige,  profession  et  do- 
micile die  la  -personne  décédée  ;  les 

{irénoms  et  nom  de  l'uutre  épous,  si 
a  personne  décédée  était  mariée  ou 
veuve  ;  les  prénoms ,  noms,  fige,  pro- 
fessions et  domiciles  des  déclarans;  et. 


qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari    s'ils  sont  parens,  leur  degré  de  paren 


et  femme  ;  il  prononcera,  au  nom  de 
la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  maria- 
ge, et  il  en  dressera  acte  sur-le-cban^p. 
l65, 191,  SIS,  C:  193, 199,  soo,  P. 

76.  On  énoncera,  dans  l'acte  de  ma- 
riage«  —  1"  Le»  prénoms,  noms,  pro- 
fesûoîis ,  fige ,  lieux  de  naissance  et 
domiciles  des  époux;  —  a°  S'ils  sont 
majeurs  ou  mineurs  ;  —  3"  Les  pré- 
noms, noms,  professions  et  domiciles 
des  pères  et  mères;  —  4**  Le  consen- 
tement des  pères  et  mères,  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  de  la  famlUe,  dans 
les  cas  où  ils  sont  requis  ;  —  S"  Les 
actes  respectueux,  s'il  eu  a  été  fait;  — 
<>*  Les  publications  dans  les  divers 


té.  —  Le  même  acte  contiendra  de 

ftlus ,  autant  qu'on  pourra  le  savoir  , 
es  prénoms ,  noms ,  profession  et  do- 
micile des  père  et  mère  du  décédé, 
et  le  lieu  de  sa  naissance. 

80.  £n  cas  de  décès  dans  les  hôpi- 
taux militaires,  civils,  ou  autres  mai- 
sons publiques,  les  supérieurs,  direc- 
teurs ,  administrateurs  et  maîtres  de 
ces  maisons,  seront  tenus  d'en  donner 
avis  ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  i 
l'officier  de  l'état  civil ,  qui  s'y  trans- 
portera pour  s'assurer  du  décès ,  et  en 
dressera  l'acte  conformément  à  l'arti  ■ 
cle  précédent,  sur  les  déclarations  qui 
lui  auront  été  faites,  et  sur  les  rensei- 
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gncincM  i|u'U  aura  prie.  —  11  iwra  te- 
nu en  outr* ,  dam  lesdiu  hôpitaux  et 
maiioas,  des  re^stres  destinés  à  ia- 
■crire  ces  déclarations  et  ces  renseigne- 
mens.  —  L'officier  de  l'état  civil  en- 
verra l'acte  de  décès  à  celui  du  der- 
nier domicile  de  la  personne  décédée, 
qui  l'inscrira  sur  les  registres.  &4>  O^t 
C;  368,  359,  P. 

8 1.  Lorsqu'il  y  nura  des  signes  ou 
indices  de  mort  violente ,  ou  d'autres 
circonstances  qui  donneront  lieu  de  le 
soupçonner ,  on  ne  pourra  faire  Iln- 
kumation  qu'après  qu'un  officier  de 
police,  assisté  d'un  docteur  en  méde- 
cine ou  en  cbirui^te  aura  dressé  pro- 
cès verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des 
circonstances  y  refdtives,  ainsi  que  des 
lYnseignemens  qu'il  aura  pu  recueil- 
lir sur  les  prénonu,  nom,  âge,  profes* 
fiion,  lieu  de  âaiwance  et  domicile  de 
la  personne  décédée,  34,  96,  C^;  358, 
359,  P.;  isi,  se.  la. 

83.  L 'officier  de  police  sera  tfnu 
de  transmettre  de  suite,  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  lien  où  Ja  personne  sera 
décidée,  tous  les  renseignemens  énon- 
cés dans  son  procès  verbal,  d'après  les. 
quels  l'acte  de  décès  sera  rédigé.  — 
LV>fficier  de  l'étal  <ivi|  en  enverra  tme 
expédition  à  celui  du  domicile  de  la 
personne  décédée,  s'il  est  cpnnu  : 
celte  expédition  sera  in&crite  sur  les 
registres. 

'  83,  Les  greffiers  criminels  seront  te- 
nus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre 
beures  de  l'exéculiou  des  jugemens 
portant  peine  de  mort ,  à  l'oflicier  dç 
l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  au- 
ra été  exécuté,  tous  les  renseignemens 
énoncés  eu  l^rlicle  79,  d'après  les- 
quels l'aete  ^u  décès  sera  rédigé.  378, 
Le. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons 
ou  maisons  de  réclusion  et  de  déten- 
tion ,  il  en  sera  donné  avis  sur-le- 
cbamp,  par  les  conciei^es  ou  gardiens, 
&  l'oflicier  de  l'état  civil,  qui  s'y  tntns' 
portera  comme  il  est  dit  en  l'art.  89, 
et  rédigera  l'acte  de  décès. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  vio- 
lente, ou  dans  les  prispns  et  maisons 
de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort . 
il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune 
mention  de  ces  circonstances ,  et  les 
KCtes  de  décès  seront  simplement  ré- 


digés dans  les  formea  preacrites  ^ar 
l'artiote  79.  —  i4,  P. 

86.  En  cas  de  décès  penda«it  uii 
voyage  de  mer,  il  en  sera  dreaaé  acte 
dans  les  vingt -quatre  beures,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  pris  parmi  les 
ofliciers  du  bâtiment ,  ou ,  a  leur  dé- 
faut, parmi  les  bommes  de  Téquipa^te. 
Cet  acte  ser«  rédigé ,  savoir  :  sur  les 
bfltimens  du  roi,  par  l'offioier  d'admi- 
nislralion  de  la  marine,  et  sur  les  bâ- 
timens  appartenant  à  un  négociant  ou 
armateur,  par  le  capitaine,  maître  ou 
patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  réquipage. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment 
abordera  ,  soit  de  relâclhe ,  soit  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  son 
désarmement ,  les  officrers  de  l'admi- 
nistration de  la  marine ,  capitahie , 
maître  ou  patron  ,  qui  auront  rédigé 
des  actes  de  décès ,  seront  tenus  d'en 
déposer  deux  expéditions,  conformé- 
ment a  l'art.  60.  ^-  991.  —A  l'arrivée 
du  bâtiment  dans  le  port  du  désarme* 
ment,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé 
au  bureau  du  préposé  à  l'inscription 
maritime;  il  enverra  une  expédition 
de  l'acte  de  décès,  de  lui  signée ,  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de 
la  personne  décédée  :  cette  expédition 
sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

CHAPITRE  V. 

BBS  ACTES  DR  iMrkT  GIVIL  COHCSaRANT 
LKS  MlIilTAISBS  BOkS  DO  T£t»TOiaK 
DO  «OYAOIIE. 

88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits 
bon  du  territoire  du  royaume ,  con- 
cernant des  militaires  ou  autres  per- 
sonnes employées  à  la  suite  des  ar- 
mées ,  seront  rédigés  dans  les  fermes 
prescrites  par  les  dispositions  précé- 
dentes, sauf  les  exceptions  contenues 
dans  les  articles  suivans. 

8g.  Le  quartier-maître  dans  cb^que 
corps  d'un  ou  pluneurs  bataillons  ou 
escadrons,  et  le  capitahie  comman- 
dant daqs  les  autres  corps,  rempliront 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  : 
ces  mêmes  fonctions  seront  ^emplies , 
par  les  officiers  sans  troupes  et  pour 
les  employés  de  l'armée ,  par  llnspec- 
teur  aux  revues  attaché  à  l'année  ou  au 
corps  d'armée. 

90.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  corp* 
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de  troupes.  Un  rc|n*lre  pour  |es  actes    wt,  l'acte  en  aéra  rédigé  par  le  direc- 
de  1  état  citjI  relatifs  aux  indiridus  de    teur  desdiis  hôpitaux ,  et  envové  au 


ce  corps,  et  un  autre  i  Tétat  major  de 
ranuée  ou  d'un  corps  d'armée,  pour 
les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans 
troupes  et  aux  employas  ;  ces  re^s- 
tres  seront  cons^rrés  de  la  ménje  ma- 
nière que  Ips  autres  registres  des  corps 
et  étais  majors,  et  déposés  aux  archi- 
ves de  la  guerre,  à  la  rentrée  des  corps 


quartier •  maître  du  corps,  ou  à  l'in- 
specteur aux  revues  de  l'armée  ou  du 
corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait 
partie  :  ces  officiers  en  feront  parve- 
nir une  expédition  à  l'officier  de  l'énit 
civil  du -dernier  domicile  du  décédé. 

98.  L'officier  de  l'état  civil  du  do- 


on  armées  sur  le  territoire  du  rojau-    mieile  des  parties  auquel  aura  élé  en 


me. 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  pa* 
raphés,  dans  chaque  corps,  par  l'offi- 
cier qui  le  commande;  et,  à  l'état  naa- 
jor ,  par  le  chef  de  l'état  major  géné- 
ral. 

gs.  Les  déclarations  de  naissance  & 
l'armée  seront  faites  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  l'accouchement. 

93.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du 
registre  de  l'état  civil  devra ,  dans  les 
diX  jours  qui  suivront  IHnscriplion 
d'un  acte  de  naissance  audit  registre, 
en  adresser  un  extrait  à  l'officier  de 
l'étal  civil  du  dernier  domicile  du  père 
de  l'enfant ,  ou  de  la  mère  si  le  père 
est  inconnu. 

94*  Les  publications  de  mariage  des 
■lililaires  et  employé»  à  la  suite  des 
armées  seront  .faites  au  lieu  de  leur 
dernier  domicile  :  elles  seront  mises 
en  outre,  vingt-cinq  jours  avunt  la  cé- 
lébration du  mariage,  à  l'ordre  du  jour 
du  corps ,  pour  les  individus  qui  tien- 
neni  à  un  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée 
ou  du  corps  d'armée ,  pour  les  offi< 
ciers  sans  troupes,  et  pour  les  em- 
ployés qui. en  fopt  partie. 
^  95.  Immédiatement  après  l'inscrip'! 
tien,  sur  le  registi^,  de  l'acte  de  célé- 
bration du  marirfge ,  l'officier  chargé 
de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une 
ctpédttion  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  des  époux.- 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dres* 
•es  dans  chaque  eorps,  par  le  quartier* 
mdtre:  et,  pour  les  officiers  sans  trou- 
pes et  les  employés ,  par  l Inspecteur 
aux  revues  de  l'armée,  sur  l'attestation 
de  trois  témoins;  et  l'extrait  de  ces  ré- 
pitres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours, 
•  rofficter  de  l'état  civil  du  dernier  do* 
mieile  du  décédé^ 

97-  En  cas  de  décès  dans  Jes  hôpir 
taux  Bufitaircfl  ambulana  ou  sédentai- 


voyée  de  l'armée  ei^pédition  d* 
de  l'étHt  civil ,  sera  tenu  de  l'i 
de  suite  sur  les  registres 


un  {icte 
inscrire 


CHAPITRE  VI. 

BB  LA  aBCTiriCATION  DKS  ACTES  DK  l'kTAT 
CIVIL. 

99.  Lorsque  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  sera  demandée ,  U 
y  sera  statué  ,  sauf  l'appel ,  par  le  tri- 
bunal compétent,  et  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi.  Les  parties 
intéressées  seront  iippelées.  s'il  y  » 
li«u.  855,  P.  c. 

100,  Le  jugement  de  reetifiottion 
ne  pourra,  dans  aucun  lempfi,  être 
<^posé  aux  parties  intéressées  qui  ne 
l'auraient  point  requis ,  ou  qui  p'y  au> 
raient  pas  élé  appelées. 

.  101.  Les  jugemens  de  rectification 
seront  inscrits  sur  les  regbtres  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui 
auront  été  remis  ;  et  mention  en  sera 
flaiie  en  iQM'gp  de  l'acte  réformé, 

TITRE  III. 

PV  OQMICil4E4 

(Décrété  je  |4  mars  i8o3.  Promulgué 
le  34  du  même  mois.) 

10 s.  Le  domicile  de  tout  Français, 
quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils, 
est  au  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement. 5o,  59,  61,  68  et  s., 
684,  781,  P.  c;  184,  P. 

io3.  Le  changement  de  domicile 
s'opérera  par  le  éiit  d'une  habilaliou 
réelle  dans'  un  autre  lieu ,  joint  à  l'in- 
tention d'y  fixer  son  principal  établis-* 
sentent. 

104.  La  preuve  de  l'inteotion  résul- 
tera d'une  déclaration  expresse ,  bâté. 
tant  àb  municipaiité  du  lieu  qu'on 
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quiuera,  qu'à  Mlledu  Jieu  où  on  aim 
Uranafér^  «on  doBiieîlc. 

106.  A.  délaut  de  décl«ration  ex- 
presse, la  preute  de  rinlention  dépen- 
dra des  circonstances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonc 
tion  publique  temporaire  ou  révoca» 
ble,  conserrera  le  dtHuicile  qu'il  avait 
auparaTani,  s'il  n'a  pas  manifesté  d*in> 
tention  contraire. 

107.  L'acceptation  de  fonetione 
ocnférées  à  TÏe  emportera  translation 
imuiédiate  du  domicile  du  fonction» 
naire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer 
ces  fonctions. 

108.  La  femme  mariée  n'a  point 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  ma- 
ri. Le  mineur  non  émancipé  aura  son 
domicile  cbex  ses  père  el  mère  ou 
tuteur  :  le  majeur  interdît  aura  le 
sien  cbea  «on  tuteur. 

109.  Les  majeun  qui  serrent  ou 
travaiUeni  habituellement  cfaes  au> 
Irui  auront  -le  même  domicile  qoe  la- 
peraonne  qu'ils  serrent  ou  cbex  la- 
quelle ils  Iraraillent,  lonqu'ils  de- 
meureront avec  die  dans  la  même 
maison. 

1 10.  Le  lieu  où  la  succession  s'ou- 
rHra  sera  dél«Hniné  par  le  domicile. 
793. 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra, 
de  la  part  des  parties  on  de  l'une  d'el- 
les ,  élection  de  domicile  pour  l^ezè- 
eation  de  ce  même  acte,  dans  un  au* 
tre  lieu  que  celui  du  domicile  réel , 
les  signiiicatious,  demandes  et  pour- 
suites relatives  à  cet  acte ,  pourront 
être  faites  au  domicile  couTcnu  ,  et 
devant  le  juge  de  ce  domicile.  1947, 
1958,  1964,  ai48,  9156,  C;  59,  4ao, 
587,  634»  W7,  659,  673,  789,  997, 
P.  c. 

TITHE  IV. 

DES  ABSBN8. 

(Décrété  le  15  mars  i8o3.  Promulgué 
le  96  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PBEMIEB. 

DB  hA  viJuojuwuHi  d'abumcb.  59,  584, 

P.  c 

114.  Sll  j  a  nécewité  de  pourvoir 

à  l'administration  de  tout  ou  partie 

des  bi«iM  iiàmim  par  une  parsooiw 


péramée  absente,  et  qui  n'a  point  de 
procureur  fondé ,  il  y  sera  statué  par 
le  tribunal  de  première  instance,  sur 
la  demande  des  partie*  intéressées. 
817.819,  838,  84o,C.;4a4,  869, 
P.  c. 

ii3.  Le  tribunal,  k  la  requête  de 
la  partie  la  plus  dib'gente,  Commettra 
un  noiaira  pour  représenter  les  pré- 
sumés absens ,  dans  les  inrentaîres  , 
comptes ,  pariageset  liquidations  dans 
lesquels  ils  seront  intéressés.  819, 
840,  898,  C.;  859,  943,  P.  c;  77,  7S, 
i34,  i38,pr.  ta. 

114.  Le  ministère  public  est  spé- 
cmlement  chargé  de  veifler  aux  inté- 
rêts des  personnes  présumées  absen- 
tes ;  et  il  sera  entendu  sur  toutes  lea 
demandes  qui  les  concernent.  83, 859, 
P.  c. 

CHAFITBE  H. 

DK  LÀ  DÉCLAXATIOa  o'aBSSRCS. 

11 5.  Lorsqu'une  personne  aura 
CMsc  de  paraître  au  fieu  de  sou  do- 
micile ou  de  sa  résidence ,  et  qoe  de- 
puis quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu 
de  nouvelles,  les  parties  intéreeséea 
pourront  se  pourvoir  devant  k  iribu- 
nal  de  première  instance,  afin  que 
l'absence  soit  déclarée. 

116.  Pour  constater  l'absence ,  le 
tribunal ,  d'après  les  pièces  et  docu- 
mens  produits ,  ordonnera  qu'une  en- 
quête soit  faite  contradictoiremeol 
avec  le  procureur  du  roi,  dans  l'or* 
rondjasement  du  domicile,  et  dans  ce- 
lui de  la  résidence,  s'ils  «ont  distincts 
l'un  de  l'autre.  8so,  C;  a36,  860, 
P.  c. 

117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur 
la  demande,  aura  d'ailleurs  égard 
aux  motifs  de  l'absenoe ,  et  atn  cau- 
ses qui  ont  «pu  empêcher  d'avur  des 
nouvelles  de  l'individu  présumé  ab* 
sent. 

118.  Le  procureur  du  roi  «nvcnrra, 
aussitôt  qu'ils  seront  rendus,  les  juge- 
mens  tant  préparatoires  que  défini- 
tifis,  au  ministre  de  la  justice ,  qui  -lea 
rendra  publics. 

119.  Le  jugement  de  déolaratitm 
d'ahaenee  ne  sera  rendu  qu'un  an 
après  le  jugement  qui  aura  ordonaè 
l«oquète. 
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CHAPITBE  Uh 


SBcnon  I. 
Det  E/feU  de  V Absente. ,  relativement 
aux   Bien*    que   t'abêent  poetédatt 
au  four  de  $a  dUparitiotu 

ISO.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'au- 
rait point  laissé  de  procuration  pour 
radnÏDÎstration  de  ses  biens,  ses  bérir 
tien  présomptifs,  au  jour  de  sa  dispa»- 
rition  ou  de  ses  dernières  nouTelleSi, 
pourront,  en  vertu  du.  jugement  défi- 
nitif (jui  aura  déclaré  Tabsenee ,  se 
faire  enToyer  en  possession  provisoire 
des  biens  qui  appartenaient  à  Tab- 
seiit  an  jour  de  son  départ  ou  de  ses 
dernières  nouvelles ,  à  la  cbarge  de 
donner  caution  pour  la  sâreté  de  leur 
adminutralioD.  1988  ,  4011 ,  101^ , 
J040,  C;  860,  P.  c 

isi.  Si  l'absent  a  laissé  une  pro- 
curation, ses  héritiers  présomptifs  ne 
poujToiut'  pounuivre  la  déelaratioa 
d'absence  et  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire» qu'après  dix  années  rêveries 
depmp  sa  disparition  ou  depuis  ses 
dernières  nouvelles. 

133.  Il  en  sera  de  même  si  la.  pror 
euration  vient  à  cesser  ;  et ,  dans  œ 
cas,  il  sera  pourvu  à  l'administratioi) 
des  biens  de  l'absent ,  comme  il  est  dit 
au  chapitre  i,  du  présent  titre. 

133.  Lorsque  les  béritiers  présomp? 
tifs  auront  obtenu  l'envoi  en  posscsr 


fes  reprisM  et  taos  sw droite  iégaiK  et 
«onventionnels,.  à  la  charge  de  donner 
«autien  pour  les  choses  susceptibles  de 
restitution.  —  La  femne ,  en  optant 
pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ,  conservera  le  droit  d^  reiiotw 
cer  ensuite.  is6, 1*7,  199,  t3o,  i4oi-, 
>4ai.,  1437,  i4â3,  1491, 

1*5.  La  possession!  provisoire  ne 
sera  qu'un  dépôt,  qui  donnera  à  ceux 
qisi  l'obtiendroat  1  administration  des 
biena  de  l'absent.,  et  qui  les  rendra 
comptables  envers  lui ,  en  cas  qn'il  rv* 
paraisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles 

136.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'en* 
voi  provisoire,  ou  l'époux  qui'  aura 
opté  pour  la  continuation  de  k  «on»- 
muiuulé ,  devront  faire  prooèdcr  à 
l'inventaire  du  mohilici  et  des  titrée 
de  l'absent,  ea  présence  du  psoeu* 
reur  du  rei  près  le  tribimal  de  pre^- 
mière  instancev  ou  d'un  juge  de  paix 
requis  par  ledit  proeureur  du  roi.  — » 
Le  tribunal  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu , 
de  vendre  tout  ou  partie  du  moUlien 
Dans  le  cas  de  vente ,  il  sera  fait  enu 
pioi  du  prix*  ainsi  que  deefhsits  éohuat 
3oa,  941,  94^1  P*  e>  -~  Genx  qui  au* 
ronl  obtenu  l'envoi  provisoire ,.  pour- 
ront .requérir,,,  pour  leur-sâreté,  qu'il 
soit  procédé  ,  par  un  expert  nommé 

Sar  le  tribunal,  à  la  visite  des  immeu- 
les ,  à  l'effet  d'en  constater  llétat.  Son 
rapport  sera  homologué  en  jHrésenoa 
du  procureur  du  roi;  les  frais  en  se« 


«ion  provisoire ,  le  testament,  s'il  en    root  pris  sur  les  bàcns  de  l'abaenl. 
existe  un,  sera  ouvert  à  la  réquisition     1731. 


des  parties  intéressées ,  ou  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  ;  et  les  lé* 
gataires,  les  donataires,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  avaieolsur  les  biens  de  l'ab- 
sent des  droits  subordounéa  à  la  conr 
dltion  de  son  décès,  pourront  les 
exercer  provisoirement,  à  1«^  charge 
de  donner  caution.  817,  C.  ;  517, 
P.  c. 

134.  L*épouz  commun  en  biens, 
s'il  opte  pour  la  continuatien  de,  la 


137.  Cens  qui*  par  suite  de  l'envoi 
provisoire,  ou  de  l'administration  lé* 
gale,  auront  joui  de» biens  de  l'absent, 
ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  la 
cinquième  des  revenus  s'il  reparût 
avant  quinie  ans  révolus-  depuis  la 
jour  de  sa  ^qparition;  et  le  dixième, 
s'il  ne  reparait  qu'après  les  quinxe 
aus.  —  Après  trente  ans  d'absence ,  la 
lotaliié  des  revenus  leur  appartiendra. 
148.  Tous  ceux  qui  ne  jouirent 
l'en  vertu  de  l'envoi  provismre  ne 


communauté, pourra  empêcher  l'en-  qu'c 

voi  provisoire  et  l'exercice  provisoire  pourront  aliéner,  ni  hypoâiéquer  les 

de  tous  les  droits  subordonnés  à  U  immeubles  de  l'absent,  ai s3,  si3£. 
condition   du  décès  de  l'absenl,  et        1^39.  Si  l'absence  a  continué  pen* 

prendre  ou  conserver  par  préférence  dant  trente  ans  depuis  l'envoi  provÂ» 

radminislration  des  biens  de  l'absent,  soire,  ou  depuis.  1  époque  à  laquelle 

Si  répoux  demande  la  dissolution  pro-  l'époux  commun  aura  pris  l'adminis- 

«îsoîre  de  la  communauté,  il  exercera  tration  des  biens  de  l'absent ,  ou  s'il 
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■'«•t  éeoulé  cent  ana  réTolui  depnia  la 
naiiaaoce  de  l'alMcnt ,  les  eauiioaa  ■«- 
ront  déchargées  :  tous  les  ayant-droit 

Courront  demander  le  partage  des 
iens  de  Tabsent  4  et  faire  prononcer 
renvoi  en  possession  définitif  par  le 
tribunal  de  première  instance. 

i3o.  La  succession  de  l'absent  sera 
4>UT«rte  du  jour  de  son  décès  prouré , 
a«  profit  des  héritiers  les  plus  proches 
à  cette  époque  ;  et  ceux  qui  auraient 
|oui  des  biens  de  l'absent  seront  te- 
nus de  les  restituer  «  sous  la  réserre 
des  fruits  par  eux  acquis  en  Terlu  de 
l'article  i>7. 

i3i.  Si  l'absent  reparatt,  on  si  son 
ezislenre  est  prouvée  pendant  i'enToi 
provisoire,  les  effets  du  iiigement  qui 
aura  déclaré  l'absence  cesseront;  sans 
préjudice4  s'il  y  a  lieu^  des  masures 
conservatoires  prescrites  au  cbapi* 
tre  I  du  présent  titre  «  pour  l'admi- 
nistration de  ses  bien*. 

i39.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son 
existence  est  prouvée,  même  après 
l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  bifins 
dans  l'éiat  où  ils  se  trouverortt ,  le 
prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés, 
ou  les  biens  provenant  de  l'emploi 
qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
vendus. 

i33.  Les  enfans  et  desrendans  di- 
rects de  l'absent  pourront  également, 
dans  les  trente  ans{  à  compter  de  l'en- 
voi définitif,  demander  la  restitution 
de  ses  biens,  comme  il  est  dit  en  l'ar* 
ticle  précédent. 

134.  Après  le  Jugement  de  déclara- 
tion d'absence,  toute  personne  qui  au- 
rait des  droits  à  exercer  contre  l'ab- 
sent, ne  pourra  les  poursuivre  que 
contre  ceux  qui  auront  été  envoyés 
en  possession  des  biens,  ou  qui  en  au- 
ront l'administration  légale.  saSs. 

SECTION  II. 

Des  Efféti  d«  VAbtmcê  ,  relativement 
aux  Droite  évtnluêU  fut  peuvent 
rompéter  i  l*abêent. 

i3fi.  Quiconque  réclamera  un  droit 
échu  à  un  individu  dont  l'ekistence 
ne  sera  pas  reconnue  devra  prt>uver 

Îue  ledit  individu  existait  quand  le 
roit  a  été  ouvert  :  iuaqu'à  cette  preu- 
ve, il  sera  déclaré  non  recevable  dans 
sa  demande.  ysS.  744. 1039. 


i36.  S1I  s^ouvre  une  succession  à 
laquelle  soit  appelé  un  individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue,  eUe 
sera  dévolue  exclusivement  i  ceux 
aveti  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 
concouru-,  ou  à  ceuk  qui  l'auraient 
recueillie  à  son  défaut. 

137.  Les  dispositions  des  deux  arti- 
cles précédens  auront  lieu  rans  pré- 
judice des  actions  en  pétition  d'héré- 
dité et  d'autres  droits,  lesquels  com- 
péleront  à' l'absent  ou  à  ses  rtfprésen- 
lans  ou  ayant-cause,  et  ne  s'éteindront 
que  par  le  laps  de  temps  étlbK  pour 
la  prescription.  77s. 

i38.  Tant  que  l'absent  n€  se  repré- 
sentera pas ,  ou  t[ue  les  actions  ne  se- 
ront point  exercées  de  sOti  chef,  ceux 
qui  auront  recueilli  la  suc<ieasion  ga- 
gneront les  fruits  par  eux  perçus  de 
bonne  foi.  65o,  9968. 

SECTlOa  M. 

De»  Bffei»  de  t'Aheenee  ,  relatieemeM 
au  Mariage. 

IS9.  L'époux  absent  dont  le  con- 
joint a  contracté  une  nouvelle  «hion, 
sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  ma- 
riage par  lui-même,  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son 
existence. 

140.  Si  l'époux  absent  n'a  point 
laissé  de  parens  habiles  à  lui  succéder, 
l'autre  époux  pourra  demander  l'en- 
voi en  poasession  provisoire  des  biens. 
7«7.  »4«7- 

CHAPITHE  IVi 

DB  LA  SOaVRILLAlf  C«  DIS  (HF Al»  «tKXVXS 

DV  rÈas  ont  a  oisFAtct 

i4i*  Si  It  père  a  disparu  laisaant 
des  enfans  ntitieurs  issus  ^un  com- 
mun mariage,  (a  tiiiste  tn  aura  la  sur- 
veillance, et  elle  exercera  tous  les 
droits  du  mari,  quant  à  leur  éducation 
et  à  l'administration  de  leurs  biens. 
i65,  983  371,  389,  45o,  1497,  1990. 

149.  Six  mois  après  la  disparition 
du  père,  si  la  inère  était  décédée  lors 
de  cette  disparitiofi,  ou  si  elle  vient  à 
décéder  avant  que  l'absence  du  père 
ait  été  déclarée,  la  surveillance  des 
enfans  ten  déférée,  par  le  conseil  de 
famille  4  ttiix  ascendans  les  plus  pro- 
ches, et4  à  leur  défaut ,  i  un  tuteur 
provisoire.  409. 
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143.  Il  enwra  de  même  dant  le  cas 
aà  l'un  des  époux  qui  aura  dîftparu 
laisiera  des  enfans  mineurs  issus  d'un 
mariage  précédent. 

TITRE  V. 

DU  IIABIAGB. 

(Décrété  le  17  mars  i8o3.  Promulgué 
le  17  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIEB. 

SKS   QUALITES    BT   C01IDITI01I8    IKQrrSES 

pon  pocToim  coi«nACTKa  v&riagk. 

i44*  Lliomme  arant  dix-buit  ans 
révolns,  Ja  femme  avant  quinae  ans 
révolus,  ne  peurent  contracter  ma- 
riage. i85. 

14s.  Néanmoins  il  c»t  loisible  an 
roi  d'accorder  des  dispemes  d'ftge  pour 
des  motifs  graves. 

i4fi>  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorv 
qull  n'y  a  point  de  consentement. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  se- 
n>pd  mariage  araut  la  dissolution  du 
premier.  34o,  P. 

14s*.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  acoomplisf  la  fiUe 
qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  ving.-un 
ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  Je  consentement  de  leurs 
père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment, 
le  consentement  du  père  suffit.  160, 
i$9,  1095,  Ç..  ;  193,  P. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou 
sll  est  dans  l'impossibilité  de  mani- 
(irsler  sa  volonté,  le  consentement  de 
l'autre  suffit.  5 11. 

i&o.  Si  le  père  et  la  mère  sont 
morts,  ou  s'ibsont  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls 
et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dis- 
scDiiment  entre  I  aïeul  et  l'aïeule  de 
la  même  ligne,  il  suffit  du  eonsentft- 
menl  de  Tsâcul. — S'il  y  a  dissentiment 
entre  les  deux  lignes,  ce  partage  em- 
portera consentement. 

iSn.  Les  enfuns  de  famille  ayant 
Menu  la  ma)orilé  fixée  par  rarticle 
148  sent  ternis,  avtnt  de  contracter 
■wriagr,  de  demander,  piur  un  acie 
veapeetuenx  et  formel ,  le  conseil  de 
knr  père  et  de  leur  mère ,  ou  celui 
de  lears  aieub  et  aïeules,  lorsque  leur 
père  et  lenc  fnère  son^  décédés ,  on 


dansTimponibilité  denanifisMer  leur 
volonté.  168,  pr.  ta. 

(Art.  i59,  i55,  i54,  JS5.  i56  et  167, 
décrétés  le  is  mars  1804.  Promul- 
gués le  as  du  même  mois.) 

iSs.  Depuis  la  majorité  fixée  par 
l'article  i48 ,  juisqu'à  l'âge  de  trente 
ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à 
l^ge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour 
les  filles  ,  l'acte  respectueux  prescrit 
par  rarticle  précédent ,  et  sur  lequel 
il  n'y  atura  pas  de  consentement  au 
mariage,  sera  renouvelé  deux  autres 
fois ,  de  mois  en  mois  ;  et  un  mok 
après  le  troisième  acte,  ilj>ourra  être 
passé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage. 

i53.  Après  rige  de  trente  ans,  il 
pourra  être  4  i  défaut  de  consente- 
ment sur  un  acte  respectueux  4  passé 
outre,  un  mois  après,  à  la  célébration 
du  mariage. 

154.  L'acte  respectimiz  sera  notifié 
i  celui  ou  ceux  des  ascendans  dési- 
gnés en  l'article  161,  par  deux  notai- 
res, ou  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins ;  et ,  dans  le  procès  verbal  qui 
doit  en  être  dressé  «  il  sera  fait  men- 
tion de  la  réponse. 

i56.  En  cas  d'absence  de  l'ascen- 
dant auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  res- 
EectaeuXf  il  «era  passé  outre  i  la  eélé- 
ralion  du  mariage,  en  représentant 
le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour 
déclarer  l'absence,  ou,  a  défaut  de  ce 
jugement,  celui  qui  aurait  ordonné 
l'enquête ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  encore 
eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile 
connu.  Cet  BCtt  contiendra  la  décla- 
ration de  quatre  témoins  appelés  d'of- 
fice par  ce  juge  de  pifix.  ii5,  ISO,  C; 
19.%  196,  P. 

i56.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui 
auraient  procédé  à  la  célébration  des 
mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant 
pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, ou  par  des  filles  n'ayant  p^ 
atteint  l'flge  de  vingt-un  ans  accom- 
pliit,  sans  que  le  consentement  des  pè- 
res et  mères ,  celui  des  aïeuls  et  aïeu- 
les ,  et  celui  de  la  famille ,  dans  le  cas 
où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans 
l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  dili- 
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gnicedeApartie*  idrtrewAate»  du  pro- 
cureur du  roi  prèi  le  iribimal  de  pn»- 
mière  instance  du  lieu  où  le  maria^ 
aura  été  célébré,  condanmës  à  l'a- 
Adénde  portée  parl*article  19s,  et,  en 
outre ,  a  un  empriiionnement  dbnt  la 
dorée  ne  pourra  êtn  moindre  de  aiz 
«noit. 

167.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'ao- 
-lea  rcipeetueux,  dan»  le*  oa«  où  ils 
•ont  prescrits  ,  l'officier  de  l'état  cÎTil 
,qui  aurait  célébré  le  mariage  sera 
cendamBé  à  la  même  amende ,  et  ii 
un  emprisoBoement  qui  ne  pourra 
lire  moindre  d'un  mois. 

1 58..  Les  dispositions  contenues  aux 
«rtieles  i49  et  149  «  et  les  dispositions 
des  articles  i5i,  iSs,  i53,  i54eti56, 
.relatiTçs  à  l'acte  respectueux  qui  doit 
élMfaît  aux  père  et  mère  dans  le  cae 

Evévu  par  ces  articles ,  sont  applica- 
les  aux  cnfans  naturels  légalement 
reconnus.  35 1  et  s. 

1^.  L'enfant  naturel. qui  n'a  point 
.^té  reconnu  «  et  celui  qui  «  après  l'il- 
.  voir  été,  a  perdu  »t$  père  et  mère,  ou 
dont  l«a  père  et  mère  ne  peuTent  ma> 
.nifesfaer  leur  volonté,  ne  pourra,  avant 
Vig/i  de  yingt-uo  ans  révoloa  ,  se  ma- 
rier qu'après  avoir  obtenu  le  consen- 
tement d  un<tut«ur  ad  Km  qui  lui  sera 
nommé.  406. 

i£o.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  m«rc ,  ni 
•ieuls  ni  aïeules ,  ou  s'ils  se  trouTent 
tous  dans  l'imxiossibilité  de  manifester 
J«ur  volonté,  les  fils  ou  filles  miueon 
de  vingt-un  ans  ne  peuvent  eoniraotor 
mariage  sans  le  consentement  du  con- 
wil  de  famille.  170,  1 74.,,  4oi». 

161.  En  ligne  directe,  le  mariagr 
estprobibé  entre  tous  les  ascendana 
et  dcscendans  légitimes  ou  naturels, 
et  les  alliés  dan»  la  même  ligne. 

16a.  £n  ligne  collatérale,  le  maria- 
ge est  probibé  entre  le  frère  et  la  sœur 
légitimes  ou  naturels*  et  les  alliés  au 
même  degré.  HB. 

i63.  Le  mariage  est  encore  prohibé 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  la.  tante  et  le 
neveu.  164. 

t64.  Néanmoins  il  e«t  loisible  au 
roi  de  lever,  pour  des  causes  graves. 
Us  prohibitions  portée*  au  précédent 
article. 
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■a^Tioir  Bo  ■AaiAOK 

165.  Le  mariage  eera  célébré  pu- 
bliquement ,  devant  l'olBcier  civil  du 
domicile  de  l'une  de«  d^ux  parties. 
199,  aoo,  P. 

166.  Les  déni  publications  ordon- 
nées par  l'article  63,  au  titre  d*»Arîe$ 
de  î'étal  civil,  a«ront  faites  i  la  mu- 
nicipalité- dti  lien  ofr  chacune  des 
parties  couiract^ntea  anra  soi)  domi* 
cile. 

167.  Néanmoins, si  le  donricile  ac- 
tuel n'est  établi  que  par  six  mois  de 
résidence ,  les  publications  seront  fai 
tes  en  outre  à  lamuttieîpaliiédtt  der- 
nier domicile. 

168.  Si  les  parties  eontraetonte»,  00 
Tune  d'elles ,  sont ,  relativement  au 
fifaiiage,  sou»  la  puissance  d'autroi , 
les  publications  seront  encore  faites- à 
-la  mnnicipalil'é  du  domicile  de  ceux 
sous  la  puissance  desquefei  elles  se 
trouvent. 

Ji6et.  Il  esl>  loisible  au  roi  ou  aux 
officiers  qu'il  préposera-à  cet  effet ,  de 
(Kspenfler,  pour  des  causes  ^avee ,  de 
la  seconde  publication. 

1 70.  Le  nkariwge  contracté  en  pays 
«étranger  e  ntre  Françai  s,  et  entre  Frau- 
dai s  et  étrangère,  sera  vriabie,  e*îl  aévè 
eélébré  dans  les  forme»  usitées  dan» 
le  pays ,  pourru  qu'il  ak  été  précédé 
des  publications  prescrites  par  l'arti- 
cle G9,  au  titre  éei  Aet*$  </•  l'dtat  ri- 
vU,  e<  que  le  Frantjais  n'ait  point  con- 
trevenu aux  dispositions  contenues  au 
chapitreprécédent.  999. 

171.  Dan»  les  tmcMs  moie  après  le 
retour  da  Français  sur  te  territoire  du 
royaume,  l'aote  d«  cétébralion  do 
mariage  contracté  «n  pays  étranger 
sera  transcrit  sur  le  registre  publie 
dta  mariages  du  lieu  da  son  donû- 
«iei. 

CHAPITRE  m. 

DM- OrJPOSIIIONS  AD  lIABUeS. 

179.  Le  droit  de  former  oppoûtion 
à  la  oélêhrationdu  mariage  appartient 
i  la  personne  engagée  juir  mariage 
avec  1  une  des  deux  partiea  eonlrae- 
tantea.  - 

173.  La  père,  et,  à  défaut  do  père, 
la  mère^  et,  4  défaut  de  péce  ctniéra» 
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Im  «leab  «t  «ieiiln ,  peavem  fomcr' 
oppoaitiaa  «a  namgc  ëe  lean  en&oH 
cl  deMendani,  «Dcare  que  ceux»ci 
aient  via§t<<»nq  ans  aocomplit. 

174.  A  début  d'aueuB  aacendaiit, 
te  frhwouia  MNir,  t'oncle  ou  lataalef 
1«  coofiii  ou  ht  oouMiie  gmnaiaif  au- 
jeun,  ne  peuTcoi  former  aucune  op- 
pontioa  que  dan»  let  deux  cas  m  ûrani  : 
—i*  Lwsque  le  coneentemcnl  du  con- 
seille famille,  requis  par  l'article  1 60, 
n'a  pas  ^é  ol»t«nu. — 9*>  Loraque  Top* 
posidon  est  fondée  sur  l'éiat  de  de-. 
menée  du  futur  ipoux  :  «ette  opposi- 
tton,de«t  le  tribunal  pourra  prononcer 
nainlevée  pure  et  simple ,  ne  sera  {a- 
mais  vécue  qu^  la  ebarge,  par  l'oppo* 
sant,de  pMMroquer  l'inlerdietion ,  et 
d^  bille  statuer  dons  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jogeaneot.  179,  4^,  C.4 
890,  P.  e. 

175.  Dans  les  deux  caa  prérrus  par 
le  précédent  article ,  le  tuteur  ou  cu- 
rateur ne  pourra,  pendant  la  durée  de 
la  tutelle  ou  onratelle,  fiwiner  opposi* 
tion  qu'autant  qu'il  y  aura  été  auto- 
risé par  un  conseil  de  bmilie,  qu'il, 
pourra  convoquer.  883,  P.  c, 

176.  Tout  acte  d'opposition  énon- 
cera la  qualité  qui  donne  i  l'opposant 
le  droit  et  la  former  ;  il  contiendra 
élection  6e  domicile daauie  lien  où  le 
mariage  devra  ttra  ékitbri  ;  il  devra 
également,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à 
la  requête  d'un  asoendant ,  contenir 
les  raotib  de  l'opposition  :  le  tout  à 
peine  de  nuflité  ^  et  de  llnterdiclion 
de  rofficio*  mimsièriel  ipai  aurait  ai- 
gné  I^cte  eoDtenant  «ppaaition.  49i> 
P.e. 

177.  Le  trilmnel  de  première  ia- 
•lance  prononcera  dons  les  dix  jours 
sur  Ja  demande  en  misinleTée. 

178.  6^1  y  a  appel,  il  7  sera  statué 
dans  les  dix  jears  de  la  oitatioa. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée ,  les 
opposons ,  outras  aéaaaioins  que  les 
aaceadans,  pourront  Aire  condamnés 
«  des  doBumj^[es*iBtér6ts.  fis3,  P.  c. 

CHAPITRE  IV. 

Ns  onujrus  b>  scLUTit  de  uABuec. 

180.  Le  mariage  qui  a  été  c«ni-< 
iraelè  sansleconsentcment  des  deux 
épooa,  ou  de  1*410  d'eux,  ne  peut  ètra 
attaqué  qnc  par  les  époux,  ou  par^ 


cdul  des  deut  dont  le  eensenlemeui 
n'a  pas  été  libra.  —  Lorsqu'il  y  a  eu 
erreur  dans  la  penonne ,  le  mariage 
ne  peut  êlra  attaqué  que  par  celui 
des  deux  époux  qui  a  été  induit  en. 
erreur. 

161.  Dans  le  cas  de  l'article  préoé-' 
dent,  la  demande  ea  nullité  n'est  plus 
recerable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu 


par  lui  reconnue.  364,  357,.  P. 

18a.  Le  mariage  contracté  sans  le 
consentement  des  pèra  et  mèra,  des 
a«cendans ,  ou  du  conseil  de  famille  « 
dans  les  cas  où  ce  conssentemeat  était 
nécessaira ,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  ceux  dont  le  consentement  était 
ratpiis,  ou  par  celui  des  deux  époux 
qui  avait  besoin  de  ce  consentement.t 

i83.  L'action  en  nullité  ne  peut 
plus  étra  intentée  ni  par  les  époux , 
ni  par  les  parens  dont  le  consent  e- 
ment  était -raquis,  toutes  les  fois  que 
le  mariage  a  été  approuvé  expressé- 
ment ou  tacitement  par  ceux  dont  le- 
consentement  était  nécessaire,  ou. 
iMsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
lédamalion  de  leur  part,  depuis  qu'ils 
ont  en  connaissance  du  mariage.  Elle 
ne  peut  éire  intentée  non  plus  par 
l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  an- 
née sans  JFé<^maUon  de  sa  part,.de- 
puis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétcut 
pour  consentir  par  lui-même  au  ma-- 
riage. 

»84.  Tout  mariage  contracté  en 
contravention  aux  dispositions  conte- 
nues aux  articles  i44«<  147,  i6i,.i6s 
et  i63,  peut  ètra  attaqué  soit  par  les 
époux  eux-mtaies,  soit  par  tous  œux 
qui  y  ont  imérèt,  soit  par  le  miuis- 
tèra publie.  191,0.;  isi,  se.  ta. 

186.  Néanmoins  le  mariaae  con- 
tracté par  des  époux  qui  n  avaient 
point  encore  Tftge  requis,  ou  dent  l'un 
des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,, 
ne  peut  plus  être  atta<{ué,  1°  lors- 
qu'il s'est  écoulé  six  mois  depuis  que, 
cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint 
l'âge  compétent  ;  s*  lorsque  la  fem- 
me qui  n'avait  point  cet  A^e  a  conçu 
arant  l'éobéauce  de  six  mois. 

186.  Le  père,. la  mèra,  les  aseen- 
dansat  lafamille  qui  ont  conaeoti  au. 
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mariage  coatr«cl«  dan*  le  cas  de  Tar- 
licle  précédent,  ne  lont  point  reoe- 
«ablea  a  en  demander  la  nullité. 

187.  Dans  b»us  les  eas  ofa ,  oonfor- 
mément  i  l'article  184,  l'action  en 
nullité  peut  être  intentée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  elle  ne  peut 
l'être  par  le*  parens  collatémuK ,  ou 
par  le*  enfiins  né*  d'un  autre  nic.riage 
du  vivant  de*  deux  époux ,  mai*  seu- 
lement lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né 
et  actuel.  1078. 

188.  L'époux  au  préjudice  duqu«l, 
a  été  contracté  un  second  mariage 
peut  en  demander  la  nullité,  du  fi- 
vant  même  de  l'époux  qui  était  en- 
gagé avee  lui,  34o,  P. 

18g.  Si  le*  nouveaux  époux  oppo- 
sent la  nullité  du  premier  ouriage,  la 
validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage 
doit  être  jugée  préalablement. 

190.  Le  procureur  du  roi .  dans 
tous  les  cas  auxquels  s'applique  l'ar- 
ticle 184,  et  sous  les  modiUcations 

Sortées  en  l'ariicle  i85,  peut  et  doit 
eniander  la  nullité  du  mariage  du 
vivant  des  deux  époux,  et  les  faire 
condamner  à  se  séparer. 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point 
été  contracté  publiquemeut,  et  qui 
n'a  point  été  célèbre  devant  l'ofieier 
public  compéieni,  peut  être  attaqué 
par  les  époux  eux-mêmes,  par  les  père 
et  mère  ,  par  les  ascendans ,  et  par 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et 
actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  pU" 
blic.  184. 

199,  Si  le  mariage  n'a  point  été 
précédé  des  deux  publioations  requi- 
ses, OU  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dis- 
penses permises  par  la  loi ,  ou  si  les 
intervalles  présents  dans  les  publica- 
tions et  célébrations  n'ont  point  été 
observés,  le  procureur  du  roi  fera 
prononcer  contre  l'officier  public  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
cents  francs;  et  contre  les  parties 
ooniraelantes  ,  ou  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  ont  agi,  une  amen- 
de proportionnée  à  leur  fortune. 

193.  Les  peines  prononcées  par 
l'article  précédent  seront  encourues 
par  les  personnes  qui  y  sont  dési- 
gnées, pour  toute  contravention  aux 
règles-  prcsciriMa  par  L'article  1 66,  lors 


raÎMit  pas  fugécs  «uffisanies  patar  faire 
prononcer  la  nullité  du  mariage. 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre 
d'époux  et  leseffets  civils  du  mariage, 
sll  ne  repcéaeate  un  acte  de  célébra- 
tion iuacrit  sur  le  registre  de  l'état  ei> 
vil,  sauf  les  cas  prévus  par  rartidc  46, 
au  titre  datAeietieVélai  ei»il.  197. 

196.  La  possession  d'état  ne  pour» 
ra  dispenser  les  prétendus  époux  qui 
rinvoqueront  respectivement,  de  re- 
présenter l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage devant  l'officier  de  l'état  civil. 

40,  4«»  76-.  »94»  «96*  «97»  3«»- 

196.  Lorsqu'il  y  a  poasefsion  d'«- 
tat ,  et  que  1  acte  de  célébration  du 
mariage  devant  l'officier  de  l'état  ci- 
vil est  représenté,  les  éooux  sont  res- 
pectivement non  recevaMei  i  denun- 
der  la  nullité  de  cet  acte. 

197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des 
articles  194  et  196,  il  existe  des  enfans 
issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu 
publiquement  comme  mari  et  fem- 
me, et  qui  soient  tous  deux  décèdes, 
la  légitimité  des  enfana  ne  peut  être 
ooutestie  sous  le  seul  prétexte  du  dé> 
faut  de  représantttiMi  àm  CmBkm  éa 
calèbratiDii,  totet  («a  fioia  qpaa  oetle 
ligitiaMlé  cat  prouvée  fnr  une- pooasa- 
sion  d'état  qw  n'est  point  oMittedlte 
par  l'acte  de  naissance.  5 19,  3 90,  Sst. 

198.  Lorsque  la  preuve  d'une  cé- 
lébration légale  du  mariage  te  trouve 
acquise  par  le  résultat  d'une  procé- 
dure criminelle,  l'inscription  du  ju- 
gement sur  les  registres  ae  l'état  civil 
assure  au  mariage,  à  compter  du  jour 
de  sa  célébration,  tous  les  elTets  civils, 
tant  i  l'égard  des  époux ,  qu'à  l'ègwd 
des  enfans  issus  de  ce  mariage. 

199.  Si  les  époux ,  ou  l'un  d'eux, 
sont  décèdes  sans  avoir  découvert  la 
fraude,  l'action  criminelle  peut  être 
intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
de  faire  déclarer  le  mariage  valable  , 
et  par  le  procureur  du  roi. 

soo.  Si  l'officier  public  est  décédé 
lors  de  la  découverte  de  la  fraude , 
l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses 
faérilicrs,  par  le  procureur  du  roi ,  en 
présence  des  parties  iutéresaéea,  et 
^r  leur  dénonciation. 

SOI.  Le  mariage  qui  a  été  dèefauré 
nul  produit  néanmoins  les  effets  ei- 
ynhf  tant  à  l'ég^  des  époux  qu'à  l'é- 
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gwd  dwaiÙM,  loiMp»'il  a  été  oon* 
incté  de  bonne  foi. 

J09.  Si  la  bonne  foi  n*ezi«le  que  de 
la  part  de  Fun  de«  deux  époux ,  le 
naô^^  ne   prodait  le*  effeto  ôvils 


ail.  Le  ifibimal  prononcera  «ga* 
iemeni  ai  le  çère  ou  ki  mère  qui  oflïrt' 
ra  de  recevoir,  nooirir  el  entretenir 
danara  demeure,  l'enfant  i  qui  il  de* 
m  des  aliment ,  devra ,  dan»  ce  cas, 


CHAnTltE  V. 
B»  oaueATioaa  qoi  HAïauufT  oo 

■AaiAca. 

so3.  Les  époux  contractent  eowm- 

ble«  par  reQet  m»!  du  mariage,  l'obli- 

{alioH  de  nourrir,  entretenir  et  élever 

feun  en£m4.  349,   85a,  i34i,  i353, 

S07, 1409, 1448,  i5&8,  C;  349, 35o,  P. 

ao4*  L'eniant  n'a  pas  d'action  cou* 

tre  M»  père  et  mère  pour  un  établis» 

sèment  par  mariafe  ou  autrement. 

349,  859,  1409,   i438,   1439,    1440, 

1544,  ifi45,  i546,  i535,  1556,  i573, 

C.  ;  349.  2So,  P. 

9o5.  Lm  tnitm  daiTcnt.  des  ali- 

à  leur  p«*e  et  mère  et  aniww 

qm  tant  dana  le  besoîa. 

a»ê.  hm^toéte»  et  bcUe»41l«»  dm- 

veat-égatenaeot ,  «t  dans  Im  mêmes 

I,  de*  alineBS  à  leurs 

et  bcUennère  \  -mais  cette 

i^MMtî  I*  lorsque  la  belle- 


f«  csfineitr  de  cel  époux  et  des  en-    être  dûpenaé  de  payer  la  pension  ali 
fans  isMM  du.  mariage.  mentaire.  i558. 

CHAPITRE  VL 

DBS  DBOnS  KT  DIS  DEVOU8  BaSPaCTlM 
DU  ÉPOCX. 

SIS.  Les  époux  se  doivent  mutuel- 
lement  fidélité,  secours,  af sistance. 

s  i3.  Le  mari  doit  protection  i  sa 
femme,  la  femme  obéissance  à  son 
mari.  i388. 

ai 4.  La  femme  est  obligée  d'habi- 
ter avec  le  mari,  et  de  le  suivre  par- 
tout où  il  juge  i  propos  de  résider  : 
le  mari  est  obligé  de  ta  recevoir,  et  de 
lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie ,  selon  ses 
nottltés  et  son  état.  i448,  1637. 

ai  5.  La  femme  ne  peut  ester  en  )u* 
gnaent  sattaTaMtonsalion  de  son  ma- 
ri ,  quand  méaae  elle  aeraik  manban* 
de  publique,  ou  non  communo,  ou 
séparée,  de  biens,  a  19,  asS,  344*  77^ 
i388,  i449«  >&^8, 1676,  C;  861, 863, 
878,.  P.  c. 

ai6.  L'autorisation  du  mari  n'est 
paa  nécessaire  lorsque  la  femme  est 
poucBuivie  en  matière  criminelle  on 
de  police.  905,940,  i4*4«  1990*  si39, 
>i94« 

«17.  La  femme,  o^éma  non  com* 
mmeou  séparée  de  bien»,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer,  acqué» 
rir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le 
concounridu  mari  dans  l'aote,  ou  son 
conaentement  par  écrit.  776 ,  905 , 
ioa9,  i388,  1449*  ^^7^*  s>o,  i3o4  * 
i3ia,  1935  ,  1990,  1409  ,  1494*  C; 
4»  5,  7,  Co. 

.  a>8.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser 
sa  fiemme  à  ester  en  }u||ement,  le  juge 
peut  donner  l'autorisation.  i4a6,i  535, 
i538,  1576,  C.  ;  861  et  s.  ,  P.  c. 

319.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser 
sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme 
peut  faire  citer  son  mari  directement 
devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  rarrondissement  du  domici  - 
le  commun,  qui  peut  douner  ou  refu- 
ser son  autorisation,  après  qn«  le  mari 
aura. été  entendu,  ou  dûment  appelé 


qtM  pro> 
dissuade 


epaagi,  aant 
dèaédéhifiSâ. 

907.  1a»,  oUifl«tioBa  rèaataantda 
ce»  dispuoU^^NM  sont  réciproques. 

ao8.  Le»  aliniens  ne  sont  accordés 
«pn-dava  la  proportion  du  besoin  de 
edni  qui  le»  réclame ,  et  de  la  for< 
lune  de  celui  qui  les  doit. 

909.  Lorsque  celui  qui  fioumit  ou 
erlui  qui  reiçoit  das  alimens  est  rei- 
plaeé  dans  un.  état  tel ,  que  l'un  ne 
puisse  plus  en  donner,  ou  que  l'autre 
n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en 
partie,  la  décharge  ou  réduction  peut 
en  être  demandée. 

910.  Si  la  personne  qui  doit  four- 
nir des  atimens  justifie  qu'elle  ne 
fitvA  payer  la  pension  aliraeiilaire,  le 
tribunal  pourra ,  en  connaissance  de 
cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans 
M  demeure  ,  qu'elle  nourrira  .et  en- 
trctiradra  celui  auquel  cUe  devra  des 
idinem. 


i8 


COBE  CIVIL. 


«n  la  oliambM  du  «oi 
1».  «.  ;  4«  «,  7,  Co. 

aso.  La  fenuiM ,  d  alla  att  nar* 
obaode  publique ,  peut  •  «aoa  rauloii» 
•Btion  de  «on  maii,  «'oUigvr  pourra 
qui  ooDcame  «on  négoce ,  et  «  audit 
cas,  elle  oblige  auaû  «an  mari,  ail  y  a 
eommunauté  entre  eux.  1419  «  C.  ; 
s 9,  Co.  —  Elle  D*est  pas  réputée  mar- 
chaude  publique ,  si  elle  ne  bit  que 
détaillrr  les  marefaandises  du  corn- 
mcree  de  son  mari,  mais  seulement 
quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

asi.  Lorsque  le  mari  est  frappé 
d'une  condamnation  «mportant  peina 
affliclive  ou  infamante,  encore  qu'alla 
n'ait  élé  prononcée  que  par  cent uma* 
ee«  la  femme,  même  nu^euic,  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
aMer  en  jugement,  ni  eoniracter,  qu'a* 
près  s'être  fait  autoriser  par  le  juge^ 
qui. peut,  an  ce  cas,  donner  l'autori» 
sation,  sans  nue  le  mari  ait  été  enten* 
du  ou  appelé.  7,  8,  P. 

ass.  Si  le  mari  est  interdit  eu  ab» 
sent,  le  juge  peut ,  en  connaiasanea 
de  cause,  autoriser  la  fenunc,  soit  pour 
ester  en  jugement,  soit  pour  eontrae* 
1er.  864,  P.  c. 

»*i.  Touie  autorisation  générale, 
même  stipulée  par  oontrat  de  maria- 
ge ,  n'est  Talable  que  quant  à  l'admi* 
nifttraticn  des  biens  de  la  Cemmc. 
1388,  .i£o8,  >fi38,  1968. 
^  394.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autop 
risation  du  juga  est  nécessaire  à  la 
fenune,  soit  pour  ester  en  jugenoent, 
•oit  pour  oontracter.  863,  P.  c.  ;  476, 
4«i,  aso8,  C;  4,  *,  7»  Co. 

S9i6.  La  nullité  fondée  sur  le  dé>- 
faut  d'autorisation  ne  peut  étce  oppo* 
sée  que  par  la  femme,  par  le  man,  ou 
par  leurs  héritiers.  949,  iiafi,  Js4i., 
i3l9,  i4i3,  1417,  1419,  1494,  i4ifi, 
i4*7*  1469,  l6&£,  1935,  i3o4,  1990. 

sa6.  La  femme  peut  tester  aans 
l'autorisation  de  sou  mari.  906,  940. 

CHAPITRE  VIL 

OK  LA  DISSOLOTtOH  OV  KAKIàfil. 

947.  Le  mariage  se  dissout, 
1*  Par  la  mort  de  l'un  des  époux; 
9°  Par  le  dÎTOKe  légalement  pro- 
uoucé ; 

30  Par  la  condamnation  devenue 
dvlitûlira  de  l'un  des  époux  à  une 


1.  6Sa  et  a. ,    paioeamportancanorl  «ivik.  i5, 139, 
s3s,  s6i,  193. 


CHAPITRE  YIU. 
nia  sicoiiM  HAmiAaw. 

atS.  La  lemme  ne  peut  coMneler 
un  nouTeau  mariage  qu^apaèsdis  mais 
réTolus  depuis  la  dissolution  du  ma« 
riage  précédent.  194, 196,  34o,  P. 

TITRE  VI. 
DU  oiYûKCB.  336, 337, 338»  P. 

(Décrété  le  91  mars  i8o3.  Promulgué 
le  Si  du  même  mois.) 

(  Foir  JiUfimdm  Ccd*  emlUMé^B 
nuù  1816,  f«<  «éolil  la  diaorev.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

BIS  CASSIS  DD  DITOICI. 

999.  Le  mari  pourra  demander  la 
Atokm  pour  aause  d'adultéré  de  sa 
femme. 

s3o.  La  feoune  peunra  demander 
le  divorce  pour  causa  d'adultère  de 
•on  mari,  lorsqu'il  aura  taou  ••  aon- 
eubine   daus  la  maison  commune.- 

»»9»  P- 

•3i.  Les  époux  pourront  -réeiprD» 

quement  demander  le  divorce  pe«r 

excès,  sériées  ou  injures  gravoa,  de 

l'un  d'eux  envers  l'autre. 

sSs.  La  condamnation  de  l'un  dca 

époux  à   une  peine  infamaoto  sera 

pour  l'antre  époux  une  cauae  de  di- 

Torce.  a6i ,   996    «te.,   C.  ;  476  { 

633,  641,  I.  c;  7,  8,  P. 

933.  Le  eonsenlemcnt  mutuel  et 
peraétérant  des  époux,  exprimé  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les 
eonditions  et  après  les  épreuves  qu'el- 
le détermine,  prouvera  auffisamment 
que  la  >vie  comamne  leur  est  insap* 

Îortabk,  et  qu'il  existe ,  par  rapport 
eux,  une  cause  péremptoira  de  dit 
vorce. 

CHAPITRE  II. 

DD  DITOaCB  POUa  CAVSB  oèTIlMIXÉC, 
SBCTIOir  I. 

D*i  FonM»  du  Divore*  pour  faasa 
dHêrminée. 

934.  Quelle  que  soit  la  nature  des 
laits  eu  des  délits  qui  donneront  lieu 
à  la  demande  en  divorce  pour  causé 


UTAEI. 


*9 


Hrafonnie  qu'«n  UilianBlfiU  iVurron- 
dtHemcnt  dût  laqjoel  1m  époux  au* 
root  Imràomiaik.  8&i,  P.  c. 

*ii.  Si  auelquo-niM  des  Caita  «Ué> 
piàêats  r^Mox  demandeur  donnent 
Ueu  a  une  {KHmuîte  erimineUe  de  la 
part  du  ministère  public*  racticm 
en  divorce  restera  suspendue  jusqu'à* 
près  Tarrêt  de  la  cour  d'assises  ;  alors 
elle  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  smt 
petmis  d'inférer  de  l'arrêt  aueune  lia 
de  poo-fecevoir  ou  exception  préju- 
dicielle eonlre  l'époux  demandeur. 
3i  I.  c. 

s36.  Toute  demande  en  diToroe 
détaillera  le»  ùâu  t  elle  seM  remise, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a, 
au  président  du  tribunal  ou  au  jufe 
ffiai  en  fêta  les  ibnctious ,  par  l'époux 
demandeur  en  personne,  i  moins 
qu'il  n'en  soit  empêcbé  .par  maladie  ; 
auquel  cas ,  «ur  sa  réquisition  et  le 
certificat  ^de  deux  docteura  en  méde- 
àne  ou  en  chiru^e,  ou  de  deux  offi- 
ciers de  santé,  le  magistrat  se  trans- 
portera au  domicile  du  demandeur, 
pour  y  leceToir  la  demande.  79,  pr.  ta. 
«37.  Le  \uge ,  après  avoir  entendu 
le  demandeur,  et  lui  aToir  fait  les  ob- 
■crvatioDs  qu*U  croira  convenables, 
paraphera  sa  demande  et  les  pièces , 
et  drewera  procès  Tcrbal  de  la  remise 
du  tout  en  s«a  mains.  Ce  procès  ver- 
bal sera  signé  par  le  juge  et  par  le  de- 
mandeur, à  moins  que  celui-ci  ne  sa- 
che ou  ne  puisse  signer  ;  auquel  cas 
il  en  aéra  fait  mention. 

s38.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de 
ton  procès  verbal,  que  les  parties  corn- 
paraitnmt  en  personne  devant  lui,  au 
Vmr  et  i  l'heure  qu'il  indiquera  :  et 
qu'à  cet  effet  copie  de  son  ordonnance 
•cra  par  lui  adrewée  à  la  partie  contre 
laquelle  le  divorce  est  demandé. 

*39.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera 
aux  deux  époux  ,  s'ils  se  présentent, 
ou  au  dcnuBideur,  s'il  est  seul  com/ 
parant,  les  représentations  qu'il  croi- 
ra priipres  à  opérer  un  rapproche- 
neoi  ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en 
drcMera  procès  verbal,  et  ordonnera 
la  eommufiication  de  la  demande  el 
des  pièces  au  ministère  public ,  et  le 
reCèfé  du  tout  au  tribunal. 
340.  Dana  les  trois  jours  qui  sui- 


TJtoBt,  la  Itibnoal,  iur  le  tapp«il  du . 
président  ou  du  juge  qui  eu  aura  fait 
les  fonctions ,  et  sur  les  condusigns 
du  ministère  public,  accordera  ou 
suspendra  la  pennission  de  citer.  La 
suspension  ne  pounca  excéder  le  terme 
de  vingt  jours. 

s 4 1.  Le  demandeur,  en  vertu  de 
la  permission  du  tribunal ,  fera  citer 
le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire, 
i  comparaître  en  peraonne  i  l'au- 
dience, i  buis  cloa ,  dans  le  délai  de 
la  loi  ;  il  fera  donner  copie ,  en  tête 
de  la  citation ,  de  la  demande  en  di- 
vorce et  des  nièces  produites  à  l'appui. 

s4s.  A  1  échéance  du  délai,  soit 
que  le  défenseur  comparaiise  ou  non, 
le  demandeur  en  personne,  assisté 
d'un  conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  ex- 
posera ou  fiera  exposer  les  motiCÎ  de 
sa  demande  ;  il  représentera  les  piè- 
ces qui  l'appuient ,  el  nommera  les 
témoins  qu  il  se  propose  de  faire  en- 
tendre. 

«43.  Si  le  défendeur  comparait  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir, il  pourra  proposer  ou  (aire  pro- 
poser ses  observations,  tant  sur  les 
motiCi  de  la  demande  que  sur  les  piè- 
ces produites  par  le  demandeur  et 
sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le 
défendeur  nommera,  de  son  côté,  les 
témoins  qu'il  se  propoie  de  faire  en- 
tendre, et  sur  lesquels  le  demandeur 
fisra  réciproquement  ses  observations. 

a  44.  Il  sera  drca»é  procès  verbal 
descomparutionsvdires  et  observations 
des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que 
l'une  ou  l'autre  pourta  faire.  Lecture 
de  ce  procès  verbal  aéra  donnée  auxr 
dit ea  parties,  qui  seront  requises  de  le 
signer  ;  et  il  sera  fait  mention  expres- 
se de  leur  signature,  ou  de  leur  dé- 
claration de  ne  pouvoir  ou  ne  vou- 
loir signer. 

945.  Le  tribunal  renverra  les  par- 
lies  à  l'audienee  publique,  dont  il 
fixera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera 
la  communication  de  la  procédure 
au  miniitère  public,  et  commettra  un 
rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défen- 
deur n'aurait  pas  com.çaru,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  lui  fau-e  signifier  l'or; 
donnance  du  tribunal ,  dans  le  délai 
qu'elle  aura  déterminé. 

s4C.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués. 


S0 

ftnr  le  rapport  êo  jufv  eemmis,  le  mi- 
nîttère  publie  enteDda,  le  tribunal 
•latuera  d*abord  aur  le»  fim  de  non» 
reiWToir,  s'il  en  «  été  proposé.  Bti  cat 
qu'eHe*  MMcnt  trawreie»  conciuantn, 
la  demande  en  diroree  lera  refeiée  : 
dam  le  cai  contraire  ,  ou  s'il  n'a  pat 
été  proposé  de  fins  de  non>recevoir, 
la  damsinde  en  dboree'  sera  admise. 

947.  Immédiatement  après  l'ad- 
miaiion  de  la  demande  en  divorce, 
sur  le  rapport  du  juge  commis,  le 
ministère  public  entendu,  le  tribunal 
statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à  la  de> 
mande  si  elle  lui  parait  en  état  d'être 
jugée  ;  sinon ,  il  admettra  le  deman- 
deur i  la  preuve  des  faits  pertinens 
par  lui  allégués ,  et  le  défendeur  à  la 
preuTC  contraire. 

«48.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les 
parties  pourrant,  après  le  rapport  du 
rage  ,  et  atant  que  le  ministère  pu- 
blie ail  pris  la  parole ,  proposer  ou 
faire  proposer  nuis  mojens  re^ec- 
tift,  d  abord  sur  les  fins  de  neo-reee- 
i«ir«  et  ensoile  sur  le  fond  ;  mais  eia 
anooR  caaie  oanaeil  d» 
ne  sera  admis,  s^  le 
pas  comparant  en  personne. 

349.  Âussil6t  après  la 
lion  du  )ugement  qui  ordonnera  les 
enquêtes,  le  greflier  du  Iribnnal  don- 
nera lecture  de  la  partie  du  procès 
irerbal  qui  contient  la  nomination 
dé)à  faite  des  témoins  que  les  parties 
se  prspeaem  de  bire  entendrci  EBeç 
icronl  STcrties  par  le  président  qu'el- 
les peuvent  encore  en  désigner  d'au- 
tres, mais  qu'après  ce  moment  elles 
n'y  seront  plus  remues. 

95o.  Les  parties  proposeront  de 
suite  leurs  reproches  respeetit»  con- 
tre les  témoins  qu'elles  Tondront  éear> 
ter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  re- 
proches ,  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public. 

sSi.  Lesparens  des  parties,  &  l'ex- 
ception de  leurs  eutans  et  deseen< 
dans ,  ne  sont  pas  reprocbables  du 
chef  de  la  parenté,  non  plus  que.  les 
domestiques  des  époux  ,  en  raision  de 
cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura 
tel  égard  que  de  raison  aux  déposi- 
tions des  parens  et  des  domestiques. 

3  52.  Tout  jugement  qui  admettra 
une  preuve  testimoniale  dénommera 


CODE  €IVIL. 


les  témoini  qui  seiwit  eirtendw ,  et 
déterminera  le  jour  et  l'heure  aux- 
quels les  parties  devront  les  présenter, 
s  53.  Les  dépositiotts  des  témoins 
seront  reines  par  le  tribunal  séant  à 
huis  clos  ,  en  présence  du  ministère 
public ,  dies  partie»,  et  de  leurs  coii- 
si4l»  ou  amis ,  fiiqa'an  namlii'  ^ 
txon,  de  chaque  cote. 

954.  Les  parties ,  par  elles  on  par 
leurs  conseils,  pourront  faire  aux  té- 
moins telles  observations  et  imerpel- 
lations  qu'elles  jugeront  à  propiiM , 
sans  pouvoir  néanmoins  les  interrom- 
pre dans  le  cours  de  leurs  dépooitioas, 
993,  P.  c. 

9 55.  Chaque  déposition  sera  rédi- 
gée par  écrit,  ainsi  que  les  dires  et 
observations  auxquels  elle  aura  don- 
né lieu.  Le  procès  verbal  d'enquête 
sera  In  tant  aux  témoins  qu'aux  par- 
ties :  les  uns  et  les  autres  seront  re- 
quis de  le  signer  ;  et  il  sera  fait  men- 
tion de  leur  signature,  ou  de  leur  dé- 
daralion  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  vcu- 
rens*  signeai 

»B€.  Aprèala 
quélw«  o>r  dfr 

!•  défiéndenr  n'a  pas*  peoébit  «la  té- 
moins^ le  tribunal  renverra  les  poirtfc» 
i  Tandienee  publique,  dont  il  indi- 
quera le  jour  et  rheure  ;  il  ordosmera 
la  communication  de  la  procédure 
an  ministère  public,  et  eommetlta 
un  raunorteur.  Cette  ordonnanee  sera 
signifiée  au  déEendenr,  i  la  requête 
du*  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle 
aura  déterminé. 

957.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement 
définitif,  le  rapport  sera  fait  par  le 
juge  commis  :  les  parties  pourront 
Asuite  faire,  par  elle^mêmes  ou  par  ! 
rargane  de  leurs  conseils ,  teUes  ob- 
servatiou  qu'elles  jugeront  utiles  à 
leur  cause  ;  après  quoi  le  ministère 
publie  donnera  ses  conclusions. 

958.  Le  jugement  définitif  sera  pro- 
noncé publiquement  :  lorsqu'il  ad- 
mettra le  divorce,  le  demandeur  sera 
autorisé  i  se  retirer  devant  l'officier 
de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

95g.  Lorsque  la  demande  en  divor- 
ce aura  été  formée  pour  cause  d'ex- 
cès, de  sévices  ou  d'injures  graves,  en- 
core qu'elle  soit  bien  établie,  les  juge» 
pourront  ne  pas  admettre  immédiate- 


mené  le  dîvoree.  DaD»  ce  cas ,  arant 
d«  (aire  «faroit,  ils  auloriMroiit  h  fem- 
lue  à  quitter  la  compagnie  de  aou  ma- 
ri ,  tant  être  teauc  de  le  receTolr ,  •! 
elle  ne  le  fugv  i  propoa  ;  et  ils  oon- 
damneroDt  le  mari  a  lui  pajfcr  une 
pcmion  aiîmeniaire  proportionnée  i 
M*  facultés ,  si  la  fnrnne  n'a  pas  elle- 
même  des  rerenussuffisans  pour  four- 
nir à  tes  besoins. 

s6o.  Après  une  année  d'épreuTe* 
si  les  parties  ne  se  sont  paa  reunies , 
l'époux  demandeur  pourra  faire  ciier 
Tauire  époux ,  pour  comparaître  au 
tribunal ,  dans  las  délais  de  la  loi , 
pour  y  entendre  prononcer  le  iuge- 
menl  définitif,  qui  pour  lors  admettra 
le  divorce. 

961.  Lorsque  le  dirorce  tera  de- 
mandé par  la  raison  qu'un  des  époux 
eit  eondanané  à  une  peine  infamante, 
les  seules  formalités  a  ob<erver,  con- 
niteront  à  présenter  au  tribunal  de 

trcmiére  instance  une  expédition  en 
oanc  forme  du  jugement  de  con- 
damnation ,  avec  un  certificat  de  la 
cour  d'assises  ,  portant  que  ce  même 
jaguBaU  i^est  pfais  soseepiible  d'être 
réferaaè  par  aoenne  Toie  légale. 

«fia.  £n  caa  d'appel  du  tugement 
d'admission  ou  du  jugement  définitif, 
rendu  par  le  tribunal  de  première 
iaatanee  en  matière  de  divorce ,  la 
cause  sera  inslruite  et  jugée  par  la 
eour  royale ,  comme  affaire  urgente. 
s  63.    L'appel    ne  sera   recevable 

Îu'aulant  qu'il  aura  été  interjeté 
ans  les  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  ren- 
du contradictotrement  ou  par  défaut. 
Le  délai  pour  se  pourvoir  à  la  cour 
de  cassation  contre  un  jugement  eu 
dernier  rcasort  sera  ausai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  signification. 
Le  pourvoi  sera  suspensif.  443  et  s. , 
Pc. 

a€4.  En  vertu  de  tout  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le 
«fivoree ,  l'époux  qui  l'aura  obtenu 
acra  obligé  de  ae  présenter ,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  devant  l'officier 
de  félat  civil,  l'anlre  partie  dûment 
>nwlée,  pour  inre  prooouoer  le  di- 
vorec.  ^ 
afii.  Ces  deax  moia  ne  oommcnec* 
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ront  à  courir,  a  l'égard  des  jugemens 
de  première  instance,  qu'après  l'ei- 
pîralion  du  délai  d'appel  ;  a  l'égard 
des  arrêts  rendus  par  oéfaut  en  cause 
d'appel,  qu'après  l'expiration  du  dé- 
lai d  oppusition  ;  et  à  l'égard  des  jqgc- 
mens  contradictoires  en  dernier  res- 
sort, qu'après  l'expiration  du  délai  du 
pourvoi  en  cassation. 

966.  L'époux  demandeur  qui  aura 
laissé  passer  le  délai  de  deux  mois 
ci'desMia  déterminé  ,  sans  appeler 
l'autre  époux  devant  l'officier  de  l'é- 
tat civil,  aéra  décbu  du  bénéfice  du 
jugement  qu'il  avait  obtenu,  et  ne 
pourra  reprendre  aon  action  en  di- 
vorce, ainon  pourcauae  nouvelle,  an- 
quel  caa  il  pourra  néanmoins  faire 
valoir  lea  anciennes  causes. 

•  SXCTIOH  it. 

Dtê  Me$ure$  prmuoiré»  aux^ueilet  ptui 
donner  lieu  la  Demande  en  Divorce 
pour  rauêe  déterminée. 

167.  L'administration  provisoire 
des  enfiiiis  restera  au  mari  deman- 
deur ou  défendeur  en  divorce,  a  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par 
le  tribunal,  sur  la  demande  aoit  de  la 
mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  mi- 
nistère public,  pour  le  plus  grand  a- 
vantage  des  enrana. 

a68.  t>a  femme  demanderesse  ou 
défenderesae  en  divorce  pourra  quit- 
ter le  domicile  du  mari  pendant  la 
poursuite,  et  demander  une  pension 
alimentaire  proportionnée  aux  facul- 
tés du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la 
maison  dans  laquelle  la  fiemme  sera 
tenue  de  résider ,  et  fixera ,  s'il  y  a 
lieu,  la  provision  alimentaire  que  le 
mari  sera  obligé  de  lui  payer. 

169.  La  femme  sera  tenue  de  jus- 
tifier de  sa  résidence  dans  la  roaiaon 
indiquée ,  toutea  lea  foia  qu'elle  en 
sera  requiae  :  i  défaut  de  cette  juati- 
'fication  ,  le  mari  pourra  refuser  la 
provision  alimentaire  ;  et,  si  la  femme 
est  demanderesse  eu  divorce,  la  faire 
déclarer  non  recevable  à  continuer 
ses  poursuites. 

970.  La  femme  commune  en- biens, 
demanderesse  ou  défenderesse  en  di- 
vorce, pourra,  en  tout  état  de  eause, 
è  partir  de  la  date  de  l'ordonnance 
dont  il  est  fiiit  meniion  en  4*artielc 


•34,  requérir,  pour  la  oMMOtraiion 
«le  sra  droite,  rappositioii  d«e  loeUée 
«ur  les  efleu  mobiUcgre  de  la  commit- 
iieuié.  Cceeoellia  ne  leroot  levée  qu'en 
faisant  ioTentaire  avec  prMe,  et  à  la 
charge  par  le  mari  de  représenter  le* 
dboeet  Mwenloriéee ,  ou  de  répondre 
de  leur  valeur  comme  gardieu  judi 
ciaire.  869,  P.  e. 

171.  Toute  obligation  eoniractée 
par  le  mari  à  la  charge  de  la  coot- 
munauté,  toute  aliénation  par  lui 
faite  des  immeubles  qui  en  dépeu- 
«Iput ,  postérieurement  à  la  date  de 
l'ordonnance,  5os,  dont  il  est  iait  men* 
tloo  en  Tarliole  s 38,  sera  déclarée 
nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  ou'dle 
ait  été  faite  ou  contractée  en  traude 
des  droits  de  la  femme. 

sacTioR  tu. 

Du  Fin$  de  nan-r9C0Voir  ctmtrê  l*Aethn 

en  Divorcé  pour  cau$e  déterminét. 

s  79.  L'action  en  divorce  sera  étein» 
te  par  la  réconciliation  des  époux , 
survenue  soit  depuis  les  faits  qui  au- 
raient pu  autoriser  cette  action ,  soit 
depuis  la  demande  en  divorce, 

«73.  Dans  l'un  et  l'autre  oaS;,  le 
demandeur  sera  déclaré  non  reeeva- 
ble  dans  son  action  ;  il  pourra  néan- 
moins en  intenter  une  nouvelle  pour 
cause  survenue  depuis  la  réconcilia- 
tion, et  alors  faire  usa^e  des  ancien- 
nes causes  pour  appuyer  sa  nouvelle 
demande. 

a  74.  $i  le  demandeur  en  divoKae 
nie  qu'il  y  ait  eu  réconciliation ,  le 
défendeur  en  fera  preuve,  soit  par 
écrit,  soit  par  témoins,  dans  la  forme 
prescrite  en  la  première  section  du 
présent  chapitre. 

CHAPITRE  III. 

DD  DIVOICE  PAaCOKSBNTBaBHTlIDTCBl. 

175.  Le  consentement  mutuel  des 
époux  ne  sera  point  admii,  si  le  mari 
a  moins  de  vingt -cinq  ans ,  ou  si  la 
femme  est  mineure  de  vingt-un  ans. 

«76.  Le  consentement  mutuel  ne 
sera  admis  qu'après  deux  ans  de  ou- 

177.  Il  ne  pourra  plus  l'élre  apiis 
vingt  ans  de  mariage ,  ni  lorsque  la 
femme  aura  quarante -cinq  ans. 

978.  Dans  aucHB  cas  le  conaenta- 
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«ueiit  muluel  dea  époai.  a«  aisIBn 
«'il  n'est  autorisé  par  leun  pèrea  et 
mères,  ou  par  leun  attiras  siaeDdaas 
vivans,  963,  siuvant  les  règka  pres- 
crites par  l'artiole  aSo,  au  litre  du 
Mariage. 

a  79.  Les  époux  délenBftnés  à  <^- 
rer  le  divorce  par  conaentcment  rmi- 
tuel  seront  tenus  de  bire  paéalahée- 
ment  inventaire  et  estimation  de  tous 
leun  biens  meubles  et  immeubles,  et 
de  J'v^er  leurs  droits  respectifs ,  sur 
lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre 
de  transiger.  3o6,  C.  ;  168,  pi.  ta. 

a  80.  ils  seront  pareillement  Mous 
de  constater  par  écrit  leur  conTeiition 
sur  les  trois  points  qui  suivent  :  i«  À 
qui  les  enfans  nés  de  leur  «uiioD  se- 
ront conliés,  soit  pendant  le  tem^je-des 
épreuves,  soit  après  le  divorce  pro- 
noncé ;  —  a»  Dans  quelle  maison  la 
femme  devra  se  retirer  et  résider  pen- 
dant le  temps  des  épreuves  ;— 4"  Quel- 
le somme  le  man  devra  payer  à  sa 
femme  pendant  le  même  tempa,  n 


elle  n'a  pas  des  revenus  suffisana  pmsr 
fournir  a  ses  besoinn 

a  81.  Les  époux  se  présenteront 
ensemble  ,  et  en  personne  ,  devant 
le  président  du  tribunal  civil  de  leur 
arrondissement ,  ou  devant  le  )Hge 
qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  fiecont 
la  déclaration  de  leur  volonté,  en 
présence  de  deux  notaires  amenés  par 
eux. 

a8«.  Le  juge  fera  aux  deux  époux 
réunis,  et  à  chacun  d'eux  en  particu- 
lier, eii  présence  des  deux  notaire*., 
telles  repréaeoUtions  et  exhortations 
qu'il  croira  convenables  ;  il  leur  don- 
nera lecture  du  chiqtilre  iv  du  pré- 
seiu  titre  ,  qui  règle  /«s  «ff«U  dtt  Di- 
voree^  et  leur  dévelompera  .toutes  les 
conséquences  de  letur  démarche. 

s  83.  Si  les  époux  persistent  dans 
leur  résolution ,  il  leur  sera  donné 
acte,  par  le  juge,  de  oe  qulls  deman- 
dent le  divorce,  et  y  consentent  ma- 
luellement  ;  et  ils  seront  tenus  de  pro- 
duire et  déposer  è  l'instant,  entre  les 
mains  des  notaires,  outre  les  actea 
mentionnés  aux  articles  979  et  b8o  z 
—  1'  Les  actes  de  leur  naissanee  et  ce- 
lui deleur  mariage  ;  —a»  Les  aeica  de 
naissance  et  de  décès  de  tous  Ica  at- 
fana  ncsda  Icurunian^  — 9*.Laidé- 
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dualioDaiiiJienliqae  dis  f«i«<»pèi«  «t    dimiié  atte  et  léttr  fêqnfaïtÎMi  et  de 


mère  ou  autres  Mcendam  vivau»,  poT' 
rml  qœ,  poonr  les  causes  i  eut  cen- 
nms.  Os  autorisent  tel  oa  tette,  leur 
lib  ou  tiile,  petit  •fils  tut  petite  -  AUe , 
OMrié  ou  aaariée  à-  tel  oa  telle,  à  de- 
mander le  ditoroe  et  à  y  consentir. 
Lss  pèies^  nérea,  aieulaet  aïeules  des 
épouK«  MtoBt  présumés  vivuM  j  usqu'à 
ia  représentation  des  actes  constatant 
leur  décès. 

»84.  Les  notaires  dresseront  procès 
vcffcal  détaillé  de  tout  oe  qui  aura  été 
dit  et  fait  en  exéention  de»  artiolea 
prèeédens  ;  la  minute  en  restera  au 
plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que 
les  pièces  produitesv  qui  demeiircsont 
annexées  au  pvoeés  Terbal ,  dans  le- 
quel U  sera  iait  n«entten<  de  l'aTerti»- 
wment  qui  sera  donné  à  la  femme  de 
«c  retirer,  dans  les  ringt •quatre  heu- 
BBi  f  dama  la  maison  contenue  entre 
elle  et  son  mari ,  et  d'y  résider  jus- 
qu'au  divorce  prononcé.  168 ,  pr.  ta. 

iSfl.  La  dédaration.  ainsi  fiaite  sera 
renouvelée  dans  la  première  quinsai- 
ne  de  chacun  des  quatrième ,  septiè» 
aie  et  diaième  moi»  qui  surrroot,  en 
oVscnaat  les  mêmes  formalités.  Les 
partie»  seront  obligées  à  rapporter 
dnqnefeia  la  preuve,  par  acte  pu- 
Mic,  que  leiira pères,  mère»,  on  au- 
ises  aieendans  Tivan»,  »78,  perrittent 
dans  leur  première  détermination  ; 
mais  elles  ne  seront  temses  à  répéter 
la  produoliou  d'auoun  suire  acte. 

a  86.  Bans  la-qointaine  du  jour  où 
sera  révoioe  l'année,  à-  compter  de  la 
première  déclaration,  Ica  époux,  a*»is< 
tés  chacuv  de  deux  amis,  personnes 
Botables  dans  l'arrondissement,  âgées 
de  cinquante  aais-  a»  «loins ,  se  pré- 
KQteront  ensemble  et  en  personne 


la  remise  par  eux  faite  des  pièces  à 
l'appui  :  le  greflier  du  tribunal  dres- 
sera procès  verbal,  qui  sera  s^^ 
tant  par  les  parties  (i  moins  qu'elles 
ne  dtelareat  ne  aaroir  ou  ne  pouvoir 
signer,  atiquel  caa  U  en  sera  fiiit  men^ 
tionj,  que  par  les  quatre  asetstans, 
le  juge  et  le  greflSer. 

38S.  Le  juge  mettra  de  suite ,  an 
bas  de  ce  procès  verbal,  son  oi4on> 
nance ,  ponant  que ,  dans  les  trois 
Jours  il  sera  par  kii  référé  du  tout 
au  tribunal  en  la  chambre  du  oon- 
seil,  sur  les  conclurions  par  écrit  du 
ministère  public,  auquel  les  pièces 
seront,  à  cet  effet»  communiquées  par 
le  greUler. 

s  89.  Si  le  ministère  pubKc  trouve 
dans  les'piéoe»  la  preuve  que  les  deux 
époux  étaient  âgés  ,  le  mari  de  vingt- 
cinq  ans,  la  femme  èe  vingt-un  ans, 
lorsqu'ils  ont  fait  leur  première  décla- 
ration ;  qu'à  cette  époque  ils  étaient 
mariés  depuis  deux  ans ,  que  le  ma- 
riage ne  remontait  pas  à  pins  de  vingt 
ans;  que  la  femme  avait  moins  de 
<^anKite-cinq  ans;  que  le  consente- 
ment mutuel  a  été  exprimé  quatre 
fois  dans  le  cours  de  l'année  ,  après 
les  préalables  ci-dessus  prescrits  et 
avec  toutes  les  formalités  requises  par 
le  présent  chapitie,  notamment  avec 
rautorisation  des  pères  et  mères  des 
époux,  on  avec  celle  de  leurs  autres 
ascendans  rivBns,  en  cas  de  prédécès 
des  pères«tmère9-,  il  donnera  ses  con- 
clusions en  ces  termes  ,  La  loiptrmelj 
dans  le  cas  contraire ,  ses  conclu- 
sions seront  en  ces  termes  «  La  loi 
•mpiche. 

agio.  Le  tribunal,  sur  le  référé,. ne 
pourra  faire  d'autres  vérifications  que 


devant  la  préâdeiit  àp  tribunal  ou  le  celle»  indiquée»  par  l'article  précé- 

fige  qui  en  finu  lesfisnetioas  ;  ils  lui  dent»  S'il  en-  résulte  que,  dans  Ko- 

remeitront  les  expéditions  en  bonne  piniou' du  tribunal,  les  parties  ont  sa« 

bnae   des   qnatre    proeès   verbaux  tisfait  aux  conditions  et  rempli  le»  for- 

oonicDant  leur  coascnteanent  mutuel,  malités  déterminée»  par  la  loi,  il  ad- 

et  de  tous  les  aotes  qui  y  auront  été  mettra  le  divorce,  et  renverra  les  par* 

annexés,  et  requeivont  du  nsagistrat ,  tites  devant  l'of^cier  de  l'état  civil , 

ehKu»séparément,enpré8euoe  néan-  pour  le  fhire  prononcer  :  dans  le  cas 

"MÎBs  Vva  de  l'autre  et  des  quatre  contraire,  le  tribunal  déclarera  qu'il 

notables,  l'admisrian  du  diaorce.  n'y    a>  pa»  lieu  à    admettre   le   di- 

187.  iprè»  que  le  {nge  et  les  asst»'  vorce ,  et  déduira  les  motifs  de  la  dé- 

tansannmt  fait  leurs  obaervallons  aux  cbion. 
époux,  aUs  pcrsévértnt ,  il>  leur  sera         a-gi.  L'appel  du  jugement  qui  au- 
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nit  déolaré  ne  pu  y  aToir  lieu  à  ad- 
mettre le  dÏTorce,  ne  sera  recevable 
Su'autant  qu'il  Bera  interjeté  par  les 
eux  parties ,  et  néaumoina  par  actes 
séparés,  dans  les  dix  jours  au  plus  tût, 
et  au  plus  tard  dans  les  ringt  jours 
de  la  date  du  jugement  de  première 
instance. 

999.  Les  actes  d'appel  seront  réci* 
proquement  signiCés  tant  a  l'autre 
époux  qu'au  ministère  public  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

993.  Dans  les  dix  jours ,  à  compter 
de  la  signification  qui  lui  aura  été 
£aite  du  second  acte  d'appel ,  le  mi- 
nistère public  prés  le  tribunal  de  pre- 
mi  ère  instance  fera  passer  au  procu- 
reur général  près  la  cour  royale,  l'ex- 
pédition da  jugement ,  et  les  pièces 
sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale 
donnera  ses  conclusions  par  écrit, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  ré- 
ception des  pièces  :  le  président,  ou 
le  juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rap- 
port à  la  cour  royale,  en  la  chambre 
du  conseil,  et  il  fera  statué  déiinilive- 
inent  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  remise  des  conclusions  du  procu- 
reur général. 

994.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  ad- 
mettra le  dirorce,  et  dans  les  ringt 
jours  de  sa  date,  les  parties  se  présen- 
teront ensemble  et  en  personne  devant 
l'officier  de  l'état  civil ,  pour  faire 
prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé , 
le  jugement  demeurera  comme  non 
avenu. 

CHAPITBE  IV. 

DES  EPVKTS  Otr  DITOHCB. 

995.  Les  époux  qui  divorceront 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  1  ne 
pourront  plut  se  réunir.  190,  997. 

996.  Dans  le  cas  de  divorce  pro- 
noncé pour  cause  déterminée,  la  fem- 
me divorcée  ne  pourra  se  remarier 
que  dix  mois  après  le  divorce  pro- 
noncé. 

997.  Dans  le  cas  de  divorce  par 
consentement  mutuel,  aucun  des  deux 
époux  ne  pourra  contracter  un  nou- 
Teau  mariage  que  trois  ans  après  la 
prononciation  du  divorce. 

998.  Dans  le  cas  de  divorce  admis 
en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'é- 


poux coupable  ne  pourra  iamma  se 
marier  avec  son  complice.  ao8,  P.  La 
femme  adultère  sera  condantnée  par 
le  même  jugement,  et  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  à  la  réclu. 
aion  dans  une  maison  de  coirrection, 
pour  un  temps  déterminé,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni 
excéder  deux  années.  394i  336,  337 
338,  P. 

999.  Pour  quelque  cause  que  le  di> 
vorce  ait  lieu,  hors  le  cas  du  consen- 
tement mutuel ,  3 10,  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  aura  été  admis  per- 
dra tous  les  avantages  que  Tmitre 
époux  lui  avait  faits,  1459,  i5t6,  i5i8, 
soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit 
depuis  le  mariage  contracté.   i463. 

3oo.  L'époux  qui  aura  olvtena  le 
divorce  conservera  les  arantages  à  lui 
faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils 
aient  été  stipulés  réciproqaes,etque  la 
réciprocité  n'ait  pas  lieu.    1096. 

3oi.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait 
aucun  avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne 
paraissaient  pas  suffisans  pour  asaum' 
la  subsistance  de  l'époux  qui  a  obte- 
nu le  divorce,  le  tribunal  pourra  lui 
accorder,  sur  les  biens  de  l'autre  é- 
poux,  une  pension  alimentaire  qui 
ne  pourra  excéder  le  tien  des  revenus 
de  cet  autre  époux.  Cette  pension  se* 
ra  révocable  dans  le  cas  où  elle  oease- 
rait  d'être  nécessaire.  909. 

3o9.  Les  enfons  seront  confiés  à  Té- 
poux,  9S0,  qui  a  obtenu  W  divorce,  à 
moins  que  le  tribunal,  sur  la  deman- 
de de  la  famille  ou  du  ministère  pu- 
blic, n'ordonne,  pour  le  plus  grand 
avantage  desenEius,  que  tous  ou  quel- 
ques-uns d'eux  seront  confiés  aux  soins 
soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce 
personne. 

3o3.  Quelle  que  soit  la  personne  è 
laquelle  les  enfans  seront  confiés,  le* 
père  et  mère  conserveront  respecti« 
Tement  le  droit  de  surveiller  l'entre- 
tien et  l'éducation  de  leurs  enfans,  «t 
seront  tenus  d'y  contribuer  a  propor^ 
tion  de  leurs  facultés. 
.  304.  La  dissolution  du  mariage  par 
le  divorce  admis  en  justice  ne  privée 
ra  les  enfiins  nés  de  ce  mariage  d'au- 
cun  des  avantages  qui  leur  étaient  as- 
surés par  les  lois«  ou  par  les  eenvei»- 
tions  matrimoniales  ne  leurs  père  «à 


LXVEE  r. 
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laèN  ;  main  il  n'y  aura  d'ourerture 

aux  droilB  dea  eofana  que  de  la  nié- 

iD«  manière  et  daas  les  même*  cir 

eonslaucca  où  ils  se  •eraient  ouverta 

•11  u'jr  aTaît  paa  eu  de  divorce. 

305.  Dada  le  cas  de  divorce  par 
ooiueniemeni  mutuel,  b  propriété  de 
la  moitié  des  biens,  179,  de  chacua 
des  deux  époux  sera  acquise  de  plein 
droit  «  du  jour  de  leur  première  dé> 
claratioD,  aux  enCans  nés  de  leur  ma* 
n»ge  :  les  pète  et  mère  cooserreront 
néianmoins  la  jouissaoce  de  cette  moi- 
tié fusqu'i  la  ma)orilé  de  leurs  enfanSf 
à  la  elîaife  de  pourroîr  à  leur  nour- 
riture, entretien  et  éducation,  confor> 
mémeat  à  leur  fortune  et  à  leur,  état  ; 
le  tout  sana  préjudice  des  autres  avan- 
iages  qui  pourraient  aroir  été  aaaurés 
auxdits  émana  par  les  eonrentions  ma- 
trimonialea  de  leurs  père  et  mèn.j^b, 

CnAPITBE  V. 
VB  LA  êkpunànos  oa  coaps. 

306.  Daas  le  eas  où  il  y  a  lieu  à  la 
demande  en  dÎTorro  pour  cause  dé- 
terminée ,  il  sera  libre  aux  époux  de 
former  demaDde  en  séparation  de 
corps. 

307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et 
jufée  <le  la  même  manière  que  toute 
autre  action  cirile  :  elle  ne  pourra 
avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  époux.  879,  878,  880,  P.  c. 

308.  La  femme  contre  laquelle  la 
téparation  de  corps  sera  prononcée 
pour  cause  d*adul(ère  sera,  condam- 
née par  le  même  jugement,  et  sur  la 
réquMttion  du  ministère  public,  à  la 
réclusion  dans  une  maison  de  correc- 
tion pendant  un  temps  déterminé,  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  exeéder  deux  années.  336  et  s.,  P. 

309.  Le  mari  restera  le  maître  d'ar> 
rêter  reflet  de  cette  condamnation, 
en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

3 10.  Lorsque  la  séparation  de  corps, 
prononcé^  pour  toute  autre  cause  que 
(adultère  de  la  femme ,  aura  duré 
trois  ans,  l'époux  qui  était  originaire- 
ment défendeur  pourra  demander  le 
divorce  au  tribunal,  qui  l'admettra , 
>i  le  demandeur  originaire,  présent 
ou  dûment  appelé,  ne  consenl.paa  im- 
médiatement a  faire  renier  la  sépa- 
ration. 


S 11 .  La  séparation  de  corps  empor  • 
fera  toujours  séparation  de  biem.  aïs, 
3oit  iA4it  i46s«  i463 t  i5i8,  C. ; 
66t  Co. 

TITRE  VIL 
DK  LA  patbbuit^  bt  dk  la 

flLIATIOX. 

(Décrété  le  93  Mars  i8o3.  Promulgué 
le  9  avril. } 

CHAPITRE  PBEHIEB. 

DB  I.A  riUATION    DES   BarÀ«S  I.4oiTIHIS 

OD  ais  DANS  liE  KiaiAca. 

3i9t  L'enbnt  conçn  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari. — Néan- 
moins celui-ci  pourra  désavouer  l'en- 
fant, s'il  prouve  que  pendant  le  temps 
qui  a  couru  depuis  le  trois-centième 
jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour 
avant  la  naissance  de  cet  eufant ,  il 
était  s  Mit  pour  cause  d'éloignement , 
•oit  pnr  l'eiTet  de  quelque  accident , 
dans  rimpossibilîté  physique  de  co- 
habiter avec  sa  femme. 

3i3/  Le  mari  ne  pourra,  en  allé- 
guant son  impuissance  naturelle,  dés- 
avouer l'enfant  ;  il  ne  pourra  le  désa- 
vouer même  pour  c-ause  d'adultère,  à 
moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été 
cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  i 
proposer  tous  les  faits  propres  à  justi- 
tier  qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

3 1 4<  L'enfant  né  avant  le  cent  qua- 
tre -  vingtième  jour  du  mariage  ne 
Sourra  être  désavoué  par  le  mari , 
ans  les  cas  suivans  :  1"  s'il  a  eu  con- 
naissance de  la  grossesse  avant  le  ma- 
riage 1  9«  s'il  a  assisté  i  l'acte  de  nais- 
sance, et  si  cet  acte  est  signé  de  lui, 
ou  contient  sa  déclaration  ou'il  ne 
sait  signer  ;  3°  si  l'enfant  n  est  pas 
déclaré  viable. 

3i5.  La  légitimité  de  l'enfant  né 
trois  cents  joars  après  la  dissolution 
du  mariage  pourra  être  contestée.  79$, 
C;  io33,  P.  c. 

3 16.  Dans  les  divers  cas  où  le  ma- 
ri est  autorisé  à  réclamer ,  il  devra  le 
faire  dans  le  mois ,  s'il  se  trouve  sur 
les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 
—  dans  les  deux  mois  après  son  re- 
tour ,  si  ,  à  la  même  époque ,  il  est 
absent  :  — *  dans  les  deux  mois  après 
la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui 
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•fait  oa«M  II  miMiMce  d«  iVifanl. 
S 17.  fii'  le  auiffi  a*t  vorr  vraDt  d'à- 
Toir  Eait  m  réclamation ,  inaia  étant 
eacore  datu  le  délai  utile  pour  la  fai- 
re, les  héritien  auront  deux  mois  pour 
contester  la  légitimité  de  f enfant,  à 
compter  de  Tépoqua  où  cet  enfisnt  ae 
•erait  mis  en  possession  des  biens  du 
mari,  ou  de  l^poque  où  les  héritiers 
seraient  troublés  par  l'anfiint  éuu 
cette  possession,  yt^  "j^. 

3 18.  Tout  acte  extra  judiciaire,  con- 
tenant le  désaveu  de  la  pan  du  mari 
ou  dte  ses.  héritiers ,  sera  eomme  non 
avenu  ,  s'il  n*est  suiti ,  dans  le  délai 
d'an  mois,  d'une  action  en  juatice,  di* 
rigée  contra  un  tuteur  ad  koe  donné  à 
l'enfautt  et  en  présence  de  a»  mère. 

CHAPITRE  II. 

DU   PtRVTES  DB    LA  VIUATIOI  BBS 
EXrAlfS  tàoiTIItlS. 

319.  La  filiation  des  enfan»  léçi- 
times  se  prouve  par  Ica  actes  de  nais* 
sance  inscrits  sur  le  regisim  de  l'état 
civil.  197. 

3ao.  A  défaut  de  ce  titre«  la  pos- 
session constante  de  l'élat  d'enfant  lé< 
gitime  suffit.  46,  197,  3aa. 

3a  1.  La  possession  d'état  «'établit 
par  une  réunion  suffisante  de  {ait*  qui 
indiquent  le  rapport  de  filiation  et 
de  parenté  entre  un  individu  et  la  fa- 
mille à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

—  Les  Mmeipaux  de  ces  faits  sont , 

—  que  Pindividu  a  toujours  porté  le 
nom  du  père  auquel  il  prétend  ap- 
partenir; —  que  le  père  l'a  traité 
comme  aon  entant,  et  a  pourvu ,  en 
celte  aualité,  à  ion  éducation,  à  son 
entretien  et  à  son  établissement  ;  — 

—  qu'il  a  été  reconnu  constamment 
pour  tel  dans  la  société  ;  —  qu'il  a 
été  reconnu  pour  tel  par  la  bmille. 
187. 

i*t.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état 
contraire  i  celui  que  lui  donnent  aon 
titre  de  naissance  et  la  possessioa-eon. 
forme  i  ee  titre  ;  ~  fit  réciproque- 
ment,  nul  ne  peut  contester  l'état  de 
celui  qui  a  une  possession  conforme 
i  son  titre  de  païasance. 

3a3.  A  dé&ut  de  titre  ctde  poBcs- 
aion  constante,  o«  si  renfaat  a  été  in- 
serit,  soit  sous  de  bux  noms,  soit 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus. 


la  prenve  de  filiation  peat  le  fiUw  par 
témoin*.  3*7.  —  Néanmoins  eelte 
pNuve  ne  peut  être  admise  que  lors- 
qu'il 7  a  commencement  de  preuve 
par  écrit,  46,  on  lorsque  les  présomp- 
tions ou  in<Eces  réealtaat  de  fhit»  dès 
lors  eonstana,  «ont  aase»  graves  pour 
déterminer  l'admisaion. 

3a4«  E^  oonuBcaeemeoi  de  jpreuve 
par  écrit  résulte  des  litres  de  fhmilie, 
des  registres  et  papism  domeMïques 
du  père  on  de  la  mère,  des  actes  pn- 
blifs  et  même  privés  éanané»  d'une 
partie  engagée  dam  la  contestation , 
ou  qui  j  aurait  intérêt  si  «Ile  était 
vivante.  3i8. 

3» 6.  La  preuve  contraire  pionm 
se  ftiire  partons  les  moyen» propres  à 
établir  aue  le  aédamant  tt'Mt  pas 
l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  a- 
voir,  ou  même ,  la  maternité  prou- 
vée ,  qu'il  n'est  pas  l'en&nt  du  mari 
de  la  mère. 

3  s  6.  Les  tribunaux  civils  seront 
seab  compéten»  poai»  statuer  sur  les 
réclamaliona  d'état.  83,  P.  c. 

337.  L'action  criminelle  aa)atM>«n 
délit  de  suppression  d'état  ne>  pouiva 
commencer  qu'après  le  jugement-dAfi- 
nilif  sur  la  question  d^état. 

3*8.  L'action  en  réclaaoatioa  d'é- 
tat est  imprescriptible'  à  l'égard-  4e 
1  enfanta 

399.  L'action  ne  peut  êtm  inten^ 
tée  parles  héritiers  de  l'enfiiM  qui- n'a 
pas  réelamé,  qu'autant  qu^l  est  déeé- 
dé  mineur,  ou  dans  le»  cinq  années 
après  sa.HUiiorilé.  3^5  et  a.,  P. 

33o.  Les  héritiers  peuvent  soivre 
cette  aetsoni  loNqu'elle  a  été  eom- 
raencée  pas  l'enftint,  à  moins  qu'il  ne 
s'en  fût  désisté  formellement,  on  q«*U 
n'eût  laissé  passer  trois  années'  sans 

Soursuites,  à  eonpter  da  derniier  aotc 
e  la  procédure.  794* 

CHAPITRE  III. 
■arins  KATpaiw. 


SICTIOH  1. 

D«  /«  LégUùnatioH  d*ê  Enfant  uûtuni». 

33 1.  Les  enfons  né»  hors  mariage ,' 
autres  que  «eux  nés  d'un  eommerce 
inocsiueuxou  adultérin,  pourront  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  mère,  lorsque  oeux- 


UYR2  i. 


ci  Jm  Biiconi  MguleaMDl  rccoiuiin 
afiat  le  nwiiigc,  ou  qu'iii  lea  i«coii- 
njûiroBt  dans  l'acte  nèoM  4e  célé- 
bntioa.  75$  et  ». ,  761  et  «. 

^Is.  La  légilimatiou  peut  avoir 
Heu,  vaème  ea  &? «ur  dey  enfane  dé- 
cèdes qui  ont  laissé  des  descendans  ; 
et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  des- 
cendana. 

333.  Les  enfaos  lé^timés  par  le 
maria^eMibséqueot  auront  les  mêmes 
droits  ^e  s'ils  étaient  nés  de  ce  ma- 
riage. 96a. 

aCCTIOR  II. 

Dk  la  Beeonnaiuanre  du  Bnfam 
naturèU. 

334.  La  reconnaissance  d*an  en- 
fant naturel  sera  £iiie  par  un  acte  au- 
thentique, lorsqu'elle  ne  l'aura  jhm 
été  dans  aon  acte  de  naissance.  766, 
76a,  iSiy. 

335. Cette  reconnaissance  ne  pourra 
aToir  lieu  au  profit  des  enfiim  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin. 

336.  La  reconnaissance  du  père, 
sans  llodicaxion  et  l'aveu  de  la  mère, 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

337.  La  reconnaissance  faite  pen- 
dant le  mariage,  par  l'un  de«  époux , 
an  profit'd'un  enfant  naturel  qu  il  au- 
rait eu,  BTant  son  mariage ,  d'un  au- 
tre que  de  son  époux,  ne  pouira  nuire 
ni  i  celui-ci,  ni  aux  enfans  nés  de  oe 
mariage.  -—  Néanmoins  elle  produira 
son  effet  après  la  dissolution  de  ce  ma* 
riage,  sll  n'en  reste  pasd'enians.  3ia, 
3i5. 

'338.  l^'enfant  naturel  reconnu  ne 
pourra  réclamer  les  droits  d'enfant 
tégltime.  Les  droits  des  enfans  natu- 
rels seront  réglés  au  titre  de*  fucc4i- 
siant. 

539.  Toute  reconnaissance  de  la 
part  du  père  ou  de  la  mère,  de  même 
que  toute  réclamation  de  la  part  de 
l'enfjant ,  pourra  être  contestée  par 
tons  ceux  qui  j  auront  intérêt. 

340.  La  recherche  de  la  pateniité 
est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlève- 
ment, lorsque  l'époque  de  eet  enlève - 
ment  se  rapportera  à  celle  de  la  con- 
ception, le  ravisseur  pourra  être,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  dé- 
claré .père  de  l'enfant.  355,  556, 
557,  P. 


S4a.  La  reeherebe  de  la  maternité 
est  admise.  -^  L'enfatit  qui  réelameaa 
sa  mère  seta  tenu  de  prouver  (|u*U  est 
identiquement  le  même  que  l'enfaot 
dont  elle  est  accouchée.  —  Il  ne  sera 
re<;u  à  faire  eette  preuve  par  témoins 
que  lorsqu'il  aura  déjà  un  eonnmen- 
cement  de  preuve  par  écrit. 

34a.  Cn  enfant  ne  sera  jamais  ad- 
mis à  la  recherche  soit  de  la  pater- 
nité ,  soit  de  la  maternité,  >daiw  les 
«as  où ,  suivant  l'article  335  ,  la  re- 
■connaiasance  n'est  pa«  admise.  76  a. 

TITRE  VIII. 
j>B  l'adoptiom  bt  db  la 

TDTBLLB  OFnClBIJSB. 

(Décrété  le  «3  mars  i8o3.  Promulgué 
le  s  avril.) 

CHAPITBE  PBEMICR. 

Dl  l'aDOPTU». 
SBGTIOIT  I. 

De  t'Jdoption  et  de  $e»  effet*. 

343.  L'adoption  n'est  pennke 
qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de  l'En- 
tre sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante 
ans,  qui  n'auront ,  i  l'époque  de  IV 
doption,  ni  enCuos,  ni,  desoendans 
légitimes,  et  qui  auront  au  moins 
quinze  ans  de  plus  que  les  individus 
qu'elles  se  proposent  d'adopter. 

344-  Nul  ne  peut  être  adopté  par 
plunewi^,  B  ee  n'est  par  deux  époux. 
—  Hors  le  cas  de  l'art.  56£,  nul 
époux  ne  peut  adopter  qu'avec  léoen- 
sentement  de  l'autre  conjoint.    . 

345.  La  faculté  d'adopter  ne  poux- 
ra  êtse  exercée  qu'envers  l'individu  i 
qui  l'on  aura ,  dans  sa  minorité  et 
pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des 
secours  et  donné  des  soins  non  inter- 
rompus; ou  enven  celui  gui  aurait 
sauvé  la  vie  i  l'adoptant,  aoit  dans  un 
combat,  soit  en  le  retirant  des  flam- 
mes ou  des  flots.  — -  Il  suflira,  dans  ce 
deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit 
majeux,  plus  âgé  que  l'adopté,  sans 
enfans  ni  descendans  légitimes  ;  et., 
-s'il  est  marié  ,  que. son  ooi^Iot  con- 
sente a  l'adoption. 

346.  L'adoption  ne  pourra ,  en  au- 
cun «as  y  avoir  lieu  avant  la  majorité 
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de  l'adopté.  Si  l'adopté ,  ayant  encore 
ses  père  et  mère,  ou  l'un  des  deux , 
n'a  point  aooompli  sa  Tingt-einqufème 
année  ,  il  sera  tenu  de  rapporter  le 
consentement  donné  i  l'adoption  par 
*e«  père  et  mère,  ou  par  le  survivant  ; 
et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans  , 
de  requérir  leur  conaeil. 

347.  L'adoption  conférera  le  nom 
de  l'adoptant  A  l'adopté,  en  l'ajoutant 
au  nom  propre  de  ce  dernier. 

348.  L'adopté  restera  dans  sa  b- 
mille  naturelle,  et  y  conservera  tous 
ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est 
prohibé  ,  —  entre  l'adoptant ,  l'adop- 
té et  ses  descendans  ;  —  entre  le»  çn- 
fiaiis  adoptifs  du  même  individu  ;  — 
entre  l'adopté  et  les  enrans  qyi  pour- 
raient survenir  i  l'adoptant  ;  —  entre 
l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant , 
et  réciproquement  entre  l'adoptant  et 
le  conjoint  de  l'adoplé, 

34g.  L'obligation  naturelle ,  qui 
continuera  d'exister  entre  l'adopté  et 
ses  père  et  mère,  de  se  fournir  des 
alimens  dans  Ips  cas  détemiioès  par 
la  loi ,  sera  considérée  comme  com- 
mune à  l'adoptant  et  à  l^adopté  ,  l'un 
envers  l'autre. 

3fio.  L'adopté  n'acquerra  aucun 
droit  de  suecessibiiité  sur  les  biens  des 
parens  de  l'adoptant  \  mais  il  aura 
sur  la  succession  de  Tadeplant,  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait 
l'enfant  né  en  mariage,  même  quand 
il  y  aurait  d'autres  enfans  de  celte  der- 
nière qualité  n^s  depuis  l'adoption. 

35 1.  Si  l'adopté  meurt  sans  des- 
cendans légitimes,  les  choses  données 
par  l'adoptant,  ou  recueillies  dans  sa 
succession,  et  qui  existeront  en  na- 
ture lors  du  décès  de  l'adopté,  retour- 
neront à  l'adoptant  ou  à  ses  descen- 
dans ,  à  la  charge  de  contribuer  aux 
dettes,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers.  —  Le  surplus  des  biens  de  l'a- 
dopté appartiendra  i  ses  propres  pa- 
rens ;  et  ceux-ci  excluront  toujours , 
pour  les  objets  même  spécifiés  au  pré- 
sent ariiole,  tous  héritiers  de  l'adop- 
anC  autres  que  ses  descendans.  747, 
766. 

359.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et 
après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfans 
ou  descendans  laissés  par  celui  -  ci 
mouraient  eux  •mêmes  sans  postérité , 


l'adoptant  succédera  aux  choses  par 
lui  données,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle précédent;  mais  ce  droit  sera 
inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant, 
et  non  transmissible  à  ses  héritiers  , 
même  en  |ign«  descendante. 

izcTion  II, 
Des  Forme»  de  l* Adoption. 

353.  La  personne  qui  se  proposera 
d'adopter,  et  celle  qui  voudra  itn 
-  adoptée ,  se  présenteront  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  l'adop- 
tant, pour  y  passer  acte  de  leurs  cou- 
seniemens  respectifs. 

354-  Une  expédition  de  cet  acte 
sera  remise ,  dans  les  dix  jours  sui- 
vans,  par  l«  partie  la  ptvis  diligente , 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance ,  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'a- 
doptant, pour  être  soumis  à  rbomo- 
logation  de  ce  tribunal. 

355.  Le  tribunal  réuni  en  la  cham- 
bre du  conseil,  et  après  s'être  procu- 
ré les  renseignemeiM  convenables,  vé- 
rifiera, i<*  si  toutes  les  CQnditions  de 
la  loi  sont  remplies  ;  9"  si  la^  personne 
qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une 
bonne  réputation. 

356.  Après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur du  roi,  et  sans  aucune  autre 
forme  de  procédure ,  le  tribunal  pro- 
noncera, sans  énoncer  de  motiCi ,  en 
ces  termes  :  Il  y  a  lieu  ,  oi)  Il  ny  a 
pa»  lieu  à  l'adoption. 

357.  Dans  le  mois  qm  suivra  le 
jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  ce  jugement  ser*,  sur  les 
poursuites  de  la  partie  la  plus  diligen- 
te ,  soumis  à  la  cour  royale  ,  qui  in- 
struira dans  les  mêmes  formes  que  le 
tribunal  de  première  instance,  et  pro- 
noncera, sans  énoncer  de  moHfs  :  /.« 
jugement  e$1  confirmé,  ou  Le  jugement 
est  réformé  ;  en  coméquenee ,  il  j  a 
lu,u,  ou  H  ny  a  pat  lieu  à  l*adoption. 

358.  Tout  arrêt  de  la  cour  royalr 
qui  admettra  une  adoption,  sera  pro- 
noncé à  l'audience  ,  et  affiché  en  tels 
lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaire* 
que  la  cour  jugera  convenables. 

359.  Diins  les  trois  mois  qui  sui- 
vront ce  jugement,  l'adoption  sera 
inscrite,  i  la  réquision  de  vune  ou  de 
l'autre  des  parties ,  sur  le  rcipstre  de 
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rétit  civil  du  lieu  où  l'adoptanl  tera    leur  ottdeuz,  qui  ne   pourra  iiéati- 
doBiieilié.  —  Cette  inicripUon  n'aura    moins  impulei;  les  dépenses  de  Té- 

dneation  sur  les  revenus  du  pupille. 
36€.  Si  le  tuteur  ofiSqieux  ,  après 
cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle ,  et 
dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant 
la  ma)oril«  du  pupille ,  lui  confère 


!  inacnpUon 
lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition 
en  forme  du  jugement  de  la  cour 
ro}ale;  et  l'adoptiou  restera  sans  ef- 
fet ai  elle  n'a  été  insorke  dans  ce 
délai 


36o.  Si  Ta^optant  venait  à  mouiîr     l'adopliou    par   àcie    teslamenlaire  , 
après,  que  l'acte  coostalant  la  volonté     c<itle  disposition  sera  valable,  pourvu 


de  fermer  le  contrat  d'adoption  a  été 
re^  par  l«  juge  depuis  e»  porté  de- 
vant les  tribunaux,  et  avant  que  eeux- 
ci  eussent  définîtivemeut  prononcé  , 
llnstraction  sera  continuée,   et  l'a 


que  le  tuteur  officieux  rie  laisse  point 
d^n&ns  légitimes. 

367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  offi- 
cieux mourrait  soit  avant  les  cinq 
ans ,  soit  après  ce  temps  ,  sans  avoir 
diytioa  admise,  s'il  y  a  lieu.  —  Les  adopté  son  pupille ,  il  sera  fourni  à 
béntîers  de  radoptaut  pourront ,  s'ils  celui-ci,,  durant  sa  minorité  ,  des 
inroieut  l'adoption  inadmissible ,  re-     moyens  de  subsister,  dont  la  quotité 


et  l'espèce ,  s'il  n*^  a  été  antérieure- 
ment pouFvu  p^r  une  convention  for- 
melle ,  seront  réglées  soit  amiable- 
ment  entr^  Iça  repré^enfans  respec- 
tifs du  tuteur  et  du  pupille,  soil  judi* 
clairement  en  cas  de  cooleslation. 

368.  Si ,  à  la  majorité  du  pupille, 
son  tuteur  officieux  veut  l'adopter,  et 
que  le  premier  y  consente,  il  sera 


mettre  au  procureur  du  roi. tous  mé- 
acàres  etol>*crvatiqiM  i  ce  sujet. 

DB  ïék  XtITU.LB  OrntCIKCSB. 

36 1.  Tout  individu  Igé  de  plus  de 
ânqnante  aras,  et  sans  enfans  ni  des- 
cendans  légitima,  qui  voudra,  durant 
la  BÙiiorilé  d'un  individu  ,  se  l'atla- 

cfaer  par  un  titre  légal ,  pourra  deve-  procédéà  l'adoption  selon  les  formes 

venir  son  tuteur  officietix,  en   obte-  prescrites  au  chapitre  précédent,  et 

nantie  eonacDtement  des  père  et  mère  les  effets  en  seront,  en  tous  poiuts, 

de  l'enEant,  ou  du  survivant  d'entre  les  mimes. 

eux ,  oti .,  à  leur  défaut ,  d'un  conseil         369.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  sui* 

de  GÎmille  ,  ou  enfin ,  si  l'enfant  n'a  vront  la  majorité  du  pupille,  les  ré- 

point  de parens  connus,  en  obtenant  quisitions  par  lui  faites  a  son  tuteur 

leeonscntement  des  admioistraleun  officieux,  a  lin  d'adoption,  sont  rea- 

de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli,  têts  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se 

ou  de  la  municipalîlé  du  lieu  de  sa  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie , 


résidence 

36s.  Du  époux  ne  peut  devenir  tu- 
teur officieux  qu'avec  le  eonsentement 
de  l'autre  conjoint. 

363.  Le  juge  de  paix  du  domicile 
de  l'enfant  dressera  psecès  verbal 
des  demandes  et  consentemens  rela- 
tifs à  la  tutelle  oSoieusc. 

S64.  Cette  tulelle  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'au  profil  d'enians  figés  de 
moins  de  qiunse  ans.  —  Elle  empor- 
tera avec  soi ,  sans  préjudice  de  lou- 
tes  stipulations  particulières,  l'obliga- 
tion de  nourrir  le  pupille  ,  de  l'éle- 
ver, de  le  m^tre  en  état  de  gagner 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien , 
f t  s'il  «tait  antérieurement  en  tutelle, 
l'administraiion  de  ses  biens ,  eomme 
<^clle  de  sa  personne,  passera  au  tu- 


le  tuteur  officieux  pourra  être  con- 
damné à  indemniser  le  pupille  de 
l'incapacité  oii  celui-ci  pourrait  se 
trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 
—  Cette  indemnité  se  résoudra  en  se- 
cours propres  à  lui  procurer  un  mé- 
tier; le  tout  sans  préjudice  des  sti- 
pulations qui  auraient  pu  avoir  lieu 
dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

S  70.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait 
eu  l'administration  de  quelques  biens 
pupillaires,  en  devra  rendre  compte 
dans  tous  les  cas.  469  et  s. 

TITRE  IX. 

DE  LA  PU18SAMCK  VATBRlfKIiLli. 

(Décrété  le  a  4  mars  i8o3.  Promulgué 
le  3  avril.) 

371.    L'enfant,  à   tout  fige,  doit 


in 
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honneur  et  respect  i  leLpère  «(  mère. 
394, 335,  P. 

371.  Il  reMe  fous  leur  autorité  |cit* 
qu'a  M  majorîti  ou  ton  «oiaDcipalion. 
iS84,  1388,  C.  ;  s  et  s.,  Co. 

375.  Le  père  seul  exerce  catte  au- 
torité durant  le  mariaf^. 

374.  L*enFant  ne  peut  quitter  la 
maison  paternelle  sans  la  permission 
de  son  père,  si  ce  n'est  poor  enrôle- 
ment volontaire  ,  après  l'âge  de  dix- 
buit  ans  révolus. 

S 7 5.  Le  père  qui  aura  des  sujets 
de  mécontentement  Irès-grayes  sur  la 
conduite  d'un  enfant,  aura  les  moyens 
de  correction  suivans. 

376.  Si  l'enfant  est  ftgé  de  moins 
de  aeiie  ans  commencés,  le  jière 
pourra  le  faire  détenir  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois  ;  et,  à  cet  elFet,  le  président  du 
tribunal  d'arrondissement  devra  ,  sur 
sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arres- 
tation. 

377.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  com- 
mencés jusqu'à  la  majorité  ou  l'é- 
mancipation ,  le  père  pourra  seule- 
ment requérir  la  aétenlion  de  son  en- 
fant pendant  six  nlois  au  plus  ;  il  s'a- 
ânesera  au  président  cludit  tribunal, 
qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le 
procureur  du  roi,  délivrera  l'ordre 
â*afre^ation  ou  le  refusera,  et  pourra, 
dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps 
de  la  détention  requis  par  le  père. 

378.  'H  n*y  aura,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  aucune  écriture  ni  formalité 
Judiciaire,  si  ce  n'est  Tordre  même 
d'arrestation,  dans  lequel  les  molifs 
n'en  seront  pas  énoncés.  —  Le  père 
sera  seulement  tenu  de  souscrire  une 

Soumi.<>sion  de  payer  tous  les  fruis, et 
|e  fournir  les  alimens  convenables, 

379.  Le  père  est  toujours  maîtce 
d*àbféger  la  aurée  de  la  détention  p«r 
lui  ordonnée  ou  requise.  Si ,  après  sa 
softie,  l'entant  tombe  dans  de  nou- 
veaux écarts,  la  détention  pourra  être 
de  nouveau  ordonnée  de  la  manière 
prescrite  aux  articles  précédens. 

380.  Si  le  père  «Bt  remarié,  il  sera 
tenu,  pour  faire  détenir  son  enfant  du 
piMnier  Ift,  lors  même  qu'il  serait  âgé 
deimoinadeaeiM  ans,  de  se  confor- 
mer à  l'article  377. 

381.  La  mère  sumTanic  et  non 


remariée  ne  pourra  Taire  âéteaâr  «n 
enfant  qu'aveo  le  aooooura  de*  4mu 
plus  proches |MireiM  ptotcrneU  ,el  par 
voie  de  réquiaition ,  coofonméîaeat  à 
l'article  377. 

38  a,  Lorsque  l'enfant  aura  des 
biens  personnels,  ou  lorsqu'il  exereara 
un  ^at,  sa  détention  ne  pourra  ,  mê- 
me au-dessouade  leiK  aba,  avoir  lieu 
que  par  voie  de  réquiaioo,  «n  ta  for- 
me preacrite  par  l'art.  377.  —  L'en- 
fant détenu  pourra  adrâser  un  né- 
moire  au  iprocureur-géniml  près  la 
cour  royale.  Celui-ci  se  fera  rendre 
compte  par  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  premièra  installée,  rt 
fera  «on  rapport  au  préaident  de  la 
cour  royale,  qui,  après  en  avoir  don- 
né avis  au  père,  et  «près  «veir  rc* 
cueilli  tous  les  renseignemens ,  pour- 
ra révoquer  ou  modmer  l'ordre  déli- 
vré par  le  prénident  du  tribunal  de 
.premier*  instance. 

383.  Les  art.  376,  377,  378  et  S79, 
•seront  commuas  aua  pères  et  mtees 
des  en£ins  Datutcla  IcgaienMiit  re- 
connus. 

334.  Le  père ,  diwant  le  mariage , 
«t,  après  la  dissolution  du  mariage,  le 
survivant  des;pèrc  at  osère,  auront  ia 
jouissance  des  biens  de  leurs  eafans 
jusqu'à  l'ftge  de  dix-huit  ana  aecoan- 
plis ,  ou  jusqu'à  '  r«manoip«lion  «ai 
pourrait  avoir  lieu  avant  Fige  deifis- 
buit  ans.  386  ,  387 ,  390,  463 ,  601 , 
73o«  796,  i388,  i44i9,€.;  335,  P. 

385.  Les  charges  de  cette  jouiasamte 
seront  :  i"  -Celles  awcquettM  sent  te- 
nus les  usufruilien  ;  •->-s<*  Lanourrito- 
re ,  l'entretien  et  l'éducation  des  «a- 
fans,  selon  leur  forkuae;>'— 6*  Le  paie- 
ment des  arrérages  ou  intiréts  des  ca- 
pitaux ;  —  4**  Les  frais  fuuérwres  et 
ceux  de  dernière  maladia. 

386.  Cette  jouissaiie»  n'aura  pa«  lieu 
au  profit  de  celai  des  père  «t  mère 
contre  leqael  le  divoroeaurakédé  pr«- 
nonoé;  et  elle  cessera  à  l'égaid  de  h 
màre,dan«  le  oasd^n  seooad  naariage. 
334,  335,  P. 

387.  Elle  ne  s'étendra  pasaux  bien» 
-que  les  enfans  pourront  acquérir  par 

un  travail  et  une  industrie  aéparè»,  ni 
à  ceux  qui  leur  seront  dotmes  ou  lé- 
gués sous  la  «Midttiovi  mpresse  que 
les  père  et  mère  n'en  joviroui  pas.   ' 


TITRE  X. 

DILÀIfiII0RITi,OB  LATCTKLLB 
BT  DB  L'jftMAJiCtPATIOIf. 

(Décrété  U  a6  man  i8o3.  Promulgué 
le  5  avril.) 

CHAPITRE  PBEHTSB. 
<OT  vk  xnroatTi. 
388.  Le  mineur  est  TindÏTidu  de 


UVRE  h  Si 

mère  en  devisBdni  tuiriee ,  et  le  eu- 
rateur  en  sera  de  plein  droit  le  «nbro- 
gétuleur.  49t  9^*  X96,  iSs,  i36,  083, 

P.C. 

394.  La  nère  nV>t  pmni-teDae  d'«c- 
e«pt«r  la  tutelle;  uénninoiiis ,  «t  «b 
cai  qu'elle  la  refuse ,  elle  devra  -en 
renœlir  les  devoirs  jusqu'à  oe  qu'cUe 
ait  tut  noouner  un  tuieor. 

396.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  rema- 
rier, elle  devra ,  avant  l'aete  de  nia- 


plis.  903 ,  94s  ,  980 ,  1070 ,  ii»4 
tti.;  i3o6  et  s.;  i3i4,  1990,9064, 
S195,  C;  s8£,  P.  c. 

CHAnTKE  H. 

]>B  LA  TOVBLLI. 
BCnOH  I. 

De  iu  TutetU  de»  Pkniet  Vire. 


l'an  el  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point    riage,  convoquer  le  conseil  de  famille, 
eocore  Vi§e  de  vingt-un  ans  aoeom-    qui  décidera  ai  la  tutelle  doit  lui  «tre 

conservée.  —  A  défaut  de  cette. convo- 
cation, elle  perdra  la  luteUe  de  plein 
droit  ;  et  son  nouveau  mari  sera  soli- 
dairement responsable  de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle  qa?eUe  aura  indû- 
ment conservée. 

396.  Xtorsque  le  conseil  de  fiimille, 
dûment  convoqué ,  conservera  la  tu- 
telle à  la  mère,  il  lui  donnera  néces- 

389.  IjC  père  est,  durant  le  mariage,  aaircmeut  pour  co-tuteur  le  seeond 
administrateur  des  biens  personnels  mari,  qui  deviendra  solidairement  res- 
de  ses  enTans  mineurs.— -11  est  comp-  pomable,  avecsa  femme,  delagestion 
table,  quant  à  la  propriété  et  aux  re-    .postérieure  au  mariage.. 

Ténus,  des  biens  dont  il  n'a  pas  la 

iouissance;  et,  quant  à  la  propriété  sbctioh  ii. 

seulement,  de  ceux  des  biens  dont  l»    De  la  Tutelle  4iférie  par  le  Pire  ou  la 

loi  lui  donne  l'usufruit.  i4i«  i4s.i  lfir«. 

i3J8,  C.;  334«  P>  ,  397.  Le  droit  individuel  de  choisir 

390.  Après  la  dissolution  du  ma-  hq  tuteur  parent,  ou  même  étranger, 
riage  arrivée  par  la- mort  naturelle  ou  .n'appartient  qu'au  dernier  mourant 
civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  ^^s  père  et  mère.  4a],  456,  loSS. 
eoransunneurs  et  non  émancipés  ap-  j^g,  Ge  droit  ne  peut  être  exercé 
partienl  de  plein  droit  au  survivant  que  dans  Ica  formes  prescrites  par  l'ar- 
des  père  et  mère.  a8.  P.;  384,  444>  C.    .^ole  39a,  etsouvks  ezoeplionset 

5g  1.  Pourra  néanmoins    le  pèr6     difications  4â«après. 


mo- 


neanmoms 
nommer  à  la  mère  survivante  et  tu 
triée  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  du- 
quel elle  ne  pourra  faire  aucun  acte 
relatif  àla  tutelle.— Si  le  père  spécifie 
les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
nommé  ,  la  tutrice  sera  habile  a  foire 
les  autres  sans  son  assistance. 
39».  Cette  nomination  de  conseil 


399.  La  mère  remariée  et  non  mam- 
tenue  dans  la  tutelle  des  eufans  de 
■son  pnmier  mariage ,  ne  peut,  leur 
choisir  un  tuteur. 

400.  Lorsque  la  mère  remariée,  et 
maintenue  dans  la  tuMlle ,  aura  fait 
choix  d'un  tuteur  aux  en£uis  es  son 
premier  mariage,  ce  choix  ne  sera  va- 


ne  pourra  être  faite  que  de  l'une  des  (tible  qu'autant  qu^lsera  confirmé  par 

manière»  suivantes  :  1°  Par  un  acte  de  j^  conseil  de  famille, 
dernière  volonté.  —  a»  Par  une  décla-         ^^qi.  j[^e  tuteur  élu  par  1»  père  ou 

ration  bite  on  devant  le  juge  de  paix,  j^  mère  n'est  pas  tenu  d^aecepter  Ifi 

asûsté  de  son  greffier ,  nu  devant  no-  tutelle,  s'il  n'est  d'ailleuradans  laclas- 


taires. 

393.  Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la 
femme  est  enceinte,  il  sera  nommé  un 
furateur  au  ventre ,  par  le  conseil  de 
famille. — A  la  naissance  de  l'enfant,  la 


se  des  personnes  qu'à  défaut  de  -ectte 
élection  spéciale  le  conseil  de  famille 
eût  pu  en  charger.  to35,  io36. 


34 


CODE  CIVIL. 


«KCTWa  VI. 


Det  CauaM  ^ui<luptn»«M  et  la  Tutelit. 

497.  Stont  dispensés  de  i»  tutelle, 
■^Lespenoones  désignées  dans  les  ti- 
tres iir,  T,  Vf,  vfii,  ix,  X  et  xi  de  l'acte 
du  l'S  mai  'i'8o4.  — Le*  présidens  et 
cotiKÎUért  à  ta  cOur  de  cassation  ,  le 
procureur  jénéfal  et  les  avocats  gêné- 
raux  en  la  même  cour. —  Les  préfets. 
—Tous  citoyens  exerçant  une  fonction 
ptibliqiïe  dans  un  département  autre 
que  celid  oii  la  tutelle  s'établit. 

498.  Sont  également  dispensés  de 
la  tutaUe, — Les  militaires  en  activité 


.ao*  ,  ie  faire •déobargvr  dt  l»'ttticlle. 
.434.  Tout  mdivtdii  «ttatot  4Vme  iu- 
Gnnité  grave  et  dûment  {uMHiée,  est 
4ii>peaeé  d«  la  tufette.— Il  ^ourta  mè- 
«ne  s'«n  faive  dèekarger,  «i  e«tie  infir- 
«ùiié  est  Mu-wniie  d^paii  «a  Bomiua- 
tioD. 

425.  DeuK  t«l«Ucs««0t ,  pour  ton- 
tes perioiiiici«  iiiie-)ttste  dispense  d'en 
accepter  kine  troisième.  •»>  •Celai  qui, 
époUK  «ufwra,  sera  déjà  olmtfé'^aae 
lulelle ,  oe  pourra  éiK  icmi  <l'«n  ae- 
cepter  use  «econde ,  excepté  celle  de 
Ms  enfaas. 

43  6>  CeuK<|«H  ont  cinq  en(hnaié|p- 


de  vervîce,  et  tous  autres  citoyens  qui  tiuies  sont  dispensÉs  de  toute  tutelle 

remplissent,  hors  du   territoire    du  autre  que  celles  desdilsctrfant.-'^  Les 

royaume ,  une  mission  du  roi.  88a  et  enfans  tnorta  en  activité  -de  veMÎee 

t.,  P.  c.  dans  les anuéesdu  roi  seront  loujoats 

499.  Si  la  mîssioii  est  non  autheti-  comptés  pour  opérer  eette  dispense, 

tîqne,  et  conte^ée,  la  dispense  ne  sera  <— -  Les  autres  enians  «aorta  ne  «nroDt 

prononcée  qu'après  la  représeiHation  comptés  qu'autant  q«'iis  auMot  «us 

fâte  par  le  réclamant,  du  certiGoat  du     — '— —  ' -» ' '— " 

ministre  dans  le  déparement  duquel 


«e  piacera  la  mission  articulée  comme 
excuse. 

43o;  Les  citoyens  de  la  qualité  ex- 
priiuée  aux  articles  précédens ,  qui 
ont  accepté  la  tutelle  postérieurement 
aux  fonctions ,  services  ou  mis&ioBS 
qui  en  dispensent ,  ne  seront  plus  ad- 
mis à  Veo  faire  décharger  pour  cette 
cause. 

43 1.  Cetrx,  au  contraire,  à  qui  les- 
dites  fonctions,  services  ou  missions , 


mêmes  laîaaé  des  eaïatis  aettietteuient 
exiatans. 

437.  La  surrenance  dVniaîM  pcn- 
^nt  la  tutelle  ne  pourra  mitoriser  à 
l'abdiqtier. 

438.  Sî  le  tuteur  uonaoïè  est  pré- 
sent i  la  délibération  qui  lui  défère  h 
tutelle,  il  devn  aar''le*oliauftp,  «t  sous 
peine  d'être  déclaré  non  recfCTaMe 
dans  toute  réclamation  ultétivure, 
proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le 
conseil  de  famille  délibérera. 

439.  Si  'le  iuteur  Ueuimé  n\i  pas 


atn-ont  été  conférés  postérieurement  à  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a  dé- 
l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle,  ftré  la  tutelle,  il  pourra  laire  conva- 
poarfonl,  sMs  tte  veulent  la  conser-  querk  conseil  de -tamilie  pour  déiibé- 
Ter,  -ftiire  convoquer,  datis  le  mois,  un  wr  sur  ses  excuses.  •>—  Ses  diligcuees  à 
conseil  de  famille,  pour  y  être  procé-  oe  sufet  devront  avoir  Ueu  dans  le  dé- 
dé  à  leur  remplacement*. — Si,  a  l'ex-  iu  de  trois  fours,  à  paifir  de  la  neiifi 
pirarion  de  ces  fonctions,  services  ou  «aUon  qui  lui  aura  été  fiite  de  «a  no- 


i 


missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa 
décharge,  ou  que  l'ancien  redemande 
la  tutelle,  elTe  pourra  lui  être  rendue 
par  le  conseil  de  famille. 

433.  Tout  citoyen  non  parent  ni  al- 
lié ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tu- 
telle, que  dans  le  cas  où  il  n'existe- 
rait pas ,  dans  la  distance  de  quatre 
raynamètres  des  parens  ou  alliés  en 
état  de  gérer  la  tutelle. 

433.  Tout  individu  âgé  de  soixante- 
cinq  ans  accomplis  peut  refuser  d'être 
tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé 
avant  «et  fige ,  poutn,  à  soixante-dix 


mination;  lequel  délai  sera  augmenté 
d'un  joir  par  trois  myriamètres  de 
distance  du -lieu  de  son  doaviâle  à  et- 
Itti  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé 
ce  délai,  il  sera  non  recemble. 

440.  Si  ces  CKCuses  sont  répétées,  il 
pourra  se  pounoir  devant  les  tribu 
iiaux  pour  les  faire  admettre  ;  mais  il 
«era,  pendant  le  litige ,  tenu  d'adna- 
nistrer  provisoirement.  i35, 66a  et*., 
P.  c. 

44i.  S'il  pwvieni  àae  faire  exemp- 
ter de  la  tutelle,  oeuK  qui  «mont  re- 
jeté l'excuse  pourront  être  condaoi- 


UVRBT. 
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néiJNUfraii  dttHiMMMC.-^  SHlttie» 
rooalie,  ii  Mr«  «fiodaumé  liii*méine. 

â83,  P.  o: 

flECTIOV  tu. 

tk  l*îneapacitét  dea  Exeltuîant  et 
TfettilutioHi.  de  la  Tutelle, 

iin^  M«  peuvent  élue  luteBCTt  ni 
memlirec  des  conaeils  de  bmiMit  "* 
1*  Let  niaeurm,  eKeep*é  le  pèM  on  la 
mèrev  — 1*  Le»  MHadii»;  -^3*  Le* 
feinau*  auUet  que  !»•  mère-  et  les  ae- 
ceBdantea  ;  —  4»  Tmu  c«u>  qnt  oui 


oeuttAU  tafeor  entrtn  aoicttût  rn 
Conciioof.  —  S'il  y  a  réclamation ,  le 
sabragi  tuteur  nonranÎTaa  l'botnolo- 
Ijation  de  la  défibéraiion  devant  le  tri- 
bunal'de  première  instance,  qni  pro- 
noncera sauf  l'appel.  —  Le  ititenr  ex- 
clu eu  destitué  peut  lui-mênre,  en  ce 
paa<)  aMÎgner  le  subrogé  tuteur  pour  »e 
fanre  déclarer  maintenu  en  hi  tuiette. 
4M,  4^,  l3i4.  G.;  885,  886,  887, 
888,  889,  9S6,  ggi,  F.  c. 

4491  Les  naretis  on  alliés  qui  au- 
rom  requis  ta  eonveeatton  pourront 


ou  doal  les  pèse  ou  aaén  «ni  a««o  le    iatervenap  dans  ta  cause  ,  qui  sera  in- 
raiotur  un  proeé*  dao»  lequebrétet  de    siruîle  et  jugée  comme  aflUre  urgente 


re  miaeur,  sa  fortune  ,  ou  une  pai^ 
notable  de  aes,  bisM>,  aoB*  couspro- 


443*  La  coodamuatiott  è  une  peine 
alBictire  ou  infaasMte  eaapeie  de 
plein  droit  rexclusiau  de  là  luMUe. 
£Ue  emporte  de  m£me  le  da«(itulion, 
duu  le  cas  ois  il  s'agifatt  d'une  tu- 
telle antérieurement  déférée»  7,  8,.s8« 
U,  43,  »5,  401,  4*4*  4e6,4»â, 
4io,  P. 

!Mr  Sont  aussi  exeln»  de  la  tutelle. 


44iS,  889,  88g,  P.  c. 

lECTIOir.  Tlf  I. 

De  l^Jidmimiitration  dm  TutemK. 

45ot  Le  tuteur  prendra  soin  de  la 
personne  du  mineur,  et  le  représen- 
tera' dans  tous  les  actes  civils. —  Il  ad- 
udnialtera  ses  biens  en  bon  père  de 
Tamille,  et  rdpondra  des  donrmages- 
intèr8ts-qpi  pourraient  résulter  d'une 
mauvaiBe  gestiom  —  H'  ne  peut  ni 
arbeter  les  biens  du-  mineur,  ni  les 


et  même  drstiïuables  s'ils  sont  en     paendKe  à  ferme,  à  moins  que  le  cou 

—  — — —  —  bA        ■     j^^      ^M  ■■  ■      J'asan^      .^.^^M*  _  _._.£&     J^     rm  ^  iflÉH  m     w**^aa      ■    —  M  ti  M^  n  A       1^     Ap^MM^a^ 


esercice ,  — - 1*  Les  gens  d'une  incoa- 
diùte notoire  ;  —  a*  Ceux  dont  la  ges- 
tion attesterait  l!incapacité  eu  l'iafidé- 
liié.  ij»,  P.  c.;  4*1  43,  m*  P. 

44^-  Tout  individu  qui  aura  été  es» 
rlu  ou  destitué  d'une  luieUc'Be  pour- 
ra être  menihre  d'un  ceaseil  ae  £b- 
mille. 

44£.  Toutea  les  (bis  qu'il  y  aura 
lieu  à  une  destitution  de  tuteur .  elle 


seil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subro- 
gé  tuteur  è  lui  en-  passer  bail,  ni  ac* 
capter-  la  cewion  u'ancnn  droit  ou 
cmanee  contre  son  pupille.  417,  4 16, 
468^  1370,  1698,  1063,  1718,  ariai, 
vtiS ,  C.t  iJs  ,  444,  905  ,  P.  c. 

45 1.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront 
celui  de  su  nomination ,  dament  con- 


nue de  M,  le  tuteur  requerra  la  levée 
des  secUès-,  s'ils  ont  été  apposés,  et 
Kra  prononcée  par  le  conseil  de  fa*  fera  procéder  itumédiaieinenf  i  l'in- 
mille,  convoqué  a-  la  diKgpnee  du  su«  ventaire  des  biens  dn  mineur,  en  pré- 
brogé  tuteur,  ou  d'ofBee  par  le  ju^s  soute  du  subrogé  lureur.  —  S'iNui  est 
de  paix.  —  Ccloi-oi  ne  pousra  se  dii*  àù.  quelque  obose  par-  le  mineur,  il 
penser  de  faire  cette    oonvoeation  ,    devra  le  déclarer  dans  l'inventaire ,  à- 


qusnd  elle  sera  fbrmdloment  requise 
par  UQ  ou  pluMeuas.  parena*  ou  allwB' 
du  mineur ,  au  degr^.  de  couaia  at^ 
main  ou  à.  des  d^rés  plu»  pseobea» 
889,  P.  c. 

447'  Toute  délibécationt  du  eonseil 
île  Êunille  qui  prononcera  l'exclusion 
ou  la  dcstituliou  du  tuteur  sera  mets- 
fée,  et  ne  pourra ^étre  prise  qu'après 
avoir  entendu  en  appelé  le  tuteur. 
3oj,  396., 

448.  Si  le  tuteur  adbère  i  la  déli- 


peine  de  dédbtanee,  et  ce,  sur  la  ré- 
qnssitio»  que  l>'offleier  public  sera  te> 
ira  de  lu»  en>  ftdre>,  et  dont-  mention 
sera^flÉite  au  prooès  verbaf.  9^1,  94a, 
9(4»,  944,  P.  e.;  119 1-  et  ».,  €. 

459k  Dan»  le  mois  qui  suivra  la  elfi- 
tm<e<  de  l'inventaire,  le  tuteur  fiera 
veuMlae ,  en  présence  du  subrc^  tu> 
leur,  aux  encbèves  Be<^tes  par  un  oOB- 
ciec  publie,  et  aprèe  der affiches  o«t 
publioatsana  dent  le  procès  verbal  du 
vente  fera,  mention ,  tous  les  meubles 


b^ration,  il  en  sera  fait  mention,  et  le     autrrs  que  eeux  que  le-  conseil  de  h- 
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mille  l'aurait  aalorûié  i  oonaerrer  en 
nature.  io63,  1064. 

453.  Les  père  er  nière^  tant  qu'ils 
ont  la  jouissance  propre  et  légale  des 
biens  du  mineur,  sont  dispensés  de 
vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de 
les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 
—  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire  ,  à 
leurs  frais,  une  estimation  à  juste  va- 
leur ,  par  un  expert  qui  sera  nommé 
par  le  subrogé  tuteur,  et  prêtera  scf^ 
ment  devant  le  juge  de  paix.  Ils  ren- 
dront la  vuleur  estimative  de  ceux  des 
meubles  qu'ils  ne  pourraient  repré- 
senter en  nature.  3b4  et  s. 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de 
tonte  tutelle,  autre  aue  celle  des  père 
et  mère,  le  conseil  ae  famille  réglera 
par  aperçu,  et  selon  l'importance  des 
biens  régis,  la  sonune  à  laquelle  pour- 
ra s'élever  la  dépense  annuelle  du  mi- 
neur, ainsi  que  celle  d'administration 
de  ses  biens.  —  Le  même  acte  spéci- 
fiera si  le  tuteur  est  autorisé  i  s'aider, 
dans  sa  gestion ,  d'un  ou  de  plusieurs 
administrateurs  particuliers ,  salariés, 
et  gérant  sous  sa  responsabilité. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positi- 
vement la  somme  à  laquelle  commen- 
cera, pour  le  tuteur,  l'obligation  d'em- 
ployer l'excédaut  des  revenus  sur  la 
dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait 
dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel 
le  tuteur  devra  les  intérêts  à  début 
d'emploi.  865  et  s. 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fiait  déter- 
miner par  le  conseil  de  fismille  la 
somme  i  laquelle  doit  commencer 
l'emploi ,  il  devra ,  après  le  délai  ex- 
primé dans  l'article  précédent  ,  1rs 
intérêts  de  toute  somme  non  em* 
pjoyée,  quelque  modique  qu'cUe  soit. 
ii63  et  s. 

457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la 
mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mi- 
neur, ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses 
biens  immeubles,  sans  y  être  autori- 
sé par  un  conseil  de  Gtmille.  •—  Cette 
autorisation  ne  devra  être  accordée 
que  pour  cause  d'une  nécessité  abso- 
lue, ou  d'un  avantage  évident.  iSis, 
i3i4,  1^96.  9is6,  C;  954  et  s.,  P.  c; 
a,  6,  Co.  —  Dans  le  premier  cas,  le 
""wlde  famille  n'accordera  son  au- 

'ion  qu'après  qu'il  aura  été  oon- 
«r  un  compte  sommaire  pré- 


senté par  le  tuteur,  que  lea  dMiiert, 
etfets  mobiliers  et  revemis  du  mmenr 
sont  insuffisans.  —  Le  conseil  de  &> 
mille  indiquera,  dans  tous  les  cas, 
les  immeubles  qui  devront  être  ven- 
dus de  préférence ,  et  toutes  les  con- 
ditions qu'il  jugera  utiles. 

458.  Les  déiibératioDS  dn  ecmaeil  de 
famille  relatives  i  cet  objet  ne  seront 
exécutées  qu'après  que  le  toteor  en 
aura  demandé  et  olMenu  Iliomolega- 
tion  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  y  statuera  en  la  cham- 
bre du  conseil,  et  après  avoir  enten- 
du le  proeureur  du  roi.  885, 954,  P  c; 
3oa,  491  «  C. 

4i>9.  La  vente  salera  publiqncnaent, 
en  présence  du  subn^té  tuteur,  aux 
enchères,  qui  seront  reçues  par  un  1 
membre  du  tribunal  de  première  in-  ' 
stanee,  on  par  u  n  notaire  a  ce  commis,  I 
et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées, 
par  trois  dimaniihes  eonséeutus ,  aux 
lieux  accoutumés  dans  le  canton.  — 
Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et 
certifiée  par  le  maire  des  communes 
où  elles  auront  été  apposées.  i3i9, 
i3i4,  ifigS,  C:  4i>«  P.;  968  ,  965, 

P.C. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les 
articles  4^7  et  468 ,  pour  l'aliénation 
des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent 
point  au  cas  où  un  jugement  aurait 
ordonné  la  Bcitaiion  sur  la  provocation 
d'un  copropriéiaire  par  indivis.  — 
Seulement ,  et  en  ce  cas,  la  licitation 
ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme 
preêcrite  par  l'article  précédent  :  les 
étrangers  y  seront  néceHairemcot 
admis.   8s3,  897,  838,  839,   1687, 

SOIS. 

461.  Le  tuteur  ne  pourra  areeptrr 
ni  répudier  une  succession  échne  au 
mineur,  sans  une  autorisation  préala- 
ble du  conseil  de  famille.  L'accepta, 
tion  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  crin- 
ventaire.  776,  784,  C;  997,  P.  c. 

469.  Dans  le  eas  où  la  suecea»ion 
répudiée  au  nom  du  mineur  n'aurait 
pas  été  acceptée  par  un  autre ,  elle 
pourra  être  reprise  soit  par  le  tuteur, 
autorisé  i  cet  eflTet  par  une  nouvelle 
délibération  du  conseil  de  famille,  soit 
par  le  mineur  devenu  majenr,  maiii 
dans  rétat  où  elle  se  trouvera  lors  de 
la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 


LIVRE  ï. 


TCirict  et  «Mm  aelcs  qui  auraitnt  été 
Iripdement  fait*  daraot  la  vacance. 
790. 

463.  La  donation  faite  an  mineur 
ne  pourra  être  acceptée  par  le  tntear 
qu'avec  l'auloritation  du  conseil  de 
Lmille.  935.  —  Kile  aurj  à  l>&gard 
du  mineur  le  même  effet  qu'à  ré{;ard 
du  m,iîeQr. 

464>  Aucun  tuteur  ne  pourra  intro- 
duire en  jusiice  une  action  relatÎTe 
aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni 
acquiescer  à  une  demande  telatÎTC 
aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  406,  iia5,  C: 
63,  Co. 

465»  La  même  autorisation  sera  né- 
cessaire au  tuteur  pour  provoquer  un 
partage;  mais  il  pourra,  sans  celte  au- 
lorisation  ,  répondre  à  une  demande 
en  partage  dirigée  contre  le  mineur. 
«17. 

466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mi- 
neur tout  Telfet  qu'il  aurait  entre  ma- 
jeurs, le  partage  devra  être  fait  en  jus- 
tice, et  précédé  d'une  estimation  faite 
par  eiperls  nommés  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  Ton- 
irerture  de  la  succession.  —  Les  ex- 
perts, après  avoir  prêté,  devaitt  le  pré- 
lidciil  du  même  tribunal  ou  aui  re  juge 
par  Ini  délégué,  le  serment  de  bien  et 
tidèlcment  remplir  leur  mission,  pro- 
eèderoBt  à  la  division  des  héritages  et 
à  la  formation  des  lois ,  qui  seront  ti- 
ré* au  sort  «  et  en  présence  soit  d'un 
membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire 
par  loi  commis ,  lequel  fera  la  déli- 
vrance des  lotfc.  —Tout  autre  parcage 
ne  ftn  considéré  que  comme  provi- 
sionnel. 819,  C;  968,  976,  P.  c. 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  tranxiger 
au  nom  du  mineur  qu'après  y  avoir 
élé  autorisé  par  le  conseil  de  uimille, 
et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  dési* 
gnés  par  le  procureur  du  roi  près  le 
iribunaL  de  première  instance.  —  La 
Irannaction  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'elle  aura  été  bomologuée  par  le 
tribunal  de  première  instance ,  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  rui. 
so4i,C;  76,  78,  pr.  ta. 

468.'  Le  tuteur  qui  aura  des  sujeta 
de  mécontentement  graves  sur  la  con- 
duite do  mineur  pourra  porter  ses 
|»Uinica  à  un  conseil  de  famille ,  et , 


>11  y  est  autorisé  par  ce  conseil ,  pro- 
voquer la  réclusion  du  mineur ,  con- 
formément à  ce  qui  est  statué  à  ce  su- 
jet au  titre  de  la  PuUêanre  paternttle. 
376  et  s. 

SECTION  IX. 

D*ê  Compte»  de  ta  TtiteHe. 

469.  Tout  tuteur  est  comptable  de 
sa  gestion  lor««qu'el  le  tinil.  aiai,  si35, 
C;  ia6,  537,  P.  c. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père 
et  la  mère,  peut  être  tenu,  même  du- 
rant la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé 
tuteur  des  états  de  situation  de  Ra  gcs 
tion  ,  aux  époques  que  le  roiiseil  de 
famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer , 
sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse 
être  astreint  a  en  fournir  plus  d'un 
ebaque  atinée.  —  Ces  états  de  situa- 
tion seront  rédigés  et  remis,  sans  frais, 
sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune 
formalité  de  justice. 

471.  Le  compte  définitif  de  tutelle 
sera  rendu  aux  dépens  du  mineur, 
lorsqu'il  aura  atleiiil  sa  majorité  ou 
obtenu  son  éman>'ipatinn.  Le  tuteur 
en  avancera  les  frais.  —  On  y  allouera 
au  tuteur  toutes  dépenses  suflisam- 
ment  ju&titiées ,  et  uont  l'objet  sera 
utile. 

47*.  Tout  -traité  qui  pourra  inter- 
venir entre  le  tuteur  et  le  mineur  de- 
venu majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  pré- 
cédé de  la  reddition  d'un  compte  dé- 
taillé, et  de  la  remise  des  pièces  justi- 
ficatives ;  le  tout  constaté  par  un  récé- 
pissé de  Toyant-compte,  dix  jours  au 
moins  avant  le  traité.  907,  ao45. 

475.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des 
contestations,  elles  seront  poursuivies 
et  jugées  comme  les  autres  runleiita- 
tions  en  matière  civile. 

474-  La  somme  à  laquelle  s'élèvera 
le  reliquat  dfl  par  le  tuteur  poitera 
intérêt ,  sans  demande,  à  compter  de 
la  cl-ôture  du  compte.  —  Les  intérêts 
de  ce  qui  sera  dâ  uu  tuteur  par  le  mi- 
neur ne  courront  que  du  pur  de  la 
sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la 
clôture  du  compte.  1H53 ,  C.  ;  156, 
64a,  905,  P.  c;  575,  è^ïa,  Co. 

47^.  Toute  action  du  mineur  con- 
tre son  tuteur,  relatiivement  aux  faits 
de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans , 
à  compter  de  la  majorité.  i3o4,  ao4F. 
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CIUPITRE  1». 


Dt  LEMAKaPATiOX. 


476.  Le  mineur  est  émancipé  de 
plein  droit  par  le  mariage.  lîgS. 

477.  Le  mineur,  même  non  marii-, 
pourra  être  émancipé  par  son  père, 
ou ,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère, 
lorsqu'il  aura  atleint  l'âge  de  4uinse 
ana  révolus.  —  Celle  émauojpatioa  s'o- 
pérera par  la  seule  déclaration  du  père 
ou  de  la  mère ,  reçue  par  le  juge  de 
paix  assisié  de  ion  greHier. 

478.  Le  miueur  resté  sans  père  ni 
mère  pourra  auMÎ ,  nuiis  seulement  à 
l'âge  de  dix-huit  aua  accomplis ,  être 
émaocipé,  si  le  conseil  de  famille  l'en 
juge  capable.  —  £n  ce  cas,  l'émanci- 
patioD  résultera  de  la  délibération  qui 
l'aura  autorisée,  et  de  la  d«clarati(Oa 
que  le  juge  de  paix,  comme  préaideni 
du  conseil  de  famille,  aura  faite  dwas 
le  même  acte,  que  lé  mineur  «il  ëmtM- 
cipé.  883,  P.  c;  a  et  s.,  Clo. 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait 
aucune  diligence  pour  l'émancipation 
du  mineur  dont  il  est  parlé  dafM  l'ar- 
ticle précédent,  et  qu'uo  ou  pluûewf 
pareus  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  de- 
gré de  cousin  germain  ou  à  dea  degrés 
plus  proches,  le  jugeront  capable  d'ê- 
tre émancipé,  ils  pouriont  requérir  le 
juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 
—  Le  juge  de  paix  devra  déférer  à 
celte  réquisition. 

480.  Le  compte  d«  tutelle  sera  ren* 
du  au  mineur  émancipé ,  assisté  d'un 
curateur  qui  lui  sera  nomoaé  par  le 
conseil  de  famille.  936,  C.  ;  6a  7, 
P.  c, 

481.  Le  mineur  émancipé  passera 
les  baux  dont  la  durée  n'excédera  point 
neuf  ans;  il  recevra  ses  revenus,  don- 
nera décharge,  et  fera  tous  les  actes 
qui  ue  sont  que  de  pure  administra- 
tion ,  sans  être  restituable  contre  ces 
actes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur 
ne  le  serait  pas  lui-même.  935,  1718, 
1499,  i43o,  i3o5,  1990,  C  ;  910, 
P.  c.  ,, 

489.  Il  ne  pourra  intenter  une  ac- 
tion immobilière,  ni  y  défendre,  mê- 
me recevoir  et  4pnoci^  décharge  .d'un 
capital  mobilier ,  sans  l'assistancb  de 
son  curateur,  qui,  au  dernier  cas,  sur- 


veillera l'emploi  «lu  capitalveçu.  fio, 
iâo4,  480,  48t,  606,  asoik 

485.  Le  mineur  émancipé  ne  pour- 
ra faire  d'emprunts ,  sous  aucun  pré- 
texte, sans  une  délibération  du  eenaeil 
de  famille,  homologuée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  roi.  1194, 
i5o5,  i3o8,  i3i4,  C;  406,  P. 

484-  Il  ne  pourra  non  plus  vendrr 
ni  aliéner  ses  inmneùbles,  ni  fidre  ao- 
vun  autre  acte  que  «eux  de  pure  ad- 
minislration,  sans  observer  les  formes 
presertlea  au  mineur  non  émancipé. 
—  A.  l'égard  des  obligatiom  qu'il  au- 
rait contractées  par  voie  d'admis  ou 
autrement,  elles  seront  réductibles  en 
cas  d'excès  :  les  tribunaux  pirendronr, 
â  ce  sujet,  en  considératian  la  fortune 
<du  mineur,  la  bonne  ou  ma«vaîse  foi 
des  personnes  qui  auront  eonlvacté 
avec  lui ,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dé- 
pensés. 9o3,  903,  1095,  1941 ,  i3i9, 
i3i4,  1990. 

486.  Tout  ntineur  émancipé  dont 
les  engageaaeus  auraient  été  réduits 
en  vertu  de  l'article  précédent,  pouira 
être  privé  du  bénéfice  de  i'émuneipa- 
tîon,  laquelle  lui  sera  retirée  en  sui- 
vant les  mêmes  formes  que  cellca  qui 
auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 

486.  Dè«  le  |our  où  l'émancipaltoB 
aura  été  révoquée,  l«  mineur  rentrera 
en  tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  ma- 
jorité accomplie. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait 
un  commerce  est  réputé  majenr  pour 
les  faits  relatif  à  ce  cemoicree.  s,  Co.; 
i3o8,€. 

TITRE  XI. 

DK  LA  MAJOBITii,  DK  L'iITTKR- 
DtCTlOTT,  KT  DU  CONSKtL  JU- 
DlClAiaK. 

(Décrété  le  «9  mars  t8o3.  Proiraiigné 

le  8  avril-.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  UkiOint.. 

488.  La  majorité  est  fixée  à  vinjH* 
un  ans  accomplis;  à  cet  âge  on  est 
capable  de  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  ,  8a>uf  la  restriction  portée  au 
litre  du  Mariage.  746,  747»  toii, 
V.  c. 
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CIIAPiTAE  II. 

t»B  L'l!miI)t(.TtO!l. 


.  489.  Le  knaicur  qui  est  dam  un 
fut  hsUtvei  d*imbéc»UUé,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  doit  être  in- 
terdit, mime  k>rM|ue  cet  état  pré- 
tente  de*  inierraUes  Ineidea.  499. 

490.  Teat  parent  est  recevable  à 
provoquer  l'interdiction  de  son  ps- 
renl.  Jl  eu  e»t  de  même  de  l'un  des 
époux    à    l'égard   de  l'autre.    890, 

P.C. 

491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'în. 
terdiction  n'est  provoquée  ni  par  Té- 
poux  ni  par    les  parens ,    elle  doit 


ponr  prendre  soin  de  la  perEoime  et 
des  biens  dn  dérendear. 

498.  Le  jugement  sur  une  deman- 
de en  inlerdiclion  ne  pourra  être 
rendu  qu'à  Tandience  publique  ,  les 
pactios  entendues  eu  appelées. 
.  499-  En  refetant  ta  demande  en  in- 
terdiction, le  tribunal  pourra  néHn- 
moins ,  si  les  circonstances  l'exi^tent , 
ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra 
désormuts  plaider,  transiter,  em- 
prunter, reccTO«r  nn  capital  mobi- 
lier, ni  en  donner  décharge,  aliéner, 
ni  grever  ses  biens  d'hypotiièques , 
sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui 
sera  nomoaé  par  le  même  fugement. 


i  être  par  le  procureur  du  roi ,  qui  ,^  >^is6 ,  C.  ;  897  ,  P.  c 


dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence ,  peut  auMi  la  provoquer  ron- 
Ire  un  individu  qui  n'a  ni  époux ,  ni 
épouce,  ni  parens  connus. 

49s.  Toute  demande  en  interdic- 
tion sera  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 

493.  Les  faits  d'imbécillité ,  de  dé- 
Dieoce  ou  de  fureur,  seront  articu- 
lés par  écrit  «  890 ,  P.  c.  Ceux  qui 


&00.  En  cas  d'appel  du  juf^ement 
rendu  en  première  instance  ,  la  cour 
royale  pourra ,  si  elle  le  {nge  néces- 
saire,  interroger  de  nouveau,  ou 
faire  interroger  par  un  commissaire , 
la  penonne  dont  Tinterdietion  est  de- 
mandée. 894 ,  P.  c. 

tôt.  Tout  arrêt  ou  jugement  por- 
tant interdiction,  ou  nomination  d'un 
conseil  ^  sera ,  à  la  diligence  des  de* 


poursuivront  l'interdiction  présente-    mandcurs  ^  levé  ,  siguilié  à  partie ,  et 
nmt  les  témoins  et  les  pièces. 

A9A'  Le  tribunal  ordonnera  que 
le  conseil  de  famille ,  formé  selon  le 
mode  déterminé  à  la  section  iv  du 
chapitre  u  du  litre  de  Ja  Minorité , 
de  la  Tutelle  et  de  l'Emaufipation  ^ 
donne  ton  avis  sur  l'état  de  la  per- 
wnnc  dont  l'interdiction  est  deman- 
dée. 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué 
rinierdiotion  ne  pourront  tbire  par- 
lie  du  conseil  de  famille;  cependant 
l'époux  ou  l'épouse  ,  et  les  enfans  de 
la  personne  dont  l'inlerdiction  sera 
provoquée ,  pourront  y  ëlre  admis 
sans  y  avoir  voix  délibéral îve. 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du 
con»eil  de  famille  ,  le  tribunal  inter- 
rogera le  défendeur  à  la  cbarabre  du 
conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il 


iuscrit ,  dans  les  dix  jours ,  sur  les* 
tableaux  qui  doivent  être  aHiebés 
dans  la  salle  de  l'auditoire  el  dans 
les  études  des  notaires  de  rBrrondi»- 
scmeni.  9a,   176,  pr.  ta. 

5os.  L'interdiction  ou  la  nomina* 
tion  d'un  conseil  aura  son  elfet  du 
jour  dn  jugement.  Tous  actes  passés 
postérieurement  par  l'interdit,  ou 
sans  l'aïiislance  du  conseil ,  seront 
nuls  de  droit. 

5o3.  Les  aetes  antérieurs  à  Tinter' 
diction  pourront  être  annulés ,  si  la 
cause  de  l'interdiction  existait  notoi- 
remeut  à  l'époque  où  ces  actes  ont 
été  faits. 

6n4.  Aprè«  la  mort  d'un  individu, 
les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence, 
qu'autant  que  son  interdiction  aurait 


sera  interrogé ,  dans  sa  demeure,  par    été  prononcée  ou  provoquée  avant  son 
Tun  des  juges  à  ce  commis ,  assisté     décès  ;  i  moins  que  la  preuve  de  la 


dn  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  pro- 
cureur du  roi  sera  présent  i  Tiuter- 
rogaloire. 

497.  Après  le  premier  interroga- 
toire ,  le  tribunal  commettra  ,  s'il  y 
a  tien ,  un  administrateur  provisoire. 


démence  ne  résulte  de  Tacte  même 
qui  est  attaqué. 

5o5.  S'il  n'y  a  pas  d'apnel  du  ju- 
gement d'interdictien  rendu  eu  pre- 
mière instance  ,  ou  s'il  est  confirmé 
sur  Tappel ,  il  sera  pourvu  à  la  nomi- 
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nation  d'uu  tuteur  et  d'un  fubrogv  tu* 
leur  à  l'interdit ,  suimnt  le*  rèjtlet 
preirnles  «u  titre, rf«  /«  Minorité,  da 
la  Tutelle  et  de  l'Émaneiftation.  L*ad* 
miniBlrateur  provisoire  ceaaera  *et 
fonctions,  et  rendra  compte  au  tu- 
teur s'il  ne  TeM  pa«  lui-même.  6*7, 
S8a,  894,  89S.  P.  e. 

5o6.  Le  mari  est ,  de  droit ,  le  tu- 
teur de  sa  femme  interdite. 

607.  La  femme  pourra  être  nom- 
mée tutrice  de  son  n.ari.  En  ce  cas, 
le  conseil  de  famille  réglera  la  forme 
et  les  conditions  de  l'administration , 
sauf  le  recours  devant  les  tribunaux 
de  la  part  de  la  fi-mme  qui  se  croi- 
rait lésée  par  l'arrêté  de  la  famille. 

508.  Nul ,  à  l'exception  des  époux, 
des  i-scendans  et  descendans ,  ne  sera 
tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  in- 
terdit au  delà  de  dix  ans.  A  l'expi* 
ration  de  ce  délai ,  le  tuteur  pourra 
demander  el  devra  obtenir  sou  rem- 
placement. 

509.  L'interdit  est  assimilé  an  mi- 
neur ,  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mi- 


dot  ,  ou  raTâncemenl  d'boirie,  et  les 
autres  conventions  matrimoniales,  se- 
ront réglés  par  un  avis  du  conseil  de 
famille,  bomologué  par  le  tribunal, 
sur  les  conclunoiu  du  procureur  du 
roi.  899 et  s.,  P.  c. 

5is.  L'interdiction  cesse  avec  les 
causes  qui  l'ont  déterminée  :  néan- 
moink  la  nuinlevée  ne  sera  pnmon- 
cée  qu'en  observant  les  formaltlée 
prescrites  pour  parvenir  è  l'interdic- 
tion ,  et  l'mterdit  ne  pourra  repren- 
dre l'exercice  de  ses  droits  qu'après 
le  jugement  de  mainlevée.  696,  P.  c. 

CHAPITRE  III. 

DV  COMSaiL  JCDICIAMB. 

iiâ.  Il  peut  être  défendu  aux  pro- 
digues de  plaider,  de  transiger,  d'em- 
prunter ,  de  recevoir  un  capital  mo- 
bilier et  d'en  donner  décbat^ge ,  d'a- 
liéner ,  ui  de  grever  leurs  biens  d'by- 
potLèques ,  sans  l'assistance  d'un  con- 
seil qui  leur  est  nommt  par  le  tribu- 
nal. ios8,  ]ii4i  1940 1  aaa6,  C.  ; 
894 ,  P.  c. 

614.  La  défense  de  procéder  sans 


neurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des    l'assistance  d'un  conseil  peut  élre  pro 


interdits,  â  191 ,   9i3£ 

fi  10.  Les  revenus  d'un  interdit  doi- 
vent être  essentiellement  employés  à 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
guérison.  Selon  les  caractères  de  sa 
maladie  et  l'état  de  sa  fortune ,  le 
conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il 
»fn  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il 
sera  placé  dans  une  maison  de  santé, 
et  même  dans  un  liospiee. 

5 11.    Lorsqu'il  sera    question   du 
mariage  de  l'enfant  d'un  interdit ,  la 


voquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  de- 
mander rinlerdiolion  ;  leur  demande 
doit  être  instruite  et  ju^ée  de  la  même 
manière.  —  Celle  défense  ne  peut 
être  levée  qu'en  observant  les  mêmes 
formalités. 

5i5.  Aucun  jupiement ,  en  matière 
d'interdiction  ,  ou  de  nomination  de 
conseil ,  ne  pourra  être  rendu ,  «oit 
en  première  instance,  soit  en  cause 
d'appel ,  que  sur  les  conclusiona  du 
ministère  public.  83 ,  8gs  ,  P.  c. 


LIVRE  II. 

DES  BIENS ,  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS  DE  LA 

PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER. 

DB  LA  DISTlIfCTlON  DK8  BIKNS. 

(Décrété  le  sfi  janvier  1804.  Promul- 
gué le  4  février.) 

5 16.  Tous  les  biens  sont  meubles 
ou  innneubles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  IMMBCBLES. 

517.  Les  biens  sont  immeubles, 
ou  par  leur  nature  ,  ou  par  leur  des- 
tination, ou  par  l'objet  auquel  il» 
fc'iippliquent.  9118. 

5 18.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâti 


LIVRE  II. 


^1 


nirot  MiDt  iinoieoiiies  par  leur  na- 
ture. 

519.  Les  ffloulius  ■  vent  ou  à  eau, 
iixés  sur  piliers  et  £ai&anl  partie  du 
bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par 
leur  nature.  * 

&90.  Les  récoltes  pendantes  par  les 
racines ,  et  les  fruits  des  arbres  non 
noore  recueillis .  sont  pareillement 
immeubles.  —  Dès  que  les  grains 
tuDt  coupés  et  les  fruits  détachés , 
quoique  noa  enlevés ,  ils  sont  meu» 
bies.  6a6  et  s.,  P.  c.  —  Si  une  partie 
seulement  de  la  récolte  est  coupée, 
celle  partie  seule  est  meuble.  6a6, 
68g,  691,  P.  c. 

591.  Les  coupes  ordinaires  des  bois 
taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes 
refilées  ne  deviennent  meubles  qu  au 
fur  et  a  mesure  que  les  arbres  sont 
abattus.  i4o3. 

5i9.  Les  animaux  que  le  proprié- 
taire du  fonds  livre  au  fermier  ou  au 
métajer  pour  la  culture,  estimés  ou 
non,  sont  censés  immeubles  tant 
ifu'iis  demeurent  attachés  au  fonds 
par  l'effet  de  la  convention.  —  Ceux 
qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au 
fermier  ou  métayer  tout  meubles 
lo63,  io6/|. 

593.  Les  tuyaux  servant  à  la  con- 
duite des  eaux  dans  une  maison  ou 
autre  héritage,  sont  immeubles,  et 
font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont 
attachés, 

694.    Les  objets  que   le  proprié- 
taire d'un  fond  y  a  placés  pour  le 
icrvice  et  l'exploitation  de  ce  fonds 
Mnt  immeubles  par  destination.  — 
Ainsi,  soot  immeubles  par  destina- 
tion, ^and  ils  ont  été  placés  prr  le 
propriétaire  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation du  fond  ,  —  Les  animaux 
altachés  à  la  culture;  —  Les  usten- 
Biles  aratoires  ;  —  Les  semences  don- 
nées aux  fermiers  ou  colons  partiai- 
Ks  ;  —  Les  pigeons  des  ixilombiers  ; 
—  Les  lapins  des  gareunes  ;  —  Les 
ruches  à  miel;  —  Les  poissons  des 
étangs  ;  —  Les  pressoirs ,  chaudières, 
alaubicf,   cuves  et  tonnes;  —  Les 
uitensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
des  forges,  papeteries  et  autres  usi- 
ne* 1  &99  ;  —  Les  pailles  et  engrais. 
~  Sont  aussi  immeubles  par  destina- 
lion  tous  effets  mobiliers  que  le  pro- 


priétaire a  attachés  au  fond  à  perpé- 
tuelle demeure.  599  ,  P.  c. 

595.  Le  propriétaire  est  censé  a- 
voir  attaché  à  son  fond  des  effets 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure , 
quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou 
à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lor&qu'ils  ne  ' 
peuvent  être  détachés  sans  être  frac- 
turés et  détériorés,  ou  sans  briser  ou 
détériorer  la  partie  du  fond  à  la- 
quelle ils  sont  attachés.  —  Les  glaces 
d'un  appartement  son  censées  mises 
à  perpétuelle  demeure ,  lorsque  le 
parquet  sur  lequel  elles  sont  atta- 
chées fait  corps  avec  la  boiserie.  — 
Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  au- 
tres omemens.  —  Quant  aux  statues , 
elles  sont  immeubles,  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  ex* 
près  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles 
puissent  être  enlevées  sans  Gracture 
ou  détérioration. 

696.  Sont  immeubles ,  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent ,  — L'usufruit 
des  choses  immobilières  ;  — >  Les  rer- 
vitudes  ou  services  fonciers  ;  —  Les 
actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
immeuble.  689,  P.  c. 

CHAPITBE  n. 

D£S  MBDBLES. 

597.  Les  biens  sont  meubles  par 
leur  na  ure ,  ou  par  la  détermination 
de  la  loi. 

5aS.  Sont  meubles  par  leur  iiatiA-e 
les  corps  qui  peuvent  se  transporter 
d'un  heu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les 
animaux;  soit  qu'ils  ne  puissent  chan- 
ger de  place  que  par  l'effet  d'une 
force  étrangère,  comme  les  choses 
inanimées.  1606. 

599.  Sont  meubles  par  h  détermi- 
nation de  la  loi  les  obligations  et  ac- 
tions qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  ac- 
tions ou  intérêts  dans  les  compa^-nies 
de  finance,  de  commerce  ou  u  indus- 
trie,encore  que  des  immeublesdépen- 
daus  de  ces  entreprises  appartiennent 
aux  compagnies.  Ces  actions  ou  inté- 
rêts sont  réputésnieubles  i  l'égard  de 
chaque  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société.  —  Sont  aussi  meubles 
par  la  dé  termina  lion  de  la  loi  les  ren- 

4. 


Aa 


CODE  CIVIL. 


tel  perpélueltcft  ou. viagères,  aoltaur 
l'eut,  soit  vurdes  pailiculiers. 

(Art.  53o  ,  décrété  le  ai  mars  1804. 
Promulgué  le  3 1  du  même  mois.) 

53o.  Toute  rente  établie  à  perpé> 
tuité  pour  le  prix  de  la  rente  d  un 
immeuble,  ou  comme  condition  de 
la  ceMÏon  à  liire  onéreux  ou  gratuit 
d'un  fond  immobilier ,  e«t  essentiel- 
lement racbetable. — Il  est  néanmoins 
permis  au  créancier  de  régler  les 
clauses  et  conditions  du  rachat.  —  Il 
lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que 
la  rente  n«  pourra  lui  être  rembour- 
sée qu'après  un  certain  terme,  lequel 
ne  peut  {amais  excéder  trente  ans  : 
toute  stipulation  contraire  est  nulle. 
1911,  1184. 

£3i.  Les  bateaux,  bacs,  navires, 
moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  gé> 
néralement  toutes  usines  non  fixées 
par  des  piliers,  et  ne  Taisant  point 

{tartie  de  la  mairon ,  sont  meubles  ; 
a  saisie  de  quelques-uns  de  ces  ob- 
fcts  peut  cependant,  à  cause  de  leur 
importance,  être  soumise  à  des  formes 

Sarticulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ans  le  Code  de  la  procédure  civile. 
5ig,  siao,  C.  ;  190,  3i5,Co.  ;  457i  P> 
539.  Les  matériaux  provenant  de 
la  démolition  d'un  édifice  ,  ceux  as- 
semblés pour  en  construire  un  nou- 
veau ,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  employés  par  l'ouvrier  dans 
une  construction. 

S33.  Le  mot  meublée^  employé  seul 
dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de 
l'bomme,  sans  autre  addition  ni  dési- 
gnation, ne  comprend  pas  Targent 
cnnptant,  les  pierreries,  les  dettes 
actives ,  les  livres ,  les  médailles  ,  les 
instrumens  des  sciences  ,  des  aris  et 
métiers,  le  linge  de  corps ,  les  che- 
vaux, équipages,  armes,  grains,  vins, 
foins  et  autres  denrées  ;  il  ne  com- 
prend pas  aussi  ce  qui  fait  robjet 
d'un  commerce. 

634.  Les  mots  meuilta  meublant  ne 
comprennent  que  les  meubles  desti- 
nés a  l'usage  et  à  Tomement  des  ap- 
partemeas,  comme  tapisseries,  lits, 
sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porce- 
laines et  autres  obiels  de«ette  nature. 
—  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font 
partie  du  meuble  d'un  appartement 


y  sont  auasî  compris,  HMiis  non  tn 
collections  de  tableaux  qai  pcuvcM 
être  dans  les  galerie»  ou  pièces  parti 
cnlièrw.  —  Il  ea  est  de  même  de* 
porcelaines  :  celles  scalenaeiit  qui 
font  partie  de  la  décoration  d*mi  ap 
parlement  sont  comprises  soos  la  dé- 
nomination de  meuoten  meuHatts. 

£35.  L'expression  Mena  metMu . 
celle  de  mobilier  ou  d'effetm  wHféiHen. 
comprennent  généralement  tant  rr 
qui  est  censé  meuble  d*après  les  ré 
^es  ci-dessus  établies.  • —  La  veoie  oa 
le  don  d'une  maison  meublée  ne  com- 
prend que  les  meidbles  oaeubians. 

53C.  La  vente  ou  le  don  d'une  oiai- 
son  ,  avec  tout  ce  qui  s*y  trouve ,  m 
comprend  pas  Tai^eni  comptant,  ni 
les  dettes  actives  et  autre*  droits  dsot 
les  titres  peuvent  être  dèposén  dans  la 
maison  ;  tous  les  autres  eflfets  molM- 
liers  y  sont  compris. 

CHAPITRE  III. 

DJBS  BIBRS  DÀXS  UIOX  KAFSOBT  A««C  CÊKX 
QCI  LES  POSSBJtnrT. 

537.  Les  pMiienliers  ont  la  Kbrv 
disposition  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent ,  50US  les  tncîdiGcatioas  ét>- 
blies  par  les  lois.  544,  674,  171»,  7**- 
>«  Les  biens  qui  n'sppartiennait  pM 
à  des  particuliers  sont  sdmînisixvs  H 
ne  peuvent  être  aliénés  que  dam  In 
formes  et  suivant  les  règle*  qui  lear 
sont  particulières. 

638.  Les  cbemios  ,  routes  et  ravs 
a  la  charge  de  l'état,  les  fleuves  et  ri- 
vières navigaUes  on  flottables,  les  ri- 
vages, bcs  et  relais  de  la  mer,  lr< 
ports ,  le  H  bavres ,  les  rades ,  et  géw- 
ralement  toutes  les  portions  do  teth- 
toire  fran^is  qui  ne  sont  pas  suscep 
rîbles  d'une  propriété  privée,  asat 
considérés  comme  des  dépendasMr* 
du  domaine  public.  644,  65o,  714 
7i5. 

539.  Tous  les  biens  vseans  et  saia 
maître,  et  ceux  des  persooaes  qui  dé- 
cèdent sans  héritiers,  ou  dont  les  suc 
cessions  sont  abandonnées,  appattieo- 
nent  au  domaine  public.  715,7s? 
7*4,  768  ♦  76». 

640.  Les  portes,  murs,  fssats.  rra 
parts  des  places  de  guerre  et  des  ftr 
teresses,  mil  aussi  partie  du 
public.   714. 


UVBE  II. 
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êit.  n  en  e«t  de  même  des  ter* 
niiu,  des  fortification*  et  remparts 
des  filaces  qui  ne  sont  pios  places  de 
guerre  :  ib  ippartieiMient  à  l'état, 
■'ils  n'ont  été  valableiaeotaliénés,  ou- 
■i  b  propriité  n'en  a  pas  été'prescrîte 
contre  lut. 

&4*.  Les  biens   eommanaux  sont 


les  fruhs  siens  que  dans  le  cas  où  il 
pos*éde  de  bonne  foi  :  dans  le  cas 
contraire,  il  est  terni  de  rendre  les 
produits  avec  la  chose  du  propriétaire 
qui  la  reirendique.  1378 ,  3s65  et  t. 
6S0.  Le  possesseur  est  de  bonne 
foi  quand  il  possède  comme  proprié> 
taire,  en  Tcrtu  d'un  titre  translatif  de 


ceux  i  la  pnwriété  ou  au  produit    propriété  dont  il  ignore  les  tices.  ' — 
desquels  les  babitans  d'ooe  ou  de  plu- 
sieur*  communes  ont  un  droit  acquis. 
S045,  SS17. 

543.  On  peut  aToirsur  tes  biens  ou 

un  droit  de  propriété ,  ou  un  simple 

droit  de  jouissaBce,  ou  seuletnent  des 

services  fonciers  à  prétendre.    9108. 


Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  mo- 
ment où  ces  vices  lui  «ont  connus. 
993i,  €.  ;  199  ,  6a6  ,  P.  c. 

CHAPITBE  II. 

DO  DBOIT  d'aCCESSIO»  SUR  Cl  QUI  s'OHIT 
BT  s'iNCORPOHV  A  hk  CBOSR. 

55 1.  Tout  ce  qui  s'unit  et  slnror- 
pore  à  la  chose  appartient  an  pro- 
priétaire, suivant  les  régies  qui  seront 
ci>apré8  établies.  161 5. 

SECTION  I. 

Du  Droit  d^Mretêion  relatif  menl  aux 
chof*  immobUiiret. 

55s.  La  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 
—Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus 
toutes  les  plantations  et  constilictions 
6fi6.  7 11»  4|u'ilTUge  à  propos,  sauf  les  excep- 

545.  Nal  De  peut  être  eonteaint  de  tions  établie*  au  titre  des  Servitude» 
céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  ponr  ou  Strvieet  foncière.  —  Il  peut  faire 
cause  d'utilité  publique ,  et  moyen-  au-dessous  toutes  les  notistructions  et 
naiit  une  ittele  et  préalable  indemnité,  fouilles  qu'il  jogera  à  propos ,  et  tirer 
643,  C  ;  438,  P.  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 

546-  La  propriété  d'nneebose,  soit  peuvent  fournir,  sauf  les  modifica- 
xaobiliéare,  soit  immobilière ,  denne    lions  résultant  des  lois  et  rèelemens 

droil  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et    —'---' —     -^  j-- • -> 

sur  ce  qui.  s'y  unit  aoceasoiremeiit, 
soit  naCurellement ,  soit  artificielle^ 
ment.  —  Ce  droit  s'appelle  droU  d'ae- 


TITRE  IL 

DB  LA  PBOPBIÉTÉ. 

(Décrété  le  27  janvier  1804.  Promul- 
gué le  6  février. )• 

544.  La  propriété  est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasce  pas  un  usage  prohibé  par 
les  loin  ou  par  les  règlemens.  636  et 
f.  ;   644  ,  647 ,  649 ,  65i ,  65»  ,  6?»  . 


cttwn.    leiS. 

CBAPITKÈ  PREHIEB. 

DO   OAOfT  d'aCCUSIOJI  SC>  CE  <)lt  XST 

raoootT  FAX  la  chose. 

547.  ïtea  fruits  naturels  on  indus- 
triel* de  la  terre ,  583  ,  —  Les  fruits 
civila  «  £84  ,  —  Le  eroît  des  animaux, 
—  Appartiennent  au  propriétaire  par 
droit  d'accecsioD. 

_  548>  Les  fruits  produitspar  la  chose 
n'appartiennent  au  propriétaire  qu*î 
la  cltarge  de  remboinva-  bes  frais  des 
Uboiarv,  israTanx  et  semences  fiiiu  par 
des  tîareL  9»oi, 

S49.   LiC  aimple  posseiieur  ne  Date 


relatifs  aux  mines ,  et  des  lois  et  rè- 
glemens de  police.  59S,  679,  674, 
€78,  3118. 

553.  Toutes  constructions,  planta- 
tions et  ouvrages  sur  un  terrain  ou 
dans  l'intérieur ,  sont  présumés  faits 
par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui 
apparteniTv,  si  le  contraire  n'est  proU' 
vé;  sans  préjudice  de  la  propriété 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou 
pourrait  acquérir  par  prescription , 
soit  d'un  terrain  sous  le  bitiment  d'au 
trui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâ 
tinent,  i35o,  i3&9,  9919. 

554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a 
fait  deseonstniction*,  planialions  «t 
ouvrages  avec  des  matériaux  qni  ne 
lui  appartenaient  pas ,  doit  «n  payer 
la  valeur;  ilpeuf  aussi  être  condamné 
à  de*  domnagei  et  intérêts ,  s'it  y  a 
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lieu  ;  mail  1«  |iropriétaire  des  mat«> 
riaux  n'a  pus  le  droit  de  leB  enlever. 
5fi5.  Lorsque  les  plaulatious  ,  con- 
structions et  ouTrai^es  ont  été  fdîts  par 
un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  le 
propriétaire  du  fond,  a  droit  on  de 
les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tien  à  les 
enlever.  —  Si  le  propriétaire  du  fond 
demande  la  suppression  des  planta- 
tions et  constructions,  elle  est  aux 
frais  de  celui  qui  les  a  faites ,  sans 
aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut 
même  être  rondamné  à  des  domma- 
ges et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  le 
préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le 
propriétaire  du  fond.  —  Si  le  pro- 
priétaire préfère  conserver  ses  pl.iu- 
tations  et  ronstructions,  il  doit  le  rem- 
boursement de  la  valeur  des  maté- 
riaux et  du  prix  de  Ij  main-d'œuvre, 
sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fond 
a  pu  recevoir.  Néanmoms ,  si  les 
plantations,  constructions  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui 


COD£  CIVIL. 


Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  regard  des  r^ 
lais  de  la  mer. 

558.  L'alluvioD  n'a  pas  lieu  •  Yè- 
gard  des  lacs  et  étangs,  dontlepro 
priétaire  conserre  loujoura  le  irr 
rain  que  l'eau  couvre  quand  elle  e« 
à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'é- 
targ,  encore  que  le  volame  de  l'esn 
vienne  à  diminuer.  —  Bécîpro^M- 
ment  le  propriétaire  de  l'étang  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  les  terres  ri- 
veraines que  son  eau  vient  ■  coavnr 
dans  des  crues  extraordinaires,  ii'. 
469,  P.  ;   646,  C. 

659.  Si  un  fleuve  ou  une  rivirTr. 
navigable  ou  non ,  enlève  par  une 
force  subite  une  partie  considérable 
et  reconnaissable  d'un  champ  rin- 
rain ,  et  la  porte  vers  un  rhamp  in- 
férieur ou  sur  la  rive  opposée,  le  pro- 
priétaire de  la  partie  enlevée  ueul 
réclamer  sa  propriété,  mats  il  «< 
tenu  de  former  sa  demande  dans  T»- 
née  ;  après  ce  délai ,  il  n'y  sera  pli» 
recevable,  à  moins  que  le  propric- 


n'aurait  pas  été  condamné  à  la  resti-    taii^  da  champ  auquel  la  partie  r^ 
tution  des  fruits ,  atiendu  sa  bonne     ieiét  a  été  unie  n'eât  pa«  encore  pra 


foi ,  le  propriétaire  ne  pourra  deman- 
der la  suppression  desdits  ouvriges, 
plantations  et  constructions  ;  mais  il 
aura  le  choix  ou  de  rembourser  la 
valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser 
une  somme  égale  à  celle  dont  le 
fond  a  augmenté  de  valeur.  1019  , 
1437. 

556.  Les  atlérissemens  et  accrois- 
semens  qui  se  foraient  successive- 
ment et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière, 
s'appellent  uUumom. — L'alluvion  pro- 
fite au  propriétaire  riverain ,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  ri- 
vière navigable,  flottable  ou  non;  à 
la  charge,  dans  le  premier  cas,  de 
laisser  le  marchepied  ou  chemin  de 
halage,  conformément  aturèglemens. 
596,  660. 

557,  Il  en  est  de  même  des  relais 
que  forme  l'eau  courante  qui  se  re- 
tire insensiblement  de  l'une  de  ses 
rives  en  se  portant  sur  l'autre  :  le 
propriétaire  de  la  rive  découverte 
profile  de  l'alluvion ,  sans  que  le  ri- 
verain du  côté  opposé  y  puisse  venir 
réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  — 


possession  de  celle-ci.  538,  aaSy. 

660.  Les  îles,  îlots,  attériasemrm. 
qui  se  forment  dans  le  lit  de*  flrutf* 
ou  des  rivières  navigables  ou  flotte 
blés,  appartiennent  à  l'état,  s'il  a 7 
a  titre  ou  prescription  contraire. 

56 1.  Les  Iles  et  attérisaemcns  q«> 
■e  forment  dans  les  rivière*  non  a» 
vigables  et  non  flottables  appatlje» 
ncut  aux  propriétaires  riverains  àt 
côté  où  l'île  s'est  formée  :  ci  lllc  a'rtf 
pas  formée  d'un  seul  côlé  ,  elk  af- 
parlient  aux  propriétaires  mtrù» 
des  deux  côtés,  a  partir  de>  la  li^v 
qu'on  suppose  tracée  au  milicti  de  •'< 
rivière. 

56a.  Si  une  rivière  ou  un  llev«« 
en  reformant  un  braa  nouTeau, eomcf 
et  embrasse  le  chsmp  cl*uai  propre 
taire  riverain,  et  en  fait  laise  fk>.  •* 
propriétaire  conserve  la  |aro|priètr  ^ 
son  champ ,  encore  qiM»  l^Ûe  ar  •  < 
formée  dans  un  fleuve  ou  dans  ^mr 
rivière  navigable  ou  flottable. 

563.  Si  un  fleuve  oia  uue  rni^'* 
navigable,  flottable  on  noi»«  ac  forv 
un  nouveau  cours  en  «baaidooif  ' 
son  ancien  lit,  les  pr«priéuûrr« ^ 
fonds  nouvellement  occupé* prenoe* 
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à  liln*  d'indeffloilé,  l'ancien  lil  aban-  que  b  matirrr  ponar  en  nua  rrprm- 
donoé,  cliacun  dans  la  propoiiion  du  dre  sa  premièfe  tormc .  erlui  qui  ra 
terraÎD  qui  lui  a  été  enlrvë.  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  n- 

564.  Les  pigeoiu,  lapins,  poiswMt    elamer  la  chose  qni  en  a  «  té  fo 
qai  pa»enl  daman  autre  colomlner,    en  remboarsaut  le  pris  de  la 
pjrenne  ou  êtanfç ,  appartiennent  au    d'œuirc.  1787. 

571.  Si  ccpeodani  b  maio-d'tfane 

était  tellement  importante  qu'elle  tw- 

passât  de  beaucoup  la  Tsknr  de  La 

matière  empSoyrc ,  l'induslrie  tenat 

aiort  réputée  la  partie  prinr:p<le.  cl 

l'ouvrier  aurait  le  dn>it  de  ivienir  la 

chose  travaillée  ,  en  rcmboarsaot  Ir 

prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

57s.  Lorqu'unc  personne  a  rmplojc 

il  «  pour  objet  deux  cbofcs  mobilières    en  partie  la  matière  qui  lui  apparie - 

iippartenant  à  deux  mi  îtres  différrns,    naît ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  ap 


propriéiaire  de  ces  objets,  pourra 
qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  p.r 
fraude  et  ulifire.  388,  4Sx,  457,  P.  ; 
5i4,  C. 

ncTioH  ir. 

Du  Droit  d'arreuion  relatirement  aux 
chout  mobilières. 

565.  Le  droit  d'accession ,  quand 


ni  entièremenl  subordonné  aux  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle.  —  Les 
n^Jes  snÎTantes  senritont  d'exemple 
au  juge  pour  tt  déterminer,  dans  les 
ni  non  prévus,  suivant  les  circon- 
(lanres  particulière». 

566.  Lorsque  deux  choses  apparte- 
nant à  différens  maîtres ,  qui  ont  été 
unies  de  manière  i  former  un  tout , 
font  néanmoins  réparables ,  en  sorte 
que  l'une  puiwe  subsister  sans  fanlre, 
\r  tout  appartient  au  maître  de  la 
rbose  qui  forme  la  partie  principale , 
a  la  charge  de  payer  à  l'antre  la  valeur 
de  la  chose  qui  a  été  unie. 
36-.  Est  réputée  partie  principale 


partenaît  pi.s ,  à  former  nne  ch«.sc 
d'une  espèce  nouvelle ,  sans  que  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  «oit 
entièrement  détruite ,  mais  de  ma- 
nière  qu'elles  ne  puiiaent  pas  se  sépa- 
rer sans  inconvénient .  la  cS  ose  est 
commune  aux  deux  propriétaire?,  en 
raison ,  quant  à  l'un ,  de  b  matière 
qui  lui  appartenait  ;  quant  à  l'autre , 
en  raifon  a  la  fois  et  de  b  matière  qui 
lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  maÎD- 
d'suvre. 

573.  Lorsqu'une  chose  a  été  Cannée 
par  le  mébuge  de  plusieurs  matières 
spparteiunt  à  diflrrens  |ffopriètaire*. 
,  .  ,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regar. 

crtle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  dée  comme  b  matière  principale ,  si 
{ue  pour  l'usage ,  l'omement  ou  le  les  matières  peuvent  être  séparées , 
romplénsent  de  la  première.  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont 

.^68.  Néanmoins,  quand  la  rhote     été  mèLnf.ée«  peut  en  demander  la 
raie  est  beaucoup  plus  prérieuse  que     division. — Si  les  matières  ne  peuvent 

I  c(i<M«  principale ,  et  quand  elle  a  plus  être  séparées  sans  inconvénieirt , 
lè  employée  à  l'insu  du  propriétaire,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  pro- 
^lui-cl  peut  demander  que  la  chose  priélé  d:iiu  la  proportion  de  la  quanti- 
iiiir  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  té,  de  b  qualité  et  de  b  valeur  des 
léme  qui.nd  il  pourrait  en  résulter  matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 
|u<lque  dégradation  de  la  chose  à  574.  Si  b  matière  appartenant  à 
aqueile  elle  a  été  jointe.  l'un  des  propriélaires  était  de  beau- 

569.  Si  de  deux  choses  unies  pour  coup  supérieure  à  l'autre  par  la  quad- 
iruier  an  seul  tout,  l'une  ne  peut  tité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire 
oint  être  regardée  comme  l'accès-  de  la  matière  supérieure  eu  valeur 
oire  de  l'antre,  etlle-là  est  réputée  pourrait  réclamer  la  chofe  provi-nue 
triocipale  qui  est  U  plus  considérable     du  mélange  ,  en  remboursant  à  l'i 

II  val«-ur,  on  en  volume,  si  les  va-     tre  b  valeur  de  sa  matière. 
?ur8  sont  à  peu  près  éjtales.  575.    Lorsque   la   chose   reste 


,ku- 


eii 


h-o.  Si  un  artisan  où  une  personne  commun  entre  les  propriétaires  de» 

uelcooque  a  employé  une  matière  matières  donirlle  a  *»«  «^"— *•-  c» 

tii  n«  lui  appartenait  pas,  &  former  doit  être  Ucitée  au  p"» 

luc  chose  d  une  nouvelle  espèce,  soit  8a7  ,  i686 ,  C  ;  9^4  ,  ^' 


protit 
c. 
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mille  r«urait  autorùé  &  cooierver  en 
nature.  io63.  1064. 

453.  Les  père  et  mère,  tant  qu*ib 
ont  la  jouissance  propre  et  légale  dei 
biens  du  mineur,  sont  dispeDféa  de 
vendre  les  meubles ,  s'ils  préfèrent  de 
les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 
—  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire  •  i 
leurs  frais,  une  estimation  à  juste  va- 
leur ,  par  un  expert  qui  sera  nommé 
par  le  subrogé  tuteur,  et  prêtera  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix.  Ib  ren- 
dront la  valeur  estimative  de  ceux  dcf 
meubles  qu'ils  ne  pourraient  repré- 
senter en  nature.  3b4  et  s. 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exeroiee  de 
tonte  tutelle,  autre  aue  celle  des  père 
et  mère,  le  conseil  ae  famille  réglera 
par  aperçu,  et  selon  l'importance  des 
biens  régia,  la  soname  à  laquelle  pour- 
ra s'élever  la  dépense  annuelle  du  mi> 
neur,  arnsî  que  celle  d'administration 
de  ses  biens.  —  Le  même  acte  «péei- 
liera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider, 
dans  sa  gestion ,  d'un  ou  de  plusieurs 
administrateurs  particuliers ,  salariés, 
et  gérant  sous  sa  reaponsabilité. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positi- 
vement la  somme  à  laquelle  commen* 
cera,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'em> 
ployer  l'excédaut  des  revenus  sur  la 
dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait 
dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel 
le  tuteur  devra  les  intérêts  i  défaut 
d'emploi.  865  et  s. 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  bit  déter- 
miner par  le  conseil  de  famille  la 
somme  à  laquelle  doit  commencer 
l'emploi ,  il  devra ,  après  le  délai  ex- 
primé dans  l'article  précédent  ,  1rs 
iniéréis  de  toute  somme  non  em< 
pioyée,  quelque  modique  qu'elle  toit. 
ii53  et  t. 

457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la 
mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mi- 
neur, ni  aliéner  ou  bjrpothéquer  see 
biens  immeubles,  sans  jr  être  autori- 
sé par  un  conseil  de  bmille.  —  Cette 
autorisation  ne  devra  être  accordée 
que  pour  cause  d'une  nécessité  abao- 
lue,  ou  d'un  avantage  évident.  iSia, 
i3i4t  1396,  sis6,  C;  934  et  s.,  P.  c; 
a,  6,  Co.  —  Dana  le  premier  cas,  le 
ronieil  de  famille  n'accordera  son  au- 
torisation qu'après  qu'il  aura  été  oon-- 
siaié ,  par  un  oimiple  sommaire  pré- 


senté par  le  tut«ur,  qae  les  deniers, 
effets  mobilicn  et  revenus  du  naineifr 
sont  insuffisans.  —  Le  conseil  de  Es- 
mille  indiquera,  dans  tous  lea  cas, 
les  immeubles  qui  devront  être  ven- 
dus de  préférence ,  et  toutes  les  con- 
ditions qu'il  jugera  utiles. 

438.  Les  délibération*  du  conseil  de 
famille  relatives  a  cet  objet  ne  seront 
eséeutées  qu'après  que  le  toteur  en 
aura  demandé  et  obtenu  l'bomcrfoga- 
lion  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  y  statuera  en  la  ekarn* 
bre  du  conseil,  et  après  avoir  enten- 
du leproeureur  du  roi.  M5, 934,  P  e.; 
3oa,  491*  C. 

439.  La  vente  se  fera  puUiqaenteni, 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux 
encbères ,  qui  seront  re<;nes  par  un 
membre  du  tribunal  de  première  in- 
stance, 0(1  par  un  notaire  a  ce  commis, 
et  à  la  suite  de  trois  alBches  apposées, 
par  trois  dimanebes  eonaècutus ,  aux 
lieux  acroutumés  dans  le  canton.  — 
Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et 
certifiée  par  te  maire  des  communes 
oit  elles  auront  été  apposées.  i3ii, 
i3i4t  1393,  C;  4i>  >  P-:  955  ,  963, 

P.C. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les 
arlieles  437  el  438  ,  pour  l'aliénation 
des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent 
point  au  cas  où  un  jugement  aurait 
ordonné  la  Heitaiion  sur  la  provocation 
d'un  oopropriéiaire  par  indivis.  — 
Seulement ,  et  en  ce  cas,  la  licitation 
ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  préeédent  :  les 
étrangers  y  seront  nécessairement 
admis.  SsS,  817,  838,  839,  1687. 
sois. 

461.  Le  tuteur  ne  pourra  aceepter 
ni  répudier  une  succession  échue  au 
mineur,  sans  une  autorisation  préala- 
ble du  conseil  de  famille.  L'accepta- 
tion n'aura  lieti  que  sous  bénéRoe  ^in- 
ventaire. 776,  784,  C;  997,  P.  c 

46s.  Dans  le  oas  où  la  suecession 
répudiée  an  nom  dn  mineur  n'aurait 
pas  été  acceptée  par  un  autre ,  elle 
pourra  être  reprise  soit  par  le  tuteur, 
autorisé  i  cet  eflfet  par  une  nouvelle 
délibération  du  conseil  de  famille,  soit 
par  le  mineur  devenu  majeur,  mais 
dans  Pétat  où  elle  se  trouvera  lors  d^ 
la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  lr< 
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Tenm  et  «ntn»  actea  qui  auraieni  été 
léguitaKtit  faits  durant  la  vacance. 
790. 

463.  La  donation  faite  an  mineur 
ne  pourra  être  acceptée  par  le  tuteur 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
fumilie.  935.  —  Klle  aura  à  l'égard 
du  mineur  le  même  effet  qu'à  l'éj^ard 
du  niïienr. 

464>  Aucun  tuteur  ne  pourra  intro- 
duire en  jusiice  une  action  relative 
aux  drûia  immobiliers  du  mineur,  ni 
acquiescer  à  une  demande  relative 
aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  406,  iia5,  C: 
63,  Co. 

465.  La  même  autorisation  sera  né- 
cessaire au  tuteur  pour  provoquer  un 
partage;  mais  il  pourra,  sans  celte  au- 
torisation ,  répondre  à  une  demande 
en  partage  dirigée  contre  le  mineur. 
«17. 

466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mi- 
neur tout  l'efTet  qu'il  aurait  entre  ma- 
jeurs, le  partage  devra  être  fait  en  {us* 
lice,  et  précédé  d'une  estimation  faite 
par  experts  nommés  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Les  ex- 
perts, après  avoir  prêté,  devant  le  pré- 
sideotdu  même  tribunal  ou  autre  juge 
par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  et 
tidèlcment  remplir  leur  mission,  pro- 
céderont à  la  division  des  héritages  et 
à  la  formation  des  lois ,  qui  seront  ti- 
rés au  sort ,  et  en  présence  soit  d'un 
membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire 
par  lui  commis ,  lequel  fera  la  déli- 
vrance des  lotb.  — Tout  autre  partage 
ne  htn  eousidéré  que  comme  provi- 
sionnel. 819,  C;  96S,  975,  P.  c. 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger 
au  nom  du  mineur  qu'après  y  avoir 
él«  autorisé  par  le  conseu  de  famille, 
et  de  l'avis  de  trois  juriseonsultes  dési- 
gnés par  le  procureur  du  roi  près  le 
iribunaL  de  première  instance.  —  La 
transaction  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'elle  aura  été  homologuée  par  le 
tribunal  de  première  instance ,  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  roi. 
so4&,  C;  76,  78,  pr.  ta. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets 
de  mécontentement  graves  sur  la  con- 
duite du  mineur  pourra  porter  ses 
|>luinteR  à  un  conseil  de  famille ,  et , 


s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil ,  pro- 
voquer la  réclusion  du  mineur ,  con- 
formément à  ce  qui  esl  sialué  à  ce  su- 
jet au  titre  de  la  Puissance  paternelle. 
S  76  et  s. 

SECTION  IX. 

Des  Comptes  de  la  Tutelle. 

469.  Tout  tuteur  est  comptable  de 
sa  gestion  loroqo'elle  lînil.  aiai,  3i35, 
C;  n6,  5a7,  P.  c. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père 
et  la  mère,  peut  être  tenu,  même  du- 
rant la  tutelie,  de  remettre  au  subrogé 
tuteur  des  états  de  situation  dp  »a  ges 
tien  ,  aux  époques  que  le  ronseil  de 
famille  aurait  jugé  à  propos  de  lixer , 
sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse 
être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un 
chaque  année.  —  i'.es  états  de  situa- 
tion seront  rédigés  et  remis,  sans  frais, 
sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune 
formalité  de  jusiice. 

471.  Le  compte  définitif  de  tutelle 
sera  rendu  aux  dépens  du  mineur, 
lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou 
obtenu  son  émant-ipatîon.  Le  tuteur 
en  avancera  les  frai».  —  On  y  allouera 
au  tuteur  toutes  dépenses  suflisam- 
ment  )Ui>titiées ,  et  dont  l'objet  sera 
utile. 

479.  Tout  traité  qui  pourra  inter- 
venir entre  le  tuteur  et  le  mineur  de- 
venu majeur,  spra  nul,  s'il  n'a  été  pré- 
cédé de  la  reddition  d'un  compte  dé- 
taillé, et  de  la  remise  des  pièces  justi- 
iicatives  ;  le  tout  constaté  par  un  récé- 
pissé de  Voyant-compte,  dix  jours  au 
moins  avant  le  traité.  907,  ao45. 

473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des 
contestations,  elles  seront  poursuivies 
et  jugées  comme  les  autres  contesta- 
tions en  matière  civile. 

474-  La  somme  à  laquelle  s'élcvera 
le  reliquat  âû  par  le  tuteur  portera 
intérêt ,  sans  demande,  à  compter  de 
la  clôture  du  compte.  —  Les  intérêts 
de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mi- 
netir  ne  courront  que  du  ^our  de  la 
sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la 
clôture  du  compte.  }^53,  C.  ;  l36, 
64a,  905,  P.  c;  575,  tfla,  Co. 

47^.  Toute  action  du  mineur  con- 
tre son  tuteur,  relativement  aux  faits 
de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans , 
à  compter  de  la  majorité.  i3o4,  ao4F. 
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CHAPITRE  m. 


Dt  I.  EMAWCIFATIO!!. 


476.  Le  mineur  eM  émancipe  de 
plein  droit  par  le  mariafre.  1  ig^ 

477*  Le  mineur,  même  non  marii*, 
pourra  être  êmaneipé  par  son  père, 
ou,  à  défaut  de  père,  par  ra  mère, 
lorsqu'il  aura  atteint  l'àgc  de  qutnse 
ana  révolus.  -~-  Celte  émauojpalîoa  s'o- 
pérera par  la  seule  déclaration  da père 
ou  de  la  mère ,  re^uc  par  le  juge  de 
paix  assisté  de  son  grellier. 

478*  Le  miueur  resté  sans  père  ni 
mère  pourra  aussi ,  mais  seulement  i 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis ,  être 
émancipé,  li  le  conseil  de  famille  l'es 
îuge  capable.  —  £n  ce  cas,  l'émanei- 

Ktion  résultera  de  la  déliliération  qui 
ura  autorisée,  et  de  la  déclaratiou 
Sue  le  jufje  de  paix,  comme  préaideni 
u  conseil  de  tamille,  aiura  faite  daos 
le  même  acte,  que  U  mineur  «■(  ém*m- 
cipi.  8Sd,  P.  c;  s  et  s.,  Co. 

479.  Lorsque  le  tuleur  n'aura  fait 
aucune  di%eDce  pour  l 'émancipation 
du  ntineur  dont  il  est  parlé  dans  l'ai^ 
ticle  précédent,  et  qu'uQ  ou  pluneun 
parens  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  de- 
gré de  cousin  germain  ou  k  des  degrés 
plus  proche*,  le  jugeront  capable  d'^ 
tre  émancipé,  ils  pourront  requérir  le 
juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil 
de  (amiiie  pour  délibérer  a  ce  sujet. 
•->  Le  juge  de  paix  devra  déférer  à 
celte  réquisition. 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  ren- 
du au  mineur  émancipé ,  assisté  d'un 
curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le 
conseil  de  famille.  9Ô6 ,  C.  ;  697, 
P.  c. 

481.  Le  mineur  émancipé  passera 
les  baux  dont  la  durée  n'excédera  point 
neuf  ans;  il  recevra  ses  revemis,  don- 
nera décharge ,  et  fera  tous  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administra- 
tion ,  sans  être  restituable  contre  ces 
actes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur 
ne  le  serait  pas  lui-même.  93 6,  1718, 
i4a9t  1400,  i5o5,  1990,  C.  ;  910, 
P.  c.  „ 

489.  Il  ne  pourra  intenter  une  ac- 
tion immobilière,  ni  y  défendre,  mê- 
me recevoir  et  dimoer  décharge  d'un 
capital  mobilier ,  sans  l'assistancb  de 
»on  curateur,  qui,  au  dernier  cas,  sur- 


veillera l'emploi  daeapit*!  reçu.  te3e, 
i3o4t  480,  4ât,  606,  asoSk 

483.  Le  mineur  émancipé  ne  pour- 
ra faire  d'emprunts ,  tous  aucun  pré- 
texte, sans  une  délibération  du  «oaseil 
de  famille,  hotMologuée  par  le  tribo- 
nai  de  première  instance,  après  avoir 
riitendu  le  procureur  du  roi.  >i94« 
i3o5,  i3o8,  i3i4,  C;  4o8,  P. 

484.  Il  ne  pourra  non  plus  vendrr 
ni  aliéner  ses  irnsneiibles,  ni  ftaire  au- 
cun antre  acte  que  eenx  de  pnre  ad- 
ministration, sans  observer  les  fomes 
preseriiea  au  mineur  non  émancipé. 
—  A.  l'égard  des  obligationa  qu'il  au- 
rait contractées  par  voie  d'admis  o« 
autrement,  elles  seront  réductibles  en 
cas  d'excce  :  les  iribmaux  prendront, 
à  ce  sufet,  en  eonsidératioa  la  fortune 
du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
des  persotmes  qui  auront  contracté 
avec  lui ,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dé- 
penstjs.  9o3,  906,  109$,  is4i  1  i3i9, 
i3i4,  1990. 

48 &.  Tout  mineur  émancipé  dent 
les  engagemeus  auraient  été  réduits 
en  vertu  de  l'article  précédent,  poum 
être  privé  du  bénéfice  de  l'éniuneipa- 
tioii,  laquelle  lui  sera  retirée  en  sui- 
vant les  mêmes  formes  que  cellee  qui 
auront  en  lieu  pour  la  lui  conférer. 

486.  Dès  le  |our  où  l'émancipation 
aura  été  révoquée,  le  minenr  rentrera 
en  tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  ma- 
jorité aocomplie. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait 
un  commerce  est  réputé  majenr  pour 
les  Csiu  relalib  i  ce  CMnoieree.  t,  Co.; 
i3o6«C. 

TITRE  XL 

DK  LA  MAJOBtTli,    DK  L*IMTBR- 

DtCTIOTt,  KT  DU  COÏtSKIL  JD- 

OtClAIRK. 

(Décrété  le  19  mars  c8o3.  Promulgué 
le  S  avriK) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DK  LA  MAJOaiTK. 

488.  La  majorité  est  fixée  à  vinj^t- 
un  ans  accomplis  ;  à  cet  âge  on  est 
capable  de  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  ,  siuif  la  restriction  portée  an 
titre  du  Mariage.  7461  747*  loi.t. 
V.  c. 
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489.  Le  majeur  qui  est  daùt  un 
rUt  habituel  d'inUweiUitè ,  de  dé» 
inence  ou  de  fureur,  doit  éire  in- 
terdit, inémc  lorsque  cet  état  pré- 
tente  des  iolervalles  loeides.  499. 

490.  Tout  parent  est  recevabie  à 
provoquer  rinterdiction  de  son  pa- 
rent. Il  eu  e!<t  de  même  de  l'un  des 
époux  i  l'égard  de  l'autre.  890, 
P.  c. 

491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'in' 
terdiction  n'est  provoquée  ni  par  l'é- 
poux ni  par  les  pan>b8 ,  elle  doit 
l'être  par  le  procureur  du  roi ,  qui ,' 
dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence ,  peut  aussi  la  provoquer  con- 


pour  prendre  coin  de  ta  perEonne  rt 
des  biens  du  défendeur. 

498.  Le  fugement  sur  une  deman- 
de en  -interdiction  ne  pourra  être 
rendu  qu'à  l'audience  publique  ,  les 
parties  entendues  ou  appelées. 

.  499-  En  rejetant  la  demande  en  in- 
terdiction ,  le  tribunal  pourra  néan- 
moins ,  si  les  circonstances  l'exifient , 
ordonner  que  le  déFendenr  ne  pourra 
désMinais  plaider,  transi);er,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobi- 
lier, ni  en  donner  décharge,  aliéner, 
ni  grerer  «es  biens  d'hjpotiiéques , 
sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui 
sera  nommé  par  le  même  jugement. 
^i«6,  C;  897,  P.  c. 

.  £00.  En  cas  d'appel  du  jugement 
rendu  rn  première  instance  ,  la  cour 


Ire  un  individu  qui  n'a  ni  époux ,  ni     royale  pourra ,  si  elle  le  juge  néces- 
épouse,  oi  parens  connus. 

499.  Toute  demande  en  interdic- 
tion sera  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 

493.  L«s  faits  d'imbécillité ,  de  dé-' 
nicoce  ou  de  fureur,  seront  articu- 
lés par  écrit ,  890 ,  P.  c.  Ceux  qui 
pouruiivront  l'interdiction  présente- 
ront les  icmoitts  et  les  pièces. 

494*  Le  tribunal  ordonnera  que 
le  conseil  de  famille ,  formé  selon  le 
mode  déterminé  à  la  section  iv  du 
chapitre  u  du  titre  de  la  Minorité , 
dt  la  Tutelle  et  de  l'Émaaripaiion  ^ 
donne  son  avis  sur  l'état  de  la  pcr- 
fonoe  dont  l'interdiction  est  deman- 
dée. 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué 
rinterdiction  ne  pourront  taire  par- 
lie  du  conseil  de  famille  ;  cependant 
répoux  ou  l'épouse ,  et  tes  enfans  de 
la  personne  dont  l'iulerdiction  sera 
provoquée,  pourront  y  êlre  admis 
sans  y  avoir  voix  délibéralivc. 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du 
eonreil  de  famille  ,  le  tribunal  inter- 
rogera le  défendeur  à  la  cbambre  du 
conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il 
sera  inleirogé ,  dans  sa  demeure,  par 
l'un  des  juges  k  ce  commis ,  assisté 
du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  pro- 
cureur du  roi  sera  présent  à  Finter- 
rogatoire. 

497.  Après  le  premier  inierroga- 
toire  ,  le  tribunal  commettra ,  s'il  y 


saice ,  interroger  de  nouveau ,  ou 
faire  interroger  par  un  commissaire , 
ta  penonne  dont  l'interdietion  est  de- 
mandée. 894 ,  P.  c. 

Box.  Tout  arrêt  ou  jugement  por- 
tant interdiction,  ou  nomination  d'un 
conseil,  sera,  à  la  diligence  des  de- 
mandeurs,, levé  ,  signifié  à  partie,  et 
inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les' 
tableaux  qui  doivent  être  aiiebés 
dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans 
les  études  des  notaires  de  l'arrondi»- 
semcni.  9a,   176,  pr.  ta. 

5os.  L'interdiction  ou  la  nomina- 
tion d'un  conseil  aura  son  effet  du 
jour  du  jugement.  Tous  actes  passés 
postérieurement  par  l'interdit,  ou 
sans  l'assisiance  du  conseil ,  seront 
nuls  de  droit. 

5o3.  Les  actes  antérieur»  B  Tinter- 
diction  pourront  être  «nnulés ,  si  la 
cause  de  l'interdiction  existait  notoi- 
rement à  l'époque  où  ces  actes  ont 
été  faits. 

604.  Après  la  mort  d'un  individu, 
les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence, 
qu'autant  que  son  interdiction  aurait 
été  prononcée  ou  provoquée  avant  son 
décès  ;  à  moins  que  la  preuve  de  la 
démence  ne  résulte  de  l'acte  même 
qui  est  attaqué. 

£o5.  S'il  n'y  a  pas  d'apsel  du  ju- 
gement d'interdiction  rendu  en  pro- 
mière  instance  ,  ou  s'il  est  conûnné 


a  lieu ,  un  administrateur  provisoire,     sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  à  la  nomi- 


i 


4« 


CODE  CIVIL. 


nation  d'un  tuteur  ei  d'un  iubro|(é  tu< 
leur  à  rinlerdit ,  suirant  les  règles 
pretcrite*  an  titre y«  la  Minorité,  de 
la  Tutelle  et  de  l'Emaneipation.  L'ad- 
ministrateur proTÎtoire  ceaaera  mi 
foncliopi,  et  rendra  compte  au  tu- 
teur s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  697, 
S89,  894,  896,  P.  c. 

bo6.  Le  mari  e8t ,  de  droit,  le  tu- 
teur de  sa  femme  interdite. 

507.  La  femme  pourra  être  nom- 
mée tutrice  de  son  Riari.  En  ce  cas, 
le  conseil  de  famille  réglera  la  forme 
et  les  conditions  de  l'administration  , 
sauf  le  recours  devant  les  tribunaux 
de  la  part  de  l»  fi-nime  qui  se  croi- 
rait lésée  par  l'arrêté  de  la  famille. 

508.  Nul ,  à  l'exception  des  époux, 
des  Lscrndans  et  descendans ,  ne  sera 
tfuu  de  conserver  U  tutelle  d'un  in- 
terdit au  delà  de  dix  ans.  A  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  le  tuteur  pourra 
demander  cl  devra  obtenir  sou  rem- 
placement. 

509.  L'interdit  est  assimilé  au  mi- 
neur ,  pour  sa  personne  et  pour  a/t* 
biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mi- 
neurs s'appliqueront  à  la  tutelle  des 
interdits,  aisi,  9i35. 

610.  Les  revenus  d'un  interdit  doi- 
vent être  essentiellement  employés  à 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
guérison.  Selon  les  caractères  de  sa 
maladie  et  l'état  de  sa  fortune ,  le 
conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il 
s<^  traité  dans  son  domicile,  on  qu'il 
sera  placé  dans  une  maison  de  santé, 
et  même  dans  un  hospice. 

5 11.  Lorsqu'il  sera  question  du 
mariage  de  l'enfunl  d'un  interdit ,  la 


dot ,  ou  ravancemenl  d'hoirie ,  et  les 
autres  conventions  matrimoniales,  se- 
ront réglés  par  un  avis  du  conseil  de 
Csmille,  bomologué  par  le  tribunal, 
sur  les  conclttsimu  du  procureur  do 
roi..  899 et  s.,  P.  r. 

£19.  L'interdiction  cesse  avec  les 
causes  qui  l'ont  déterminée  :  néan* 
moinh  la  mainlevée  ne  sera  pronon- 
cée qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  i  l'interdic- 
tion ,  et  l'mternit  ne  pourra  repren- 
dre l'exercice  de  ses  droits  qu'après 
le  jugement  de  mainlevée.  896,  P.  c. 

CHAPITRE  IIL 

DU  CONSEIL  JCniCIAIlE. 

fiiô.  Il  peut  être  défendu  aux  pro- 
digues de  plaider,  de  transiger,  d  em- 
prunter ,  de  recevoir  un  capital  mo- 
bilier et  d'en  donner  décharge ,  d'a- 
liéner ,  ui  de  grever  leurs  biens  d'b)- 
potkèques ,  sans  l'assistance  d'un  cou- 
seil  qui  If  ur  est  nommé  par  le  tribu- 
nal. IU98,  1194,  1940^  9196,  C; 
894,  P.C. 

614.  La  défense  de  procéder  aans 
l'assistance  d'un  conseil  peut  être  pro- 
voquée par  ceux  qui  ont  droit  de  de- 
mander l'interdiction;  leur  demande 
doit  être  instruite  et  iu^ée  de  la  même 
manière.  —  Celte  défense  ne  peut 
être  levée  qu'en  observant  les  mêmes 
formalités. 

61 5.  Aucun  juj^ement ,  en  matière 
d'interdiction  ,  ou  de  nomination  de 
conseil,  ne  pourra  être  rendu,  «oit 
en  première  instance ,  soit  en  cause 
d'appel ,  que  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  83 ,  899  ,  P.  c. 


LIVRE  II. 

DES  BIENS ,  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS  DE  LA 

PROPRIÉTÉ. 


TITKE  PREMIER. 

DB  LA  DISTI.TCTIOIV  DES  BIKN8. 

(Décrété  le  95  janvier  1804.  Promul- 
•        gué  le  4  février.) 

5 16.  Tous  les  biens  sont  meubles 
ou  innneubles. 


CIIAPITBE  PREMIER. 

DKS  IMMBOBLES. 

517.  Les  biens  sont  immeubles, 
ou  par  leur  nature  ,  ou  par  leur  des- 
tination, ou  par  l'objet  auquel  il» 
b';ippliqurnt.  ai  18. 

3 18.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâti- 
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nimi  août  iinmeabies 
ture. 

519.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau^ 
lîxés  sur  piliers  et  faisant  partie  du 
Itàtimcntf  sont  aussi  immeubles  par 
leur  nature.  * 

5so.  Les  récoltes  pendantes  par  les 
racines ,  et  les  firuits  des  arbres  non 
ncore  recueillis ,  sont  pareillement 
immeubles.  —  Dès  que  les  grains 
sont  coupés  et  les  fruiu  détachés , 
quoique  non  enlevés .,  ils  sont  meu- 
bles. 6s6  et  s.,  P.  c.  —  Si  une  partie 
seulement  de  la  récolle  est  coupée, 
cette  partie  seule  est  meuble.  6a6, 
689,  691,?.  c. 

5s  1.  Les  coupes  ordinaires  des  bois 
taillis  on  de  futaies  mises  en  coupes 
reliées  ne  deviennent  meubles  qu  au 
fur  et  â  mesure  que  les  arbres  sont 
abattus.  i4o3. 

bit.  Les  animaux  que  le  proprié- 
taire du  fond*  livre  au  fermier  ou  au 
métayer  pour  la  culture,  estimés  ou 
Don,  sont  censés  immeubles  tant 
iiu'il»  demeurent  attachés  au  fonds 
par  TefTet  de  la  convention.  —  Oux 
qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au 
fermier  ou  métayer  wut  meubles 
io63,  1064. 

i*i.  Les  tuyaux  servant  a  la  con- 
daite  des  eaux  dans  une  maison  ou 
autre  brriui{(e,  sont  immeubles,  et 
foot  partie  du  fonds  auquel  ils  sont     leurna  ure,  ou  par  la  détermination 


priétaire  a  attaché»  au  fond  à  perpé- 
tuelle demeure.  69a  ,  P.  c. 

5s5.  Le  propriétaire  est  censé  a- 
voir  attaché  à  son  fond  des  effets 
mobiliers  à  perpétuelle  demeure , 
quand  ils  y  sont  scellés  en  pifltre  ou 
à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  ' 
peuvent  être  détachés  sans  être  frac- 
turés et  détériorés,  ou  sans  britier  ou 
détériorer  la  partie  du  fond  à  la- 
quelle ils  sont  attachés.  — >  Les  glaces 
d'un  appartement  son  censées  mises 
à  perpétuelle  demeure ,  lorsque  le 
parquet  sur  lequel  elles  sont  atta- 
chées fait  corps  avec  la  boiserie.  — 
Il  en  est  de  môme  des  tableaux  et  au- 
tres omemens.  >-  Quant  aux  statues , 
elles  sont  immeubles,  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  ex^ 
près  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles 
puissent  être  enlevées  sans  fracture 
ou  détérioration. 

6t6.  Sont  immeubles ,  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent ,  — L'usurruit 
des  choses  immobilières  ;  —  Les  rer- 
vitudes  ou  services  fonciers  ;  —  Les 
actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
immeuble.  68g,  P.  c. 

CDAPITBE  IL 

OliS  MBCSLES. 

ha-j.  Les  biens  sont  meubles  par 


aitarhés. 

6>4.    Les  objets  que   le  proprié- 
taire d'un  fond  y  a  placés  pour  le 
tervice  et  l'exploitation  de  ce  fonds 
(ont  immeubles  par  destination.  — 
Ainsi,  sont  immeubles  par  destina- 
tion, quand  ils  ont  été  placés  pi.*r  le 
propriétaire  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation du  fond  ,  —  Les  animaux 
altiichés  à  la  culture;  —  Les  usten- 
siles aratoires  ;  ~  Les  semences  don- 
nées aux  fermiers  ou  colons  partiai- 
les  ;  —  Les  pigeons  des  colombiers  ; 
—  Les  lapins  des  garennes;  —  Les 
niches  à  miel;  ~-  Les  poissons  des 
étangs  ;  —  Les  presrain ,  chaudières, 
alambics,  cuves  et  tonnes;  —  Les 
ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
des  forges,  papeteries  et  autres  usi- 
"«•»  5*9;  -7  Les  pailles  et  engrais 
-7  Sont  aussi  immeubles  par  destina 


de  la  loi. 

6aS.  Sont  meubles  par  leur  natii^e 
les  corps  qui  peuvent  se  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre,  soit  quils  se 
meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les 
animaux;  soit  qu'ils  ne  puissent  chan- 
ger de  place  que  par  l'effet  d'une 
force  étrangère,  comme  les  choses 
inanimées.  1606. 

539.  Sont  meubles  par  In  délermi- 
natioQ  de  la  loi  les  obligations  et  ac- 
tions qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  effet*  mobiliers,  les  ac- 
tions ou  iniérèts  dans  les  compa^-nies 
de  finance,  de  commerce  ou  u  indus- 
trie,encore  que  des  immeubles  dépen- 
daiis  de  ces  entreprises  appartiennent 
aux  compagnies.  Ces  actions  ou  inté- 
rêts sont  réputés  meubles  à  l'éf^ard  de 
chaque  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société.  —  Sont  aussi  meublcK 
lion  tous  eflets  mobiliers  que  le  pro-     par  la  détermination  de  U  loi  les  reii- 
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lieu  ;  mai*  l«;  propriélaire  dea  maté- 
riaux n'a  pas  le  droit  de  les  cnl«v«r. 
655.  Lorsque  les  planlatioas  ,  coih 
ttructions  et  ouTrages  ont  été  fuits  par 
un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,   le 

{tropriétaire  du  fond,  a  droit  ou  de 
es  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les 
enlever.  —  Si  le  propriétaire  du  fond 
demande  la  suppression  des  planta- 
tions et  constructions,  elle  est  anx 
frais  de  celui  qui  les  a  faites ,  sans 
aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut 
même  être  condamné  à  des  domma- 
ges et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  le 
préjudice  que  peut  avoir  éprouTé  le 
propriétair«  du  fond.  —  Si  le  pro- 
priétaire préfère  con^erTer  ses  pl.m- 
tations  et  roustruclions,  il  doit  le  rem" 
boursenient  de  la  %aleur  des  mcté- 
riaux  et  du  prix  de  l.i  main-d'œuvre, 
sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fond 
a  pu  recevoir.  Néanmoins ,  si  les 
plantations,  constructions  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qni 
n'aurait  pas  été  condamné  à  la  resti- 
tution des  fruits ,  ut'endu  sa  bonne 
foi ,  le  propriétaire  ne  pourra  deman- 
der la  suppression  deadits  ouvrages, 
plantations  et  constructions  ;  mais  il 
aura  le  cboix  ou  de  rembourser  la 
valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser 
une  somme  égale  A  celle  dont  le 
fond  a  augmenté  de  valeur.  1019  , 
1437- 

55fi.  Les  atlénssi>roen9  et  accrois- 
semcns  qui  se  forment  successive- 
ment et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière, 
s'appellent  alluvUit. — L'alluvion  pro- 
fite au  propriétaire  riverain,  soit 
qu'il  s'agiise  d'un  fleuve  ou  d'une  ri- 
vière navigable,  flottable  ou  non;  à 
la  cbarge,  dans  le  premier  cas,  de 
laisser  le  marchepied  ou  chemin  de 
halage,  couformément  auxrèglemens, 
596,  65o. 

557.  Il  en  est  de  même  des  relais 
que  forme  r4>au  courante  qui  se  re- 
lire insensiblement  de  l'une  de  ses 
rives  en  se  portant  sur  l'autre  :  le 
propriétaire  de  la  rive  découverte 
profite  de  l'alluvion ,  sans  <|ue  le  ri- 
verain du  côté  oppoaé  y  puisse  venir 
réclamer  le  lerram  qu  il  a  perdu.  — 


Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  re- 
lais de  la  mer. 

558.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'é- 
gard des  lacs  et  étangs,  dont  le  pro- 
priétaire conserve  toujours  le  ter- 
rain que  l'eau  couvre  quand  elle  est 
à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'é- 
tai*g ,  encore  que  le  volume  de  l'eau 
vienne  à  diminuer.  —  Bèciproqne- 
ment  le  propriétaire  de  l'étang  n'ac- 
quiert aucun  droit  sur  les  terres  ri- 
veraines que  son  eau  vient  à  couvrir 
dans  des  crues  extraordinaires.  457, 
469,  P.  ;   645,  C. 

559.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière, 
navigable  ou  non ,  enlève  par  une 
force  subite  une  partie  considérable 
et  reconnaissable  d'un  champ  rive- 
rain ,  et  la  porte  vers  un  champ  in- 
férieur ou  siu-  la  rive  opposée,  le  pro- 
priétaire de  la  partie  enlevée  iieut 
réclamer  sa  propriété,  mais  il  est 
tenu  de  former  sa  demande  dans  l'an- 
née ;  après  ce  délai ,  il  n'y  sera  plus 
recevable,  à  moins  que  le  proprié- 
taire du  champ  auquel  la  partie  en- 
levée a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris 
possession  de  celle«ci.  638,  3987. 

660.  Les  îles ,  ilôts ,  attérisscmens, 
qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves 
ou  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, appartiennent  A  l'état,  s'il  n'y 
a  titre  ou  prescription  contraire. 

661.  Les  Iles  et  attérissemens  qui 
ie  forment  dans  les  rivières  non  na- 
vigables et  non  flottables  appartien- 
nent aux  propriétaires  riverain*  du 
c6té  où  nie  s'cKt  formée  :  à  llle  n'est 
pM  formée  d'un  seul  côté ,  elle  ap- 

Sartient  aux  propriétaires  riverains 
es  deux  côtés,  a  partir  de  la  lif^ne 
<^u'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la 
rivière. 

669.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve  . 
en  f.e formant  un  bras  nouveau,  coupe 
et  embrasse  le  champ  d'un  proprié- 
taire riverain ,  et  en  fait  une  fie ,  re 
propriétaire  conserve  la  propriété  de 
son  champ ,  encore  que  ttle  se  soit 
formée  dans  im  fleuve  ou  dans  une 
rivière  narigable  ou  flottable.  ■ 

563.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière 
navigable,  flottable  ou  non,  se  forme 
un  nouveau  cours  en  abandonnant 
son  ancien  lit,  les  propriétaires  de* 
fonds  nouvellement  occupés  prennent , 
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à  rilrr  d'indemuitr,  l'ancien  lit  aban- 
donné, cliacun  dans  la  proportion  du 
terrain  qui  lui  a  été  enlrvé. 

564>  Les  pigeons,  bpins,  poisrans^ 
qui  pasrent  aaiM  un  autre  colombier, 
gareni^e  ou  étang,  appartiennent  au 
propriétaire  de  ces  objets,  pourvu 
qo'ik  n'y  aient  point  été  attirés  p..r 
fraude  et  arti&ce.  388,  4^3,  itbj,  P.  ; 
5s4,  C. 

8ECTI0H  If. 

Du  Droit  d'arcenaion  relativement  aux 
ekote»  mohilïkreê. 

565.  Le  droit  d'aceession ,  quand 
il  a  pour  objet  deux  cbores  mobilières 
appartenant  à  deux  tm  lires  différens, 
est  entièrement  subordonné  aux  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle.  —  Les 
règles  suivantes  senrïiont  d'exemple 
an  juge  pour  se  déterminer,  dans  les 
ca»  non  prévus ,  suivant  les  circon- 
stances particulière;. 


que  la  matière  puisse  ou  non  repren- 
dre sa  première  Corme,  celui  qui  en 
était  le  propriétaire  a  le  droit  de  ré- 
clamer la  cbo8«  qui  en  a  i  té  formée , 
en  remboursant  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  1787. 

571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre 
était  lellepient  importante  qu'elle  sur- 
passât de  beaucoup  la  vuleur  de  la 
matière  employée ,  l'industrie  serait 
alors  réputée  la  partie  priiicipiiie ,  et 
l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la 
chose  travaillée  ,  eu  remboursant  le 
prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

573.  Lorqu'une  personne  a  employé 
en  partie  la  matière  qui  lui  apparte- 
nait ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas ,  à  former  une  chcse 
d'une  espèce  nouvelle ,  sans  que  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit 
entièrement  détruite  ,  mais  de  ma- 
nière qu'elles  ne  pui&sent  pas  se  sépa- 
rer sans  inconvénient .   la  chose  est 


566.  Lorsque  deux  choses  apparte-    C(.mmune  aux  deux  propriétaires,  en 


Dant  à  diflërens  maîtres,  qui  ont  été 
unies  de  manière  à  former  un  tout , 
son!  néanmoins  réparables,  en  sorte 
que  Tune  puisse  subsister  sans  l'autre, 
le  tout  appartient  au  maître  de  la 
chose  qui  forme  la  partie  principale , 
à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur 
de  la  chose  qui  a  été  unie. 


raison ,  quant  à  l'un ,  de  la  matière 
qui  lui  appartenait  ;  quant  à  l'autre , 
en  raifon  a  la  fois  et  de  la  matière  qui 
lui  iippai1enait,et  du  prix  de  sa  main- 
d'œuvre. 

573.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée 
par  le  méicuge  de  plusieurs  matières 
appartenant  a  différens  propriéi aires. 


567.  Est  réputée  partie  principale  muis  dont  aucune  ne  peut  être  regar 
celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  dée  comme  la  matière  principale ,  si 
que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  les  matières  peuvent  être  Réparées, 
compléoient  de  la  première.  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont 

568,  Néanmoins,  quand  la  rhore  été  mélan^iées  peut  en  demander  la 
unie  est  beaucoup  plus  prérieuse  que  diviiiion. — Si  les  matières  ne  peuvent 
la  chose  principale  ,  et  quand  elle  a  plus  être  séparées  sans  inconvénient , 
été  employée  à  l'insu  du  propriétaire,  jIb  en  acquièrent  en  commun  la  pro- 
celni-et  peut  demander  que  la  chose  priété  daus  la  proportion  de  Ja  quanti- 
unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  té,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des 
même  qui.nd  il  pourrait  en  résulter  matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 
quelque  déftradation  de  la   chose  à  574.  Si  la  matière  appartenant  à 

l'un  des  propriétaires  était  de  beau- 


hiqueile  elle  a  été  jointe. 

56g.  Si  de  deux  choses  unies  pour 
former  un  seul  tout,  l'une  ne  peut 
point  être  regardée  comme  l'acces- 
soire de  l'autre ,  ctlle-là  est  réputée 
principale  qui  est  Id  plus  considérable 
en  vakur,  ou  en  volume,  si  les  va- 
leurs sont  à  peu  près  égales. 

570.  Si  un  artisan  ou  une  personne 
qaeleonqiie  a  employé  une  matière 


qui  Dc  lui  appartenait  pas 
une  cfaoie  d  une  nouvelle  < 


a  former 
espèce,  soit 


proprie  II 

coup  supérieure  à  l'autre  par  la  quan- 
tité et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire 
de  la  nicitière  supérieure  en  valeur 
pourrait  réclamer  la  chose  provc-nue 
du  mélange  ,  en  remboursant  à  l'au- 
tre la  valeur  de  sa  matière. 

575.  Lorsque  la  rhose  reste  en 
commun  entre  les  propriétaires  des 
matières  dont^lle  a  été  formée,  elle 
doit  être  licitée  au  profit  commun. 
897,  iC86,C.  ;  984,  P.  c. 
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576.  Dans  tous  Im  cas  où  le  j>ro- 
priétaîre  dont  la  matière  a  été  em- 
ployée ,  à  son  in«u ,  à  former  une 
chose  d'une  autre  espèce ,  peut  récla- 
mer la  propriété  de  cette  coose ,  il  a 
le  choix  de  demander  la  restitution  de 
sa  matière  en  même  nature,  quantité, 
poids,  mesure  el  bonté  ,  ou  sa  Taleur. 

577.  Ceux  qui  auront  employé  des 
matières  appartenant  à  d'autres,  el  à 
leur  insu ,  pourront  aussi  être  con- 
damnés à  des  dommages  et  intérêts , 
s'il  y  a  lieu ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites par  Toie  extraordinaire .  si  le 
cas  y  échet. 

TITRE  III. 

DK  l'uSDFRCIT,  DK  L*USAGK,  KT 
DK  i/hABITATIUX. 

(Décrété  le  3o  }aoTier  1804.  Promul- 
gué le  9  féTrier.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

578.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir 
des  choses  dont  un  autre  a  la  pro- 
priété ,  comme  le  propriétaire  lui- 
même  ,  mais  à  la  charge  d'en  conser- 
ver la  substance.  687  el  s.,  i568, 
sioS,  9118. 

679.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi, 
ou  par  la  volonté  de  l'homme.  364  , 
7S4,  899,  917,  949^  »4o3,  149a, 
1498,  i549- 

58o.  L'usufruit  peut  être  établi  ou 
purement,  ou  à  certain  jour,  ou  à 
condition. 

58i.  Il  peut  être  établi  sur  toute 
espèce  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles. 587. 

SECTiorv  r. 

Des  Droit*  de  l'Usufruitier. 

589.  L'usufruitier  a  le  droit  de 
)Ouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit 
naturels ,  soit  industriels ,  toit  civils , 
aue  peut  produire  l'objet  dont  il  a 
I  usufruit. 

683.  Les  fruits  naturels  sont  ceux 
qui  sont  le  produit  .«poulané  de  la 
terre.  Le  produit  et  le  croît  des  ani- 
maux sont  aussi  des  fruits  naturel. 
—  Les  fruits  industriels  d'un  fond 
sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture. 
1809,  1811. 


584.  Les  fruits  civiU  sont  les  loyers 
des  maisons ,  les  intérêts  des  sommes 
exigibles,  les  arréragea  des  rvntes 
599,  588. — Les  prix  des  baux  à  ferme 
sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des 
fruits  ciTÎls.  1980,  1169  ,  1714, 190S, 
1909. 

585.  Les  fruits  naturels  et  indus- 
triels ,  peodans  par  branches  ou  par 
racines  au  moment  où  l'usufruit  est 
ouvert ,  apparlieunent  a  l'usufruitier. 
—  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état 
au  moment  où  Bnil  l'usufruit  appar- 
tiennent au  propriétaire ,  saus  ré- 
compense de  part  ni  d'autre  des  la- 
bours et  des  semences,  m^is  aussi  sans 
préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui 
pourrait  être  acquise  au  colon  par- 
tiajre ,  s'il  en  existait  un  au  commen- 
cement ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 
1571. 

586.  Les  fruits  civils  sont  réputés 
s'acquérir  jour  par  jour,  et  appartien- 
nent à  l'usufruitier,  à  prc^orlion  de 
la  durée  de  son  usufruit.  Cette  règle 
s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme, 
comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux 
autres  fruits  civils.  584,  586,  588, 
»i53,  1571,  1714,  1905,  1909. 

587.  Si  l'usufruit  comprend  des 
choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans 
les  consommer,  comme  l'argent ,  les 
grains ,  les  liqueurs ,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge 
d'en  rendre  de  pareille  qnantité,  qua- 
lité et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la 
fin  de  l'usufruit.  i559. 

588.  L'usufruit  d'une  rente  viagère 
donne  aussi  à  l'usufruitier,  pendant  la 
durée  de  son  usufruit ,  le  droit  d'en 
percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu 
a  aucune  restitution.  656,  i566. 

589.  Si  l'usufruit  comprend  des 
choses  qui ,  sans  se  consommer  de 
suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par 
l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles 
meublans,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
s'en  servir  pour  Tusage  auquel  elles 
sont  destinées ,  et  n'est  obligé  de  les 
rendre,  à  la  fin  de  rusufruit,que  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détério- 
rées par  son  dol  ou  par  sa  faute.  9S0, 
1566. 

590.  Si  l'usufruit  comprend  des 
bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu  d'ob- 
■erver  l'ordre  et  ia  quotité  des  coupes. 
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conformémnit  ■  raméaageuMDt  ou  à 
litnge  eonstaut  des  propriétaires,  sans 
iodemnilé  toutefois  en  faTeur  de  l'u- 
sufniiiier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les 
coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit 


mentatioB  sarretitic   par  atluvion   à 
rob)e|  dont  il  a  l'usufruit.  656. 

697.  Il  jouit  des  droits  de  serritude, 
de  passage ,  et  généralement  de  tous 
les  droits  dont  le   propriétaire  peut 


de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'au-  jouir,  et  il  en  joui4  comme  le  propri«< 
rsît  pas  faites  pendant  sa  joyissance.-^  taire  lui-même.  578,  598,  649» 
Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pé- 
pinière, sans  la  dégrader,  ne  font  aussi 
partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par 
l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usa- 
ges des  lieux  pour  le  remplacement. 

591.  L'usufruitier  profite  encore, 
toujours  en  se  conformant  aux  épo- 
qu«i  cl  à  l'uaage  des  anciens  proprié- 
taires, des  parties  de  bois  de  baute  fu- 
taie qui  ont  été  mises  en  coupes  ré- 
glées, soit  (jue  ces  coupes  se  fassent 
périodiquement  sur  certaine  étendue 
de  terrain,  soît  qu'elles  se  fassent  d'une 
certaine  quantité  d'arbres  pris  indi»- 
tiodement  sur  toute  la  surtace  du  do- 
maine. i4o3. 

59s.  Dans  tous  les  autres  cas ,  l'u- 
sufruitier n«f  peut  toucher  aux  arbres 
de  haute  Cutaie,  594  :  il  peut  seule- 
ment employer,  pour  faire  les  répara- 
tions dcmt  il  est  tenu,  les  arbres  arra- 
rhés  ou  brisés  par  accident  ;  il  peut 
même,  pour  cet  objel,  en  Taire  abattre 
s'il  est  Déceseaire,  mab  à  cbar;;e  d'eu 
&ire  constater  la  nécessité  avec  le  pro- 
priétaire. 

595.  Il  peut  prendre,  dan»  les  bois, 
des  échalas  pour  les  vignes  ;  il  peut 
aussi  prendre,  sur  les  arbres,  des  pro- 
duits annuels  ou  périodiques  ;  le  tout 
suiTant  l'usagée  du  pays  ou  la  coutume 
des  propriétaires. 

694.  Les  arbres  fruitiers  qui  meu- 
rent, ceux  même  qui  sont  arrachés  ou 
brisés  par  accident,  appartiennent  à 
l'usuCraitier ,  i  la  charge  de  les  rem- 
placer par  d'autres. 

595.  L'usufruitier  peut  jouir  par 
lui-même,  donner  à  ferme  à  un  autre, 
au  même  Tendre  ou  céder  son  droit  à 
titre  graluit.  S'il  donne  à  ferme,  il 
doit  se  conformer,  pour  les  époques 
oà  les  baux  doivent  être  renouvelés, 
et,  pour  leur  durée,  aux  règles  éta- 
blies pour  le  mari  A  l'égard  des  biens 
de  b  femme,  au  titre  du  Centrât  tU 
mariagt  et  de*  Droit*  retpeetif»  de* 
iptiLT.  i4>9t  i43o- 

596.  L'usufruitier  jouit  de  Tang- 


69S.  Il  jouit  aussi,  de  la  même  ma- 
nière que  le  propriétaire  ,  des  mines 
et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à 
l'ouveriure  de  rusufruit;et  néanmoins, 
s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne 
puisse  être  faile  sans  une  concessioik, 
l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  la  permission  du 
roi.  Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et 
carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux 
tourbières  dont  l'exploilation  n'est 
point  encore  commencée,  ni  au  trésor 
qui  pourrait  être  découvert  pendant 
la  durée  de  l'usufruit.  678. 

£99.  Le  propriétaire  ne  peut ,  par 
son  fait,  ni  de  quelque  manière  que 
ce  soit ,  nuire  aux  droits  de  l'usufrui- 
tier.  —  De  son  côté  ,  l'usufruitier  ne 
peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  n»- 
clamer  aucuile  indemnité  pour  les 
améliorations  qu'il  prétendniit  avoir 
faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose 
en  fût  augmentée.  —  Il  peut  cepen- 
dant, ou  ses  héritiers,  enlever  les  gla- 
ces, tableaux  et  autres  omemens  qu'il 
aurait  fait  placer,  mais  à  la  chnrj;e  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état.  aa36. 

SECTiorï  ir. 
De»  obligations  de  l'Uiufruiiier. 

6oe.  L'usufruitier  prend  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont;  mais  il  ne  peut 
entrer  en  jouissance  qu'après  avoir 
fait  dresser,  en  présence  du  proprié» 
taire,  ou  lui  ddment  appelé,  un  iur 
ventaire  des  meubles  et  us  état  des 
immeubles  sujets  à  l'usufruit.  385, 
646,  950,  i533,  i65a,  i5âo,  C;  9^»% 
943,  P.  c. 

601.  Il  donne  caution  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dis 

ftensé  par  l'acte  constitutif  de  rusu' 
ruit;  cependant  les  père  et  mère  ayant 
l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  en- 
cans ,  le  vendeur  ou  le  donateur,  sous 
réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  caution.  384,  949«  soi8« 
S040,  {].  ;  517,  P.  c. 
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609.  Si  l'urafraitier  ne  trou?e  pas 
de  caution,  les  imnienbles  sont  don- 
nés à  ferme  ou  mis  en  séquestre.  igfiS. 
*—  Les  sommes  comprises  dans  l'usu- 
fruit  sont  placées  ;  — Les  denrées  sont 
tendues ,  et  le  prix  en  provenant  est 
pareillement  placé  ;  —  Les  intérêts  de 
ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  ap- 
partiennent ,  dans  ce  cas,  à  l'usufrui- 
tier. 796,  8o5,  896,  1955,  9o4i,  C.\ 
9',6,  P.  c. 

6o3.  A  défaut  d'une  caution  de  la 
part  de  l'usufruitier,  le  propriétaire 
peut  exiger  que  les  meubles  qui  dé- 
périssent par  l'usage  roient  Tendus, 
pour  le  prix  en  être  placé  comme  ce- 
lui des  denrées  ;  et  alors  l'usufruitier 
jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  : 
cependant  l'usufruitierpourra  deman- 
der, et  les  juges  pourront  ordonner, 
suivant  les  circonstances,  qu'une  par- 
tie des  meubles  nécessaires  pour  son 
usage  lui  soit  déliassée,  sous  sa  simple 
caution  juratoire,  et  à  la  char;^e  de  les 
représenter  à  l'exlioction  de  l'usu- 
fruit. 

C04.  Le  retard  de  donner  caution 
ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits 
auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui 
sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a 
été  ouvert. 

605.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux 
léparations  d'entretien.  —  Les  grosses 
réparations  demeurent  à  la  cbar^e  du 
propriétaire  ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  occasionées  par  le  défaut  de  répa- 
rations d'entretien,  depuis  TouTerlure 
de  l'usufruit;  auquel  cas  l'usufruitier 
en  est  aussi  tenu.  608,  635,  1409  « 
1614. 

606.  Les  grosses  réparations  sont 
4>elles  des  gros  murs  et  des  vodtes ,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des  cou- 
vertures entières;  >—  Celui  des  digues 
et  murs  de  soutènement  et  de  clôture 
ausci  en  entier.  —  Toutes  les  autres 
réparations  sont  d'entretien. 

60 j.  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usu- 
fruitier, ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui 
est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été 
détruit  par  cas  fortuit.  855,  ii48, 
1733. 

608.  L'usufruitier  est  tenu ,  pen- 
dant sa  jouiuance,  de  toutes  les  char- 
ges annuelles  de  l'héritage,  telles  fpie 
les  contributions  et  autres  qui  dans 


l'usage  aoDt  censées  chargea  des  fruits. 

609.  A  l'égard  des  charges  qui  peil- 

vent  être  imposées  sur  la   propriété 

{tendant  la  durée  de  l'usufruit,  Vusu- 
ruitier  et  le  propriétaire  y  contribuent 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  propriétaire  est 
obligé  demies  payer,  et  l'usufruitier 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts.  — 


Si  elles  sont  avancées  p. ir  l'usufruitier, 
il  a  la  répétition  du  capital  à  la  fin  de 
l'usufruit. 

610.  Le  legs  fuit  par  un  testateur, 
d'une  rente  viagère  ou  pension  ali- 
mentaire, doit  être  acquitté  par  le  lé- 
gataire universel  de  l'usufruit  dans  fon 
intégrité,  et  piir  le  légataire  à  titre  uni 
versel  de  l'usufruit  dans  la  proportion 
de  sa  jouissance,  sans  aucune  répéti- 
tion de  leur  part. 

611.  L'usufruitier  à  titre  particu- 
lier n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquel- 
les le  fond  eft  hypothéqué  :  s'il  et>t 
forcé  de  les  payer,  il  a  son  recoun 
contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  est 
dit  a  l'art.  1090,  au  titre  d*s  Donatiatu 
entre-vifiel  des  tetiameH»,  loi4t  >094, 
1558. 

612.  L'usufruitier,  ou  universel,  on 
à  titre  universel,  doit  rontriburr  avec 
le  propriétaire  au  paiement  des  dettes, 
ainsi  qu'il  suit  :  — On  estime  la  valeur 
du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe  en- 
suite la  contribution  aux  dettes  à  rai- 
son de  cette  valeur.  —  Si  l'usufruitier 
veut  avancer  la  somme  pour  laquelle 
le  fond  doit  contribuer,  le  capital  lui 
en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit, 
sons  aucun  inlérél.' — Si  l'usufruitier 
ne  veut  pas  faire  celte  avance,  le  pro- 
priétaire a  le  choix,  ou  de  payer  cette 
somme  ,  et ,  dans  ce  cas,  I  usufruitier 
lui  tient  compte  des  intérêts  pendant 
la  durée  de  l'usufruit;  ou  de  faire  ven- 
dre jusqu'à  due  concurrence  une  por- 
tion des  biens  soumis  à  l'usufmit. 
1009,  1019,  1017. 

6i3.  L'usufruitier  n'est  tenu  que 
des  frais  des  procès  qui  concernent 
la  jouissnnce,  et  des  autres  condam- 
nations auxquelles-  ces  procsès  pour- 
raient donner  lieu. 

614.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, un  tiers  commet  quelque  usur- 
pation sur  le  fond ,  ou  attente  autre- 
ment aux  droits  du  propriétaire ,  l'ii- 
sufruilier  est  tenu  de  le  dénoncer  à 
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eelolci  :  faute  de  ce ,  il  eit  responsa- 
ble de  tout  le  dommage  qui  peut  eo 
moiler  pour  le  propriétaire,  comme 
il  le  serait  de  déi^adations  commises 
par  Itti-méme.  1768. 

6i5.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que 
sur  uu  animal  qui  vient  à  périr  sans 
la  faute  de  rpsufruilier,  celui-ri  n'est 
pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en 
payer  l'estimation.  gSo. 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un 
osurruit  a  été  établi  périt  entièrement 
par  accident  ou  par  maladie,  et  s;ins 
la  faute  de  l'usufruitier,  relui-ci  n'est 
tenu  envers  le  propriétaire  que'de  lui 
rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur 
valeur.  —  Si  le  troupeau  ne  périt  pas 
entièrement,  l'usufruiter  est  tenu  de 
remplacer,  jusqu'à  concurrence  du 
croit ,  les  têtes  des  animaux  qui  ont 
péri.  1809. 
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Comment  l'Utufruit  prend  fin. 
617.  L'usufruit  s'éteint,  —  Par 


la 


mort  naturelle  et  la  mort  civile  de  l'u- 
sufruitier. s6,  198s,  C;  18,  P.— Par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a 
été  accordé;— Par  la  consolidation  ou 
la  réunion  sur  la  même  tête  des  deux 
qualités  d'usufruitier  et  de  propriétai- 
re ; .—  Par  le  non-usage  du  droit  pen- 
dant trente  ans; — Par  la  perle  totale, 
6s4,de  la  cLose  sur  laquelle  l'usufruit 
est  établi,  as,  a5  ,  611,  619,  6a3 , 
1309,  i3oo,  s>36,  3963. 

G 18.  L'usufruit  peut  aussi  cesser 
par  l'abus  que  l'usutruitier  fait  de  sa 
loaissauce,  stfit  en  commettant  des  dé 
{gradations  sur  le  fond ,  soit  en  le  lais- 
sant dépérir  faute  d'entretien.  —  Les 
créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  in-    bons  pères  de  famille 


619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  ac- 
cordé a  des  particuliers  ne  dure  que 
trente  ans. 

630.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce 
qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  iUe , 
dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que 
le  tiers  soit  mort  avant  l'ài^e  fixé. 

Cai.  La  vente  de  la  chose  sujette  à 
usufruit  ne  fait  aucun  cban^tement 
dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  conti- 
nue de  jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a 
pas  formellement  renoncé. 

633.  Les  créanciers  de  l'usufruitier 
peuvent  faire  annuler  la  renonciation 
qu'il  aurait  fuite  à  leur  préjudice.  618, 
788,  H67. 

633.  Si  une  prrtie  seulement  de  la 
chose  soumise  a  l'usufruit  est  détruite, 
l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

634-  Si  l'usufruit  n'est  établi  que 
sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment 
soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
accidi-nl,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté, 
l'usufruitier  n'aura  le  di-oit  de  jouir 
ni  du  sol,  ni  desnialériau'x. — Si  l'usu- 
fruit était  établi  sur  un  domaine  dont 
le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufruitier 
jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

CHAPITRE  IL 

IIK  I.'CSAGE  KT  DE  l'hABITATIO:^. 

695.  Les  droits  d'usage  et  d'habita- 
tion s'étublissent  et  se  perdent  de  la 
même  manière  que  l'usufruit.  1137, 
9108. 

636.  On  ne  peut  en  jouir,  comme 
dans  le  cas  de  Pusufruit ,  sans  donner 
préalablement  caution,  et  sans  faire 
des  états  et  inventaires.  3018,  3040. 

G37.  L'usager,  et  celui  qui  a  un 
droit  d'iiabitiition ,  doivent  jouir  en 


tervenir  dans  les  contestations ,  pour 
la  coiisenration  de  leurs  droits;  ils  peu- 
vent offrir  la  réparation  des  dégrada- 
tions commises,  et  des  garanties  pour 
l'avenir.  —  Les  juges  peuvent,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  ou  pro- 
noncer l'cxi  in  clion  absolue  de  l'usu- 
fruit, o«i  n'ordonner  la  rentrée  du  pro- 


638.  Les  droits  d'usage  et  d'habita- 
tion se  règlent  par  le  titre  qui  les  a 
établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispo- 
sitions, plus  ou  moins  d'étendue. 

639.  ai  le  titre  ne  s'explique  pas  sur 
l'étendue  de  ces  droits,  ils  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit. 

63o.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits 


priétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  d'un  fond  ne  peut  en  exiger  qu'au 
qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  tant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins 
payer  aonuetleatenl  à  l'usufruitier,  ou  et  ceux  de  sa  famille.  — 11  peut  en 
a  ses  ayant -cause,  nne  somme  détermi-  .  exi;^er  pour  les  besoins  même  des  en- 
née  josqu'à  rn3sti.nt  où  l'usufruit  au-  fans  qui  lui  sont  survenus  depuis  la 
rait  dû  cesser.  6s9,  1167,  3166.  concession  de  l'usage. 
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63 1.  L'an^ernc  petit  «éderui  louer 
MiD  droit  à  un  autre.  1 197. 

639.  Celui  qui  a  un  droit  d'iiabita- 
tion  dans  une  maison  peut  7  demeu- 
rer STee  sa  fumillc,  quand  même  il 
n'aurait  pai  été  marié  à  l'époque  où 
ce  droit  lui  a  été  donné. 

6SS.  Le  droit  d'habitation  ae  res- 
treint à  ce  qui  eut  néceuaire  pour 
l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est 
concédé,  et  de  aa  famille. 

634.  Le  droit  d'habitation  ne  peqt 
être  ni  cédé  ni  loué. 

635.  Si  l'usager  absorbe  tous  les 
irnits  du  fond ,  ou  s'il  occupe  la  to- 
talité de  la  maison,  il  est  assujetti  aux 
frais  de  culture,  aux  réparations  d'en- 
tretien ,  et  au  paiement  des  contribu- 
tions, comme  rusufruitier.  —  S'il  ne 
prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il 
n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison, 
il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il 
jouit. 

636.  L'usage  des  bois  et  forêts  est 
réglé  par  des  lois  particulières. 

TITRE  IV. 

DKS     SBRVITUDKS    OU    SERVICES 
FONCIB8S. 

(Décrété  le  3i  janvirr  1804.  Promul- 
gué le  10  février.)  « 

637.  Une  servitude  est  une  cbarge 
imposée  sur  un  bérit;  ge  pour  l'usage 
et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant 
à  un  autre  propriétaire.  3177. 

638.  La  senritude  n'établit  aucune 
prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre. 

639.  Elle  dérive  ou  de  la  situation 
naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations 
imposées  piir  la  loi,  ou  des  conven- 
tions entre  les  propriétaires. 

CHAPITRE  PREHIEB. 

DES  SKftVITCDES  QOI  DKRIVBST  Oi  LA 
SITVATIOn  DBS  LIKtX. 

640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis, envers  ceux  qui  sont  plus  éle- 
vés, à  recevoir  les  eaux  qui  eu  décou- 
lent naturellement  sans  que  ta  main 
de  l'homme  y  ait  rontribué.  681  , 
701,  704.' — Le  propriétaire  inférieur 
ne  peut  point  élever  de  digue  qui  em* 
péclie  cet  écoulement.  —  Le  proprié- 
taire supérieur  ne  peut  rien  faire  qui 


la   servitude  du  fond    inf(^- 


aggmvc 
rieur. 

641.  Celui  qui  a  tme  source  d.iiit 
son  fond  peut  en  user  à  sa  Tolonté, 
sauf  le  droit  que  le  prcpriétaire  du 
fond  inférieur  pourraU  avoir  acquis 
par  titre  ou  par  prescription.  649, 
703,  9981,  640,  643,  <!. 

649.  La  prescription,  dans  ce  «m, 
ne  peut  s'acquérir  que  par  une  jouis- 
sance non  interrompue  pendant  l'es 
pace  de  trente  années,  à  compter  du 
moment  où  le  propriétaire  au  fond 
inférieur  a  fdil  et  tenniné  des  ouvra-  | 
ges  npparens  destinés  à  faciliter  la  < 
cbuie  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  pr«-  ' 
priété.  9919. 

643.  Le  propriétaire  de  la  aonrrf 
ne  peut  en  changer  le  cours ,  lorsqu'il 
fournit  aux  habitans  d'une  cotmmme, 
village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire:  nuis  si  les  habitans  n'en 
ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le 
propriétaire  peut  rtcljmer  une  in- 
demnité, laquelle  est  réglée  par  ex- 
perts. 4&7,  P.;  64(,  C. 

644-  Celui  dont  la  propriété  borde 
une  eau  euuraute,  autre  que  celle  qui 
est  déclarée  dépendance  du  domaine 
public  par  l'article  63  S  au  titre  dt  ta 
Diêtinrtion  det  bien»,  peut  s'en  servir 
A  son  passage  pour  l'irrigation  de  an 
propriétés. — Celui  dont  cette  eau  tra- 
verse l'héritage  peut  même  en  user 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt, 
mais  à  la  cbarj^e  de  la  rendre,  à  la 
sortie  de  ses  fonds,  A  son  cours  ordi- 
naire. 

645.  S'il  s'élève  une  conlestatien 
entre  les  propriétuires  auxquels  ces 
eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribu- 
naux, en  prononçant ,  doivent  conci- 
lier l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété  ;  et ,  dans 
tous  les  rus,  les  rèfileroens  particulien 
et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des 
eaux  doivent  être  observés. 

646.  Tout  propriétaiK  peut  obliger 
son  voisin  ou  bornage  de  leur*  pro- 

Îriétés  contiguës.  Le  bomMg«  se  fait 
frais  communs.  3  ,  38  ,  P.  c;  389 , 
456,  P. 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore 
son  héritage,  sauf  l'exception  portée 
en  l'article  689.  456.  P. 

648.  Le  propriétaire   qnt   veut  » 
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riore  pord  son  droit  au  parcoun  et 
vaine  pAture,  en  pn^rtion  du  terrain 
qu'il  y  souatrait. 

CHAPITRE  II. 

DES  KITITODES  ÉTABLIES  PAK   LA  LOI. 

649.  Lea  Mnritudes  établies  par  la 
loi  ont  pour  objet  Tulilité  publique 
ou  communale,  ou  l'utilité  dea  par- 
tieoUen.  645. 

6dO.  Ccllea  établies  pour  ruiilité 
publique  ou  communale  ont  pour  ob- 
)ct  le  mamliepied  le  long  des  riTièrea 
navi|^blea  ou  flottables ,  la  eonsiruc- 
lion  ou  réparation  dea  cbemina  ou  au- 
tres ouTra.ses  publics  on  communaux. 
— Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce 
de  servitnde  ea  déterminé  par  des 
lois  00  des  rè;;lemens  parlieuliers. 

65 1.  La  loi  aasuiettit  les  proprié- 
tairea  •  difrércntes  obligations  Tun  à 
l'égard  de  l'autre ,  indépendamment 
de  tout»  eoDvention. 

6ôs.  I^rtie  de  ces  obligations  est 
réglée  par  les  lois  sur  la  police  rurale. 
—  Les  autres  sont  relalires  au  mur  et 
au  foaaé  mitoyens,  au  cas  où  il  y  a  lieu 
à  coatre-naur,  aux  vues  sur  la  pro- 
priélé  du  voisin  ,  à  Tégoul  des  toit», 
au  droit  de  passage. 

SECTIOR  I. 

Du  Mur  et  du  Fond  mtlvjen$. 

655.  Dans  les  Tilles  et  les  campa- 
gnes ,  tout  mur  servant  de  séparation 
entre  bal i mens  jusqu'à  l'héberge^  ou 
entre  cours  et  iardins,  et  même  entre 
rneles  d^na  les  cbamps ,  est  présumé 
mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire.    liBo,  liSa. 

6&4.  Il  y  a  marque  de  non-mi- 
loyeimelé,  lorsque  la  sommité  du  mur 
est  droite  et  à  plumb  de  son  parement 
d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un 
plan  incliné  ;  ->  Lors  encore  qu'il  n'y 
a  que  d*uo  côté  ou  un  cbaperon  ou 
de*  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y 
auraient  «lé  mis  en  bâtissant  le  mur. 
—  Dans  ce  cas  ,  le  mur  est  rensé  ap- 
partenir exclusivement  au  proprié- 
taire du  côté  duquel  sont  l'égout  ou 
les  eorbeeux  et  filets  de  pierre.  6g  1, 
i36o,  1.^5  s. 

Sbb.  La  réparatîoD  et  la  recoi|stmc- 
lien  du  mur  mitoyen  sont  à  la  cbarge 
de  tons  ceux  qui  y  ont  droit ,  et  pro- 


porti<Minellemeut  au  droit  de  cliaeun. 
6â6.  Opendant  tout  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser 
de  contribuer  aux  réparations  et  re* 
constructions  en  abandonnant  le  droit 
de' mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur 
mitojen  ne  soutienne  pas  un  bâti- 
ment qui  lui  appartienne. 

657.  Tout  copropriétaire  peut  faire 
bâtir  contre  un  mur  mitoyen  ,  et  y 
dire  placer  des  poutres  ou  solives 
dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  i  cin- 
quante-quatre millimètres  (deux  po«-> 
ces]  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a 
le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébau- 
cboir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du 
mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
même  asseoir  des  poutres  dans  le  mê- 
me lieu,  ou  y  adosser  une  cbeminée. 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire 
exbauaser  le  mur  mitoyen  ;  maia  il 
doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaus' 
sèment,  les  réparations  d'entretien 
au  des  us  de  la  nauteur  de  la  clôture 
commune,  et  en  outre  rindenmilé  de 
la  charge  en  raison  de  l'cxhaussemenl 
et  suivant  la  vaileur. 

659.  Si  le  mur  mitoyen  u'est  pas 
en  état  de  supporter  l'exhaussement, 
celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le 
faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais 
elj'excédant  d'épaisseur  doit  se  pren- 
dre de  son  côté. 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contri- 
bué â  rexhiiussement  peut  en  acqué- 
rir la  aailoyenneté  en  payant  la  moi- 
tié de  la  dépense  qu'il  a  coûté  ,  et  la 
valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  par 
L'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  eu  a. 

6tii.  Tout  propriétaire  joignant  un 
mur  a  de  même  la  faculté  de  le  ren- 
dre mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en 
remboursant  au  maître  du  mur  la 
moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de 
la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  ren- 
dre mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

66s.  L'un  des  voisins  ne  peut  pra- 
tiquer dans  le  corps  d'un  mur  mi- 
toyen aucun  enfoncement ,  ni  y  ap- 
pliquer ou  appuyer  aucun  ouvrage 
sans  le  consentement  de  l'autre ,  ou 
sans  avoir,  à  son  refus,  fuit  régler  par 
experts  les  moyens  nécessaires  pour 
que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas 
nuisible  aux  droits  de  l'autre. 


ht 


CODE  CIVIL. 


Mo.  <'!liacun  peut  contraindre  .son 
voisin  ,  dam  les  Tilles  et  faubourgs ,  à 
contribuer  aax  constructions  et  ré- 
parations de  la  clôture  faisant  F«^para- 
tion  de  leurs  maisons,  cours  et  (urdins 
siasis  èsdites  villes  et  faubourgs  :  la 
hauteur  de  la  clôture  sera  Oxée  sui- 
vant les  règlemens  particuliers  ou  les 
usages  constant  et  reconnus  ;  et,  à  dé- 
faut d'usages  et  de  règlemens,  tout 
mur  de  séparation  eulre  voisins,  qui 
sera  construit  ou  rétubli  à  Taveitir, 
doit  avoir  au  moins  trente-deux  -  dé- 
cimètres (dix  pieds)  de  hauteur,  com- 
pris le  chaperon  ,  dans  les  villes  de 
cinquante  mille  ftmes  «>t  au-dessus,  et 
vingt-six  dëcimèlres  (huit  pieds)  dans 
les  autres. 

C64.  Lorsque  les  difTérens  étages 
d'une  maison  appartiennent  à  divers 
propriétaires,  si  les  titres  de  propriété 
ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations 
et  reconstructions ,  elles  doivent  éire 
faites  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  gros 
murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous 
les  propriétaires  ,  chacun  en  propor- 
tion de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  ap- 
partient. —  Le  propriétaire  de  cha- 
que étage  fait  le  plancher  sur  lequel 
il  marche.  —  Le  (Propriétaire  du  pre- 
mier étage  fait  l'escalier  qui  y  con- 
duit ;  le  propriétaire  du  second  éli^e 
fait ,  à  partir  du  premier ,  l'escalier 
qui  conduit  chez  lui ,  et  ainsi  de 
Kuile. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur 
mitoyen  ou  une  maison ,  les  servitu- 
des actives  et  passives  se  continuent 
à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la 
nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'el- 
les puissent  être  aggravées,  et  pourvu 
que  la  reconstruction  se  fasse  avant 
que  la  prescription  soit  acquise. 

666.  Tous  fossés  entre  deux  héri- 
tages sont  présumés  mitoyens  s'il 
n'y  a  litre  ou  marque  du  contraire. 
466,  P. 

667.  Il  y  a  marque  de  non  •  mi- 
toyenneté, lorsque  la  levée  ou  le  re- 
jet de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seu- 
lement du  fossé. 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir 
exclusivement  à  celui  du  côte  duquel 
le  rejet  se  trouve. 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  en- 
tretenu a  frais  commun». 


670.  Toute  haie  oui  sépare  dea  hé- 
ritages est  réputéeimioyenne.  à  moins 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages 
en  état  de  clôture ,  ou  s'il  n'y  a  litre 
ou  possession  suffisante  au  contraire. 
671,  67a. 

671.  lln*est  permis  de  planter  des 
arbres  de  haute  tige  qu'à  la  distance 
prescrite  par  les  règlemens  particu- 
liers actuellement  existans,  ou  par  les 
usages  constans  et  reconnus  ;  et ,  à 
défaut  de  règlemens  et  usages,  qu^  la 
distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparât ive  des  deux  héritages  poaries 
arbres  à  haute  tige  ,  et  a  la  distance 
d'un  demi-mètre  pour  les  autres  ar- 
bres et  haies  vivesi. 

67a.  Le  voisin  peut  exiger  que  les 
arbres  et  haies  plantés  à  une  moiodre 
distance  soient  arrachés.  —  Celui  sur 
la  propriété  duquel  avancent  les  bran- 
ches des  arbres  du  voisin  peut  con- 
traindre celui-ci  à  couper  ces  bran- 
ches. —  Si  ce  sont  les  racines  qui  a- 
vaucent  sur  son  héritage,  il  a  droit  de 
les  y  couper  lui-même. 

673.  Les  arbres  qui  se  trouvent 
dans  la  haie  mitoyenne  sont  mitoycus 
comme  la  haie  :  et  chacun  des  deux 
propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils 
soient  abattus. 

SKCTIOK  M. 

De  la  Distance  et  des  Ouvrage»  later 
médiairet  requit  pour  certaine*  con 
ttrucliom, 

674.  Celui  qui  (ait  creuser  un  puits 
ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur 
mitoyen  ou  non ,  1766  ;  •—  Celui  qui 
veut  y  construire  cheminée  ou  Atre  , 
forge,  four  ou  fourneau ,  —  Y  adosser 
une  étable,  —  Ou  établir  contre  ce 
mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de 
matières  corrosiTCS  ,  —  £at  obligé  à 
laisser  la  distance  prescrite  par  1rs 
règlemens  et  usages  particuliers  sur 
ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  règlemens  et 
usages,  poiu-  éviter  de  uuire  au  voisin. 

SECTfO.f  III. 

Des  Vue»  »ur  la  Propriété  d*  »ofi 
voiain. 

675.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  pratiquer 
dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre 
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ou  ouverture ,  en   quelque  manière 
que  ce  «oit  »  même  a  verre  donnant. 

676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non 
mitoyen  ,  joignant  immédiatement 
Iliérilage  d 'autrui  ,  peut  pratiquer 
flaos  ce  mur  .de*  iours  ou  lenétres  à 
fer  maillé  et  verre  dormant.  —  Ces 
feuëlres  doivent  être  garnies  d'un 
treillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront 
un  décimètre  (environ  trois  poucei 
huit  li|cnes)  d'ouverture  au  plus,  et 
d'un  eiiâssis  à  verre  dormant. 

677.  Ce*  fenêtres  ou  jours  ne  peu- 
vent être  établis  qu'à  vingt-six  déci- 
mètres (huit  pieds)  au-dessus  du  plan- 
cher ou  sol  de  la  cJbambre  qu'on  veut 
éclairer,  si  c'est  i  res-de -chaussée  ;  et 
à  dix- neuf  décimètres  (nx  pieds)  aù> 
dessus  du  plancher,  pour  les  étages 
supérieurs. 

678.  On  ne  peut  avoir  des  vues 
droites  ou  fenêtres  d'aspect ,  ni  bal- 
cons ou  autres  semblables  saillies  sur 
rbéritai^  clos  ou  non  clos  de  son  voi- 
»in,  s'il  n'y  a  dix-neuf  déeimètres  (six 

I lieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on 
es  pratique  et  ledit  héritage. 

679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par 
oôlé  ou  obliques  sur  le  même  héri- 
tage ,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux 
pieds)  de  dislance. 

680.  La  dislance  dont  il  est  parlé 
dans  les  deux  articles  précédens  se 
compte  depuis  le  parement  extérieur 
du  mur  où  l'ouverture  se  fait  ;  et ,  s'il 
y  a  lialoons  ou  autres  semblables  sail- 
lies, depuis  leur  ligne  extérieure  jus- 
qu'à la  ligne  de  séparation  des  deux 
propriétés. 

SECTION  IV. 

^  De  l'Égout  des  toit». 

681.  Tout  propriétaire  doit  établir 
des  toits  de  maniéré  que  les  eaux  plu- 
viales s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur 
la  voie  publique  ;  il  ne  peut  les  faire 
verser  sur  le  fond  de  son  voisin. 

SRCTIOJT  V. 

Du  Droit  de  pateage. 

6Sa.  Le  propri»  taire  dont  les  fonds 
ront  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue 
sur  la  voie  publique ,  peut  réclamer 
un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voi- 
wns ,  pour  l'exploitation  de  sou  héri- 
tage, •  la  charge  d'une  indemnité  pro- 


portionnée au  dommage  qu'il  peut 
oecasioner.  471 ,  475,  P. 

683.  Le  passage  doit  régulièrement 
être  pris  du  côté  où  le  trajet  e^t  le 
plus  court  du  fond  enclavé  à  la  voie 
publique. 

684.  Néanmoins  il  doit  être  fixé 
dans  l'endroit  le  moins  dommageable 
à  celui  sur  le  fond  duquel  il  est  ac- 
cordé. 

685.  L'action  en  indemnité,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  689,  e«t  pres- 
criptible; et  le  passage  doit  être  con- 
tinué, quoique  l'Hction  en  indemnité 
ne  soit  plus  recevable. 

CUâPITR£  IIL 

DIS  SBBVITOOBS  AtIBLIRS  P&«  LB  rACT  OB 

i/roviib. 

sbctiox  i. 

De*  divertee  etpiret  de  Servitude*  qui 

peuvent  être  établie*  *ur  te*  Bien*. 

686.  Il  est  permis  aux  propriétai- 
res d'établir  sur  leurs  propriétés ,  ou 
en  faveur  de  leurs  propriétés  ,  telles 
servitudes  que  bon  leur  semble,  pour- 
vu néanmoins  que  les  service»  établis 
ne  soient  imposés  ni  à  la  personne  , 
ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seu- 
lement à  un  fond  et  pour  un  fond , 
et  pourvu  que  ces  services  n'aient 
d'ailleurs  rien  de  contraire  è  l'ordre 
public  —  L'usage  et  l'étendue  des 
servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par 
le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de 
titre,  par  les  règles  ci-après.  G,  544, 
708,  iiSS,  8177. 

C87.  Les  servitudes  sont  établies 
ou  pour  l'usage  des  bfttimens,  ou  pour 
celui  des  foncls  de  terre.  —  Celles  de 
la  première  espèce  s'appellent  urioi 
ne*,  soit  que  les  bàtiroens  auxquels 
elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville 
ou  à  la  campagne.  —  Celles  de  la  se- 
conde espèce  se  nomment  rurale*. 

688.  Les  servitudes  sont  ou  conti- 
nues, ou  discontinue!'.  —  Les  servi- 
tudes continues  sont  celles  dont  l'u- 
sage est  ou  peut  être  continuel  sans 
avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'hom- 
me ;  tris  s<nit  les  conduites  d'eau , 
les  égotols ,  les  vues  et  autres  de  cette 
espèce.  —  Les  servitudes  discontinue* 
sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  ac- 
tuel de  l'homme  pour  être  exercées  ; 
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tels  sout  les  djxjils  de  passade ,  pui- 
sage .,  pacage  et  autres  sembîabies. 

689.  Les  servitudes  sont  apparen- 
tes ,  ou  non  apparentes.  —  Les  servi- 
tudes apparentes  sont  celles  qui  s'an- 
noncent par  des  ouvrages  extérieur*  , 
tels  qu'une  porte  ,  une  fenêtre  ,  un 
aquédun.  —  Les  servitudes  non  appa- 
rentes sont  celles  qui  n'ont  pas  de  si- 
gne extérieur  de  leur  existence,  com* 
me ,  par  exemple  ,  la  prohibition  de 
bâtir  sur  un  fond,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée. 

BBCTION  II. 

Comment  i^étabUnent  /e<  Servitudei. 

690.  Les  servitudes  continues  et 
apparentes  s'acquièrent  par  titre,  ou 
par  la  possession  de  trente  ans.  9177, 
3333,  3981. 

691.  Les  servitudes  continues  non 
apparentes,  et  les  servitudes  disconti- 
nues apparentes  ou  non  apparentes, 
ne  peuvent  s'établir  que  par  titres.  — 
La  possession  même  immémoriale  ne 
sufiit  pas  pour  les  établir,  sans  cepen- 
dant qu'on  puisse  attaquer  aujour* 
d'hui  les  servitudes  de  celte  nature 
déjà  acquises  par  1:^  possession,  dans 
les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir 
de  cette  manière. 

693.  La  destination  du  père  de  fa- 
mille vaut  titre  à  l'égard  des  servi- 
tudes continues  et  apparentes. 

693.  Il  n'jf  a  destination  du  père 
de  famille  que  lorsqu'il  est  prouvé 
que  les  deux  fonds  actuellement  di- 
visés ont  appartenu  au  même  pro- 
priétaire, et  que  c'est  par  lui  que  les 
cboses  ont  été  mises  dans  l'état  du- 
quel résulte  la  servitude. 

694.  Si  le  propriétaire  de  deux  hé- 
ritages entre  lesquels  il  existe  un  *i> 
gn«  apparent  de  servitude ,  dispose 
de  l*uii  des  héritages  sans  que  le  con- 
trat contienne  aucune  convention  re- 
lative à  la  servitude ,  elle  continue 
d'exister  activement  ou  pasAivement 
en  faveur  du  fond  aliéné  ou  sur  le 
fond  aliéné. 

Cgfi.  Le  litre  constitutif  de  la  ser- 
vilude ,  à  l'égard  de  celles  qui  ne 
peuvent  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion,  ne  peut  être  remplacé  que  par 
un  titre  récognitif  de  la  servitude  ,  et 
émané  du  propriétaire  du  fond  asservi. 


696.  Quand  on  établit  ime  serviia- 
de,  on  est  eensé  acootder  tout  «e  qui 
est  DÔeessaire  pour  en  user.  —  Ainsi 
la  servitude  de  puiser  de  l'eau   à  la 
fenlaine  d'auirui  emporte  néceaaaire- 
meut  le  droit  de  passage. 

scctio;t  ui. 

Des  Droits  du  Propriitair*  du  fond 
auquel  la  Servitude  est  iUne. 

697.  Celui  auquel  est  due  une  ser- 
vitude a  droit  de  faire  tous  les  Ouvra- 
ges nécessaires  pour  en  user  et  pour 
îa  conserver. 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais, 
et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fond 

titre  d'éta- 
iie  d^se  Ir 


assujetti ,  à  moin*  que  1« 
blissemcnt  de  la  servitude 
contraire. 

(199.  Dans  le  cas  même  où  le  pro- 
priétaire du  fond  assujettî  est  charge 
par  le  litre  de  faire  à  ses  frais  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  l'usage  ou  la 
conservation  de  la  servitude ,  î(  peut 
toujours  s'affranchir  de  la  charge,  en 
abandonnant  le  fonds  aasufetti  au  pro- 
priétaire du  fond  auquel  la  servitude 
est  due. 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la 
servitude  a  été  établie  vient  à  être  di- 
visé, la  servitude  reste  due  pour  cha- 
que portion  ,  sans  néanmoins  que  Is 
eoncution  du  fond  assujetti  soit  ag- 
gravée. '^  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'a- 
git d'un  droit  de  passage,  tous  les  co- 
propriétaires seront  obligés  de  l'exer- 
cer par  le  même  endroit. 

701.  Le  propriétaire  du  fond  dé- 
biteur de  la  servitude  ne  peut  rien 
faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'utage 
ou  à  le  rendre  plus  incommode.  — 
Ainsi ,  il  ne  peut  changer  l'état  des 
lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la 
serritude  dans  un  endroit  différent 
de  celui  où  elle  a  été  primitivement 
assignée.  —  Mais  eependantr  si  cette 
assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fond 
assujetti ,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y 
faire  des  réparations  avantageuses ,  il 
pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'au- 
tre fond  un  endroit  aussi  commodr 
pour  l'exerciee  de  ses  droits,  et  celni- 
cî  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

703.  De  son  c6té,  celui  qui  a  un 
droit  de  servitude  ne  .prat  en  user 
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i(ue  luiTaiit  aon  lUra,  sans  pouvoir 
(vn ,  DÎ  dans  le  fond  qui  d«it  la  ser- 
TÎtnde  ,  ni  dao*  le  fond  à  qui  elle 
e$t  due ,  de  cban^meot  qui  aggrave 
la  CDodilion  du  premier. 

SECTIO?r  IT. 

CommcHl  U»  Servituiet  tUUignent. 

7o3.  Les  senriludes  ceaseni  lorsaue 
les  chose*  se  trouvent  en  tel  état  qu  on 
ne  peut  plus  en  user. 

7o4>  Elles  revivent  si  le*  choses 
sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse 
en  user,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà 
écoulé  uD  espace  de  temps  sufiisant 
pour  faire  présumer  l'extinction  de  la 
servitude  «  ainsi  qu'il  est  dit  à  Parti- 
cle  707. 

709.  Toute  servitude  est  éteinte 
lorsque  le  fond  à  qui  elle  est  due  et 
relui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la 
même  main. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par 


le   non  •  usage   pendant    trente  ans. 
aaig- 

707.  Les  trente  ans  commencent 
à  courir,  selon  les  diverses  espèces  de 
fcrviludes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé 
d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitu- 
des diiicontinues ,  ou  du  jour  où  il  a 
été  fait  un  acte  contraire  à  la  servi- 
tude, lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  con-. 
tinues. 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut 
se  prescrire  comme  la  servitude  mê- 
me, et  de  la  même  manière. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel 
la  servitude  est  établie  appartient  à 

f plusieurs  par  indivis,  la  iouissance  de 
'un  empêche  la  prescription  à  l'égard 
de  tous. 

710.  Si  parmi  les  copropriétaires 
il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  pres- 
cription n'ait  pu  courir,  comme  un 
mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de 
tous  les  autres. 
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LA  PROPRIÉTÉ. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES* 

(Décrétées  le  19  avril  i8o3.  Promul- 
goées  le  39  du  même  mois.) 

711.  La  propriété  des  biens  s'ac- 
quiert et  se  transmet  par  succes- 
sion, par  donation  entre-vi&  ou  tesla- 
meotaire,  et  par  l'effet  des  obligations. 
&44«  7>8«  89^1  1101,  3319. 

71a.  La  propriété  s'acquiert  aussi 
par  accession  ou  incorporation ,  547 
et  s. ,  et  par  preseription. 

715.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de 
maitre  appartiennent  à  l'état. 

7i4-  Il  eat  des  choses  qui  n'appar* 
licnoent  &  personne  ,  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous.  —  Des  lois  de  po- 
lice règlent  la  manière  d'en  jouir. 
S37,  538,  54<K 

7t5.  I.a  faculté  de  chasser  ou  da 
pêcher  est  également  réglée  par  des 
lois  particulières. 

716.  La  propriété  d'un  trésor  ap- 
partient à  celui  qui  le  trouve  dans  son 
propre  fond  :  si  le  trésor  est  trouvé 
dans  1«  fond  d'butrui ,  il  appartient 


pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert, 
et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fond.  —  Le  trésor  est  toute  chose 
cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  per- 
sonne ne  peut  juatilier  sa  propiriété , 
et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet 
du  hasard. 

717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à 
la  mer,  sur  les -«b jets  que  la  mer  re- 
jette, de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
aent  être ,  sur  les  plantes  et  herbages 
qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer, 
sont  aussi  réglés  par  des  lois  particu- 
lières. —  Il  en  est  de  même  des  cho- 
ses perdues  dont  le  maître  ne  se  re- 
présente  pas.  410  et  s.,  Co. 

TITRE  PREMIER. 

DBS  SI7GCBS8IONS. 

(Décrété  le  19  avril  i8o3.  Promulgué 
le  39  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'oCVERTCKE  des  SUCCESSIONS,  KT  DE 
L\  SAISINE  DES  BÉniTIEBS. 

718.  Les  successions  s'ouvrent  par 
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la  murt  ualuretlc  et  par  la  mort  civite. 
lag. 

719.  La  suceeMion  est  ouverte  par 
la  mort  civile ,  du  mumeut  où  cette 
mort  est  encourue,  eonformément  aui 
disposition*  de  la  section  11  du  chapi- 
tre II  du  litre  de  la  Jnuuêanee  et  de  la 
Privation  deê  droite  eiviU. 

7S0.  Si  plusieurs  personnes  respec* 
tivcmeut  appelî-esà  la  f>uccea>ion  I  une 
de  l'autre,  périssent  daus  un  même 
événement ,  sans  qu'on  puisse  recon- 
naître laquelle  est  décédée  la  pre- 
mière, la  présomption  de  survie  est 
déterminée  par  les  circonstances  du 
lait,  et,  à  leur  déraut,  par  la  force  de 
l'A|te  ou  du  sexe.  i35o,  i35s. 

791.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble 
avaient  moins  de  qui  nie  ans ,  le  plus 
figé  sera  présumé  avoir  survécu.  — 
S  ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante 
ans,  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir 
survécu. —  Si  le»  uns  avaient  moins  de 
quinze  ans.  et  les  autres  plus  de  soixan< 
te,  les  premiers  seront  présumés  avoir 
survécu. 

799.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble 
avaient  quinxe  ans  accomplis  et  moins 
de  soixante  ,  le  mâle  est  toujours  pré- 
sumé avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  é^ra- 
lité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe 
n'excède  pas  une  année.— S'ïIh étaient 
du  même  sexe,  la  présomption  de  sur- 
vie, qui  demie  ouverture  à  la  succes- 
sion dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être 
admise  :  ainsi  le  plus  Jeune  est  présu- 
mé avoir  survécu  au  pi  us  âgé. 

793.  La  loi  règle  1  ordre  de  surcé- 
der entre  les  héritiers  légitimes;  à  leur 
défaut,  les  biens  passent  aux  enfans 
naturels,  ensuite  à  l'époux  survivant  ; 
et ,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  Tétai. 

794.  Les  héritiers  légitimes  sont  xi- 
sis  de  plein  droit  des  biens ,  droits  et 
actions  du  défunt,  sous  l'obligation 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  la 
sucrenion  :  les  enfans  naturels,  l'é- 

ftoux  survivant  et  l'état,  doivent  se 
aire  envoyer  en  possession  par  iustice 
dans  les  formes  qui  seront  détermi- 
nées. 1004,  1006. 

CHAPITRE  IL 

DES  QT- AI.ITM  aXQCISKS   POUR    SVér^DER. 

780.  Pour  succéder,  il  faut  néces- 
•ttirement  exister  à  Hnsiant  de  l'ouver- 


ture de  la  sucocision.  i35.  —  JLinâ . 
sont  incapables  de  succéder,  —  \*  Ce- 
lui  qui  nest  pas  encore  conçu.  5i&: 
—  s»  L'ehfdnt  qui  n'est  pas  né  TÎable. 
3i4  ; —  3«  Celui  qui  est  mort  civile- 
ment. 

796.  Un  étranger  n'est  admis  à  suc- 
céder aux  biens  que  son  parent,  étran- 
ger ou  Français ,  possède  dans  le  ter 
ritoire  du  royaume ,  que  dans  les  cjs 
et  de  la  manière  dont  un  Français  suc- 
cède à  !on  parent  possédant  des  biens 
daus  le  pays  de  cet  étranger,  confor 
mément  aux  dispositions  de  l'art.  11, 
au  titre  de  la  Jouiuance  et  de  la  Pri- 
vation des  droite  civile.  (  Foir  à  la  fin 
du  Code  civil  la  loi  du  i4  juillet 
1819.) 

797.  Sont  indignes  de  succéder,  et, 
comme  tels,  exclus  des  successions  :— 
1»  Celui  qui  serait  condamné  pour 
avoir  donné  ou  tenté  de  donner  U 
mort  au  défunt;  —  s«  Celui  qui  a  por 
té  contre  le  défunt  une  accusation  ca- 
pitale jugée  calomnieuse  ; —  i*  L'hé- 
ritier majeur  qui,  instruit  du  meurtre 
du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la 
justice.  3o,  358, 1.  c.;  378,  P. 

798.  Le  défaut  de  dénonciation  ne 
peut  être  opposé  aux  ascendans  et  dcs- 
cendans  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés 
au  même  degré,  ni  i  son  époux  ou  à 
son  épouse ,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs, 
ni  à  ses  oncles  et  tantes ,  ni  à  ses  ne- 
veux et  nièces. 

799.  L'bérilier  exclu  de  la  succes- 
sion pour  cause  d'indignité  est  leuu 
de  rendre  tous  les  fruits  et  les  reve- 
nus dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

730.  Les  enfans  de  l'indigne,  venant 
à  la  succession  de  leur  chef,  et  sans  le 
secours  de  la  repréi^ntalion  ,  ne  «ont 
pas  exrlus  pour  la  faute  de  leur  père  ; 
mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas, 
réclamer,  sur  les  biens  de  cette  anc- 
cession ,  l'usufruit  que  la  loi  aoconle 
aux  pères  et  mèrci  sur  les  biena  de 
leurs  enfans. 

CHAPITRE  IIL 

RKS  DIVBBS  ORUBES  DB  SCCCESilOX. 
'      SRCTJOX  I. 

Ditpoéitiun*  gènérala*. 
7Ô  J .  Les  successions  sont  déférées 
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aux  «iifans  et  dtaevoddtm  du  défuot,  i 
ses  ascendaiis  et  à  sea  parens  collaié- 
rauz,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles 
ci -après  dëlennioés. 

73  s.  La  loi  ne  considère  ni  la  na* 
ture  nil'priirine  des  biens  pour  en  ré* 
gler  la  succession.  yUlt  Sgti. 

733.  Toute  succession  échue  à  des 
ascendans  ou  à  des  colla  léraux  se  di- 
vise en  deux  parts  égales  ;  Tune  pour 
les  parens  de  la  ligne  paternelle,  l'au- 
tre pour  les  parens  de  la  ligne  mater- 
nelle.—  Les  parens  utérins  ou  consan- 
guina  ne  sont  pas  exclus  par  les  ger- 
mains ;  mais  ils  ne  prennent  part  que 
dans  leur  ligne  ,  sauf  ce  qui  sera  dit  à 
rarlicle  753.  Les  germains  prennent 

f>art  dans  les  deux  ligne*.  —  11  ne  se 
ait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à 
l'autre,  que  lors^ju'il  ne  se  trouve  au 
cun  attcendant  ni  col  latéral  de  l'une 
de*  deux  lignes.  700,  75a. 

734»  Ce: le  première  division  ope- 
rée  entre  les  lignes  paternelle  et  ma* 
lemelle  ,  il  ne  se  fait  plus  de  division 
entre  les  diTerses  branches,  mais  la 
tnoîtié  dévolue  à  chaque  ligne  appar- 
tient à  rfaêritier  ou  aux  héritiers  les 
plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de 
Lt  représeutatiou  ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci -après. 

733..  La  proximité  de  parenté  s'é 
lablit  par  le  nombre  de  générations  ; 
chaque    génération  s'appelle  un  dt- 

736.   La  suite  des  degrés  forme  la 
ligne  ;  on  appelle  fign»  dirëcU  la  suite 
des  defcrés  entre  personnes  qui  des- 
cendent l'une  de  1  autre;  ligne  colla- 
térale, la  suite  des  degrés  entre  per- 
noiines  qui  ue  descendent  pas  les  unes 
des  autres,  mais  qui  descendent  d'un 
auteur  commun.  —  On  distingue  la 
ligne  directe,  en  ligne  directe  descen- 
dante et  ligne  directe  a:>cendanle.  — 
La  première  est  celle  qui  lie  le  chef 
avec  ceux  qui  descendent  de  lui  ;  la 
deuxième  e^  celle  qui  lie  une  per- 
sonne avec  ceux  dont  elle  descend. 

737.  Kn  lif>ue  directe ,  on  compte 
autant  de  degrés  qu'il  ;  a  de  généra- 
tions entre  les  personnes  :  ainù  le  iils 
f'sl,  à  regard  du  père,  au  premier  de- 
gré ,  le  petit-fils ,  au  second  ;  et  réci* 
(iroquemeut  du  père  et  de  l'aïeul,  à 
'égard  des  Hls  et  petit-fils. 


738.  En  ligne  collatérale,  les  de- 
grés se  comptent  par  les  générations, 
depuis  l'un  des  parens  jusques  et  non 
compris  l'auteur  commun ,  et  depuis 
eeluj-ci  jusqu'à  l'autre  parent.  —  Ain- 
si ,  deux  frères  sont  au  deuxième  de- 
gré; l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troi- 
sième degré  ;  les  cousins  germains  au 
quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

SECTION  II. 

De  la  Repréientation. 

739.  La  représentation  est  une  fic- 
tion de  la  loi,  dont  l'elTet  est  de  faire 
entrer  les  représentans  dans  la  place, 
dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  re- 
présenté. 

740.  La  représentiilion  a  lieu  à  Tin- 
fini  dans  la  ligne  directe  descendante. 
—  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas , 
soit  que  les  enfiins  du  défunt  con- 
courent avec  les  descendans  d'un  en- 
fant prédénédé,  soit  que  tous  les  en- 
fans  du  défunt  étant  morts  avant  lui , 
les  descendans  desdits  enfans  se  trou- 
vent entre  eux  en  degrés  égaux  ou 
inégaux.  io5i. 

74 1*  La  représentation  n'a  pas  lieu 
en  faveur  des  ascendans  ;  le  plus  pro- 
che ,  dans  chacune  des  deux  lignes^ 
exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

743.  En  ligne  colla térdie,  la  repré- 
sentation est  admise  en  faveur  des  en- 
fans  et  descendans  de  frères  ou  sœurs 
du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  a  sa 
succeMion  concurremment  avec  des 
oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frè- 
res et  sœurs  du  défunt  étant  prédécé- 
dés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à 
leurs  descendans  en  degrés  égaux  ou 
inégaux. 

743.  Dans  tous  les  cas  où  la  repré- 
sentation est  admise,  le  partage  s'o- 
père par  souche  :  si  une  même  sou- 
che a  produit  plusieurs  branches ,  la 
subdivision  se  fait  aussi  par  souche 
dans  chaque  branche,  et  les  membres 
de  la  même  branche  partagent  entre 
eux  par  tète. 

744-  On  ne  représente  pas  les  per- 
sonnes vivantes,  mais  seulement  celles 
qui  sont  mortes  naturellement  ou  ci- 
vilement. —  On  peut  représenter  ce- 
lui à  la  succession  duquel  on  a  renon- 
cé. 787,  787. 
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ftECTiOK  111. 


Des  Succetsions  déférée»  aux  Deiceit- 
dans. 

743.  Les  enbiH  ou  leurs  descen- 
dans  succèdent  à  taurs  père  cl  mère, 
siïeitls  ou  aïeules,  ou  agUvftascendaDS, 
»ans  distinction  de  »ex«  ni  de  primo- 
géniture ,  et  encore  qu'ils  coient  issus 
de  ditrérens  mariaj^fi.  —  Jls  succèdent 
par  î-gates  portions  et  par  iêie,  quand 
ils  sont  tous  au  premier  degré  el  ap- 
pelés de  leur  chef  :  ils  succèdent  par 
souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en 
partie  par  représentation. 

SECTIOS  IT. 

Des  Successions  déférées  aux  Ascen- 
dans, 

746.  Si  le  dérunt  n'a  laissé  ni  pos- 
térité, ni  frère,  ni  sflBUr,  ni  desceodaua 
d'eux,  la  succession  kc  divise  par  moi- 
tié entre  les  ascendans  de  la  ligne  pa- 
ternelle et  les  ascendans  d«  la  ligne 
maternelle.— L  ascendant  qui  se  trou- 
ve au  degré  le  plus  proche  recueille 
la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres.  —  Les  ascen- 
daus  au  même  degré  succèdent  par 
tête. 

747-  Le»  ascendans,  35 1,  succèdent, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  cho- 
ses par  eux  données  à  leurs  «nfans  ou 
descendans  décédés  sans  postérité, 
lorsque  les  ohi'ets  donnés  se  trouvent 
en  nature  dans  la  succession.  —  Siies 
objets  out  été  aliénés ,  les  ascendans 
recueillent  le  prix  qui  peut  en  être 
dû.  Us  succèdent  aussi  a  l'acliou  en 
reprise  que  pouvait  avoir  le  doiutaire. 
951. 

748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une 
piTsnnne  morte  sans  postérité  lui  ont 
survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères, 
sœurs,  ou  des  descendans  d'eux,  la 
succesiiion  se  divise  en  deux  portions 
égales,  dont  moitié  seulement  est  dé- 
férée au  père  et  à  la  mère,  qui  la  par 
tagent  entre  eux  également  — L'autre 
moitié  appartient  aux  frères,  soeurs  ou 
descendans  d'eux ,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué daos  la  section  v  du  présent 
chapitre. 

749-  Dans  le  cas  où  la  pcnonne 
morte  sans  postérité  laisse  des  frères, 
sœurs,  ou  des  descendans  d'eux,  si  le 


père  ou  la  mère  est  prédéoédé,  ta  por- 
tioQ  qui  liiiauiair  é«é  dèvaliie  coikor- 
taément  au  précédent  artieie  ae  réu- 
nit à  la  moitié  déférée  aux  frères, 
sosurs  ou  à  leun  représenttns  «  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  à  la  section  ▼  da 
présent  chapitre. 

SECTIOX  V. 

Des  Succession*  eoUatirale» 
'jho.  En  cas  de  prédécès  des  père 
et  mère  d'une  personne  morte  sans 
postérité,  ses  frères,  soeurs  ou  leursdes- 
cendans,  sont  appelés  à  la  suceesMon, 
à  l'exclusion  des  ascendans  et  des  au- 
tres collatéraux.  — -  Us  suceèdmit,  ou 
de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dausia  seetioii  tt 
du  présent  chapitre. 

7»i.  Si  les  père  et  mère  d«  la  per- 
sonne morte  sans  postérité  lui  ont  sur 
vécu,  ses  frères,  sceur»  on  leurs  repré- 
senta os  ne  sont  appelé*  qu'à  la  moitié 
de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère 
seulement  a  survécu ,  ils  sont  appelé* 
i  recueillir  les  trois  quarts. 

759.  Le  partage  de  la  moitié  ou 
des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  o<i 
sœurs .  aux  termes  de  l'artiete  jM'éeé- 
dent,  s'opère  entre  eux  par  égales  por 
tious,  s'ils  sont  tous  du  même  lit;  s'ils 
sont  de  lits  ditférens,  la  division  se  fait 
par  moitié  entre  les  deux  lignes  paler- 
.ilelle  et  matemeile  du  défunt;  les  ger- 
mains prennent  pari  dans  les  deux  li- 
gnes, et  les  utérins  ou  coneanguin» 
chacun  dans  leur  ligne  aeulemenl  : 
s'il  n'^  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un 
côté,  ils  succèdent  à  la  to: alité,  à  IVi- 
clurion  de  tous  autres  parens  de  Tau- 
Ire  ligne. 

75.).  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  on 
de  descendans  d'eux,  et  à  défaut  d'ai- 
cendans  dans  l'une  ou  Tautre  ligne,  la 
succession  est  déférée  pour  moitié  aux 
ascendans  survivans  ;  et  pour  l'antre 
moitié,  aux  parens  les  plus  proches  de 
l'autre  ligue.  —  S'il  y  a  concours  de 
parens  collatéraux  au  même  degré,  ils 
partagent  par  tête. 

7 54.  Dans  le  cas  de  Tarticte  précé- 
dent ,  le  père  ou  la  mère  surrrvant  a 
l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels 
il  ne  succède  pas  eti  propriété. 

7A5.  Les  parens  au  djèlà  du  dou- 
xièrae  degré  ne  succèdent  psu.  —  A 
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dvfaac  de  fmrciw  au  dqtré  anccnssibte 
dans  une  ligne ,  les  parens  de  TanlR 
ligne  Miceèdrat  pour  le  tout. 

CHAPITRE  IV. 
Bsa  Bvcauuont  laKicvusio. 

SECTIOK    I. 

Des  DrûitB  des  Enfant  nalurela  iw  le$ 
biens  de  leur  pire  ou  mère ,  et  de  la 
aueeeetiim  aux  Enfant  naturel*  dé- 
cédét  tant  pottériié. 

7^6.  Les  cnfaiM  naturels  ne  font 
peint  bériiien;  ta  loi  ne  leur  accorde 
de  droit  anr  les  bien»  de  leur  père  oa 
mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été 
légaleiaeM  reconnus.  Elle  ne  leur  ac- 
corde aucun  droit  sur  les  biens  dea 
pareoa  de  leur  |^re  ou  mère.  913. 

767.  Le  droit  de  Tenfanl  naturel 
sur  I4BS  bâciM  de  ses  père  on  mère  d«>- 
cédéa  est  réglé  ainsi  qu'il  sait  :  -^  Si 
W  ^re  •«  la  oaére  a  laimé  des  descen- 
dans  l^ilioics,  ce  droit  est  d'un  tiers 
de  la  portion  héréditaire  que  Icnfiint 
naturel  aorak  eue  s'il  eût  été  lé^time; 
il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  on 
mère  ne  lanasent  pas  de  desomdans , 
laait  bien  des  aseendans  ou  des  frères 
ou  aœurs  ;  il  est  des  trois  quarts  lers- 
^ne  iea  père  ou  mère  ne  laÎMent  ni 
descendaoa  ni  aseendans,  ni  frères  oi 
•curs.  74*' 

jbê,  ii'cnGint  naturel  a  droit  à  la 
Mldité  des  hiens,  lorsque  «es  père  ou 
mère  ne  laissent  pas  de  parens  an  de 
gré  •Qocesaibk. 

759.  En  cas  de  prèdécès  de  len- 
faat  naturel,  ses  enfan»  ou  daecendai» 
peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par 
les  articles  précédens. 

760.  L'enCtnt  naturel  ou  ses  des* 
cendans  sent  tenus,  d'imputer  sur  oe 
quils  aaf  droit  de  pmtendre  tout  ce 
qnUs  ont  re^u  du  père  «a  de  la  mère 
dont  la  succensten  est  oweite,  «t  qni 
serait  aujet  à  rapport ,  d'après  les  »è^ 
ftks  étaUieii  à  la  «ection  11  da  chapi- 
Ire  Ti  du  présent  litre. 

761.  .Teutc  réehmalion  leur  est 
interdite,  lors<|u*ib  ont  reçu  ,  du  ▼!- 
Tant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la 
mmtié  de  ce  qui  leur  çst  attribué  par 
les  articles  précédens,  avec  déclara- 
tion exfiresse,  de  la  part  de  leur  père 
ou  naère ,  que  Lecr  intention  est  de 


réduire  l'enfatt  nature)  i  ta  jnmien 
4|a'ili  lui  ont  8ssi|tnée.  —  Dans  le 
4*aa  oà  ceae  portion  serait  inférieure 
à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  rcTenir 
à  f  enfant  natarel,  it  ue  pourra  réria- 
-mer  que  le  aiipplément  nécessaire 
pour  parfaire  nette  moitié. 

7^.  Les  dispositions  des  articles 
757  et  75s  ne  sont  pas  applicables  aux 
enfans  adultérins  ou  incestueux.  — 
La  loi  ne  leur  accorde  que  des  all- 
men».  335, 

763.  Ces  alimens  sont  réglv«,  eu 
égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la 
mère,  au  nombre  et  i  la  qualité  des 
iMsriticrs  légitimes. 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère 
de  l'enfant  adultérin  ou  incesiuetnc , 
lui  auront  fait  apprendre  mi  art  mé- 
canique, 00  lorsque  l'un  d'eux  lui  au> 
ra  assuré  des  alimms  de  son  vivant , 
l'enfant  ae  pourra  élever  aucime  ré- 
clamation contre  leur  succession. 

7G5.  La  SQCcession  de  l'enfant  na- 
turel déeédé  sans  postérité  est  dévolue 
au  père  on  à  la  mère  qui  l'a  reconnu; 
ou  par  moitié  à  tous  les  deux  ,  s'il  a 
é*é  reconnu  par  l'un  et  par  l'antre. 

766.  En  cas  de  prédécès  des  père 
«t  mère  de  l'enfant  naturel,  les  biens 
qu'il  en  avait  leçus  passent  aux  frères 
ou  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession  :  les  ac- 
tions en  reprise ,  s'il  en  existe  ,  ou  le 
prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  en- 
core dû ,  retournent  également  anx 
frèi'Cft  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  au- 
1res  biens  passent  aux  frères  et  sœurs 
naturels  ,  ««  &  leurs  descendans. 

sECTiox  ir. 
Des  "Droit»  du  Conjoint  turvivant  el  dt 

vélaU  ' 

767.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse 
ni  parent  au  degré  snccessifde,  ni  en< 
fans  naturels ,  les  biens  de  sa  succes- 
sion appartiennent  an  conjoint  non 
divorcé  qui  lui  survit. 

76  8.  A  défaut  de  conioint  sutrC» 
vaut,  la  sucoefisien  est  acquise  à  l'état. 
W7,  758,  795,  8n. 

j6tf.  Le  conjoint  survivant  et  l'ad- 
ministration des  domaines  qui  pré«- 
-tendMit  dipit  à  la  succession  sont  te» 
nus  de  faire  apposer  les  seeltés,  «t  de 
faire  faire  inventaire  danq  les  formes 
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pratoriles  pour  l'aeeep4aiion  des  suc- 
oeasions  sous  bënélice  d'inTentaire. 
907,  943,  P.  c.  ;  1,  67»  77,  78,  94, 
i5i,  168,  pr.  ta. 

770.  Ils  doivent  demander  TenToi 
en  powestion  au  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  ia 
«uccesEion  est  ouverte.  Le  tribunal  ne 
peut  statuer  sur  la  demande  qu'après 
trois  publications  et  atlicbes  dans  les 
formes  usitées,  et  après  avoir  enten- 
du le  procureur  du  roi.  60,  P.  c. 

771.  LVpoux  survivant  est  encore 
tenu  de  faire  emploi  du  mobilier,  ou 
de  donner  caution  suflisante  pour  en 
assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se 
présenterait  des  bériliers  du  défunt 
dans  rintervalle  de  trois  ans  ;  après 
ce  délai ,  la  caution  est  déchargée. 
5l7»  945,  P.  c.  ;  71,  75,  91,  pr.  ta. 

77s.  L*époux  survivant  ou  l'admi- 
nistration des  domaines  qui  n'auraient 
pas  rempli  les  formalités  qui  leur 
sont  respectivement  prescrites  pour- 
ront être  condamnés  aux  dommages 
et  intérêts  envers  les  béritier8,s'ilsen 
représeule. 

773.  Les  dispositions  des  articles 
.769,  770,  771  el  77a,  sont  communes 
aux  enfans  naturels  appelés  à  défaut 
de  parens. 

CHAPITRE  V. 

DB  l/Ar.CEPTATION  ET  DE  LA  KÉPUDIATION 
DES  SDCCES8IONB. 

SECTION  r. 
De  VAcceptation. 

774'  Une  succession  peut  être  ac- 
ceptée purement  et  simplement ,  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une 
succession  qni  lui  est  ècbue. 

776.  Les  femmes  mariées  ne  peu- 
vent pas  valablement  accepter  une 
succession  sans  l'autorisation  de  leur 
mari  ou  de  justice,  conformément  aux 
dispositions  du  rbapitre  vi  du  titre 
du  Mariage. — Les  successions  échues 
aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pour- 
ront être  valablement  acceptées  que 
conformément  aux  dispositions  du  ti* 
tr«  de  la  Minorité,  de  la  TuieUe  et  de 
rÈmanripatian.  461. 

777.  L'effet  de  l'acceptation  re- 
monte au  four  de  l'ouverttire  de  la 
SQccetfikm 


77B.  L'acceptation  peut  4*ire  ex- 
presse ou  tacite  :  elle  est  expresse , 
quand  on  prend  le  litre  on  la  quafifr 
d'héritier  dans  un  acte  authentique  oti 

S  rivé  ;  elle  est  tacite,  quand  rbérilier 
lit  un  acte  qui  suppose  nèceKaîre- 
ment  fou  intention  d  accepter,  et  qu'il 
n'aurait  droit  de  f«ire  qu'en  sa  qua- 
lité d'héritier.  i454,  549,  734,  ligy^ 
9365. 

779.  Les  actes  purement  ron^er- 
Taloires,  de  surveillance  et  d'admi- 
nistration provisoire,  ne  sont  pas  des 
actes  d'adition  d'hérédité  ,  ti  Ton  n\ 
a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d*bé- 
ritier.   i454. 

780.  La  donation ,  vente  on  trans- 
port que  fait  de  ses  droits  succeanfs 
un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger, 
mit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quel- 
ques-uns d'eux,  emporte  de  ra  part 
acceptation  de  la  succession.  • —  H  eu 
est  de  même,  1°  d«  la  renonciation . 
même  gratuite,  que  fait  un  des  héri- 
tiers au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  cohéritiers  ;  —  90  De  la  renoncia- 
tion qu'il  fait  même  au  profit  de 
tous  ses  cohé  ri  tiers  indistinctement . 
lorsqu'il  re<:oit  le  prix  de  sa  renon- 
ciation. 784,  1696. 

781.  Lorsque  celui  à  qui  une  itue- 
cession  est  échue  est  décédé  sans  l'a- 
voir répudiée  ou  sans  l'avoir  Accep- 
tée expressément  ou  lacilemeni,  i^rs 
héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  ré- 
pudier de  son  eheC 

78a.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas 
d'accord  peur  accepter  ou  pour  ré- 
pudier la  succession  ,  elle  doit  être 
«cceptée  sous  bénéfice  d'inTentaire. 

783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer 
l'aeceptalien  expresse  ou  tacite  qu'il 
a  faite  d'une  succession,  que  dans  le 
cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la 
suite  d'un  dol  pratiqué  envem  lui  :  il 
ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte 
de  lésion ,  excepté  seulement  dans  le 
cas  où  la  succession  se  irouTcrait  ab- 
sorbée ou  diminuée  de  plus  de  moi  ■ 
tié,  par  la  découverte  d'un  testament 
inconnu  au  moment  de  l'acceplation. 
1109,  X116,  i3i3. 

SECTION  ir. 
De  la  Henonciation  aux  Suec«a$ioHs. 

784.  La  renonciation   à  une    mir- 
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eeaûoD  ne  te  présume  pas  ;  elle  ne  nonciation ,  gana  ponroir  prétendre 
peut  plus  être  faile  qu  au  gretFe  du  aucune  part  dans  les  obiets  divertis 
(ribanal  de   première  instance  dans    ou  recelés.  Sot,   1460,    i477  «  ^-'i 
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première 
l'arrondissement  duquel  la  succession 
s'est  ouTrrtc,  sur  un  registre  particu- 
lier tenu  à  cet  effet.  997,  P.  c. 

est 


BVCTIOII  lU. 

Du  Bénéfice  d'inventaire,  de  u»  Effelif 
et  de»  Obligations  de  l'Hérilier  biné' 
ficiaire. 

793.  La  déclaration  d'un  héritier, 
qu'il  entend  ne  prendre  cette  qualité 
que  sous  bénéGce  d'inventaire ,  doit 
être  faite  au  gretle  du  tribunal  de 
prentière  instance  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  succession  s'est  ou* 
Terie  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le 
registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de 
renonciation.  174,  986,988,989,?. 
c.  ;  8o5,  806,  C;  91,  pr.  ta. 

794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet 
qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  sui- 
vie d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des 
biens  de  la  succesnon ,  dans  les  for> 
mes  réglées  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure, et  dans  les  délais  qui  seront 
ci-après  déterminés.  941  «  9^6,  P.  c. 

795.  L'héritier  a' trois  mois  pour 


785.     1j  héritier    qui   renonce 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

78G.  La  part  du  renon<;ant  accroît 
à  ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul ,  elle 
est  déToiae  au  degré  subséquent.  6s9, 
790,  1167. 

787.  On  ne  vient  jamais  par  repré- 
sentation d'un  héritier  qui  a  renon- 
cé :  si  le  renonçant  est  seul  héritier 
de  son  de^ré ,  ou  si  tous  ses  cohéri- 
tiers renoncent ,  les  enfans  viennent 
de  leur  chef  et  succèdent  par  tête. 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui 
renonce  au  préjudice  de  leurs  droits 
peuvent  se  faire  autoriser  en  jus- 
tice à  accepter  la  succession  du  chef 
de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et 
place.  — ~  Dans  ce  cas,  la  renonciation 
n'est  annulée  qu'en  Ëiveur  des  créan- 
ciers ,  et  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est 

pas  au    proGt  de  Thérilier  qui  a  re-    faire  inventaire,  à  compter  du  jour 
nonce.    Jo53,  1166,  1167.  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Il 

789.  La  faculté  d'accepter  ou  de  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  sou  ae- 
répudier  luie  succession  se  prescrit  ceptaiiou  ou  sur  sa  renonciation,  un 
par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  délai  de  quarante  jours,  quicommen 
prescripbon  la  plus  longue  des  droits  ee  à  courir  du  jour  de  l'expiration  -*'' 
immobiliers.  1369.  trois  mois  donnés  pour  1  inventa 

790.  Tant  qne  la  prescription  du 
droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  con- 
tre les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils 
ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  suc- 
cession, si  elle  n'a  pas  été  déjà  accep- 
tée par  d'autres  héritiers;  sans  pré- 
judice néanmoins  des  droits  qui  peu- 
vent être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
biens  de  lu  succession ,  soit  par  pres- 
cription ,  soit  pur  actes  valablement 
faits  aTCC  le  curateur  k  la  succession 
Tacante.   ii3o,  1179,  1389,  1600. 

791.  On  ne  peut ,  même  par  con- 
trat de  mariage,  renoncer  à  la  suc- 
cession d'un  homme  vivant,  ni  aliéner 
1^  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir 
à  cette  succession.  ii3o,  1389. 

799.  Les  héritiers  qui  auraient  di- 
verti ou  recelé  des  effets  d'une  suc- 
eesrion  sont  déchus  de  la  faculté  d'y 
renoncer  ;  ils  demeurent  héritiers 
purs  et  amples ,  nonoh^tnnt  leur  re- 


des 
pour  J  inventaire, 
ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire, s'il  a  été  terminé  avant  les  trois 
mois.  8uo,  loSp,  i4i4t  i449  «  i^àS. 

796.  Si  cependant  il  existe  dans 
la  succession  des  objets  susceptibles 
de  dépérir  ou  dispendieux  à  conser- 
ver, l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'ha- 
bile à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse 
en  induire  de  sa  part  une  acceptation, 
se  faire  autoriser  par  justice  à  procé- 
der à  la  vente  de  ces  effets.  —  Cette 
vente  doit  être  faite  par  officier  pu- 
blic, après  les  affiches  et  publications 
réf>lées  par  les  lois  sur  la  procédure. 
945,  986,  989,  P.  c. 

797.  Pendant  la  durée  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibé- 
rer, l'héritier  ne  peut  être  contraint 
à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être 
obtenu  contre  lui  de  condamnation  : 
s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont 
expirés  on  avant,  les  frais  par  lui  dits 
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t^{{iliiuemenè   jasqu'à  celle    époque 
aoRt    i    la  cluirge  d'  la  suocesnoo. 

798.  Après  l'expiration  des  délai» 
ri -dessus ,  Théritier,  en  cas  de  pour- 
suite dirigée  conire  lui,  peut  deman- 
der un  nouveau  délai,  que  le  tribunal 
rain  de  la  contestation  accorde  ou  re- 
fuse suivant  les  circonstances.  i4S8. 

799.  Les  frais  de  pourauile,  dans  le 
cas  de  l'article  précédent ,  sont  a  Ut 
ckarf;e  de  la  succession  ,  n  l'hériber 
)u«tifle  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  con- 
naiwance  du  décési,  ou  que  ku  délais 
ont  été  insuOisans ,  soit  à  rui.>on  de  la 
sîluatiou  des  biens,  soit  à  raitson  des 
contestations  surreoues  ;  s'il  n'en  juS" 
tiCe  pas,  les  frais  restent  i  sa  clutr^e 
personnelle. 

800.  L'i>ériiier  conserve  néanmoins, 
après  l'cxpiralion  des  délais  accordés 
4N«r  l'article  795,  même  de  ceux  don- 
Mes  par  le  juge,  conformément  à  l'ar- 
ticle 798  ,  la  faculté  de  Caire  encore 
iaventi.ire  et  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs 
«cle  d'bérilier,  on  s'il  n'existe  pasoon- 
4re  lui  de  Jugement  pa<vié  en  force  de 
chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qua- 
lité d'héritier  pur  et  sinaple. 

801.  L'héritier  qui  s'est  rendu  cou- 
f»hi*  de  reM'lé,  ou  qui  a  omi»,  seiem- 
ment  et  de  mauvaise  foi ,  de  coin- 
cendre  dans  l'inventaire  des  elTets 
de  la  succession,  est  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire.  799  ,  i4<>t>,  i477i 
siii,  ai46  ,  C.^  988,  P.C. 

80  a.  L'elfet  du  bénéCce  d'inven- 
taire est  de  donner  à  l'héritier  l'aviMi- 
tage  ;  —  1°  De  n'être  tenu  du  paie- 
ment des  dettes  de  la  succession  que 
jusqu'à  conçu rrenee  de  ht  valeur  des 
biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pou- 
voir se  décbarper  du  paiement  des 
dettes  en  abandonnant  tous  les  biens 
de  la  succesuon  aux  créiinriers  et  auK 
légataires  ;  —  a°  De  ne  pas  confon- 
dre ses  biens  personnels  avec  ceux 
de  la  succ'e»sion,  et  de  conserver  con- 
tre elle  le  dt^it  de  réclamer  le  paie- 
m«i>lr  de  ses  créances.  87S,  laSi, 
aa58,  C  ;  996,  P.  e. 

8o3.  L'héritier  bénéficiaire  est  char- 
gé d'administrer  les  biem  de  la  soc- 
cession,  et  doit  rendre  compte  de  ion 
administration  aux  créitnciers  et  mu 


légataires.  —  Il  11e  peut  être  «ontraint 
sur  ses  biens  personnels  qu'après  srrmr 
été  m»  en  demeure  de  présenter  son 
compte ,  et  faute  d'a*our  «iinfait  à 
cette  obligation.»  Apeès  l'apurement 
du  fM>mple,  il  ne  peut  être  oMniraint 
Msr  ses  bien*  persoimds  que  jasqu'à 
concurrene*  senlemcnt  des  sommes 
dont  il  se  trouve  reliqualûre.  £97, 

744  ,  99*-.  P-  «• 

804.  Il  n'est  te«u  que  d«s  fautes 
graves  dans  l'administration  dont  il 
est  charfcé. 

80 5.  Il  ne  peut  vendre  les  meoblei 
de  la  succession  que  par  le  minntm 
d'un  oOîcier  public  ,  aux  enekètes,  et 
après  les  affiches  et  pvbUeations  nr- 
coutumées.  989,- P.  c.  —  SU  les  re- 
présente eu  nature ,  il  n'est  tena  que 
de  la  dépréciation  ou  de  la  tléléris- 
ration  camée  par  sa  né^li;(en4ie.  533, 
1649  ,   C.  ;  945,   gSa  ,  986  ,  P.  r.  : 

41  9  P. 

806.  Il  ne  peut  vendre  le»  tnnnea 
blés  que  dans  les  formes  pwKiiim 
par  les  lois  sur  la  prscédur«  :  H  est 
tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  ct<ès»- 
«ters  hypothécaires  qui  se  sont  (ait 
connaître.  953,  987,  990,  P.  c. 

807.  Il  est  tenu ,  si  tes  créancien 
ou  aatres  personnes  intèivssècs  l'en 
gent,  de  donner  caution  bmne  «t  sot- 
▼able  de  la  râleur  du  inolMiSer  eom- 
pris  dans  l'inventaire,  et  de  la  partioa 
du  prix  des  iasraeubles  non  d«lè^<> 
aux  ercanciers  fa;fpotiiéeatires.~~  Faute 
par  lui  de  fournir  cette  caution,  kt 
meubles  sont  vendus,  et  leur  prix  est 
-déposé,  ainsi  que -la  perltoa  non  dé- 
léguée du  prix  des  imueubleft,  pour 
être  employés  à  l'acquit  des  charge 
de  la  suceessioo.  9040,  C.  ;  99s,  P-  <• 

808.  S'il  7  a  des  créandets  «p{M>- 
sans,  l'héritier  bénéBciaire  ne  peut 
payer  que  dasis  l'ordre  et  de  la  ns- 
nière  réglés  par  le  jage.  -^^  S'il  n'y  • 
pas  de  créanciers  «pposanss,  il  paie  \f* 
créanciers  et  les  légataires  à  mesare 
qu'ils  se  présentent.  751,  775,  gi9»,P.c. 

809.  Les  créanciers  n«n  ojppossnt 
qui  ne  se  présentent  qu'après  rapors- 
inent  dn  compte  «t  le  paiement  du 
reliquat  n'ont  de  recours  à  exercvr 
que  oontre  les  légataires.  — •  Dans  Tan 
et  l'aulfe  cas ,  le  recours  se  prescrit 
par  le  laps  de  trais  ans,  à  Compter  du 


i««r  de  i'aporeflMJit  d«  «oMapte  et  ihi 
pajeafMfB<  du  reliquat.  io«o,  i«34i  C.  ; 
990,  P.  «. 

ftzo.  Le»  finw  de  tcdlés .,  s'il  en  a 
(*é  aapoaè,  d'ânveataive  et  de  compte, 
aoBt  *  la  thaaegt  de  la  sueceaaion.  797, 
799,  ai^J,  8o3,  806. 

BECTION   IT. 

Des  Succeuiont  voeaniea. 

Su.  Lorsqu'apré*  Texpirafion  de» 
drlaia  poar  Caire  inventaire  et  pour 
délibérer,  il  ne  se  présente  personne 
qui  «éclanie  une  auccesnon,  qu'il  n'y 
a  pas  d'héritier  eonna  ,  ou  que  le» 
héritiers  oonaas  y  ont  renoncé.,  cette 
aueeeseioik  cet  réputée  Tacantc.  S358, 
C.  ;  ^3,  P.  c. 

81  s.  Le  tribunal  de  pren»i«re  in- 
atance  dana  rarron^nement  dnquel 
rlle  cat  oiirerte  nomme  un  curateur 
•ur  la  demande  des  personnes  inti- 
resftéca,  on  sa  r  la  réqnisilion  d«  pro- 
e tireur  da  roi.  ilo,  s 9 58. 

81 3-  Le  curateur  à  mic  sucoeiwioii 
vacante  e»t  tenu ,  arant  tout ,  d'en 
faire  constater  l'état  par  un  inven- 
taire :  il  en  exerce  et  poursuit  les' 
firoîla  ;  il  répond  aux  demandes  for* 
mées  contre  elle  :  il  administre ,  sous 
lit  charme  de  faire  verser  le  numé- 
raire qui  se  trouve  dans  la  succès- 
fioa^  ainsi  que  les  deniers  provenant 
du  prix  des  meuble»  ou  immeubles 
vendus  ,  dan»  la  caisse  du  receveur 
de  la  régie  royale,  pour  la  conserva* 
lion  d«a  tkoits,  et  à  b  charge  de 
rendre  compte  à  qoi  il  appartiendra. 
9^1  «   1000  ,  >ooi ,  P.  c. 

8 14.  Les  dispositions  de  la  section 
m  du  préecBt  chapitre,  sur  les  for- 
mes de  rinTCOtaire,  sur  le  mode  d'ad- 
minialration,  et  sur  les  comptes  à  ren- 
dre da  ta  part  de  Théritier  bénéficiaire, 
bOBt,att*»fplus,  communes  aux  ciira- 
leurs  à  succeBeion»vacaiMes.ioos,P.  c. 

CHAPITHË  VI. 

D0  PAaTASB  ET  «K»  «APTOSTS. 
SCCTIOlf   i. 

De  l* Action  en  partage  et  de  sa  Forme. 
8i5.  Nul  né  peut  être  conlraim  à 
demeurer  dam  rindivision  ;  et  le  par- 
tage peut  être  louîours  provoqué,  iion- 
ob»U<M   probibitiont  et   com  entions 
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eantrairei!.  —On peut  ecpeudaul  cuu- 
venir  de  suspendre  le  partage  pen- 
dant un  temps  illimité  :  celte  conven- 
tion ne  peut  être  obligatoire  au  delà 
de  cinq  ans-;  mais  elle  peut  être  re- 
nouvelée. 840,  1476,  C.  ;  966,  1017, 
P.  c.  ;  390,  Co. 

816.  Le  partrge  peut  être  demau- 
dé,  miime  qii!<nd  l'un  des  cohéritiers 
aurait  {oui  séparément  de  partie  des 
biens  de  la  snccession,  s'il  n'y  a  eu 
un  acte  de  panure,  ou  porsession  suf- 
fisante pour  acquérir  la  preiieriptiou. 

S919,  9998,  9965. 

817.  L'action  en  partante,  à  regard 
des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits, 
peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  , 
spéeialemeni  autorisés  par  un  conseil 
de  famille.  —  A  l'égard  des  cohéri- 
tiers absens ,  l'action  appartient  aux 
parens  envoyés  en  possession.  190, 
588, 465,  8j9,  838,  889,  C.  ;  9G8,  P.  c. 

818.  Le  mari  peut,  sam  le  concours 
de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des- 
objets  meubles  ou  immeubles  à  elle 
échus  qui  tombent  dans  la  conunu- 
nKUté  ;  à  l'égard  des  objets  qui  ne 
tombent  p^-sen  communauté,  le  mari 
ne  peut  en  provoquer  le  partante  sans 
le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut 
seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de 
ses^  biens ,  demander  un  partage  pro- 
visionnel. —  Les  coLéritiers  de  la  fem- 
me ae  peuvent  provoquer  le  p»rl<ige 
définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  ma- 
ri et  la  femme.  1491,  1438,  i53o, 
1549»  C;  859.  P.  c. 

819.  Si  tous  le»  héritiers  sont  pré- 
seus  et  majeurs  ,  l'apposition  de  scel- 
lés sur  les  etfets  de  la  succession  n'est 
pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être 
fuit  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que 
le»  parties  intéressées  jugent  couvC' 
nabies.  —  Si  tous  les  héritiers  ne  «ont 
pas  présens ,  s'il  y  a  p:<rmi  eux  des 
mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé 
doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  dé 
lai,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit 
à  la  diligence  du  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance, 
soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans 
rarrondisfement  duquel  la  succession 
est  ouverte.  ii3,  i36,  838,  io3i,  C.  : 
907, 9*1,  P.  c.  ;  94,  pr.  ta. 

890.  Les  créanciers  peuvent  aus»i 
rttqaérir  l'apposition  des  scellés ,  «ii 
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vertu  d'un  tilrr  exécutoire  ou  d'une 
permiiaion  du  fuge.  877,  sso5,  C.  : 
907,  9a6,  9',i,  P.  c. 

8a  1.  Lorsque  ie  acellé  a  été  appo- 
•é ,  tous  créancier*  peuvent  y  former 
opposition ,  encore  qu'ils  n'aient  ni 
titre  exécutoire  ni  permission  du  juge. 
—  Les  formalités  pour  la  levée  des 
««elles  et  la  confection  de  l'inven- 
taire  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure.  909,  P.  c. 

8aa.  L'action  en  partage,  et  les 
contestations  qui  s'élèvent  dans  le 
cours  des  opérations ,  sont  soumises 
au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession.  59,  171,  P.  c.  —  C'est 
devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé 
aux  licitatîons ,  et  que  doivent  être 
portées  les  demandes  relatives  à  la 
garantie  des  lois  entre  copartageans, 
et  celles  en  rescision  du  partage.  770, 
784,  793,  C.  ;  60,  69,  973,  P.  c. 

8a3.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse 
de  consentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève 
des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y 
procéder ,  boil  sur  la  manière  de  le 
terminer,  le  tribunal  prononce  com- 
me en  matière  Muimaire ,  ou  com- 
met, s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations 
du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rap- 
port'duquel  il  décide  les  contesta- 
tions. 404 1  9C6,  9C9,  P.  c. 

8a4-  L'estimation  des  immeubles 
est  faite  par  experts  choisis  par  les 
parties  intéressées  ,  ou,  à  leur  refus, 
nommés  d'office.  —  Le  procès  verbal 
des  experts  doit  présenter  les  bases 
de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si 
l'objet  estimé  peut  être  commodé- 
ment partagé ,  de  quelle  manière  ; 
fixer  enOn ,  en  cas  de  division ,  cha- 
cune des  parts  qu'on  peut  en  former, 
et  leur  valeur.  84o,  87a  ,  C  ;  3oa  , 
969 ,  P.  c. 

8a5.  L'estimation  des  meubles,  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un  in- 
ventaire réj^ulier ,  doit  être  faite  par 
gens  à  ce  coiinaisHant ,  à  juste  prix  et 
sans  crue.  868  ,  C.  ;  943,  P.  c. 

8a6.  Chacun  des  cohéritiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  meu- 
bles et  immeubles  de  la  succession  : 
néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  sai- 
sissaiu  ou  opposans,  ou  si  la  m<ijorilé 
des  cohéritiers  juge  la  vente  néces» 
«ire  pour  l'ticquit  des  dettes  et  char- 


ges de  la  «ucceasion,  les  meubles  sont 
vendus  publiquement  en  la  forme  or- 
dinaire. 8a5,  C.  ;  945,  g48,  P.  c. 

837.  Si  les  immeubles  ne  peuvent 
pas  se  partager  commodément,  il  doit 
être  procédé  à  la  vente  par  licitalion 
devant  le  tribunal.  675,  819,  «109, 
C.  :  974  1  978  ,  986 ,  P.  c.  —  Cepen- 
dant les  parties ,  si  elles  »ont  toutes 
majeures ,  peuvent  consentir  que  la 
licitation  soil  faite  devant  un  notaire 
sur  le  choix  duquel  elles  s'accor- 
dent. 

8a8.  Après  que  les  meubles  et  im- 
meubles ont  été  estimés  et  vendus, 
s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  ren- 
voie les  parties  devant  un  notaire  dont 
elles  conviennent ,  ou  nomme  d'offi- 
ce ,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas 
sur  le  choix.  —  On  procède,  devant 
cet  officier,  aux  comptes  que  les  co- 
partageans peuvent  se  devoir,  à  la  for- 
mation de  la  masse  générale,  a  la 
compositiou  des  lots,  et  aux  fournisse- 
mens  à  faire  à  cbacim  des  coparta- 
geans. 879,  C.  ;  966,  976,  976,  P.  c. 

8 a 9.  Chaque  cohéritier  Ciiil  rap- 
port à  la  niaMie ,  suivant  les  règles 
qui  seront  ci-après  établies ,  des  dons 
qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes 
dont  il  est  débiteur.  83o,  843,  1701, 
C.  ;  966,  978,  P.  c. 

830.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en 
nature ,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû 
prélèvent  une  portion  égale  sur  la 
masse  de  la  succession.  —  Les  préiè- 
vemens  se  font,  autant  que  possible, 
en  objets  de  même  nature,  qualité  et 
bonté  que  les  objets  non  rapportés 
en  nature.   858,  868,  C.  :  978,  P.  c. 

83 1.  Après  ces  prélèvemens,  il  est 
procédé ,  sur  ce  qui  reste  dans  la 
masse,  à  la  composition  d'autant  de 
lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copar- 
tageans, ou  de  souches  copartagean- 
tes.  87a,  C.  ;  975,  P.  c. 

83a.  Dans  la  formation  et  compo- 
sition des  lots ,  on  doit  éviter,  autant 
que  possible ,  de  morceler  les  hérita- 
ges et  de  diviser  les  exploitations  ;  et 
il  convient  de  faire  entrer  dans  cha- 
cune lot,  s'il  se  peut,  la  même  quan- 
tité de  meubles,  d'immeubles,  de 
droits  ou  de  créances  de  même  na 
ture  et  valeur. 

833.  Llnégalité  des  lots  en  nature 
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F«  eocnpetiie  par  ud  relour,  loit  eu 
rente,  soit  en  urgent,  tiog  ,  P.  c. 

8â4<  Les  lots  Mmt  faite  par  l'un  des 
cohéritiers,  s'ils  peinrent  convenir 
entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui 
qu'ib  avaient  choisi  accepte  la  oom- 
miaaion  :  dans  le  cas  contraire ,  les 
lots  sont  t. ils  par  un  expert  que  le 
juge-commissaire  désigne.  —  lû  ront 
ensuite  tirés  au  sort.  978,  gSs,  P.  c. 

855.  Arant  de  proot-der  au  tirage 
des  lots ,.  chaque  Gop:irt;<geant  est  ad> 
misa  proposer  ses  réclamations  oontre 
leur  formation. 

836.  Les  régies  établies  pour  la  di- 
finon  des  msisses  i  partager  sont 
également  obserrées  dans  la  subdiri- 
ftion  i  faire  entre  les  souirhes  eopar- 
tagejntes.  966,  P.  c. 

837.  Si,  dans  les  opérations  ren- 
voyées devant  un  notaire ,  il  s'élève 
des  contestations,  le  notaire  dressera 
procès  verbal  drs  difficultés  et  des 
dires  respectifs  des  parties ,  les  ren- 
verra devant  le  commissaire  nommé 
pour  le  partage  ;  et ,  au  surplus ,  il 
sera  procédé  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  procéaure. 
977,  P.  c. 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  (ont 
Ms  précens,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des 
interdits,  on  des  mineurs,  même 
énuncipés,  le  partage  doit  être  fait  en 
justice,  conformément  aux  règles 
prescrite»  par  les  articles  819  et  rai* 
vans,  ins«ues  et  compris  Tarticle  pré- 
cédent. S  il  y  a  plusieurs  mineurs  qui 
aient  des  intérêts  opposés  dans  le  par- 
tage ,  il  doit  tour  être  donné  à  cha- 
fun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 
968,  P.C. 

839.  S'il  y  a  lieu  à  lioitation,  dans 
le  cas  du  précédent  article  ,  elle  ne 
peut  être  (ahe  qu'en  justice  avec 
les  formalités  prqseritesponr  l'aliéna- 
tion des  biens  des  mineurs.  Les  étran- 
gers y  sont  toujours  admis.  467*  fiog, 
iS58,  1686,  C.  ;  9£4t  970  et  s.,  P.  c. 

840.  Les  portages  faits  conformé- 
ment aux  règles  ci-dessus  prescrites , 
loit  par  lestutears,  avec  l'aulorisatinn 
d'un  conseil  de  famille ,  soit  par  les 
mineurs  émancipés ,  assistés  de  leurs 
rurateurs ,  soif  au  nom  des  absens  ou 
ion  présens,  sont  déBnitifs^  ils  ne  sont 
■{ue  provisionnels  si  les  règles  prés- 


entes n'ont  pas  été  observées.    1 13, 
819,  883,  iSi5,  1338. 

84 1.  Toute  personne,  même  pa- 
rente du  défunt  ,  qui  n'est  pas  ton 
suceestiUe,  et  à  laqut* lie  un  cohéri 
tier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succes- 
sion, peut  être  écartée  du  partsige  , 
soit  par  tous  les  cohéritiers,  aoil  p:ir 
un  seul,  en  lui  remboursiint  le  prix 
de  la  cession.  1699. 

84s.  Après  le  partage,  reniiiic  doit 
être  faite  à  chacun  des  copariagean«, 
des  titres  particuliers  aux  objets  qui 
lui  seront  échus.  —  Les  litres  d'une 

{tropriété  divisée  restent  à  celui  qui  a 
Il  plus  grande  part,  à  la  charge  d'eu 
aider  ceux  de  ses  coparlageans  qui  y 
auront  intérêt ,  quand  il  en  sera  re- 
quis. —  Les  titres  communs  à  toute 
l'hérédité  sont  remis  i  celui  que  tous 
les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être 
le  dépositaire ,  i  la  charge  d'rn  aider 
les  ropartageans  à  toute  réquisition. 
—  S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il 
est  réglé  par  le  juge. 

SXCTIOX  II. 

D»ê  Rapporté. 

843.  Tout  héritier,  même  bénéfi 
ciaire,  venant  à  une  «uccession  ,  doit 
rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il 
a  reçu  du  défunt,  par  donation  entre- 
vifs,  directement  ou  indirectement  : 
il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  récla- 
mer les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt, 
à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui 
aient  été  faits  expressément  par  pré - 
ciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense 
du  rapport.  847 ,  848 ,  849 ,  85a 
à  856,  865,  918,  919,  1573. 

844-  Dans  le  cas  même  où  les  dons 
et  legs  auraient  été  faits  par  précîput 
on  avec  diroense  du  rapport,  l'héri- 
tier venant  à  partager  ne  peut  les  re- 
tenir que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  :  l'excédant  est  su- 
jet à  rapport.  866,  913,  919,  939, 
934,  936. 

845.  L'héritier  qui  renonce  k  la 
succession  peut  cependant  retenir  le 
don  entre-vtfs,  ou  réclamer  le  legs  à 
lui  fait,  jusqu'à  -  concurrence  de  .la 
portion  disponible. 

846.  Le  donataire  qui  n'était  pan 
héritier  présomptif  lors  de  la  dona- 
tion ,  mais  qui  -  se  trouve  successible 

6. 
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au  jour  de  l'ouverture  de  lu  succes' 
MOU,  doit  égalemeui  le  rapport,  è 
moiDâ  que  le  douiiteurne  l'en  ait  dis- 
pensé. 9»  8. 

847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils 
de  celui  qui  se  trouve  successibte  à 
1  époque  de  l'ouTerlure  de  la  sucees' 
«on  sont  toujours  réputés  faits  avec 
dispense  du  rapport.  —  Le  père  ve. 
Jiant  à  la  succession  du  donateur 
«est  pas  tenu  de  le» rapporter.  919. 

848.  Pareillement,  le  fil«  tenant 
de  son  chef  a  la  succession  du  dona^ 
teur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le 
don  fait  à  son  père ,  même  quand  il 
aurait  accejité  la  succession  de  celui- 
ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par 
reijrésentalion,  il  doit  rapporter  ce 
qui  avait  été  donné  à  son  père,  même 
dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa 
succession.   ySg,  784. 

849.^  Les  dons  et  legs  faits  au  con- 
joint  d  un  époux  successible  sont  ré- 
putes  faits  avec  dispense  du  rapport 
—  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  con- 
jointement  à  deux  époux,  dont  l'un 
seulement  est  sticcesstble,  celui  ci  en 
rapporte  la  moitié;  si  le»  dons  font 
fans  a  I  époux  succeasilile .  il  les  rap- 
porle  en  entier.  '^ 

85o.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'a  la 
succession  du  donateur. 

861.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui 
a  etc  employé  pour  l'élablisj^emenl 
d  un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paie- 
ment  de  ses  dettes.  917,  918. 

85a.  Les  frais  de  nourriture,  d'en> 
treiieu,  d'éducation,  d'apprentissaire, 
les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux 
de  noo«s  et  présens  d'usage .  ne  doi- 
vent pas  être  rapportés.  1079. 

853.  II  en  est  de  même  des  profit» 
que  1  héritier  a  pu  retirer  de  conven- 
tions passées  avec  le  défunt,  si  ce» 
conventions  ne  présentaient  aucun  a- 
vantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été 
faites. 

854.  Pareillement  il  n'est  pas  dû 
de  rapport  pour  les  association»  faites 
sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de 
«es  héritiers  lorsque  les  conditions  en 
ont  été  réglée»  par  un  acte  autbenli- 
que.  1079. 

855.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas 
fortuit,  et  sans  la  faute  du  donataire, 
n  est  pas  snjet  à  rapport.  i3oa,  1573. 


CQDE  CIVIL. 

856.  Le»  fruits  et  les  intérêt»  dr«" 
cliowa  sujettes  à  rapport  w  sont  dm 
qu  a  compter  du  jour  de  l'ouverturr 
de  la  succession.  588,  988.  i5<8. 

867.  Le  rapport  n'e«t  dû  que  par 
ie  cohéritier  à  son  cohéritier  ;  il  n'est 
pas  dû  eux  légataires  ni  aux  créan- 

oà».  Le  rapport  se  (ait  en  nature  ou 
en  moins  prenant.  85o,  859,868,  869- 

'  ?f '•  J'  P*"'  **^  "'R*  en  n»ture. 
a  I  égard  de«  immeuble» ,  toutes  les 
toi»  que  l  immeuble  donoé  n'a  pas 
«•«e  aliéné  par  le  donataire ,  et  im'il 
n  y  a  pas ,  data  la  successien  ,  d'im- 
meubles de  même  nature,  valeur  et 
bonté,  doot  on  puisse  former  d«s  lot» 
J .  P*.»*  P»«»  i«aui  pour  le»  autres  co- 
heriliew    865,986,9,7,  950. 

»6o.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en 
«nom»  prenait;  quand  le  donataire  a 
aUene  1  immeuble  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  il  est  dû  de  la  Ta 
eur  de  limmenble  à  l'époque  de 
1  ouverture.  '^  ^ 

861.  Dana  tous  le»  cas,  i]  doilêtte 
tenu  compte  au  donataire  de»  im- 
pensMjïut  ont  mmé\kéé  la  ebo.e,  eu 
égard  a  ce  dont  sa  valeur  ae  trouve 
augm«Dléeautemp.dupart,Ke.  887. 
86«.  Il  doit  être  pareillement  tei^ 
compte  au  donrtafre  d«»  impeiwe» 
ueces»B4,es  q«  a  ,  foi,,,  ,J  ^^ 

seryation  de  1»  chose,  encore  qu'ellee 
"«•en*  P«"»t  améliora  le  fimdb. 

863.  Le  donataire,  d«  aon  eôté ,  dm» 
tewr  compte  de»  dégr«lationa  «t  dé^ 
ténoration»  qui  ont  diminué  1.  valenr 
de  1  immeuble,  par  son  fait  ou  par  n 
faute  et  uégUgence.  «P»»-" 

864.  Dans  le  cas  où  l'immenbl»  » 
ele  aliéné  parle  donatain».  le»amé 
liorations  ou  dégradations  faitea  nar 
1  acquéreur  doivent  être  impatéestwn- 
formément  aux  troi»  arHelea  piéoé- 

866.  Lorsque  le  rapport  se  fait  m 
nature,  le»  biens  se  reuniannt  i  la 
ma^M  de  la  successioB,  francs  et  quit- 
tes de  toutes  cbargeflcrvéeapar  le  do- 
nataire; mal»  les  créanoien  ayant  hv> 
potlieque  peuvent  intervenir  au  paV- 
tage ,  pour  «opposer  à  ce  que  le  rap- 
port se  fasse  en  fraude  de  leur»  droit» 
8»9%  9aj,  9fl9,  aiiB  ,  788,  116-. 
2Jo3,  s  109.  ' 


LIVfiË  III. 


1B6C.  Lors<|ue  le  dun  d'un  iiiimea-< 
bie  (ah  à  un  auccessible  avec  di»eBM 
du  nippon  excède  li  portion  ditoA- 
iiiMe,  le  rapport  de  l'excédam  se  uit 
en  nature,  m  le  retranrhcment  de  cet 
rxccdanr  peut  s'opérer  commode- 
ment.  —  Dans  le  cas  contraire,  si  l'cx- 
rédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  va* 
leur  de  fimmeuble,  le  donataire  doit 
npportar  Timmeuble  en  totalité,  sauf 
i  prélever  sur.  la  masse  la  valeur  de 
la  portion  disponible  :  si  cette  por* 
tion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de 
J'ironieuble ,  le  dou-taire  peut  rete- 
nir l'inuneuble  eu  totalité,  sauf  à 
moins  prendre ,  et  à  récompenser  se» 
cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 
83a,  84.^,  918,  914,  9«7. 

867.  Le  cohéritier  qui  Cait  le  rap- 
port en  nature  d'un  immeuble  peut 
en  retenir  ia  pofseaaion  jusqu'au  rem- 
boursement effectif  des  somues  qui 
lu!  sont  dues  pour  impenses  ou  amé- 
liorations.  844,  861. 

868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se 
fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait 
sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier 
Unn  de  la  donation,  d'après  l'état  tt- 
timatîf  annexé  a  l'acte  ;  et ,  i  défaut 
de  cet  état,  d'après  une  estimatioik 
par  experts,  à  juste  prix  et  sans  crue. 
835,  83o. 

869.  Le  rapport  de  l'argent  donné 
se  fait  en  moms  prenant  dans  le  nu- 
méraire de  la  succession.  —  En  cas 
d'insuffisance,  le  donataire  peut  se 
dii^itser  de  rapporter  du  numéraire, 
rn  abandonnant,  jusqu'à  due  concur- 
rence, du  mobilier ,  et ,  à  défaut  de 
mobilier ,  des  immeubles  de  la  suo- 


recBion. 

SBCTIOX  m. 
Du  Paitment  de»  deîie$. 

^70.  Lea  cohéritiers  ceuiribuent 
I  entre  eux  au  paiement  des  dettes  et 
'  rhai^»  de  lu  succession,  chacun  dans 
la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend. 
is»o,  isa3,  1669,  167s. 

871.  Le  léf(atair*  à  titre  universel 
rontribue  avec  les  héritiers ,  an  pro- 
rata de  Hm  émolument  ;  mais  le  lé- 
gataire particulier  n'est  pas  tenu  de* 
(lettea  et  charges ,  saaf  toutafois  l'ac- 
tion bypotbéeaini  sur  rimsieubie  lé- 
JP!»".  873,  884,  1009,  lou,  1017, 
1090,   ios4,  874  et  « 


879.  Lorsque  des  immeubles  d'une 
succession  sont  grevés  de  rentes  par 
hypothèque  spéciale ,  chacun  des  co- 
héritiers peut  exiger  que  les  rentes 
soient  remboursées  et  les  immeuble* 
rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé 
à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohé- 
ritiers partagent  la  succession  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble 
grevé  doit  être  eslimé  au  m^rme  taux 
que  les  autres  immeubles;  il  est  fait 
déduction  du  capital  de  la  rente  sur 
le  prix  total  -.  l'héritier  dans  le  lot  du- 
quel tombe  cet  immeuble  demeure 
seul  chargé  du  service  de  la  rente, 
et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers. 
8s8,  1489, IS18,  laai,  1993. 

873.  Les  héritiers  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  per» 
sonnellement  pour  leur  part  et  por- 
tion virile,  et  hypothécairement  pour 
le  tout  ;  sauf  le  recours ,  soit  contre 
leurs  cohéritiers ,  soit  contre  les  léga- 
taires universels,  »  raison  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 
870,  871,  1009,  loia,  1017,  laoô, 

1991. 

874.  Le  légataire  particulier  qui  a 
acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  lé- 
gué était  grevé  demeure  subrogé  aux 
droits  du  créancier  contre  les  héri- 
tiers et  successeurs  a  titre  universel, 
liiso,  1094. 

875.  Le  cohéritier  ou  successeur  à 
titre  universel  qui ,  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque, a  payé  au  delà  de  sa  part 
de  la  detle  commune ,  n'a  de  recours 
contre  les  autres  cohéritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel  que  pour 
la  part  que  chacun  d'eux  doit  per- 
sonnellement en  supporter ,  même 
dnDS  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a 
payé  la  dette  te  serait  fait  subroger 
aux  droits  des  créanciers;  sans  pré- 
judice néanmoins  des  droits  d'un  co- 
héritier qui ,  par  l'effet  du  bénéfice 
d'inventaire ,  aurait  conservé  la  ta- 
culié  de  lédamer  le  paiement  de  sa 
créance  personnelle ,  comme  tout  au- 
tre créancier.  80s,  8o3,  873,  884, 
1009,  1017,  isiS. 

876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des 
cohéritiers  ou  sucoesseurs  à  titre  uni- 
versel ,  sa  part  dans  la  dette  hypo- 
thécaire est  répartie  sur  tous  les  au- 
tres, HU  marc  le  franc.    isi4- 
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877.  Les  tilrcf  eiécutoires  contre 
1«  défunt  sont  pareillement  exécutoi- 
res contre  rhéntier  penonneltement  ; 
et  néanmoins  les  cnftancters  ne  pour- 
ront en  pounuivre  l'exécution  que 
huit  jours  après  la  signification  de 
ces  titres  a  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  l'héritier.  890,  9111,  aaCS, 
«969,  C.  ;  545,  547,  P.  c. 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans 
tous  les  cas,  et  contre  tout  créan- 
cier, la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  le  patrimoine  de  Thé- 
ritier.  si  11. 

87g.  Ce  droit  ne  peut  cependant 
plus  être  exercé ,  lorsqu'il  y  a  nova- 
lion  dans  la  créance  contre  le  défunt, 
par  Tacceptation  de  Ibéritier  pour 
débiteur.   1971. 

880.  Il  se  prescrit,  relativement  aux 
meubles ,  par  le  laps  de  trois  ans.  — 
A  l'égard  des  immeubles ,  l'action 
peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent 
dans  la  main  de  î'béritier. 

881.  Lescréanciers  de  l'héritier  ne 
sont  point  admis  i  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession. 

889.  Les  créanciers  d'un  coparta- 
geant ,  pour  éviter  que  le  partage  ne 
soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  i  ce  qu'il  y  soit 
procédé  hors  de  leur  présence  :  ils 
ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs 
frais  ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer 
un  partage  consommé,  à  moins  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux 
et  au  préjudice  d'une  opposition 
qu'ils  auraient  formée.  865. 

secTioif  IV. 
Dei  effett  du  Partagt,  et  d»  la  garan- 
tie det  Lot». 

883.  Chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
à  tous  les  elfets  compris  dans  son  lot . 
ou  à  lui  échus  sur  licitation ,  et  n'avoir 
jamais  en  la  propriété  des  autres  ef- 
fets de  la  succession.  840,  855,  861  à 
864,  867,  1408. 

884.  Lea  rohérilien  demeurent 
respectivement  garans,  les  uns  envers 
les  autres ,  des  troubles  et  évictions 
seulement  qui  procèdent  d'une  cau- 
se antérieure  au  parlaKC.  —  La  garan- 
tie n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction 


soufferte  a  été  acceptée  par  une  clause 
particulière  et, expresse  de  l'acte  de 
partage  ;  elle  ceste  si  c'est  par  sa  faute 
que  le  cohéritier  rouffre  l'éviction. 
899,870,  873,  875,  16x6,1696,9103, 
aiog. 

885.  Chacun  des  cohéritiers  est 
personnellement  obligé ,  en  propor- 
tion de  sa  part  héréditaire ,  d  indem- 
niser son  cohéritier  de  ta  perle  que 
lui  a  causé  l'éviction.  —  Si  l'un  des 
cohéritiers   se  trouve  insolvable ,  la 

(portion  dont  il  est  tenu  doit  être  èga- 
entent  répartie  entre  le  garanti  et 
tous  les  cohéritiers  solvables.  875, 
876,  9ioS. 

886.  La  garantie  de  hi  solvabilité 
du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être 
exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  sui- 
vent le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  a 
garantie,  i  raison  de  l'insolvabilité  du 
débiteur ,  quand  elle  n'est  survenue 
que  depuis  le  partage  consommé. 

SXCTIOX  V. 

De  la  Reêeiùun  en  mati'ere  de  partage. 

887.  Les  partages  peuvent  être  res- 
cindés pour  cause  de  violence  ou  de 
dol.  ' — Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  res- 
cision ,  lorsqu'un  des  cohéritiers  éta- 
blit, à  son  préjudice ,  une  lésion  de 
plus  du  quart.  La  simple  omis.<ion 
d'un  objet  de  la  succession  ne  donne 
pas  ouverture  i  l'action  en  rescision, 
mais  seulement  A  un  supplément  à 
Tacle  de  partage.  899,  1077,  1079, 
1103,  iiii,  1116,  i5o4,  1677,  C.  ; 
400,  P. 

888.  L'action  en  rescision  e5t  ad- 
mise contre  tout  acte  qui  a  pour  objet 
de  Taire  cesser  l'indivision  entre  cohé- 
ritiers ;  encore  qu'il  (ùl  qualiQé  de 
vente  ,  d'échange  ,  de  transaction  , 
ou  de  toute  autre  manière.  —  Mais 
après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  lii^at 
lieu,  l'action  en  rescnion  n'est  plus 
admissible  contre  la  transaction  laite 
sur  les  ditRcullés  réelles  que  prvFen- 
tait  le  premier  acte ,  même  quand  il 
n'y  aurait  pas  eu. à  ce  sujet  de  procès 
commence.  899,  i3o4,  1677*  xo44^ 

889.  L'action  n'est  pat  admise 
contre  une  vente  de  droit  sDccesàf 
faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéri- 
tiers ,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses 
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fit 


autres  oobériliers  ou  par  I'ud  d'eux. 

890.  |*oiur  juger  s'il  jr  a  en  léaion, 
ou  ectime  les  objets  suhrant  leur  Ta- 
leur  à  r^poque  du  parta|(e.  1675. 

891 .  L«  défeudeur  à  la  demande  eu 
reacisîon  peut  en  arrêter  le  cours  et 
empêcher  un  uouTeau  partage ,  en 
oiTraitt  et  en  foumissi-nt  au  deman- 
deur le  9uppl«>meut  de  sa  portion  hé" 
rédîlaire  ,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nature.    i68j. 

89».  Le  cobériiier  f^ui  a  aliéné  son 
lot  en  tout  ou  en  partie  n'est  plus  reœ- 
Table  à  intenter  Tariion  en  rrscihion 


prince  OH  d'un  chef  de  famille,  pour- 
ront être  transmis  béréditairemenl , 
ainsi  qall  est  réglé  par  Tacte  du  3o 
mars  1806 ,  et  par  celui  du  14  août 
suÎTant. 

697.  Sont  exceplées'  des  deux  pre- 
miers  paragraphes  de  l'article  précé- 
dent, les  dispositions  permises  aux  pè- 
re» et  mères  et  aux  frères  et  soeurs,  au 
chapitre  ti  du  présent  titre.  898, 1048, 
io59. 

898.  La  disposition  par  laquelle  un 
tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don , 
rhérédîté  ou  legs ,  dans  le  cas  où  le 


pour  dol  ou  fiolence,  si  Taliénation     donataire,  l'héritier  institué  ou  le  lé 
m  -  r..:>.  -^  ..^.>  •.-: _.  ;t.   i..  ja       __■.:„  __  1.  — :ii- *. _. 


qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  dé 
couTerte  du  dol,  ou  à  la  cessation  de 
la  Tiolence.  iii5. 

TITRE  IL 

DES  DONATIO^IS   KiSTRK-VlFS  ET 
DliS  TBSTAAIKffS. 

(  Décrété  le  3  mai  i8o3.   Promulgué 
le  i3  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS  tiKSEBAI.ES. 

893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses 
biens ,  à  titre  gratuit ,  que  par  do- 
nation entre  •  tiIs  ou  par  testament , 
dans  les  formes  ci-après  établies.  931, 
967. 

894.  La  donation  entre-Tifa  est  un 
acte  par  lequel  le  donateur  se  dé- 


gataire,  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera 
pas  regardée  comme  une  substitution, 
et  sera  Talable.  1039,  1041. 

899.  Il  en  sera  de  même  de  la  dis- 
position  entre-Tifs  ou    testlmenlaire 

{lar  laquelle  l'usufruit  sera 'donné  à 
'un,  et  la  nue  propriété  à  l'autre. 

949- 

900.  Dans  toute  disposition  entre* 

TÎb  ou  testamentaire,  les  conditions 
impossibles ,  celles  qui  seront  contrai- 
res aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  ré- 
putées non  écrites.  6,  ii33,  117a, 
1177,  104s,  io5s. 

CHAPITRE  II. 

PB  LA  CAPACITÉ  ]>B  DISPOSER  OD  DB  BE- 
CETOIR  PAB  SONATIOS  KNTBE-TirS  OO 
PAR  TESTAMENT. 

901.  Pour  faire  une  donation  entre- 
Tifs  OU  un  testament,  il  faut  être  sain 


pouilte  actuellement  et  irréTocable-    d'esprit.  489*  Sos,  so45. 


snent  de  la  chose  donnée  ,  en  faTeur 
du  donataire  qui  l'accepte.  944*  9^9 * 
io83  ,  1096. 

896.  Le  testament  est  un  acte  par 
lequel  le  testateur  dispose ,  pour  le 
temps  où  il  n'exi»tera  plus,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut 
révoquer.  967. 

896.  Les  substitutions  sont  profai. 
bées. —  Toute  disposition  par  laquelle 
le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le 


909.  Toutes  personnes  peuTeni  dis- 
poser et  receroir,  soit  par  donation 
entre-Tifs,  soit  par  te.<taini;nt,  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  inrapables. 
s6,  7s6,  7j6,  903,  gn. 

903.  Le  mineur  âgé  de  moins  de 
seite  ans  ne  pourra  aucunement  dis- 
poser ,  sauf  ce  qui  est  i-églé  au  chapi- 
tre ix  du  présent  thre.  388,  484i  9u4i 
109Î. 

go4..  l'Ç  mineur  parrenu  à  l'âge  de 


légataire,  sera  chargé  de  conserTer  et    seixe  ans  ne  pourra  disposer  que  par 
j 1 1 .: II-     &      . » .  —  I li  -__ .... 


de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle  ,  mê 
me  k  l'égard  du  donataire  ,  àe  l'héri- 
tier institué,  ou  du  légataire.  739, 
897,  949t 1048,  io5o, io53, iisi. >— 
N^nmoins  les  biens  Ubres  formant 
|j  dotation  d'un  titre  héréditaire  que 
Ut  roi   aurait  érigé   en  faTeur  d  un 


testament,  et  jusqu  a  eoncurrence  seu- 
lement de  la  moitié  des  biens  dont  la 
loi  permet  au  majeur  de  disposer. 
484«  907,  913, 1094,  Ï095. 

905,  La  femme  mariée  ne  pourra 
donner  entre«Tifs  sans  l'assistance  ou 
le  consentement  spécial  de  son  mari. 


C00£  civ:iL. 


ou  un*  j  ùire  a«it«riii«<i  par  U  juMiee, 
(.■onformément  i  c«  qui  est  prescrit 
pur  lea  artielM  si?  et  919,  a«  litt>e 
i/u  Mariage.  —  ElU  n'BUi>  bcioîa  ni 
de  connentement  du  mari ,  ni  d'auto* 
rÎMiîon  de  la  justice,  pour  disposer  par 
tetlanient.  s  17,  319,  9a6,  1096,  idâS. 

906.  Pour  êur<>  cap»I)le  de  recevoùi 
enlre-Tifs,  il  suffit  d'être  cobu^h  au 
moment  de  la  donation.  —  Pour  être 
c:ipable  de  receToir  par  teslanten(,  il 
fuffit  d'être  conçu  i  1  irpoque  du  décès 
du  testateur.  —  IVt-apmoins  la  doua* 
tjoD  ou  le  (esUinaent  n'auront  leur  «fi 
fct  qu'autant  que  l'cnidot  sera  né  iwh 
ble.  3 14,  736,  io4>),  1048.  loSi. 

907.  Le  mineur,  quoique  parvenu 
à  l'âge  de  seize  uns,  ne. pourra,  même 
par  testament ,  disposer  au  profit  de 
«on  iuiet^fi  —  Le  nuneur,  devenu  ma- 
jeur, uc  pourra  disposer,  soii  par  flo- 
nation  eutre-Tifs ,  soit  par  lealanient, 
au-  profit  de  celui  qui  aura  r-té  fon  tu< 
leur ,  si  le  compte  définitif  de  la  tu- 
telle n'a  été  prêalaUement  rendu  et 
apuré.  —  Sont  exoeptéa,  danalea  deux 
cas  ci-dessus ,  les  ascendana  des  mi- 
neurs ,  qui  sont  ou  ont  été  leurs  tu- 
teurs. 403,  473-.  904^  1095. 

go8.  Les  enfans  naturels  ne  pour- 
ront ,  par  donation  entre-rifs  ou  par 
testament,  rien  recevoir  au  delà  de 
ce  qui  leur  ^t  accordé  au  titre  ic» 
Sucreulon».  h7>ô,  766. 

909.  I<e«  docteurs  en  médecine  ou 
m  cÛrurgio ,  les  ofiiciers  de  sanié  et 
les  pharmaciens  qui  auront  traité  une 
personne  pendant  la  maladie  dont  aile 
meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispo- 
sitions entre  -  vi(«  ou  teslameni aires 
qu'elle  aurait  failesen  leur  Saveur  pen- 
dant le  cours  de  cette  umladie.  — 
Sont  ezceplée»,  i<*  les  dispositions  ré- 
munâratoires  faites  à  titre  particulier, 
eu  égard  aux  facultés  du  difposant  et 
aux  services  rendus  ;  —  a'  Les  dispo> 
silions  univerfelles,  dans  le  eus  de  p»- 
renié  jusqu'au  quatrième  drgré  in- 
clusivement ,  pourvu  toutoFois  que  le 
décédé  n'ait  pas  d'héritiers  eu  ii^oe 
directe  ;  à  moins  que  celui  au  profit  de 
qui  la  dispoMlion  a  été  faile  ne  soif 
lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers. 
—  Les  mênies  règles  seront  observées 
à  l'égard  du  mpniatre  du  culte.  911. 

910.  Les  dispoutions  eutre-\i&  ou 


par  tesloment,  au  profit  des  hosipiccp, 
de*  pauwrce  d'une  oowuims  <m»  d'é- 
labliflMWieos  d'utilité  publique,  n'ao' 
ront  leur  ef&t  qu'autant  qu'elles  se- 
ront autonsées  par  une  ordoDUance 
royale. 

911.  Toute  di^oiitÎMi  au  peofit 
d'un  incapable  sent  nulle,  aoit  qw'on 
la  déguia»  »ous  la  fariue  d^m  oontrai 
onévoMX ,  floit  qu'on  la  fa^e  aoue  le 
nom  de  personnes  interposées.  9<t6. 
K(Ki9,  iioo,  >35o,  i3ât,  1Ô65.  •— Se- 
ront réputés  personnea  imerpoaées  les 
père  et  mère,  les  enfans  et  descendant, 
et  l'époux  de  la  peraonnc  incapable. 

9 1  a.  On  ne  pourra  disposer  au  pro- 
fit d'au  étranger  que  dan*  le  «as  où 
cet  étranger  pourrait  diapoaer  mi  pro- 
fit d'un  Français.  11,  736,  999. 

{Voir  il  la  fin  du  Code  civil  lahi  du  I4 
juHlei  1819.) 

CHAPITRE  Ilï. 

DE  I.A  POBTIOK  DE  RIENS  DISPOSIBLE,   Et 
DE  LA  BÉDCCTIOX. 

SECTION  I. 

De  la  Portion  de  bien$  disponible. 

913.  Les  libéralités,  soit  par  acte.* 
tDtre-vifs,  soit  par  testament,  ne 
pourront  excéder  la  moitié  des  biens 
du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès 
qu'un  eoAint  légitime  ;  le  lien ,  s'il 
laisse  deux  enfans  ;  le  quart ,  s'il  en 
laifse  trois  ou  un  plua  grand  nombre. 
843,890.  904,  930,931,  935>i090,ie9i. 
9i4<  Sont  compris  dans  l'article 
précédent,  sous  le  ikhos  d'ea/'ans ,  les 
desocndans  eu  quelque  drgré  que  ce 
suit  ;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés 
que  pour  l'enfant  qu'ils  représpNtent 
dans  Ici  succession  du  «Usposaiit.  739, 

9u4. 

9 1  ô.  Les  libénilités,  par  actes  entre- 
vifs  ou  par  (eslanient,  ne  pourront  ex> 
céder  la  moitié  des  biens,  si.  à  défaut 
d'enr«.ul,  le  défunt  l>iis!>e  un  ou  plu- 
fieurs  ascendans  dans  chacune  des  li- 
gnes paternelle  et  malerwUe  ;  et  les 
trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d'aacrndaus 
que  dans  une  ligne.  —  Les  biens  ainti 
réservés  au  profit  deftascendansseront 
par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  h 
lui  les  appelle  à  succéder  ;  ils  aisroiit 
droit  à  cette  réserve  dans  loiaa  les  ca« 
où  lin  partage  en  coiicamnce.ascc 


it»  coHatèRux  ne  leur'il(Hin«v*fi  pat    fnt  la  i'éwrve,  par  leur»  hérilien  ou 


\»  ipurthé  aie  Inens  à  laqoelle  elle  «M 
lisée.  746,  7^0,  843. 

91C.  L  détaot  d'atonudaits  et  île 
detceodatts,  1rs  librntitéa  par  aciM 
•Bti«-T»&  on  te«taiiwacaire«  yow^aot 
•f  oiaer  la  lotaiilé  defbiem.  7(0. 

917.  Si -la  cUaporition  par  aetecn* 
tre-tifii  on  par  teatamem  est  d'un  uih' 
fruit  ou  d'ane  rente  riaKère  dont  la 
valcaraxeèdela  quotité  difpodiUe,  les 
héritiers  aa  profit  deaquelt  la  toi  -fifit 
Diie  réaerre  anreot  l'option,  on  d'exé 
enter  eelJe  diapoMtion,  aa  de  faire  l'a- 
bandoti  de  la  propriété  de  la  quotité 
dtfpeoiUe. 

918.  La  Talcor  en  pleine  propriété 
de»  biena  aliénée,  aoit  a  cbargV4k  Kiite 
viagèae  „  soit  à  fonds  perdu,  ou  aTe« 
réierra  d'usufiruit,  à  l'un  des  sucoea> 
siUei,  843,  S46,«ti  ligoe  dicecte,  sera 
imputée  sur  1»  portion  disponible  ;  et 
l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté 
à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce 
«appart  ne  pourront  être  demandés 
par  eaux  dea  autres  suecessibkn  •■ 
ugnt  directe  qui  auraient  eonscnt»  à 
ces  aUéliatioiM,  ni,  dans  aucun  cas , 
psr  les  sueccaaibles  en  ligne  eoUatét- 
rale.  750,  843*  liAo- 

919.  La  quotité-  dit^nible  pourra 
être  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit 
par  acte  entre -vifs,  soit  par  tastamcnt, 
aai  eafiina  ou  antres  su  ccessibles  dx 


ayant-eattse  :  les  donataires,  les  léga- 
taires, ni  tes  créanciers  du  défunt,  ne 
pourront  demander  cette  réduction  , 
ni  en  profiter.  857,  9i3,  916. 

939.  La  réduction  se  détermine  en 
formant  une  masse  de  tous  les  biens 
exislans  au  décès  du  donateur  ou  tes* 
tarteur.  Ot>  y  réunit  BctiTement  ceux 
dent  tt  a  été  disposé  par  donation  en- 
ire-tif",  d'après  leur  état  à  l'époque 
des  donations,  et  leurrateur  au  temps 
du  décès  du  donateur.  On  calcule 
sur  tOKs  ces  biens,  après  en  avoir  dé- 
duit les  dettes  ,  quelle  est ,  eu  é;;ard 
à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse , 
la  quotité  dont  il  a  pu  disposer.  S43, 
866,  868,  948. 

9*3.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  ré- 
duire les  donations  entre-TÎfs ,  qu'a- 
très  avoir  épnisé  lavalifur  de  tous  les 
iens  compris  daus  les  dispositiota 
testamentaires  ;  et ,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  cette  réduction ,  elle  se  fera  en 
commençant  par  la  dernière  donation, 
et  aiusi  de  suite  en  remontant  des  der- 
nières aux  plus  anciennes. 

934.  Si  la  donation  entre-riFs  ré» 
•dn^lble  a  été  faite  à  fun  des  succès- 
aibles.  Il  pourra  retenir  sur  les  biens 
donnés  ta  valeur  de  la  portion  qtfi 
Ini  appartiendrait ,  comme  héritier, 
dans  les  bieirt  non  disponibles ,  slh 
sont  delà  même  nature.  844i  858, 866 < 
9S5.  Lorsque  la  valeur  des  dona- 


tions entre-^ifs  excédera  ou  égalera  la 


donateur,  saaa  être  sujette  au  raffport 

par  le  donataire  ou  le  léfptaire  venant 

a  la  saceeMÎon  ,  pourvu  que  la  dispo-     qnotii-é  disponible,  toutes  les  dispos! • 

nltan  ait  été  fiiite  «xpreasément  à  titrie     fions  testamentaires  seront  caduque^. 


de  préciput  ou  hors  part.  —  La  dé- 
daratioii  que  te  don  osa  le  legs  est  à 
titre  de  préeipvt  ou  hors  part  pourra 
être  faite,  soitpaor  Pacte  qui  eontien- 
dra  la  disposition ,  soit  poitéritfure- 
■Knt,  dbna  la  forme  des  dispositions 
eutre-vifs  ou  testamentaires. 

'  SECTCON  If. 

D«  la Hiduet'um  de»  Dûnaliam  «I  Legê. 

9*0.  Les  di^msitiona  aoit  entre-vifs, 
soi«  «  eauae  de  mort ,  qui  exleèdaltMAt 
la  quolifé  disponible,  seroat  rédueii- 
bl«a  à  cette  quotité,  lors  de  l'otaver- 
inra  de  la  ancccasion.  91^  et  ai 

9«i.  La  rédoerion  des  dispositions 
entre-vifs  ne  pourra  être  demandée 
qiw  par  «eux  au  profit  desquels  la  loi 


887,  916,  9ii,  1039. 

936.  Lorsque  les  «fisposîtions  testa- 
mentaires excéderont  soit  la  quotité 
disponible ,  soit  ta  porlidn  de  cette 
qu6tfté  qui  relaterait  après  avoir  dé- 
duit la  valeur  des  donatrons  enA-e-vifs, 
la  réduction  sera  (ahe  au  marc  le 
franc,  sans  aucune  distinction  enf^ 
les  legs  universebi  et  'les  legs  parlicu- 
llers.  844t  1009,  ios4, 

937.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas 
où  le  l<e8tat«ur  atira  expressément  dé- 
claré qn'it  entend  que  tel  legs  soit  ac- 
quitté d«  préférence  aux  autres,  cette 
p^éféfcWce  aura  liieu  ;  et  le  legs  qui 
ett  Mra  rob|«t  ne  sera  réduit  qu'au- 
tant qué  la  taleur  des  autres  ne  rem- 
pKrail  pas' la  f^^serve  légale.   1009. 


7» 


CODE  CIVIL. 


918.  Le  donataire  reitituani  lea 
fruiu  de  ce  qui  exrèdera  la  portion 
disponible,  i  compter  du  )our  du  dé- 
cès du  donateur,  ai  la  demande  en 
réduction  a  été  faite  dans  Tannée  ;  si- 
non ,  du  jour  de  la  demande.  856. 

939.  Les  immeubles  à  recouvrer 
par  TelTel  de  la  réduction  .  le  seront 
sans  charge  de  délie»  ou  hypothèques 
créées  par  le  donataire.  8(>5,  9is5. 

930.  L'action  en  réduction  ou  re> 
Tendication  pourra  être  exercée  par 
les  héritiers  rontre  les  tiers  détenteurs 
des  immeubles  faisant  partie  des  do- 
nations, et  aliénés  par  les  donatairea, 
de  la  même  manière  et  dans  le  même 
ordre  que  contre  les  donataires  eux- 
mêmes  ,  et  discuEsion  préalablement 
Élite  de  leurs  biens.  Cette  action  de- 
Tra  être  exercée  suivant  l'ordre  des 
dates  des  aliénations,  en  commençant 
par  la  plus  récente.  85g,  8C0,  99?. 

CHAPITRE  IV. 

OKS  DO.TATIOKS  BHTBB-TH*. 
SRCTIOIT  I. 

De  la  Forme  de»  Donation»  entre-vif». 

g3i.  Tous  actes  portant  donation 
entre -vifs  seront  passés  devant  notai- 
res, dans  la  forme  ordinaire  des  con- 
trats ;  et  il  en  restera  minute ,  sous 
peine  de  nullité.  893,901, 1076, 1101, 
id3g. 

93t.  La  donation  enlre-vifsn'enga- 
'  géra  le  donateur,  et  ne  produira  au- 
cun effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
acceptée  en  termes  exprès. — L'accep- 
tation pourra  être  faite  du  vivant  du 
donateur,  par  un  acte  postérieur  et 
authentique ,  dont  il  restera  minute; 
maisalord  la  donation  n'aura  d'effet,  à 
l'égard  du  donateur ,  que  du  jour  où 
l'acte  qui  constatera  cette  acceptation 
lui  aura  été  notiBè.  894*  9^9,  losS, 
1087. 

933.  Si  le  donataire   est  ma)eur, 


i  la  minute  de  la  donation ,  ou  à  la 
minute  d«  Taeeeptation  qui  serait  faite 
par  acte  séparé. 

934.  La  femme  nuuiée  ne  pourra 
accepter  une  donation  sans  le  consen- 
tement de  son  man,  ou,  en  c:w  de  re- 
fus  du  mari ,  sans  autorisation  de  la 
)aslice ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  artidea  917  et  919,  au 
titre  du  Mariage.  94(N  94*^  1087. 

9.^5.  La  donation  {site  à  un  mineur 
non  émancipé  ou  à  un  interdit  devra 
être  acceptée  par  son  tuteur,  confor- 
mément a  l'article  46^1  au  titre  yc  ta 
Minorité,  de  la  TuieUa  et  dt  l'Éman- 
cipation.— Le  mineur  émancipé  pour- 
ra accepter  avec  l'assistance  d«  son 
curateur.  —  Né  immoins  les  père  et 
mère  du  mineur  émancipé  ,  oo  non 
émancipé ,  ou  les  autres  ascendans , 
même  du  vivant  des  père  et  mère , 
quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  cura- 
teurs du  mineur,  pourront  accepter 
pour  lui.  1087. 

936.  Le  sourd- muet  qui  saura  éeri- 
n  pourra  accepter  lui-même  nu  par 
un  fondé  de  pouvoir.  —  S'il  ne  sait 
pas  écrire,  l'acceplalinn  doit  être  faite 
par  un  curateur  nommé  A  cet  effet, 
suivant  les  règles  éisblies  au  titre  d» 
la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Eman- 
cipation. 480,  979. 

937.  Les  donations  faites  au  profit 
d'hospices,  des  pauvres  d'une  com- 
mune ou  d'élablisFemens  d'utilité  pu- 
blique, seront  a  captées  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  communes  on  éta- 
blissemens,  après  y  avoir  été  dûnaent 
autorisés. 

938.  La  donation  dûment  acceptée 
sera  parfaite  parle  seul  consentement 
des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets 
donnés  aéra  transférée  au  donataire , 
sanrqu'il  soit  besoin  d'autre  tradition. 
9UI,  i583. 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de 
biens  susceptibles  d'hypothèques,  la 


l'acceptation  doit  être  faite  par  lui,  transcription  des  actes  contenant  la 

ou,  en  son  nom,  par  la  personne  fon-  donation  et  l'acceptation,  ainû  que  la 

dée  de  sa  procuriilion,  portant  pou-  notification  de  l'aoceplation  qui  aurait 

voir  d'accepter  b  donation  faite ,  ou  eu  lieu  par  acte  séparé ,  devra  être 

un  pouvoir  général  d'accepter  les  do-  faite  aux  bureaux  des  hypothèques 

nations  qui  auraient  été  ou  qui  pour-  dans    l'arrondissement    deaquela    les 

raient  être  faites.  —  Cette  procuration  biens  sont  situés.  941^  958,1069, 9 1 18, 

devra  être  prsfée  devant  notaires;  et  a,i8i,  9189. 
une  expédition  devra  en  être  annexer         940.  Cette  transcription  sera  faite  à 
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la  «tiUgraee  dii  mari,  lonqne  le*  biem 
auront  été  dounéi  i  sa  femme;  et  n  le 
mari  ne  remplit  paa  cette  formalité,  la' 
femme  pourra  y  faire  procéder  raiu 
auioritation.  ->  Lorsque  la  donation 
sera  faite  à  des  mineurs,  à  des  iot«r> 
dits,  ou  i  des  élaUisMmens  publics,  la 
transcription  sera  faite  à  la  diligence 
de*  tuteurs,  curateurs  ou  adminittra- 
teun.  ai7,  S19,  ^So^  910,  949,  1069. 

94 >•  Le  défaut  de  transcrîplion 
pourra  être  opposé  par  toutes  pMvon- 
nés  ayant  intérêt ,  ejiceplé  toutefois 
ceUea  qui  sont  chargées  de  faire  faire 
la  transcription,  ou  leurs  ayant  oauae,- 
et  le  donateur.  940,  1070. 

94*'  Les  mineurs ,  les  iuterdits,  les. 
femmes  mariées,  ne  seront  point  res- 
titués contre  le  défaut  d'acceptalion  on- 
de Iranseriplinn  des  donations  :  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou 
maris,  s'il  y  éebet,  et  sans  que  la  resli' 
lutioa  puisse  avoir  lieu  ,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se 
trouveraient  insolvables. 

943.  La  donation  entre -vib,  ne 
ponrra  comprendre  que  les  biens 
présemdu  donateur  :  si  elle  comprend 
des  biens  i  venir,  elle  sera  nulle  à  cet 
égard.  9471  108s,  10S4. 

944.,  Toute  donation  entre-vifs  faite 
sous  des  conditions  dont  l'esécution 
dépend  de  la  seule  volonté  du  dona- 
teur, sera  nulle.  1086. 

945.  £Ue  sera  pareillement  nulle  ,- 
si  elle  a  été  faite  soiu  la  condition 
d'acquitter  d'autres  dettes  ou  cbarges 
que  odles  qui  existaient  à  l'époque 
de  la  donation ,  ou  qui  seraient  eipri- 
méës  soit  d.io«  l'acte  de  dunation ,  soit 
dans  l'état  qui  detr»it  y  être  annexé. 
947,  1084,  10A6,  11.7^ 

946.  £n  cas  que  le  dooalent  se  mit 
réservé  la  liberté  de  disposer  d'un 
eUel  compris  dans  la  donation ,  ou 
d'une  somme  fixe  sur  les  biens  don- 
nés ;  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé , 
ledit  effet  ou  ladite  somme  apparlien- 
dra  aux  béritiers  du  donateur ,  non- 
olisiitnt  toutes  clauses  et  stipulations 
à  ce  contraires.  108C. 

947.  Les  quatre  articles  préoédens 
ne  s'appliquent  point  aux  donations 
dont  est  onention  tiux  chapitres  vfii  et 
i\  du  présent  titre. 

9 '«8.  Toutat'tc  de  donation  d'effets 


mobiliers  ne  sera  valable  que  pour 
les  effrts  dont  un  état  estimatif,  signé 
du  donateur  et  du  donataire ,  ou  de 
cenx  qui  acceptent  pour  lui,  aura  été 
annexé  à  la  minute  de  la  donation. 
6t7, 536, 536,  1081,  io85, i33g. 

949.  Il  est  permis  au   donateur  de 
faire  la  réserve  i  son  profit,  ou  de  dis 
poser  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouis- 
sance ou  de  l'usufruit  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  donné*.  896,  89g. 

950.  Lorsque  la  donation  d'effets 
mobiliers  aura  été  faite  avec  réserve 
d'usufruit ,  le  donataire  sera  tenu ,  i 
l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre 
les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en 
nature,  dans  l'étal  où  ils  seront  ;  et  il 
aura  action  contre  le  donateur  ou  ses 
béritiers ,  pour  raison  des  objets  non 
existans .  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  qui  leur  anra  été  donnée  dans 
l'état  eslimafif.  58g,  61  S. 

951.  Le  donateur  pourra  stipuler 
le  droit  de  retour  des  objets  donnés , 
soit  pour  lé  cas  du  prédéeés  du  do- 
nataire seul,  soit  pour  le  cas'du  pré- 
décès  du  donataire  et  de  ses  descen- 
dans.  1088,  1089,  1093.  —  Ce  droit 
ue  pourra  êtp^  stipulé  qu'au  profit  du 
donateur  seul.  747,  8g(i. 

gSs.  L'elfet  du  droil  de  retour  se* 
ra  de  résoudre  toutes  les  aliénations, 
et  de  faire  revenir  ces  biens  au  do- 
nateur, friiiics  et  quittes  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  sauf  néan- 
moins rfayp«itnèqae  de  la  dot  et  des 
conventions  matrimoniales,  si  les  au- 
tres biens  de  l'époux  donataire  ne  Kuf- 
fiwnt  pas ,  et  dans  le  ras  seulement 
où  la  donation  lui  aura  été  &ite  par 
le  même  cou; ni t  de  maria;(e  duquel 
résultent  ces  droits  et  hypothèques. 
8(>5,  gag,  954, 1167,  il83,  aiaS. 

SBCTIOX  If. 

Dé»  exceptiont  à  la  rkgl»  de  l'Irrivo- 
eabiliU  det  Dunationê  tnirt-vift. 

953.  La  donation  entre- vifs  ne 
pourra  être  révoquée  que  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  sous  les- 

Îuelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause 
*ingratitude,  et  pour  cause  de  Sur- 
venance  d'enfuns.  999,  3(io,  1096. 

954.  Dans  le  cas  de  la  révocalion 
pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions, les   biens  rentreront  dan^  W» 
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maiiu  du  donittetir ,  libre»  d«  tottle» 
charges  et  lijpolbèqu«0  dtt  eWC  du 
doimuire  ;  cl  m  dopiit«iir  sm» ,  oon- 
tre  les  i  iera  dé  lenteurs  dMÎwvieuUe* 
donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  cob> 
tre  le  donataire  lui-même.  $66»  939*. 
946,  959,  958«  963,  1046. 

9&5.  La  douaiioD  evtie-vifs  na 
pourra  être  révoquée  pour  oauae  d'iu'» 
IpaliMule  qiie  dans  le*  c«i  suâraMs  i 
—  1°  Si  le  donataire  a  ailcDl4  4  la  tiet 
du  donateur;  —  s"  S'il  a  est  rendu 
coupable  «uren  lui  de  lévicee ,  dhUl» 
ou  injores  gravea  ;  —  3«  S'il  h»  f e- 
Cuae  des  alimeoa.  q&6s  1046. 

9^6.  La  rivowlMn  pour  eauie  d'io> 
ex^ciuioa  des  coodiiious,  ou  poiur 
cauae  d'ingraUlude,  n'auf  a  jamais  lieu 
d«  plein  droit 

967.  La  demande  en  révoealien 
pour  cauM  d'ingratitude  devra  être 
formée  dans  l'année  »  à  compter  du 
)our  du,  délit  imputé  par  le  donateur 
au  donalMre,  ou  du  jour  que  le  délit 


donalioaapwMent  Mrr,  et  è  q«tl<|ue 
tkre  qu'elles  aicM  été  fiiiiea,  et  ewenre 
qu'dles  fussent  mutoeHeftou  témmni- 
vutûrea,  même  oelles  qui  aoraienl  «té 
Caîleaon  faveur  du  mariag»  par  antraa 
que  par  les  aaeendans  aux  conjoints , 
QU  par  les  cMsioints  l'un  i  l'autav  . 
éemcorOToat  révoquées  d«  pleiu  droit 
pai  la  snrvenanee  dVm  enlbn»  Hp- 
tinoe  du  donateur,  même  d'us  posi- 
huaie ,  ou  par  la  léfiiimation  d'un  en- 
fant naturel  p4r  mariajie  aubiéquent , 
s'il  est  ai  depuis  h  doBati««k  333,1096 

961.  Cette  révocation  aum  lira, 
eneoro  que  l'enfanl  du  da^atowa  on 
de  la  donatrice  fût  eonçu  a«  temps  de 
la  donatioA.  3i3,  &tfi,  96»,  964,  1096. 

96*.  La  donation  deoneurera  pa> 
ivtfleBMnl  révoquée ,  lors  mênM.  que 
le  donataire  serait  entré  en  peesession 
des  biens  donnée,  et  qw'il  y  auvait  été 
laiseé  par  le  donateur  depuis  la  s«rve- 
nanoe  de  l'enfant  ;  sans  néavonoins 
que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer 


aura  pu  Aire  connu  par  le  denetewr.    les  fruits  par  lui  per^ua ,  de  quelque 
<•— ._  -j : — *._-  j-      natme  qu'ilaceien^  m  ce  n'est  di»iour 

eue  h  naissance  de  l'eBfitnt  ou  m  lègi- 
tiauition  par  mariage  subséquent  lui 
aura  été  netittée  par  exploit  on  autre 
acte  en  bonne  forme  ;  «t  ce ,  quand 
même  la  demande  pour  rentrer  dans 
les  biensdonnéra'aurait  été  fbrmée  que 
postéricuremcfit  à  cette  notifieetion. 

963.  Les  biens  compris  dans  la  do> 
nation  rivoqut'c  de  plein  driNt ,  ren- 
treront dans  le  patrimoine  du  dona- 
teur ,  libms  de  toutes  chargée  et  by- 
polbéques  du  chef  du  donataire,  sam 
qu'ils  puissent  demeurer  aflbctés,  mê- 
me subndiairemrat ,  i  la  restitation 
de  la  dot  de  la  femme  de  oe  douai  aire, 
de  fies  reprises  ou  autres  conven- 
tions matrimoniales  ;  ce  qnt  aura  lieu 
quand  même  la  doneiîen  aurait  été 
Alite  en  laveur  du  mariagn  du  dona- 
taire ei  insérée  dans  le  contrai,  et  que 
le  dmiBleur  «e  serait  obligé  comme 
caution,  par  In  donation,  A  Texécu- 
tion  du  contrat  de  mariegc.  954,  95^* 

964.  Lm  donations  ainsi  révoquées 
ne  pourront  revivre  ou  a^olr  de  nou- 
veau Icureffipl,  ni  par  la  mort  de  l'en- 
fant du  donateirr,  ni  p:!r  :-.urun  acte 
renûvmattf^  et,  si  le  donateur  veut 
donnrr  les  mCmes  biens  au  même  do- 
nafaire,  soit  avantnn  après  la  mort  dr 


>  Celte  léKocBtion  ne  pourra  êtse  de^ 
mandée  par  le  donateur  contre  les  hé- 
ritiers du  donataire ,  ni  par  les  héri- 
tiers  du  donateur  contre  le  donataire, 
à  moins  aue ,  dans  ce  denùer  cm , 
l'action  nait  été  intentée  par  le  dona- 
teur, ou  qu'il  ne  soit  décédé  dana 
Tannée  du  délit. 

9&&  La  eévoeaiion  pour  eau«e  d'ii^ 
gratitude  ne  préjudiciera  ni  aux  alié^ 
nations  faites  par  le  donataire,  ni  ans 
bypolJbèqueft  et  autrm  chapes  récllee 
qu  il  auaa  pu  imposer  lur  l'obfel  de 
W  donation,  pourvu  que  le  tout  soift 
antérieut  à  l'inscription  qui  aurait 
fté  faite  de  l'extruit  de  la  demande 
fn,  révocation,  en  marfsc  de  la  trans- 
cription prescrite  par  Tariiele  939,  —^ 
Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire 
sera  condamné  A  restituer  la  valeur 
des  objets  sliénés,  eu  égard  au  temps 
de  la  ciemande,  et  les  fruits ,  i  comp- 
ter du  {nur  de  cette  demande.  ax»b. 
969.  Les  donations  en  faveur  de 
mari;^  ne  seront  pas  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.  1081,  1091. 

■  96e.  1  ou  tes  donations  entre-vifii 
faites  nar  personnea  qui  n'avaient 
point  aenfiins  ou  de  desoendans  ac- 
lueUeroeot  vivunadans  le  temps  de  la 
dttnalion  ,  de  quelque  vsdeur  que  ces 
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l'ctAmi  par  4*  màmmam  étufael  ia  é» 
natHM  aivait  éléréT«<|iiéti  ilmr  tepouT' 
n  (f ae  par  une  «woTettc  dûpoMtiaa. 

96».  Toute  olaase  ou  ecmventim 
par  laquelle  le  donateur  await  irnoA* 
ce  ila  rérocatien  de  ladonalieti  poctf 
■urvcnatMse  d^aâmi  s  *c<«  regardée 
roAiaoK  BuUe,  et  ne  paorra  praduiré 
anam  effet.  »o4S. 

966.  Le  doaataire,  «es  bférklfrs  on 
ayairtï-aAMae,  on  autre  détenleurs  de 
clnaca  donnée*,  ne  pouimmt  opposer 
la  preaeriptian  pour  Caire  raloir  la  do- 
natioa  rétotpwe.,  par  la  sunreDantie 
d'enfant,  qu'après  une  pewM^ÎMi  et 
trente  annîes^  «ui  ne  paurront  com- 
naedeer  à  nannr  que  du  fonr  de  4a 

iBce  du  «leraier  «nfaiti  dn  dotia>- 
paaikunie  t  et  m  .  sanfe 
prèindiceiiaaiatemipiiion»,  telles  qitè 
dednit. 

CHAPITRE  V. 
D*  maffosmoaa  riiarjniBiitAïau. 

feECTIOH    I. 

De»  rkgle*  générale^  k«r  l*  Firrmt  -dét 
TttlumeM. 

967.  Toute  peraoïme  pourra  di^pnK 
acr  p»r  testaaaent.,  toit  Kua  le  tilre 
dlnaiitaaîoli  d'héritier,  mit  mus  -te  li- 
tre de  laga,  fcoît  aous  touta  autre  déno- 
aiMHillon  propre  A  aaanifester  aa  v«- 
lenté.  9i3s  io35,  io3^,  1117^. 

968.  Un  tcstamanl  ne  pourra  être 
(ait  daMa  le  même  acte  par  deux  oè 
pluâcurs  personnes,  soit  au  profil  d'utt 
tiera,  aoit  à  litre  ifo  diapontion  réci- 
preqse  et  mutuelle.  1001,  too^. 

969»  Un  «tstametrt  pourra  être  oio^ 
grapbeH  on  Stitpar  aete  paMic  an  dam 
la  fonae  inyMilfue. 

970.  Le  teiNain«0t  olo|^aphe  11e 
•ara  point  vablile ,  s'il'  n'est  eerît  «n 
entier,  daté  et  ai^^né  de  la  main  du  tea- 
tateur  :  il  n'est  assafetti  à  aat;on«  antre 
fijraie.  999,  looj,  1007,  C.  ;9i6^  P.  «s 

971.  Le  teatament  par  aete  public 
*■(  edui  qui  eat  reçu  par  deux  iMiat- 
ces,  en  prékence  de  deux  témoins,  on 


-^SH  u*jr  «  qtt'Mi  notaire,  H  doit  rga- 
|i>rtieni  être  dicté  par  le  testateur ,  €i 
écrit  parce  notaire.— Dans  l'un  et  l'au- 
tre  cas ,  it  doit  en  être  donné  llwtnre 
«Il  teslaleur,  en  présence  des  ténioitft. 
-^  Il  est  f^ait  du  lotit  mention  expresse. 

973.  Ce  testament  doit  êfre  sifflé 
par  le  teMitetir  :  s'il  déclare  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  -signer,  il  sera  fait  dato 
l'acte  ilileniion  expresse  de  sa  déclara- 
trou,  iiiftsique  de  la  cause  qtû  Tempe- 
«he  de  «i^ner. 

974.  Le  testament  devra  Wrt  rf.mtit 

{ikr  4eR  témbitik  ;  et  nèaArfiolns ,  dans 
es  cempa|[|nes ,  il  suilira  qn't/n  dels 
deux  témoins  signtf,  i<ile  leAanieirt  est 
rcça  par  deux  notaires-,  et  qtie  d^ux 
dfes  quatre  témoins  «igné^ii ,  "sîl  ta 
ttayi  par  un  notaire.  980. 

976.  Ne  poarront  être  pris  pour  ré- 
-OMiusdu  lesiamctA  par  acte  public, 
ni  les  légaVuii-eK,  à  quelque  titre  xiolh 
soient,  Ai  leurs  parens  ou  alliés  \xin- 
qu'au  quatrième  degré  inciusiTenvent, 
ni  tes  cleirefe  d^  notaires  par  lesquoti 
les  acttfs  seront  reçus. 

97€.  Lorsque  le  tcstafeur  ^nontf^h 
4lir«  Un  te.'tïitncnt  ttiy&tiqoe  ou  se- 
cret, il  sera  tenu  de  (i(^ner  aes  dispo- 
iiitîoAs,  «oii  quCil  IM  ait  écri^es  lui- 
Même,  ou  (]u11  les  «lit  Fait  écrite  (Ml- 
tm  antre.  S^ra  le  papier  qui  contieii- 
dra  ses  diepostîions,  ou  fc  papier  ifA 
servira  d'enveloppe ,  s'il  y  eh  a  une , 
clos  et  scellé..  Le  testateur  le  présen- 
tera ainsi  clos  et  Kell4  au  notaitv  ,  et 
a  fcix  lémoÎDs  au  moins ,  ou  il  le  fera 
clore  et  sceller  en  leur  présence  ;  et  il 
déclarerkque  le  coniertn  eU  Ce  papier 
«st  son  testament  écrit  et  signé  dé  lui, 
tiu  écrit  par  un  autre  et  si«prté  de  lui  ': 
le  notaire  en  drosseru  Vsicie  de  sus- 
eriplion,  qtii  sera  écrit  sur  et!  pàpiet* 
ou  sttr  k  fi^uille  qui  servira  d'enve- 
loppe ;  tet  aCie  wra  si^né  t^nt  par  lé 
tetsffeiteur  que  patrie  notaire,  ensenkblé 
par  le4  1éitik>ins.  Tout  ce  qute  déssuè 
sera  fait  de  suite  et  sans  diver)?^  i  au- 
lirtfs  acte»;  et  cp  éas  que  le  festatéUr, 
iKir  uu  empêchement  survenu  depuis 


pnr  an  D*taire,  enprétenee  de  quatre  la  si<^i«turé  du  lestamCut ,  ne  puiiné 

lénoina.  976,  980 ,  981,  1001.  >rigVi^T  l'acte  de  suscri^tion,  il  sera  h\\ 

971b  Si  le  teslatnent  eat  re«;â  pw  •MeihtioudelaUéctarktiohqU'Tl^niiurà 

deux  notaires,  «1  lc«r  est  dicté  par  le  faite,  sans  qu'il  s<rit  besoin,  en  ce  eus, 

icatat«ir,«t  il  doit  être  écrit  par  l'uti  d'aUgimenréV  le  ttbMbre  des  tétnoins. 

de  ces  notaires,  Ifl  qu'il  est  dielé.  i<etit;  1007^ Cï  ^16, P.  c. 


COD£  CIVIL. 


977.  6t  le  iratttleur  n«  Mit  signer , 
ou  s'il  D'à  pu  le  faire  loraqu'il  a  bit 
.fcrire  ses  di»po«itroos,  il  sera  appelé 
à  l'acte  de  luscription  un  ténioiu,  ou- 
tre le  nombre  porté  pi>r  l'article  pré 
rédent ,  lequel  situera  l'acte  avec  les 
ikulrcs  témoins  ;  et  il  y  sera  fait  tatn 
lion  de  la  cause  pour  laquelle  ce  té- 
moin aura  été  appelé. 

978.  Ceux  qui  ne  shvent  ou  ne  peu- 
vent lire  ,  ne  pourront  dire  de  dispo- 
sitions dans  la  forme  du  lebtumcnt 
mystique. 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne 
puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire, 
il  pourra  faire  un  testament  mystique, 
à  la  charge  que  le  testament  sera  en- 
tii-reraent  écrit,  daté  et  signé  de  sa 
main ,  qu'il  le  présentera  ai|  notaire 
et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte 
de  suscripiion,  il  écrira^  en  leur  pré- 
sence, que  le  papier  qu'il  présente  e»t 
son  testament  :  après  quoi  le  notaire 
écrira  l'acte  de  suscj'iption ,  dans  le- 
quel il  sera  fait  mention  que  le  testa- 
teur a  t'crît  ces  mots  en  présence  du 
notaire  et  des  témoins;  et  sera,  au  sur- 
plus, ob<-ervé  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  976. — gSG, 

980.  LfS  témoins  appelés  pour  être 

{trésens  au  testament  devront  être  mà- 
es,  majeurs,  rujeis  du  roi,  jouissant 
des  droits  civils.  s5,  aS,  37,  97e,  C. ; 
a8,  4a,  P. 


sucriox  If. 


Dm  Rkçleê  pnrtieuliirtt  $ur  la  Formé 
tte  terialna  Tettamtnt. 

9S1.  Les  teilamens  des  militaires 
et  dM  individus  employés  dans  les  ar- 
mées pourront,  en  quelque  pays  que 
ce  soit,  être  reclus  par  un  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron,  ou  par  tout  au- 
tre «  nicler  d'un  grade  supérieur,  en 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux 
commissaires  des  guerres,  ou  par  un 
de  ces  commissaires  en  présence  de 
deux  témoins.  8ii,  983,  99S. 

98a.  Ils  pourront  encore,  si  le  tes- 
tateur est  malade  ou  blessé,  être  re<^us 
Sar  roOicict  de  santé  en  chef,  asnsté 
u  commandant  militaire  cliargé  de  la 
police  de  llius^ice.  9  j,  98/1,  990,  1004. 

98.^,  Les  dlspo^itlons  des  articles 
ci-de>sus  n'auront  lieu  qu'en  faveur 
de  ceux  qui  seront  eu  expédition  mi- 


litaire, uu  en  quartier,  ou  en  j^aniMoii 
hors  du  territoire  fram^ais,  on  ptisou- 
uiers  cLes  l'ennemi;  «uu  que  ceux  qui 
seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans 
l'intérieur  puissent  eu  profiter,»  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent  dan»  une  place 
assiégée,  ou  dans  une  citadelle  et  an- 
tres lieux  dont  les  portes  aoicnt  1er- 
mées  et  les  coumunicsiions  interrom- 
pues ^  caute  de  la  guerre. 

984-  Le  testament  fait  dans  la  forme 
ci-detisus  établie  sera  nul  six  mois 
après  que  le  testateur  sera  revenu  dans 
un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer 
les  formes  ordinaires. 

985.  Les  testamens  faits  dans  un 
lieu  avec  lequel  toute  communication 
sera  inlerreptée  i  cause  de  la  peste 
ou  autre  maladie  contagieuse,  pour- 
ront être  faits  devant  le  juge  de  paix, 
ou  devant  l'un  des  officiers  munici 
paux  de  la  commune,  eu  présence  de 
deux  témoins. 

gS6.  t>etle  disposition  aura  lieu, 
tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  at 
laqués  de  ces  maladies,  que  de  cens 
qiii  seraient  dam  les  lieux  qui  en  sont 
infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
actuellement  mabdes. 

987.  Les  testamens  mentionnés  aux 
deux  préoédens  articles  deviendront 
nuls  six  mois  après  que  les  eommn- 
lûcalions  auront  été  rétablies  dans  Is 
lieu  où. le  testateur  ce  trouve  ,  ou  six 
mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un 
lieu  ou  elles  no  seront  point  inter- 
ruropues. 

968.  Les  testamens  (aits  sur  mer, 
dans  le  cours  d'un  voyage  ,  pourront 
être  re^us,  savoir  :  ■—  A  bord  des  vais- 
seaux et  autres  bètimens  dn  roi ,  par 
l'ofiicier  commandant  le  bitsanent, 
ou ,  à  son  défaut ,  par  celui  qui  le 
supplée  dans  l'ordre  du  service,  l'un 
uu  1  autre  conjointement  avec  l'officier 
d'administration  ou  avec  celui  qui  en 
remplit  les  foiiulioiu  ;  -—  Et  à  bord 
des  bàtimens  de  commerce  ,  par  l'é- 
crivain do  navire  ou  celui  qui  en  lait 
les  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjoin- 
tement avec  le  capitaine,  le  maître 
ou  le  patron  ,  ou ,  à  leur  dMaut ,  par 
ceux  qui  les  remplacent.  •»  Dans  tuas 
1rs  cas,  ces  testamens  devront  être 
reçus  en  présence  de  deua  téoioiiu. 
&9,  S6,  996,  luui. 
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9S9.  Sur  lei  bâtiuieua  du  roi,  k 
ie»lamcnt  du  cupUaine  ou  celui  de 
foUicier  d'adaiiaislralion,  et ,  sur  les 
bàtimens  de  conunerce,  celui  du  ca- 
ilùuc,  du  maitre  ou  patrou,  ou  c/p- 
ui  de  récriTain,  pourront  être  reijus 


995.  Les  diapoaitioua  ci-deasuii  >e- 
rout  commune»  aux  Icatameiif  £kila 
par  les  simples  paaaagers  qui  ne  fe- 
ront point  partie  de  lequipage. 

996.  Le  leslameul  fait  sur  mer,  en 
la  forme  prescrite  par  Tarlicle  988, 


C         .. ,        .    

{lar  ceux  qui  viennent  après  eux  dans  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testa 

'ordre  du  serrice,  eu  se  conformant  leur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois 

pour  le  surplus  aux  dispositions  de  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  ter 


l'article  prt-cédeni 

990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  lait 
un  double  original  des  testamens  meO" 
lionnes  aux  deux  articles  précédens. 

991.  Si  le  bâtiment  al»nrde  dans 
nn  port  étranger  dans  lequel  se  trouve 
un  consul  de  France ,  ceux  qui  au- 
ront reçu  le  testament  seront  tenus 
de  déposer  Tuu  des  originaux  clos  et 
cacLelé,  rnire  les  mains  de  ce  con- 
sul ,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre 
de  la  marine  ;  el  celui-ci  en  fera  faire 
le  dépôt  au   greffe  de  la  justice  de 


re,  et  dûns  un  lieu  où  il  aura  pu  le 
refit  ire  dans  le*  formes  ordinaires. 

997.  Le  testament  lait  sur  mer  ne 
pourra  contenir  aucune  disposition  au 
profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne 
sont  parens  du  testateur. 

998.  Les  lestamens  compris  dans 
les  articles  ci-dessus  de  la  présente 
section  seront  signés  par  les  testa- 
teurs et  par  ceux  qui  lesauronl  reçus. 
—  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  fi^ner,  il  ^era  fait  mention 
de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cau^e 


paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur,     qui  l'empêche  de  tigner. — Dans  le>  cas 


60,87,993 

99».  Au  retour  du  bâtiment  en 
France,  soit  dans  le  port  de  l'arme- 
ment,  soit  dans  un  port  autre  que  ce- 
lui de  rarmemeni,  les  deux  originaux 
du  lesiainent,  également  clos  et  ca* 
cbetés,  ou  l'original  qui  resterait,  si , 
conformément  à  l'article  précédent , 
l'autre  avait  été  déposé  pendant  le 
cours  du  voyage,  seront  remis  au  bu- 
reau du  préposé  de  l'inscription  ma- 
ritime ;  ce  préposé  les  fera  passer 
sans  délai  au  ministre  de  la  marine, 
qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainii  qu'il 
est  dit  au  même  article. 

993.  Il  sera  fait  mention  sur  le 
rôle  du  bâtiment,  i  la  marge,  du  nom 
du  testateur,  de  la  remise  qui  aura 
été  laite  des  originnux  du  testament  i 
soit  entre  les  mains  d'un  consul ,  soit 
au  bureau  d'un  proposé  de  l'inscrip* 
lien  maritime. 

994.  Le  testament  ne  sera  point  ré- 
puté fait  en  mer ,  quoiqu'il  l'ait  été 


00  la  présence  de  deux  témoins  e*t  re- 
quife,  le  testament  sera  ^i^né  au  moins 

Ear  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention  de 
I  cause  pour  hquelle  l'autre  u'aura 
pas  signé. 

999.  Un  Français  qui  fe  trouvera  en 
pays  étranger  pourra  faire  set  disposi- 
tions testamentaires  par  acte  sous  si- 
gnature privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
en  l'article  970  ,  ou  par  acte  authenli* 
que  ,  avec  les  formes  usitées  dans  le 
lieu  oii  cet  acte  sera  passé.  8,  11, 
47,  48,  170,  981,  994. 
.  1000.  Les  testaniens  faits  en  paya 
étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur 
les  biens  situés  en  France,  qu'après 
avoir  été  enregistrés  au  bureau  du 
domicile  du  testateur  ,  s'il  en  a  con- 
servé un ,  sinon  au  bureau  de  cou 
dernier  domicile  connu  en  France  ; 
et  dans  le  cas  où  le  testament  con- 
tiendrait des  dispoMtions  d'immeubles 
qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en 
outre,  enregistré  au  bureau  de  la  si- 


dans  le  cours  du  vo^ap?,  si,  au  temps  tuation  de  ces  immeubles ,  sans  qu'il 

où  il  a  été  fait,  le  navire  avait  abordé  puis^^e  être  exigé  un  double  droit, 
une  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  do-         1001.  Les  formalités  auxquelles  les 

mination  française,  où  il  y  aurait  un  divers  lestamens  sont  assujettis  par 

officier  public  français  ;  auquel  cas  il  les  dispositions  de  la  présente  section 

ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  et  de  la  précédente,  doivent  être  ob- 

été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  tervées  à  peine  de  nullité, 
en  France  ,  ou  suivant  celles  usitées 
dan»  les  pays  où  il  aura  été  fait. 


/• 
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»«CTtON  «ft. 

Dm  IiutiltÊii0tH  d'héritier,  «f  éi*  Légê 
*n  génital. 
loos.  Lm  dltfpoailidtK  tMfftmèntai- 
rM  sont  on  tmlvtnelte*,  où  &  tiite  uni- 
TCrs«l,ou  ft  litre  particulier. — Cbacudë 
lit  cet  disttositloti»,  sofit  quVUè  ail  été 
f;i{|e  sou<  ta  dénomitialion  dSôMilulioii 
d'héritier,  ftoil  qu'elle  ail  élé  faite  mut 
la  dénominaiioii  de  le^,  produira  son 
«flet  sultaiil  les  règle»  ei-après  établie! 
pour  les  legs  univenelg,  pour  les  legs  A 
titre  unirérbel,  pi  pour  les  legs  particu* 
Iters. 

•BCTIOR  IT. 

Ob  L»g$  itniténth 

lOftSi  L<  ktgi  unlterttl  è«t  la  dii 
posillttrt  «eitattienrairé  par  laqueltto  te 
t«sial«ur  dodiie  A  utie  oa  {ilasieufi 

Eeréotiues  l'feiii?ersallté  dès  bieas  qull 
«sera  A  mm  déeé«. 

1004.  Lorsqu'au  décès  dli  lestïleoi^ 
il  y  «  dM  béHliCM  MUtqUelii  utt«  quo- 
lifi  de  s«8  biens  «*t  tét^n^t  par  la 
Ici,  (tes  h(¥iti«rs  MM  Saisit  de  pleio 
droit,  p«r  «a  niort ,  d«  foin  les  nient 
de  la  succession  ;  et  le  légataire  xtni* 
rentl  «tt  tenu  àt  leUr  detnàndtr  la 
ditlivr»ta«é  de*  biens  <*«mpris  dàitt  le 
MsiMiwiiti  ^sUi  9i<^i  gi6,  loii,  losCI 

i««0«  Nénamoitts,  dans  les  métneé 
odi,  le  l^tair«  nniterSel  aura  la 
jouisafinoe  des  bieMs  compris  dans  lii 
t«tamcn44  A  c«mpter  du  jour  du  dé- 
rè^  si  la  demande  en  délitrance  a  été 
Mf«  d«Mis  l'année,  dt^nis  cette  ^o< 
que  ;  shMrt .  t«tte  iouisSancè  ne  com- 
aMticeri  qO«  du  jour  de  la  demande 
kuruiU,  «M  juMice,  ou  du  jour  que  la 
dilitraiMe  ktunit  élé  ToJoniairemefit 
consent  ie» 

looR.  Lorsqu'au  décès  dri  iestafeitr 
il  n'y  atttri  pas  d'héritiers  aOiqueU 
MM  quotité  de  «es  Mens  soit  }^èserté« 
par  la  loi,  le  lé;;a(ftire  uniTcrsel  sera 
saisi  de  plein  droit  par  la  ntor  du 
testateur,  sans  êftti  letni  de  demander 
la  dcIlTranee.  916,  io«8,  i8s6,  C.  f 
7»,  pr.  ta. 

10071  1'(Hit  leAaiMmi  olographe 
«er«,  «Tant  d'être  mis  A  exécution, 
prés«nté  au  président  dû  tribunal  de 
première  instance  de  l'iitrondissemeut 
dans  lequel  la  succession  est  ouverle. 
Ce  testament  sera  ouvert,   s'il  est  ca- 


«helé.  La  prérfdeM  dMasfcra  procès- 
Verbal  de  la  présentutiou,  die  rbuYer- 
Iture  «t  de  l'élat  du  lesiam«ut ,  dont 
H  ùrdobiier*  le  dép6t  entre  les  ttiains 
du  ntrtaik*e  par  lui  éommis.  —  Si  te 
testametit  est  dans  la  foraié  diysii- 
que,  sa  ^réstintation ,  fcn  «uvertùre  « 
sa  description  et  sou  dépdt,  leront 
Mts  de  la  même  manière  :  mais  l*tou>^ 
Terture  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
sence de  cetuk  des  notaifei  et  des 
témoins  signataires  dé  l'acte  dé  kus- 
eripiiob  ,  ^ui  te  .trouvekont  stif  teA 
lient ,  ou  eux  appelés,  g^o,  1^76.  C.  ; 
9i6,  51Î,  P.  c. 

looS.  I>atos  le  eAs  de  Tarricle  I606, 
si  le  testament  est  olographe  oU  m^ 
tique,  le  tegaiairé  uditenel  «ter*  M«iu 
de  Bé  Faire  etiToyer  eti  pâsMsdou,  paf 
Ittie  Dtdonuaûce  du  ptrésideut ,  mlxe 
an  bas  dWe  requêito  A  taquellfc  seTi 
jtiiol  l'acte  de  dépôt. 

ioog.  Le  légaïaîM  tttirrértël  qu< 
sera  en  concours  avec  un  héritier  au* 
^del  la  loi  réserve  une  qtiotiié  des 
biens,  seta  tenu  dés  dettes  et  ehargM 
de  la  sUéèession  du  téstatelir,  perVon- 
nellemeni  pour  sa  paH  et  pdrtloit ,  et 
h)pdlbécalremetit  pour  le  tout  ;  et 
il  sera  tettu  d'acquit  l(rr  tons  lés  tegi . 
sauf  le  tas  de  rédilclSon ,  ainsi  qu^l 
est  expliqué  aux  artides  gatî  et  gsy. 
—  6 10, Bis,  87a,  g  13, 9 16,  looi,  tbtS, 
I017,  C.\  4bo,  P. 

si«ii<>a  T. 

Du  Ltgê  A  fifrs  a«itVar«ef. 

1010.  Le  lejçi  A  titre  UAiveréei  «sf 
«elui  par  lequel  le  tesialéiir  lègue  tine 
quote-part  des  biens  dont  là  loi  Ini 
permet  de  dispoler,  telle  qu'uhe  rinoî- 
tié  ,  un  tiers,  ou  totts  SéS  imtneùbles , 
ou  tout  soft  mobilier,  6u  une  quotité 
iik<e  de  tous  ses  immeubles,  ou  cie  tout 
son  mobilier.  —  Tout  autre  legs  ne 
rtfhne  qti'ttne  disposition  A  titre  par- 
ti cufier. 

1011.  Les  légataiires  à.fifre  ifbiier- 
sel  feront  tenus  de  demattder  la  défi- 
f  rance  aul  héritiers  àuïqueU  une  quo- 
tité des  biens  est  résenrée  par  la  loi  ; 
A  leUr  défaut ,  aux  légataires  univer- 
sels; et  A  défaut  de  c«ùt-ci,  auibéri- 
liértappdês  dansl'ordre  établi  au  lilrV 
dêi Sucieuhn».  "jii.  916,  foo3, 1008. 

lois.  Le  légataire  A  litre  uttiver- 


tjVRB  m. 
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«cnel,  de*  rietw»  «t  «hkt^e*  d«  la  «««* 
•CHHHi  ilu  IfMaiMm  bcnoiMiellMiMl 
pmir  ••  |Mrt  *t  jpoHM^,  «t  kjj^othc* 
camoiètii  pMir  l«  toht.  éio,  eia , 
«70*  f  l«^   1M9% 

iikiSv  LatTHNie  te  ftf«Hit«ar  U'hnHt 
dM|MMé  ^fù«  d  une  ^Ubiffé  de  Ih  fot- 
tioM  dM|M*iMc,  M  ^"U  fiMrti  fuit  à 
lilre  uiiirenel ,  oc  IvKataire  sera  tenu' 
d'acquitter  le«  lega  particuliers  par 
edrtiriBtitfioA  &%««  tes  béritièr*  bufu- 
reis.  87  J. 

Dm  X«;«  fariieulUr». 

i»t4i.  IVbm  leg*  )^r  ««  itittplë  dbrtt- 
nen  «Q  WgWâife;  «a  foof  du  d^ieèi 
dn  teatalcur.  un  droit  à  la  <fi<H'e  H^ 
gtttf»  s  dNrit  tWWiûrtiJbWt  à  ■«•  Mri- 
liM»  (M  •  j!«im'«aaM.  -^  NCaAntofn^  lé 


tti#rftlrfm«nt  pour  l«  1tHlt,|a^((tl'il  «^on  • 
vurttfiice  d«  la  vaiettr  de«  tttiineul}lé& 
Ae  là  Micecwibn  dont  il<  bet-otit  diten- 
l«tili.  6ko,  6u,  870,  871,  873. 

)Ui8.  La  cfcds«  K|*ué«  tittM  Aéli- 
VH«  ht^c  les  aree«Roit^  itècfssaln^, 
et  dMM  rétat  dit  dl«  be  tfouYvra  at\ 
)our  du  d^césdu  donateur,  llsli,  546^ 
S5l,  i«ï5;  iR»)îi. 

10T9.  Ldt-qUt;  cehri  qbl  a  ItjUlië  U 
<p)«pWW  d\Ai  itnthéubh;  l'a  tnsVilté 
aitgrftcM^'e  pbr  dM  acuuiéitrotiii ,  c«k 
s^cTfnisiiimh,  fu^trnt-ellei  eofittgùè's , 
h^  Écrbnt  paA  rctu^ri,  «aiii  utie  ttou- 
tëllè  din^okAîoit,  F..?ie  paHte  du  lk>g8. 
—  Il  en  aéra  autrement  an  èinhéHl»- 
Mfffitais,  ou  dt'ft  t:iTtt»tru<!ltotis  rtouVel- 
ÎM  faites  mt  \t  Rmds  l^gué,  ou  d'utS 
«iSoWfl  dortl  lé  leMaieuf  aurait  au^ 
kWent*  Vénceîhte.  10S8,  »o4*. 

i-âst).  Si.  avant  Te  (esliinient  ôti  de- 
lé^lîffeplinieaUArtWpAtMVhAiYhH*-    piiisi,  la  diôW  léguée  a   ^té  liypothA 


irè  en  ptmttàtiu  de  la  «hose  lé^uété  ; 
ni  M  pi^MMidre  tel  IHiltl  <tti  inMHf b , 
(fa'è  wwiipW  da  ftftff  d*  M  deiftaildé 
eu  déUvnintek  fonMf  MiiVaftt  l'ohlfé 
éMMI  par  Uriiele  loli ,  ou  du  )bur 
■aqiMrt  i»ett%  délivrtm»  fril  «tii-jit  éri 
VtflMilHfMHlCM MuMtiflè.  iUSB,  lOi^b; 
i<M8t  Lm  idtérétt  ««  IHlita  d«  Il 
ciKM«  ICij^e  t0&t«m  értt  p^ill  dii 
légalairv,  é^  té  S«^t  du  d««è«,  «f  etntk 
quil  tH  fimni  ia  demtfttde  en  fus- 
liM«  ->-  «•  LMwrtié  Ifr  iMIateur  ailH 
MptMrttaèM  dét!Ml>â  «•  tdfoiilfl ,  i 
CM  èfmd\  ààm  lemitahi^Mtt— i^  Lorr- 


quèè  bour  une  dettv  dé  Ta  sutéesddrt, 
titt  "itien^e  pout-  la  dette  d'un  tien.  o4 
TA  «IHi  f»t  f^r^réé  d'un  ûraTrtjfit ,  ct\û\ 
tpii  doit  acquitter  he  lé;:»  n'en  pôihl 
Itetili  à\s  la  d«;gaget,  A  tt^bitts  qu'il  n'ait 
iU  thai^  de  le  falfc  par  liué  dispa 
l/Moii  «xpreitie  du  tettateuf.  61 1,  809. 
871,    87a,  874,   lo38,  ïor4a,  liao, 

1U31.  Lbi^que  lé  lekialeilr  Aiii^  ti- 
Mi  la  vhost  d'auirui,  le  legi  ^erà  nul, 
Mt  qlre  le  testateur  ait  conou  ou  non 

ii46. 

d'une 


qu'elle  nt^  lui  appartenait  paâ 
10s a.  Lorsqne  \é  legs  tera 


qulM»  i«Mt«  vtfl^ft  od  tftie  fertfliM    rfaote  ihdélerhiiilée,  l'Iiérilier  uè  serk 

pas  oUi^  de  la  aonnê^  de  la  ntell- 
leure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir 
de  la  |>lui  tnauyMîse. 

lo93.  Le  legs  tiiti  iiU  erëancîér  ne 
kéra  pas  cctisé  eu  compensation  de  sa 
ct^aÂce.hi lé  log5  fait  au  dûntesiique  en 
cottljiiensaliôn  de  Ms  gages.  1^89,1781. 

loa4<  Le  légataire  a  tilre  purlicu- 
fflEf  ne  sUtA  point  tenu  des  dClles  de 
la  iucdession ,  sitilf  la  réduclion  du 
leg!<,  ain.si  quil  ^sl  dit  d-dek8U8,Ct 
AautràCtidn  hypolht-talre  dek  créan- 
dti%.  611,  80g,  874^  930,  9a6. 


i«lé  Ufu^  à  lilr*  d'alitneil» 
i»l6.  L«*  IMk  d«  la  demande  -en 
dèiifirabM  tHrêM  à  la  ella¥ft!  d«  la  ViAK 
ceasion,  aaua  néanrinoiAs  qittl  bUiarè 
eattMlMr  de  vMneiiovi  de  la  rèsi^Te 
l^gatet  -^  -lictdH)!!!  d*mr^i«lt«menk 
■«t«aiduftfUii'4«'  U^ttahft.  «-Le  Ibut, 
■'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par 
l«  l«Miilëilt.  -^  <jb«qae  legs  pottrra 
M«  MiHHflsliré  itéparéftietit ,  «atis  t^lté 
ttt  ettr«glMl«itiettl  puitte  prbdler  à 
atfCttta  «litre  ({H'au  lélgutAire  o«  à  tti 
ajWM-^unée. 

Wfj.  Lea  héittiWa  du  ttfhaleuf ,  od 
a«lr«»  dé%ilH>l>s  d'Un  legft,  lieront  ptr- 
tomielieiAetit  Mmis  de  l'acquitter, 
«^aetra  m  j»H»Mfa  d»  la  batt  et  bor- 
lion  dont  ils  pralH«t^oni  dabs  Ih  \ût- 
r«>Mia«l.  ^  lli  cta  aétfoM  leiuM  hypo- 


aBCTièa  TH. 
Ih$  Rafêcatmirt  téttattientairiv. 
lâaS.  Le  têMaleUr  pourra  nbikimer 
un  ou  plusifetirs  i'x'vcuteurs  (eslameh- 
faites. 
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10» 6.  U  pourra  leur  fioutwr  la  aai- 
hitic  du  tout,  ou  «eulKinent  à'une  par- 
lie  de  auu  mobilier;  iiials  elle  ne 
pourra  durer  au  delà  de  Tau  et  ioq^ 
a  compter  de  son  décès,  —  S'il  ne  la 
leur  a  pas  donnée  „  ils  ne  pourront 
lexiger.  734,  .iou4,  IU9C,  l433,  i',.\ 
944,  P.  c.  ,    . 

1027.  L'iiérilier  pourra  fitlie  cesser 
la  suisine,  en  oUraut  de  reipettre  aux 
exécuteuiv  testamentaire»  Hommç.sjUf* 
fisanie  pour  le  paiement  de»  iega  nio- 
bi  liers,  ou  e  n  j  11  si  i  U  ant  de  ce  paiement. 

103 &.  Celui  qui  ne  peut  «'oiiUger 
ne  peut  pas  être  ezécuteui'  tcstamenr 
taire,  nui. 

losg.  Lu  femme  mariée  ne  pour- 
ra accepter  iVxécution  testamentaire 
qu'avec  le  consentement  de  son  murif 
—  Si  elle  est  sépiirée  de  biens  y  soi^ 
parconirat  de  mariage,  soit  par  juge- 
ment, elle  le  pourra  avec  le  oonseur 
tement  de  son  mari,  un  ,  ù  i^on  retns\ 
autorisée  pur  la  jusâce,  conforn^é- 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles ai 7  et  319,  au  titre  du  Mariage. 

io3o.  Le  mineur  ne  pourra  être 
exécuteur  testamentaire,  même  av.ec 
Tauturisation  de  «on  tuteur  ou  cura- 
teur. .^^88,  48a  et  s. 

io3i.  Les  exécuteurs  testamentai- 
Ves  feront  ipposer  les  scellés, i*il  y  à 
des  héritiers  mineurs ,  interdits  ou 
ubïcns.  —  Ils  feront  faire,  en  présence 
de  rbértiier  présomptif,  ou  lui  dû- 
ment appeié,  l'inventaire  des  biens  de 
la  succession.  936,  P.  c.  —  lis  pro- 
voqueront la  vente  du  mobilier,  a  dé> 
faut  de  deniers  sutfisans  pour  acquit- 
ter les  legs.  —  Ils  veilleront  à  ce  que 
le  testament  soit  exécuté  ;  et  ils  pour- 
ront ,  en  cas  de  contestation  sur  son 
exécution,  intervenir  pour  en  soute- 
nir la  validité.  —  Ils  devront ,  à  lex- 
piralion  de  Tannée  du  décès  du  tes- 
tateur, rendre  compte  de  leur  gestion. 
451,  819,  io.)4,  C.  ;  537,  907,  938, 
9.53,  941,  945,  P.  c. 

loSa.  Les  pouvoirs  de  rexécuteur 
testamentaire  ne  passeront  point  à  ses 
héritiers.   724. 

io33.  S'il  -y  a  plusieurs  exécuteurs 
leststmentaires  qui  aient  «oceplé ,  un 
seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres  ; 
et  ils  seront  solidairement  responsa- 
bles du  compte  du  mobilier  qin  leur 


a  été  con6é ,  à  luoina  que  !•  teaiaivùr 
n'ait  divisé  leurs  CoBeliona  «  et  que 
ph..cun  d'eux  ne  s»  soil  Nafiernsv 
dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 
.  iq54.  Les  frais.  £nt»  par  l'csécu 
teur  tefitamentaire  pour  rappesition 
de*  «çrlléa ,  l'inveiNaire .  le  compte  et 
les  autres  frais  relatifs  i  ses  CauctioDs, 
seront  à  la  charge  d«  U  soeoenioB. 

r 

BtiCTioir  vni. 

0«  la  Rêoocath»  dea  Te$iam0n»,  et  de 
leur  Caducité. 

io36.  Les  testamens  ne  pourront 
être  révoqués ,  en  tout  ou  en  partie  , 
que  par  un  testament  posiérieiir,  on 
par  un  acte  devant  nolaireii,  partant 
dèct^ratioQ  du  obangetaent^e  volonté. 

.  1036.  Les  testameoi  poMérieur» 
qui  ne  révoqueront  pas  d'une  ma* 
nière  expresse  l«s  préoédens,  n'anna- 
leront  d«ns  ceiun;!  qtte  cellra  dei 
dispositions  y  tM>n(enucs  qui  ae  trou- 
verioot  incompatibles  avec  l«a  nou- 
velle»,  ou  qui  seront  eontrairrsk 

1037.  La  ré.vocation  £iite  fians  un 
testament  postérieur  aura  tout  son 
ellet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste 
sans  exécution  par  l'incapacité  de 
rhérilier  institué,  o«i  du  légataire,  ou 
par  laur  refus  de  recueilUr. 

io38.  Joute  aliénation,  celle  mê- 
me par  vente  arec  faculté  4c  rachat 
ou  par  échange,  que  fiera  i»  tcAatear 
de  tout  ou  de  partie  de  la.  cUasc  lé- 
guée, emportera  la  révocation  dnlegs 
pour  tout  ce  qui  a  été  aUcoé,  cneocc 
que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle, 
et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  m»iD 
du  testateur.  1018. 

io3g.  Toute  disposition  testamen- 
taire sera  caduque,'  si  celui  en  fiiveur 
de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  aurvécu 
au  testateur. 

1040.  Toute  disposition  testamen- 
taire fuite  sous  upe  condition  dépen- 
danle  d'un  événement  incertain ,  et 
telle  que  ,  dans  l'intention  du  testa- 
teur, cette  di^osition  ne  doive  être 
exécuiée  qu'autant  que  l'événement 
arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  cadu- 
que, si  l'héritier  institué  ou  le  léga- 
taire décède  avant  l'acconiplisiemem 
de  lii  condition.  900,  ii85. 

jo4i.  La  condiliou  qulv  dans  lin- 
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imiion  do  lefialeur,  ne  ùtU  que  nu- 
pendre  Veséculion  de  la  disposition, 
n  empêchera  pas  lliérilier  înstilué  , 
on  le  léj^laire  ,  d'aToir  an  droit  ac- 
quis et  Innsmiaaible  i  ses  héritiers. 
498,  iijgi  1181. 

io4s>  Le  legs  sera  caduc ,  si  la 
chose  léguée  a  totalement  péri  pen« 
dant  la  TÎe  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même ,  si  elle  a  péri 
depuis  fa  mort ,  sans  le  fait  et  la  faute 
de  rbéritier,  quoique  celui-ci  ait  été 
rois  en  relard  de  la  détivrer,  lorsqu'elle 
eût  également  dû  périr  eutre  les  mains 
du  légataire.  617,  loao,  ii36,  iiçS, 
1195,  lâoa. 

1043.  La  dispoâtlon  testamentaire 
sera  caduque,  lorsque  rbéritier  insti- 
tué on  le  légataire  la  répudiera ,  ou 
se  trouTera  incapable  de  la  recueillir. 

784 ,  gofi- 

io44'  U  y  aura  lieu  à  accroisse- 
ment au  profU  des  légataires ,  dans  le 
cas  où  le  legs  sera  fait  i  plusieurs  con- 
jointement. —  Le  legs  sera  réputé  fait 
eonjointement ,  lorsqu'il  le  sera  par 
une  reule  et  naême  dii>position,  et  que 
le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  purt 
de  chacun  des  colégalaires  dana  la 
chose  léguée.  786. 

]o45.  Il  sera  encore  réputé  fait 
conjointement,  quand  une  chose  qui 
n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration,  aura  éié  donnée  par  le 
même  acte  à  plusieurs  personnes  , 
même  séparément. 

ao46>  Les  mêmes  causes  qui ,  sui- 
vant Tartide  954  et  les  deux  premières 
dispositions  de  l'article  9S6,  autorise- 
ront  la  demande  en  révocation  de  la 
donation  entre-vifs,  seront  admises 
pour  la  demande  en  révocation  des 
di»positions  testamentaires.  954  et  s. 
,  1047.  Si  celte  demande  est  fondée 
sur  une  injure  grave  faite  à  la  mé- 
moire du  testateur,  elle  doit  être  in- 
tentée dans  Tannée,  à  eompter  du  jour 
du  délit. 

CHAPITRE  VL 

DU  DISrOSITlOHS  PSaMISliS  BIT  riVRCI 
DES  PETITa-EHVARS  DO  OOHATEDR  OO 
TtSTATKUa,  OD  DU  XKrAMS  DB  SU  tMtr 
ans  ST  SCBUBS. 

io4B*  Les  biens  dont  les  pères  et 
mères  ont  la  facollé  de  disposer  pour- 


ront être  par  eux  donnés,  en  tout  oti 
en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enEans,  par  actes  entre-vifs  ou  testa 
mentiiires.  avee  la  charge  de  rendre 
ees  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître  , 
au  premier  degré  seulement ,  desdits 
donataires.  897,  go6,  io5o,io53,io8i. 

1049.  Sera  valable,  en  cas  de  mort 
snns  enfant ,  la  disposition  que  le  dé- 
funt anra  faite  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plu- 
sieurs de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tont 
ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point 
réservés  par  la  loi  dans  su  sureession, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfans  nés  et  à  naître ,  au  premier 
degré  seulement ,  desdiis  frères  ou 
sœurs  donataires.  897,  go6. 

io5o.  Les  dif  positions  permises  par 
les  deux  articles  préeédens  ne  seront 
valables  qu'autant  que  la  charge  de 
la  re.-tittttiun  sera  au  profit  de  tous  les 
enfans  nés  et  »  naître  du  grevé ,  sans 
exception  ni  préférence  d'ftge  ou  de 
sexe.  896,  1048,  1049. 

io5i.  Si,  dans  le  cas  ci-deasns,  le 
grevé  de  restitution  au  profit  de  ses 
enfans  meurt ,  laissant  des  enfans  au 
premier  degré  et  des  descendans  d'un 
enfant  prédéoédé,  ces  derniers  recueil- 
leront, par  représentation,  la  portion 
de  l'enfant  prédécédé.  759. 

io5a.  Si  l'enfant ,  le  frère  ou  la 
sœur  auxquels  des  biens  auraient  été 
donnés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge 
de  restitution,  acceptent  une  nouvelle 
libéralité  fjite  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire ,  sous  la  condition  que 
les  biens  précédemment  donnés  de- 
meureront grevés  de  cette  charge ,  il 
ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les 
deux  dispositions  f,iites  i  leur  profit , 
et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en 
tenir  è  la  première ,  quand  même  ils 
offriraient  de  rendre  les  biens  com 
pris  dans  la  seconde  disposition. 

io53.  Les  dr«)itsdes  appelés  seront 
ouTerts  i  l'époque  où ,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  la  jouiwance  de 
l'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur,  fre- 
.vés  de  restitution,  cessera  :  l'abandon 
anticipé  de  la  jouissanoe  au  jprofit  des 
appelés  ne  pourra  préjudioier  aux 
«réanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'a- 
bandoué  788,  1167. 

1054.  Les  femmes  des  grevé»  tit 
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pourroMi  av«tr«  sur  ie«  bMtM  à  rm» 
dr«,  de  recours  MibaidÎMi'cs ,  en  en 
(l'iiMuffiMttoe  de*  bient  librex,  qm 
pour  le  CBpitai  dra  deaîcn  dotaux,  et 
daut  le  cas  seulement  où  le  testateur 
raurait  expreasémeot  otdoaué.  964* 
963,  149&4  1571.^ 

robB.  Celui  qui  fera  les  dnporilions 
autorisées  par  tes  articles  prccédens , 
poums  par  le  même  acte,  ou  par  un 
acte  pokiérieur,  en  forme  autbeiitiqtie, 
nommer  un  tuteur  ehargé  de  rcaé- 
cution  de  ces  dispositions  \  oe  tuteur 
ne  pourra  être  dispetinè  que  peur  «ne 
des  causes  exprimées  à  la  seclion  n 
du  chapitre  11  du  lilre  de  la  Mintrité  * 
de  la  TaUU»  *t  dt  rEmmunfmtion.  Igi* 
3971  437.  Ï073» 

io£6.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en 
sera  nommé  un  à  la  diliKmee  du  gre» 
vé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  minem\ 
flans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  dtt 
|our  du  dt-cèl  du  donateur  ou  testa- 
teur ,  ou  du  jour  que ,  depuis  cette 
mort,  l'acte  contenant  la  dispositioa 
aura  «t«  eonnu.  406,  10^7, 107^  ^  C.  *, 
889 1  P.  c. 

1067»  Le  grevé  qui  n'aura  pas  sa* 
iisfait  A  l'article  fû-éeédent  sera  dé» 
cbu  du  bénéfice  de  la  disposirion  t,  et^ 
dans  ce  cas ,  le  droit  pourra  être  dé> 
claré  ouvert  au  profit  des  appelés ,  & 
la  diligence ,  soit  des  appelés  s'ils  sont 
majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  cura> 
teur  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits 
soit  de  tout  parent  des  apjpelés  mn> 
îeurts  mineurs  ou  interdits,  ou  mémt 
d'ofiice ,  i  la  diligence  du  procurent 
du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  la  suceesaion  «st 
ouverte. 

■0S6.  Après  le  décès  de  rehii  qui 
aura  disposé  A  la  «barge  de  restiiu»- 
lions  il  sera  procédé,  dans  les  tormck 
ordinaires ,  i  l'intentaire  de  tons  te« 
Uens  et  effets  qui  rompoaeront  «• 
sucoesaion.  excepté  néanmoins  le  cas 
où  il  ne  s'agirait  que  d'uti  legs  parti" 
ru  lier.  Cet  inventaire  oontivndra  ta 
prisée  à  iuste  prix  des  mrubles  et  ef- 
fets mebUiers^  %hts  G.  \  9S1, 94 Si  P.  o. 
1069.  Il  sera  fait  A  la  requête  du 
grevé  de  restitution ,  et  dans  le  déhi 
fixé  «u  titre  ^ss  SurrsamiNs ,  en  pré- 
sence du  tuteur  nommé  pour  ï'taih 
euiion.  Les  frais  seront  pris  i  ur  les 


biens  eon^ris  dan«  Ib   dbpositîoo.' 

79^«  1060. 

1060.  Si  nn«entn!i«  n*t  pM  èié 
fait  A  la  requête  du  gre«4  dans  le  dé- 
lai ei*desina,  il  y  fera  ntoeédé  daiu 
le  mois  suivant ,  A  la  dîUgencé  du  tu- 
teur nommé  pour  l'eséeutimi ,  en 
présence  dn  grevé  od  de  son  tuteur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux 
deux  artidea  précédens,  il  f«ra  praré- 
dé  au  Même  Inventaire,  A  fa  diligence 
des  personnes  désignées  en  l^rt.  1057, 
en  y  appelant  le  grevé  on  son  tuteur, 
et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

106  a.  Lt  grevé  et  restitution  ««ta 
tenu  de  faire  procéder  A  la  vente, 
par  «ffiobés  et  eiiekères  ,  4t  tous  1rs 
menbles  et  «Ifei*  compris  datia  h  dis- 
position ,  A  l'ekoeption  néanmottts  de 
ceux  dont  il  eet  mentiMi  dans  les  deux 
articles  suivans.  45s,  C;  946,  P.  c. 

io65.  Les  meuble»  meuMans  et  au- 
tres cboseï  mobilières  xfui  auraient 
été  compris  dans  là  diVpMtion  ,  A  la 
t»nditton  expreace  de  les  conset^rr 
en  nature,  seront  rendus  ditts  rétat 
où  ih  se  trouveront  l«t<s  de  la  resti- 
tution. 

io64>  Les  bestiaux  et  ust«ntiles  ser- 
vant A  faire  valoir  les  twtei  seront 
eenaés  compris  dans  lefe  donatiom  en- 
tre>vifs  ou  testameniMires  d«sdties  ter 
r«s  ;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu 
de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en 
rendre  une  éf^le  valeur  lors  de  la 
restitution.  463,  5si,  B14. 

io6ft.  Il  sera  fait  par  le  greTè,diins 
le  délai  d*  six  moi*.  A  oomnter  dik 
joumde  la  clAtmv  de  l'inventiiiiT ,  un 
emploi  des  deniers  «omplatM,  de  ceux 
provenant  dn  prix  des  metibltn  et  ef- 
fets qui  aurotrt  été  vendu» ,  et  de  ec 
qui  aura  été  reçu  des  elTeis  actifa»  — 
Vjt  délai  pourra  être  prolongé  s'il  -y  a 
lion.  4&5,  iD<7. 

loflê.  Le  gt«vé  sen  par«tll«mettt 
tenu  de  faire  emploi  des  deniers  pro^ 
venant  des  eiTets  actifs  qui  seront  re- 
couvrés et  des  rembourscmens  de 
renies  ;  et  ce,  dans  trois  mois  au  plus 
tard  aprèt  quil  aura  reçu  ces  deniers 
1067.  Cet  rmploî  sera  fait  confor 
mémrnt  A  ce  qui  aura  été  ordonne 
p»r  l'anteur  de  la  dispotilion ,  s'il  a 
désigtté  la  nature  des  elffets  dans  les- 
quels IVmploi  doit  être  fait  ;  rinon  il 
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«r«c  priviJcfre  fUf  <ie*  iouneithlea. 

10^8.  I,'«iDpl«i  M-dcmné  pur  le*  ar> 
licle»  préeédeHs  f«»«  fiut  en  pr4aeBr« 
et  à  û  dili|ienc«  du  im«wr  aowaoA 
pour  rc««culio«. 

1069.  Lw  dûpoMiioD»  par  a«i««  «n* 
irv-TÎCi  011  teMamcoukres ,  à  thurg» 
de  mtUwUQ«k«  Miront,  i  UdilijieDoe 
toit  dégrevé,  wût  du  tut«ui  Dommé 
pouK  r«iiècutiQa»  Fendues  publique* , 
«avoir  :  ^uant  aux  iumeublcB,  par 
ta  urMia«npi)ou  de*  actes  nw  les  *•• 
KiMi>e«  du  l»ureau  des  liypoibèfines  du 
lieu  de  lu  titualiam  el  t^uant  aux  aom- 
me»  coUoquées  aveo  pnnUge  sur  des 
immeubles*  par  rinseriplion  sur  les 
Uem  aileei^  au  ptiviiègc.  9Ô9 ,  g4o 
et  s. 

1070*  I4Q  début  de  Irauseripiioo 
de  l'aeie  conleiuiiit  la  di^osilion^pour» 
Bi  être  opposa  par  les  eréancieri  et 
tiers  «lequéreurst  m^me  aux  miueuM 
ou  iuteôdits  ,  sauf  le  recours  contre 
le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  rcxé- 
caûosit  et  sans  que  les  mineurs  eu 
inlerdils  puissent  être  restitués  contre 
ce  «lé&ut  de  trausccipliou,  quand  mê- 
me le  grevé  eA  le  tuteur  se  trouve» 
raient  insolvadules.  941  et  s. 

107t.  Le  défaut  de  transcripiion 
ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé 
comme  couvert  par  la  eonnaissance 
que  les  créanciers  ou  les  tiers  aequé- 
reura  peuouient  avoir  eue  de  la  dis- 
potltwo  par  d'autres  voies  que  eellee 
d«  la  tnnseription. 

le 7 9b.  Les  donataire»,  les  lé^ai^ 
res,  ni  même  les  héritiers  IrMitin** 
de  celui  qui  aura  fait  la  disposition  « 
ui  pareillement  leurs  donatuires ,  lé- 
gataires ou  héritiers*  ne  pourront,  eii 
aueun  eas  «  opposer  aux  appelés  le 
déCitUt  d*  UnuBcription  ou  insorip^ 
lion. 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution sera  personnellement  respon- 
sable, sll  ne  s'est  pas,  en  tout  point , 
conformé  aux  rèj;le8  ei-dessus  établies 
ponr  constater  les  biens  ,  pour  la 
vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des 
deniers ,  pour  la  transcription  et  l'in- 
soription  ,  «t,  en  (^néral,  s'il  n'a  fait 
toulcs  \fe%  diligences  néeessaire»  pour 
que  la  ehaige  de  restitution  soit  bien 
ri  Udèlement  aoquiiiéo.  476, 94». 


1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne 

Eoorra,  dans  le  cas  même  de  l'insoUa- 
ililé  de  son  tuteur,  être  restitué  con- 
tre Ilnexècution  des  règles  qui  lui 
sont  prescrites  par  les  arUcles  du  pré- 
sent cbif  itre. 

CHAPITRE  YII. 
OIS  rAKTAfiBs  FAITS  rktk  rsu,  iskai,  »o 

SUTBBS  SSCVMA»,  XKTBl  LIVBS  QIS- 

cxi«nsM. 

io7i.  Les  pém  et  mère  et  autres 
aaeendane  pourront  faire  entre  leurs 
enCaus  et  deseendans  la  distribution 
et  le  partage  de  leurs  biens. 

1076.  Ces  partages  pourront  être 
faits  par  acte  entre-vifb  ou  testamen- 
taires ,  avec  les  fbrmalilés ,  conditione 
et  règles  présentes  pour  les  donations 
entre-vifa  et  testamens.  —  Les  parts- 
ges  faits  par  acte  entre-vib  ne  pour- 
ront avoir  pour  objet  que  les  biens 
préseus.  93 1,  943,  967. 

1077.  Si  tons  les  biens  cfue  l'aseen- 
dant  laissera  »«  four  de  son  déeès 
n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage , 
ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas 
été  compris  seront  partagés  confor- 
mément à  la  loi.  81 5,  887. 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait 
entre  tous  les  enfans  qui  exislerout  à 
l'époque  du  décès  et  les  deseendans  de 
ceux  prédécédés,  le  pailage  sera  nul 
pour  le  tout.  11  en  pourra  être  provo- 
qua un  neuf  eau  dans  la  forme  légule, 
soit  par  les  enfans  ou  deseendans  qui 
n'y  auroiit  reçu  aueune  part  ,  soit 
même  pw  reux  entre  qui  le  partage 
aurait  été  fait. 

1079.  Le  partageait  par  l*Bseen- 
danl  pourra  être  attaqué  pour  esuse 
de  lésion  de  plus  du  quart  :  il  pourra 
l'être  iiuasi  dans  le  cas  où  il  résulterait 
du  partage  et  des  dispositions  faites 
p«r  préciput ,  que  l'un  des  eoparlagés 
anraU  un  avantage  plus  grand  que  la 
loi  ne  le  permet.  6(3 ,  887,  913,  i3o4, 
J677. 

>o8o.  L'enfant  qui ,  pour  une  des 
causes  exprimées  en  l'article  précé- 
dent ,  attaquera  le  partage  fait  par  l'as- 
cendant ,  devra  feire  l'uvance  desftaie 
de  l'estimation  ;  et  il  les  supportera  en 
définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la 
contestation  ,  si  la  réclamation  n''cst 
p^s  fondée. 
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CHAPITRE  TIII. 


nit  DonATiom  rkm»  var  coxTtiTns 

MARIAGR    kVX  ipODZ  ,  ET  il'X  KHFASI 
A  HaÎTBV  do  «AltAGE. 

1081.  Toute  donation  «nire-Tif*  de 
bieni  présena,  quoique  fitite  par  con- 
trat de  mariage  aux  «■poux,  ou  à  fun 
d'eux,  sera  soumiae  aux  régies  généra- 
les prescrites  pour  les  donations  faites 
i  ce  litre.  —  £Ue  ne  pourra  avoir  lieu 
au  profit  des  enfans  à  naître,  si  ce  n'eft 
dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  yi  du 
présent  (itre.  947,  956,  969,  io4S, 
108s ,  1339. 

108a.  Les  pères  et  mères,  les  autres 
ascendans ,  les  parens  collatéraux  des 
époux ,  et  même  les  étrangers ,  pour- 
ront, par  contrat  de  mariage,  disposer 
de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisse- 
ront au  jour  de  leur  décès,  tant  au  pro- 
fit desdits  époux ,  qu'au  profit  des  en- 
fans  à  naître  de  leur  manage,  dans  le 
cas  où  le  donateur  survivrait  i  l'époux 
donataire.  —  Pareille  donation ,  quoi- 
que faite  au  profit  seulement  des  é« 
poux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours, 
dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur, 
présumée  faite  au  profit  des  enfans  et 
descendans  à  naître  du  mariage.  io48, 
1089,  1093. 

io83.  La  donation  dans  la  forme 
portée  au  précédent  uriicle  sera  irré- 
vocable, en  ce  sens  seulement  que  le 
donateur  ne  pourra  plus  disposer,  à 
titre  gratuit ,  des  objets  compris  dans 
la  donutiou ,  si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques ,  à  titre  de  récompense  ou 
autrement. 

1084.  La  donation  pur  contrat  de 
mariage  pourra  être  faite  cumulative- 
menl  des  biens  pré»eus  el  à  venir,  en 
tout  ou  en  partie  ,  à  la  charge  qu'il 
sera  annexé  à  l'acte  un  état  de«  dette* 
et  charges  du  douateur  exist;  ntes  au 
jour  de  la  donation  ;  auquel  c  s  il  sera 
libre  au  donataire  ,  lors  du  décès  du 
donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  pré- 
sens ,  en  renoni;ant  au  surplus  des 
biens  du  donateur. 

1085.  Si  l'état  dont  est  mention  au 
précédent  article  n'a  point  été  annexé 
a  l'acte  contenant  donation  des  bien* 
pré^ens  rt  à  venir,  le  donataire  sera 
obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette 
donation  pour  le  tout.  £n  cas  d'aocep- 


tation ,  il  n«  pourra  tédamer  que  les 
biens  qui  se  trouveront  existana  au 
jour  du  décès  du  donateur ,  et  il  sera 
soumis  au  paiement  de  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  sucoession. 

1086.  La  donalion  par  contrat  de 
mariage  en  faveur  des  époux  et  des  en- 
fans à  naître  de  leur  mariage  ,  pourra 
encore  être  faite,  à  condition  de  payer 
indistinctement  toutes  les  dettes  et 
charges  de  la  succession  du  donateur, 
ou  sous  d'autres  oonditioiu  dont  l'exé- 
cution dépendrait  de  sa  volonté ,  par 
quelque  personne  que  la  donation 
soit  faite  :  le  donataire  sera  tenu  d*uc- 
complir  ces  conditions,  s'il  n'aime 
mieux  renoncer  à  la  donation;  et,  en 
cas  que  le  donateur,  par  contrat  de 
mariage ,  se  soit  résenè  la  liberté  de 
disposer  d'un  effet  compris  dans  la 
donalion  de  ses  biens  présens ,  ou 
d'une  somme  fixe  i  prendre  sur  ces 
mêmes  biens,  l'effet  ou  U  somme,  sll 
meurt  sans  avoir  disposé ,  seront  een- 
téa  compris  dans  la  donation ,  et  ap- 
partiendront au  donataire  ou  à  «es  hé- 
ritiers. 1093. 

1087.  Les  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  ne  pourront  être  atla 
quées,  ni  déclarées  nulles,  sons  pré 
texte  de  défaut  d'acceptation.  959. 

1058.  Toute  donation  faite  en  fa- 
veur du  mariage  sera  caduque  ,  si  le 
mariage  ne  s'ensuit  pas. 

1059.  Les  donations  faites  à  l'un  des 
époux,  dans  les  termes  de«  articles 
1089,  1084  et  1086  ci-desaus.  de- 
viendront caduques,  si  le  donateur 
survit  à  l'époux  donataire  et  i  sa  pos- 
térilé.  747,  1039,  1040,  109a. 

1090.  Toutes  donations  faites  aux 
époux  par  leur  coutrat  de  mariage 
seront ,  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  donateur,  réductibles  à  la 
portion  dont  la  loi  lui  permettait  de 
difposer.  15*5. 

CHAPITBE  IX. 

DES  DISPOSITIOKS  KKTXC  KPOl'X,  BOIT  P(l 
COXTnAT  DE  HARIAGE  ,  SOIT  PBXDART 
LE  MARIAOK. 

1091.  Les  époux  pourront,  par  eon  - 
trat  de  mariage ,  se  faire  réciproque- 
ment, ou  l'un  des  deux  à  l'antre, 
telle  donation  qu'ils  jugeront  à  propos, 
sous  les  modifications  ci -après  expn 
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mécs.  93»,  959,  i4So,  i5i6,  iSifi. 
1091.  Toute  donation  entre-viCi  de 
Iiien»  prAfens  ,  faite  eoire  époux  par 
contrat  de  mariage ,  ne  sera  point  ccn- 
cée  laite  mus  la  condition  de  tunric  du 
donataire ,  si  cette  condition  n'est  for- 
melleinent  exprimée  ;  et  elle  sera  sou- 
mise à  toutes  les  règles  et  formes  ei- 
dewus  prescrites  pour  ces  sosies  de 
donations..  1089 ,  1339. 

1093.  La  donation  de  biens  à  venir, 
eu  de  biens  présens  et  à  Tenir ,  bile 
cr.tre  époux  par  contrat  de  mari9ge , 
soit  simple,  toit  réciproque ,  sera  sou- 
mise aux  règles  ètabties  nar  le  chapi- 
tre pvécédent ,  à  l'égard  des  donations 
pareilles  qui  leur  feront  faites  par  un 
tiers;  tant  qu'elle  ne  sera  point  trans- 
miaaible  aux  enfans  issui  du  mariage , 
en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire 
avant  l'époux  donateur.  108»  ,  1084 , 
1086,  1097. 

1094.  L'époux  pourra  ,  soit  par  con> 
trat  de  mamge ,  «oit  pendant  le  ma> 
riagc  ,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait 
point  d'enlans  ni  deseendans ,  disposer 
en  faveur  de  l'autre  époux ,  en  pro- 
priété ,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  db- 
poser  en  faveur  d'un  étranger,  et ,  en 
outre ,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la 
portion  dont  la  lui  prohibe  la  dirpori- 
tion  au  préjudice  des  héritiers.  —  Et 
pour  le  cas  où  l'époux  donateur  lais- 
serait des  enfans  ou  deseendans ,  il 
pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou  un 
quart  en  propriété  et  un  autre  quart 
en  nauCruil ,  ou  la  moitié  de  tous  ses 
bien*  en  usufruit  feulement.  1&95. 

109S.  Le  mineur  ne  pourra,  par 
contrat  de  mariage  ,  donner  à  l'autre 
époux  ,  Foit  pur  donation  simple ,  soit 
par  donation  réciproque ,  qu'avec  le 
contentement  et  1  assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour 
kl  validité  de  son  mariage  ;  et ,  avec 
ce  consentement ,  il  pourra  donner 
tout  ce  que  b  loi  permet  à  l'époux 
maieur  de  donner  à  l'autre  conjoint. 
148,  169,  160,  i3o9,  1398. 

1096.  Toutes  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage  ,  quoique 
qudjfiecs  entre-vils,  seront  toujours 
révocables.  —  La  révocation  pourra 
être  hile  par  la  femme  y  sans  y  être 
autorisée  par  le  mari  ni  ps.r  {iiKlice. 
->  GesdonalioM  ne  seront  point  révo* 


quées  par  la  survenance    d'enfans. 

947- 

1097.  Les  époux  ne  pourront ,  pen-  ' 
dant  le  mariage  ,  se  faure  ,  ni  par  aele 
entre-vifs ,  ni  par  testament ,  aacune 
donation  mutuelle  et  réciproque  par 
un  seul  et  même  acte.  968. 

1098.  L'homme  ou  la  femme  qui, 
ayant  des  enfans  d'un  autre  lit ,  con- 
tractera un  second  ou  subséquent  ma- 
riage ,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel 
époux  qu  une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant ,  et  rans  que  ,  dans 
aucun  cas ,  ces  donatioiii  puissent  ex- 
céder le  quart  des  biens.  14961  i5s5, 
1397. 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se 
donner  indirectement  au  delà  de  ce 
qtii  leur  est  permis  par  les  dispositions 
ci-desbus.  —Toute  donation  ou  dégui- 
sée ,  ou  faite  i  personnes  interposièes, 
sera  nulle.  1166,  1167,  i5a5,  iSgfi. 

1100.  Seront  réputées  faites  à  per- 
sonnes interpofiées ,  les  donations  de 
l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un 
des  enfans  de  l'autre  époux ,  issus 
d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  ' 
le  donateur  aux  parens  dont  l'autre 
époux  sera  héritier  préisomplif  au  jour 
de  la  donation,  encore  que  ce  dernier 
n'ait  point  survécu  à  son  parent  dona-  - 
taire.  i3&o,  i35s. 

TITRE  III. 

DES  CONTRATS  OU  DK8  OBLIGA- 
TIONS COlfVBNTlOItMKLLSSKN 
GÉNÉRAL. 

(Décrété  le  7  février  1804.  Promulgué 
le  17  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DI8POSlTIO!liS  PBÉLIMIIf  AlieS. 

1 101.  Le  contrat  efl  une  convention 
par  laquelle  une  ou  plurieurs  person- 
nes s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs 
autres,  à  donner  ,  à  faire  ou  i  ne  pas 
fdire  quelque  chose.  iia6,  i34i  , 
1370. 

1109.  Le  contrat  est  tjnaltagmali- 
qu0  ou  bUatérai  lorsque  les  contrac- 
tans  s'obligent  réciproquement  les  uns 
envers  les  autres.  1184  ,  iSso,  iSsfi, 
1.^1 ,  1689. 

iio3.  Il  est  unilatéral  lorsqu'un 
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ou  plusieurs  pcnonoes  kwI  oblîn^    et  ••  «  »o(3  « 


enven  une  ou  plusieun  autre*  ,  «ana 
que  d«  U  part  de  cet  denn&rea  U  y  vt 
d'engagement. 

1 104.  Il  e»t  comnmHtif  lorsque  obn- 
cune  dea  partie*  s'engage  à  donner  ou 
à  faire  une  choae  qui  eat  regardée 
coauoa  réquivaient  de  ce  qu'on  lui 


ao34>  aoSS.  ->  Elle 
n'est  point  une  oauae  de  aulAité 
lonqu  eUe  ne  toai^  que  aur  to  per- 
sonne avec  laquelle  ou  ■  iateation 
de  coQif  actcr,  i  nwMua  que  la  oonnldé- 
raiion  de  eette  peraonne  ne  aoit  la 
cauae  prinetpale  de  la  eouTcntimi.i46. 
11)1.  La  ttoknee  «sereé*  oontre 


donne  ^  ou  de  ce  qu'on  iait  pour  cUe.     celui  qui  a  eontraeiA  l'oUif  ation  e«t 


—  I<onquc  ^^uiTaienl  eonsiate  dana 
la  chance  de  ^ain  ou  de  perte  pour 
chacune  dca  partiea ,  d'après  un  évê» 
nement  incertain ,  le  contrat  est  tUa^ 
iuir9.  ifiSa,  ijin,  1964* 

1  io5.  Le  contrat  de  A«Mfaâanr«  est 
celui  dans  lequel  l'une  des  parties 
procure  i  l'autre  uu  avantage  pure- 
ment gratuit.  93 1, 

1006,  Le  contrat  à  lilra  »n4r«««est 
celui  qui  asaujettit  «liacune  des  partie* 
à  donner  ou  i  faire  quelque  oliose. 

1107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient 
uue  diuominatiou  propre ,  aoit  qu'ila 
n'en  aient  pas,  août  aoumta  à  dea  règles 


une  cause  de  nullité  ,  encore  qu'elle 
ait  été  exercée  par  un  tiei*  autre  ^e 
celui  au  profit  auquel  la  eoareutioB 
a  été  (aile.  1&16,  1117,  aaa3,  C-; 
400.  P. 

1 1 4  a.  U  V  a  violenee ,  lorsqu'elle  «at 
de  nature  a  faire  impreaaion  aur  uii« 
pccMtnue  raiaonnable,  et  qu'elle  peut 
lui  inapirar  la  erainie  d'expoaer  aa  [per- 
sonne ou  sa  fortune  i  un  naal  eonsMiè- 
rahle  et  présent,  •—  On  a  égard .  en 
cette  matière ,  à  l'Age .  au  eesa  et  i  la 
condition  des  personnes. 

itiA.  La  tiolenee  est  une  cauae  de 
nullité  du  contrat,  non-aeuleroeet 


générales,  qui  sont  l'objet  du  présent    loraquelle  a  éié  esoroée  sur  la  partie 
tiiM.  —  Les  règtea  particulières  i     contraotaute ,  maia  encore  Lorsqu'elle 


certains  contrats  sout  établies  sous  les 
tiirca  reUtilà  à  chacun  d'eux  ;  et  lea 
règlea  particuUèrea  aux  transaclion* 
commerciales  sont  établies  par  lee  loia 
relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  n. 

DES   COXDITIOSS    ESSBNTIBLLIS   POVa  LA 
TAUDITè  DU  COirTERTIONS. 

.  1  io8w  Quatre  conditions  sont  essen« 
tielles  pour  l»  validité  d'une  conven- 
tion :  —  Le  conseniement  de  la  partie 
qui  s'oblige;  —  Sa  capacité  de  con- 
tracter ;  —  Un  objet  certain  qui  forme 
la  matière  de  l'engagement  ;  —  Une 
cause  licite  dans  roblig;alion.  6,  1  ia3, 
iis6,  il3i. 

SECTfOJT  I. 

Dm  Comentement. 

11^9.  Il  n'y  a  point  de  consente* 
ment  Tal.(ble ,  si  le  consenlemcni  n'a 
été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a 
été  eitorqué  par  Tlolence  ou  surpria 
pardol.  887,  iik7,  i3o4,  i3(3,  i3(6, 
1376»  ao&3,  C;  3éa,  P.  e.;  493,  P.  . 

1110.  L'erreur  n'est  une  cauae  de 
nullité  de  la  confenlion  que  lor»< 
qu'elle  tombe  sur  I»  subMance  même 
(îe  la  cIkmc  qui  en  «al  l'obiel.  i3u4 


l'a  été  sur  aou  époux  ou  sur  son  «pou- 
8e,eur  aee  deaeendans  eu  ses  ascenoan*. 

1114.  La  seule  crainte  révérentiellc 
envers  le  pèie ,  la  mère ,  ou  autre  aa* 
cendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence 
exercée ,  ne  suffit  point  pour  aonuler 
le  conicat. 

iiiS.  Un  centrât  ne  peut  plu*  être 
attaqué  pour  cause  de  violeoco,  si, 
depuis  que  la  violenee  a  cessé ,  ee  con- 
trat a  été  approuvé,  soit  expreasénaen*, 
soit  tacitement,  aoit  eu  laiaaant  passer 
le  temps  de  la  restitution  Uxé  par  la 
loi.  89  a,  i3o4,  i338. 

iiiti.  Le  dol  est  une  eauae  de  duI-' 
lité  de  la  convention ,  loraque  lea  naa 
iMBUvret  pratiquées  par  l'une  dea  par- 
tiesaont  telles,  qu'il  est  évident  que, 
sana  se»  maïuBuvres,  l'autre  partie 
n'aurait  pas  contracté.  —  Il  ne  ae  pré> 
aume  pas,  et  doit  être  prouvé. 

1117.  La  eonTeniion  eontraotée  par 
erreur ,  Yiolence  ou  dol ,  n'est  pomt 
nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  aeu- 
lemenl  lieu  à  nn«  action  e»  nullité  ou 
en  reaeâiion,  dana  les  oaa  et  de  la 
manière  expliqués  à  la  secdon  tii  du 
ebapitre  v  du  présent  litre.  4aS.  P- 

1 1 18.  La  lésion  ne  vicie  les  convrii  - 
lions  que  dans  eeitaiua  conirata  ou  » 
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1  rCflra  de  C^rfMttM  pCMMtOU  t  VltoN 

i|inl  wtt*  eipli^é  en  lu  mCme  lection. 
i3ot,  to£i. 

1119.  On  M  p«ut,  en  générât,  t^f»- 
ftgtT,  ni  MifHiier  en  aon  propre  ii«ai , 
^iic  pour  ftoi-niéiue.  1166,  it36. 

1 1  so.  Néanmoins  on  peut  te  potier 
fort  pour  un  tiers ,  en  promettant  le 
(ait  de  eeluî-ci  ;  sautrindemoité  con- 
tre celui  qui  B'ett  porté  fort  ou  qui  a 
promis  de  Ëiire  f  atiHer,  si  le  tiers  n- 
Mw  d«  tenir  rengagement.  ii34  , 
ii<S«  i998, 1936^ 1989. 

11  ti^  On  peut  pareiUemem  Mipuler 
au  pfofit  d'un  liera,  loi-sqne  telle  eu 
la  condition  d'une  stipulation  que 
l'on  bit  pour  «oi-m«me ,  ou  d'une  do- 
■atimi  ^ue  l'on  bit  à  un  autre.  Olui 
qui  ■  hil  cette  stipulation  ne  peut  plus 
la  révoquer,  m  le  tiers  a  déclaré  Toa> 
loir  es  profiter.  »184,  ii6S,  i«77, 
1973,  toi 4. 

lias.  On  est  cenié  atoir  stipulé 
p«ur  soi  et  pour  «es  héritiers  et  ayant- 
ranae ,  ft  moini  que  le  contraire  n« 
MHt  «iprimé  un  ne  réstrlte  de  la  nature 
de  la  confenlion. 

afiCTiox  it. 

D«  ta  Ctipaciti  dn  Parties  «mira»' 
taifM. 

1193.  Toute  personne  peut  con- 
tracter, si  elle  n'en  est  pas  déclarée 
incapable  par  la  loi.  317,  1108,  193S. 

1194.  Les  incapables  deconiracler 
sont  :  Les  mineun:  «-^  Le«  Interdits  ; 
—  Les  ftmmei  mariées ,  dans  les  cas 
eiprlméé  p^r  la  loi  ;  «^  Et  générale- 
ment tous  ceux  i  qui  la  loi  intetdit 
cettdns  contrats.  5i3,  1S94,  99ai, 
C;  406,  P. 

1196.  Le  nineny,  l'interdit  M  la 
femme  mariée ,  ne  peurent  attaquer, 
pour  cause  d'incapacité ,  leurs  enga- 
{.'.emens  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  —  Les  personnes  capable»  de 
s'engager  ne  peuvent  opposer  l'ittâft* 
pacité  du  mineur,  de  l'interdit  nu  de 
la  femme  mariée  ,  avec  qui  elles  ont 
cootraeté.  93S,  i3o4,  i3i3,  i338, 
i56o,  1996,  €.',  83 1  1004,  P.  c. 

safiTiox  iif. 

De  4\»/«f  êidè  iê  Mntiire  <h$  OéH- 
Irati. 

1196.  Tout  contrat  a  poutr  objet 


m. 
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une  cbM»  qu'une  partie  t'oblige  a 
donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  i 
faire  ou  k  ne  pas  hire.  1 101,  1 108. 

1 197.  Le  simple  usage  on  la  simple 
possession  d'une  chose  peut  être, 
comme  la  cbose  même,  l'obiet  du 
contrat.  6s5,  1709. 

1198.  Il  n'y  a  que  les  «Aiotes  qui 
sont  dans  le  commerce  qui  puissent 
être  robfef  des  conventions.  538,  54o, 
65o,  714,  1696,  99»6. 

11^9.  Il  faut  que  l'obligation  ait 
pour  objet  une  chose  au  moins  déter- 
minée quant  à  son  e^èce.  —  La 
quotité  de  la  chofe  peut  être  incer- 
taine, pourvu  qu'elle  puisse  être  dé- 
terminée. 1101,  1108,  lt96. 

ii3o.  Les  choses  future»  peuvent 
lire  l'objet  d'une  obligation.  791 , 
1889,  1800,  1837.  —  On  ne  peut  ce- 
pendant renoncer  i  une  succession 
non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipula- 
tion sur  une  pareille  succession,  mê- 
me avec  le  consentement  de  celui  de 
kl  suecession  duquel  il  s'agit. 

SBCTIOS  IV. 

2)«  /«  C«ii«e, 

iiSi.  L\>bliga(ion  sans  causé,  ou 
Mif  une  fiiusf-e  eause,  on  sur  une  cause 
illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet. 
1108,  1936. 

1 139.  La  Convention  n'est  pus  moins 
valable ,  quoique  la  cause  n'en  <oit 
pas  exprimée. 

ii33.  La  tnvae  est  illicHe  ,  quand 
elle  est  prohibée  par  lii  loi ,  quand  elle 
est  conti^ire  aux  bonnet  mœurs  ou  & 
l'ordre  public.  6  .  686  ,  900 ,  1 179  , 
lS3S,C.î  176,  P. 

CHAPITRE  1!L 

DK  l'sMVT  Disk  OBLIOATIOM. 
SICTIOM  I. 

Dit^tHimté  gënirâti*. 

11^4.  Lés  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  cent 
qui  le»  ont  fhiten.  —  Elles  ne  peuvent 
être  révoquées  que  dé  leur  c6nsente- 
ment  mutuel,  ou  pour  le*  causes  que 
la  loi  autorise.  —  Elles  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi.  053,  1191 , 
li4i,  1169,  li83,  i38o,  1490,1674- 

1 1 55.  Les  conventions  obligent  non- 
seulement  à  «•  qui  y  est  exprimé,  m» 
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riicore  à  toutes  le»  niiles  que  l'équiié  , 
Tusage  ou  la  loi  donnent  à  Tobliga- 
tiou  d'aprèa  sa  nature.  ii56,  ia3i, 
iSyo,  1375,  1991,  9007,  9010. 


«BCTI0!r  II. 


De  Vobligaiion  dé  donner. 
■  ii36.  L'obligation  de  donner  em- 
porte  celle  de  livrer  la  chose  et  de  la 
conserver  jusqu'à  la  livraison ,  i  peine 
de  dommages  et  intérêts  envers  le 
créancier.  ii4St  1146  1  1193.  is47t 
l3o3,  1604. 

.  1  i37.L*ubligation  de  veillera  la  cou- 
servation  tie  la  chose ,  soit  que  la  con* 
venlioH  n'ait  pour  objet  que  Tutilité  de 
l'une  des  parties ,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  leur  utilité  commune,  soumet 
celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
niille.  —  Cette  obligation  e«>t  plus  ou 
moins  étendue  relativement  à  certains 
contrats,  dont  les  ellels,  à  cet  égard, 
sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les 
concernent.  1 146 ,  1 18a  ,  i359,  i374, 
1611,  i6s4,  1788,  1880,  1938, 196s, 
S080,  9 10s  ,  C;  io5,  Co. 

Il  38.  L'obligation  de  livrer  la  chose 
est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties  contractantes.  —  Elle  rend 
le  créancier  propriétaire  et  met  la 
.  chose  à  ses  risques  dès  l'instant  où  elle 
a  dû  être  livrée ,  encore  que  la  tradi> 
tion  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure 
de  la  livrer  ;  auquel  cas  la  chose  reste 
aux  risques  de  ce  dernier.  1 108,  1 1 09, 
Ii34,  ii36,  1193,  i3os,  i38i,  i583, 
iSSg,  1604,  1614 «  1703,  sio3. 

1 139.  Le  débiteur  est  constitué  en 
demeure  ,  soit  par  une  sommation  ou 
par  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'ef- 
fet de  la  convention ,  lorsqu'elle  porte 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et 
par  la  seule  échéance  du  terme, Je 
débiteur  sera  en  demeure.  1 1 34,  19  3o, 
1999,  1661,  1669,  i3o3,  1919,  1881, 
1657, I74it  1958. 

ii4o.  Les  eifels  de  l'obligation  de 
donner  ou  de  livrer  un  immeuble  sont 
réglés  au  tilre  de  la  f«n/e,  et  au  titre 
de»  Privilège*  et  Hypothéquée.  1604, 
1654,  9io3. 

ii4i.  Si  la  vhofe  qu'on  s'est  obligé 
de  donner  ou  de  livrer  à  deux  persoû- 
nea  successivement  est  purement  nio 


bilière,  celle  dei  deoz  qui  en  a  été 
mise  en  possession  réelle  est  préférée 
et  en  demeure  propriétaire,  encore 
que  son  titre  soit  postérieur  en  dale  , 

Sounru  toutefois  que  la  possessioD  aoii 
e  bonne  foi.  it34,  ia4o,  1606,  610, 
fiai. 

sKCTioH  m. 

De  l'Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire. 

1 149.  Toute  obligation  de  faire  on 
de  ne  pas  faire  se  résout  en  domma- 
ges et  intérêts ,  en  cas  d'iiiexécutiou 
de  la  part  du  débiteur.  1146*  it37, 
i389. 

1 143.  Néanmoins  le  créancier  a  le 
droit  de  demander  que  ce  qui  aurmit 
été  fait  pur  contravention  à  l'engage- 
ment sou  détruit ,  et-  il  peut  se  faire 
autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du 
débiteur ,  sans  préjudice  des  domma- 
ges et  intérêts .  s'il  v  a  lieu. 

1144.  Le  créancier  peut  auwi,  en 
cas  d'inexécution ,  être  autorisé  à  faire 
exécuter  lui-même  l'obligation  aux 
dépens  du  débiteur. 

1145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas 
faire  ,  celui  qui  y  contrevient  doit  les 
dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait 
de  la  contravention. 

8ECTIOK  IT. 

De»  Dommage»  et  intérêt»  résuttapt  de 
l'inexéculion  de  l'Obligation. 

11 46.  Les  dommages  et  intérêts  ne 
sont  dus  que  lonque  le  débiteur  est 
en  demeure  de  remplir  son  obliga- 
tion ,  excepté  néanmoins  lorsque  la 
chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de 
donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être 
donnée  ou  faite  que  dani  un  certain 
temps  qu'il  a  laissé  passer,  il 36, 
1149  ,  1396,  i389.  1611,  1789,  C; 
196,  198,  333,  P.  c. 

1147.  Le  débiteur  est  condamné  , 
s'il  y  a  lieu  ,  au  paiement  de  domra4- 
ges  et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'in- 
exécution de  l'obligation ,  soit  à  rai- 
son du  relard  dans  l'exécution,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'in- 
exécution provient  d'une  cause  étran- 
gère qui  ne  peut  lui  être  imputée,  en- 
core qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise 
foi  de  sa  part.  1999,  ao8o,  C.:  533, 
ftafi ,  P.  c. 
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1148.  Il  n'jr  ■  Itea  à  aacui»  dom*     la  conveutiop,  ili'agtKC  d'iniri  êU  dus 

au  lAoiui  pour  une  aanèe  enlièrv. 

1 165.  Nêiinmoiualesrf-Tenuf  échut, 
tels  que  fermages ,  loyrn ,  arrtr:  g«s 
de  reiitis  perpéluellet  ou  viagère*, 
produisent  inlérâts  du  jour  de  la  de< 
uiaude  ou  de  la  coDTenlioo. — La  iol" 
me  règle  s'applique  aux  resiiiutioo»  de 
fruits ,  et  aux  intéréis  pu«éa  par  un 
liera  au  créuncier  en  acqi;it  du  débi- 
teur. 

•ECTIO!!  T. 

De  rinterprJlation  de»  Conventionê. 

ii56.  Ou  doit  dans  les  conveiiiiona 
rechercher  quelle  a  été  la  commune 
inteuliou  des  pariies  contractantes , 
plutôt  que  de  s  arrêter  au  sens  littéral 
des  termes.  1176,  160s,  >o48. 

1157.  Lorsqu'une  chose  est  suscep- 
tîble  de  deux  bens ,  on  doit  plutôt  Tcn- 


mages  et  intérêts  lorsque ,  par  suite 
d'une  forre  maieure  ou  d'nn  cas  for- 
tuit, le  débiteur  a  été  empêché  de  don- 
ner oirde  faire  ce  i  qam  il  était  oblî- 
gé,  ou  a  bit  ce  qui  lui  était  interdit. 
tioy,  86&,  i3bx,  soSo,  io4>. 

1 149-  Les  dommages  et  iniéréts  dus 
au  créancier  sont ,  en  général ,  de  li 
perte  qu'il  a  fiiite  et  du  (;a»n  dont  ii  a 
été  privé ,  »auries  exceptious  et  modi- 
iicaiiona  oi-aprèa. 

ii5o.  Le  débiteur  n'est  tenu  qne 
des  dommages  et  intérêts  qui  ont  été 
prévus  pu  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par 
son  do|  que  l'obligallon  nei4  point 
ciëcuiye. 

1 1^1.  Dans  le  cas  même  où  l'inexé- 
cution de  la  convention  résulte  du  dol 
du  débiteur,  les  dommrges  et  intérêts 
ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de'    tendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut 


la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et 
du  gain  dont  il  a  été  privé ,  que  ce 
qui  ctt  une  suite  immédiate  et  directe 
de  l'inexécution  de  la  convention. 
1109,  1116. 

11 5s.  Lorsque  la  convention  porte 
que  celui  qui  manquera  de  l'exéctiter 
paiera  une  certaine  somme  à  titre  de 


avoir  quelque  effet ,  que  dans  le  sens 
avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire 
aucun. 

ii58.  Les  tenues  susceptibles  de 
deux  sens  doivent  être  pris  dans  lo 
sens  qui  convient  le  plus  a  la  matière 
du  contrat. 

1 1  £9.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
dommages-intérêts,  il  ne  peut  être  al-     par  ce  qui  est  d'urage  dans  le  pays  où 
loué  à  l'autre  partie  une  somme  plus    le  contrat  est  passé, 
forte  ni  moindre.  1 134 ,  is>^i.  1 160.  On  doit  suppléer  dans  le  eou> 

11 5^.  Dans  les  oblignlions  qui  se  trat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage, 
bornent  au  paiement  d'une  certaine  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées, 
somme ,  les  doflunages  et  intérêts  ré-     ii36  et  s. 


sultant  du  retard  dans  l'exéeution  m 
consistent  jamaM  que  dans  la  condam- 
nation aux  intérêts  Gxés  pcr  la  loi; 
sauf  les  règles  particulières  au  com- 
merce et  au  etiutienncment.  —  Ces 


1161.  Tontes  les  clauses  des  con- 
ventions s'interprètent  les  unes  par  les 
autres ,  en  donnant  à  chitcune  le  sens 
qui  résulte  de  l'acte  entier. 

1 163.  Dans  le  doute ,  I  a  convention 


dommages  et  intérêts  sont  diu  sans  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  , 
que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier  et  eu  tavcur  de  celui  qui  a  contruclé 
d'aucûFie  perte.  —  Ils  ne  soai  dus  que     l'obligation.  1 6oa. 


du  jqur  de  la  demande.  67,  P.  c.; 
IS07,  C.  ;  184  «  Co.  3  exuepté  d;.ns  les 
cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein 
droit.  456,  474,  586,  609,  619,  S56, 
1907,  1440,  147Ô,  l54^,  1679, S098, 
9977, 1846,  aooi,  ii53,C.;  184^  i85, 
Co. 


1 168.  Quelque  généraux  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  une  conven* 
tien  est  conçue ,  elle  ne  comprend 
que  les  etiuses  sur  lesquelles  il  parait 
que  les  parties  fc  sont  proposé  de  con- 
tracter. 9048 ,  9049. 

1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on 
a  exprimé  un  cas  pour  l'explication 
de   I obligation,  on   n'est   pas  c 


11 54-  Les  intérêts  échus  des  capi- 
taux peuvent  produire  des  intérêts, „ ,   .. 

ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  avoir  voulu  par-li  restreindre 

par  une  convention  spéciale ,  pourvu  due  que  l'engagement  reçoit  d' 

que,  toit  dans  la  demande .  eoit  dans  aux  cas  non  exprimés. 
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MKTIOK  Ti.. 

De  l'Effet  dm»  drmitt'mt»  à  t'égaté 
d»$  Tun. 

1 165.  Lei  cotiTcnfibtlt  it'ôiit  à'ettel 
qa'éHlr^  les  parfiMConlfaoïantvt;  ellèi 
n*  nuiMnit  point  an  tien ,  tt  tllei  rté 
lui  profitent  qucf  dan«  le  cas  préni  par 
l'Mlkle  ïiit.  «^  1 1 M  ,  ]£99  ,  aaoS  , 
soo^t  so5i ,  C  ;  losft,  P.  c. 

it€6.  Néitrimaititf  Ie«  «ft>»nciert 
peuvent  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tions de  leurs  d«l>i  leurs  ,  à  rexreption 
de  ceux  qui  suiit  excIusiTemcut  atta- 
chés A  la  perbonne.  Sso  ,  i  $65  ,  i446  i 
t404«  i7flî,  a09l,*jra9,C.',  ^78,K  c. 

If 97.  Ils  pMtenI  ilat^i,  èli  leut' 
uom pcnotitid,  alfaituer,  iibf,  \é%  ac- 
veê  faits  p-At  leur  débiteur  en  fraude 
de  leur»  dttriM.  449  et  s. ,  Co.i  6ss, 
788,  8o«,  Iii5  ,  <:. -^  )tï  dolteot 
n««rtitk)}Hs ,  quant  à  leurs  droits  ^nôn- 
i5è»  Ml  tifre  éUi  Suectttîont  et  au  ii(i-è 
étt  Comrai  de  mariage  ti  dei  DtoHs 
itipeftifi  de»  iprtaar ,  se  confonnei'  a ux 
règles  qui  y  sont  prescrites.  618,  6s3  , 
7M,  flO&JsyS,  88s,  gai,  ioS3,  1464, 
141»,  1447 «C.*,  460,  474,  P. 6. 

CHAPITRE  IV. 

btA  tliktih»  kflPÏtLES  u'otfMOATtOHS. 
SBCTIOII   I. 

B»é  OMgation»  Mitéiihtnrelltêi 

2  1".  /)«  /a  ContlUion  engendrai,  et  de 
•««  ditertet  e$piee». 

1168.  L'obligiition  cal  Condilicn- 
nelle  lorsqu'au  la  fait  d«pendre  d'un 
évéueiheot  futur  el  incerlain  ,  soit  en 
la  suspendaDi  jusqu'i  «•  qu«  TèW-tie* 
ment  arrive ,  soit  en  la  résiliant,  selon 
que  1  éténsnwnt  arrivera  ou  n'arrivera 
pas.  io4o,  118»,  ii83,  \\%i  «  3i»&f 
aafy. 

1 169.  La  condition  eaêuell»  eM  celle 
qui  dépend  dn  Iwsard^  et  qui  n'eal 
nullement  au  ponvoir  du  oréuncier  lù 
du  débiteur. 

1170.  La  condition  pûteêtoth*  cal 
celle  qui  fai(  flépendre  rex4fouli«o  de 
la  convention,  d'un  «véDeoaent  qu'il 
est  au  pouvoir  de  l'une  et  de  l'autre 
des  parties  contractantes  de  faite  arri- 
ver ou  d'einpécber. 

1171.  La  condition  mixU  est  celle 
qui  (lépend  tout  à  la  fuis  de  la  volunM 


d'une  de*  piirliee  eOutnict«*tcf ,  et  de 
b  velonlé  d'uB  ti«rs« 

1 17 1.  ïoutc  ccndition  d'uife 
impoaaible,  ou  contmira  eia  b*t 


iiMPure  ou  probibèc  par  la  Im  ,  «M 
nulle ,  et  rend  nulle  la  Convention 
qui  en  dépend.  90»  «  iiiS. 

ti73.  La  oonditioa  de  ne  paa  laire 
une  choee  hnposeîble  ne  rend  pas  nulle 
l'obligation  ooniractic  som  cette  emi*^ 
dition. 

1174.  Toute  oblJf(ation  est  nulle 
lorsqu'elle  a  élé  oout^aoléc  sou*  «ne 
«oudilioft  potealative  de  la  part  de  ce- 
lui qiui  s'oblige*  944»  108*4  io95. 
1093 1  Ii78« 

117&.  Toute  condition  doit  être  ac- 
complie de  la  manière  que  les  partie* 
ont  vraiÉcmbUbloment  vauiu  et  en- 
tendu qu'elle  le  fût  <  a  168,  1049. 

*J76i  Lorsqn'nne  obligattolt  en 
oonaraetAe  sauslèoendiliea  qn'un  évA« 
nemettt  arriverti  dans  un  tempe  fine, 
ocile  condition  cM  censée  dé^Uie  lore« 
que  le  temps  est  capsré  saneque  Tévè- 
iiemeni  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de 
temps  (îxe ,  la  condition  peut  teuioura 
être  Hoeomplie  t  et  elle  n'est  cenaée 
défa^ie  que  lorsqn'il  wt  devenu  oer* 
tain  que  révénemcni  n'arriTcra  pas. 

i(>4o> 

Il  77<  Lorsqu'une  obligation  feiil  eei*- 
trdclée  !kO(i8  la  condition  qn'nn  événe- 
ment n'arrivera  paa  dan»  tm  tcMps 
fixe«  celle  condition  cet  accomplie  lov»> 
que  ce  temps  est  expivA  aana  tjM  Vè- 
vénemcnl  soit  arrive  i  elle  l'eai  êgal«- 
ment  ,  s»  avant  le  terme  il  cet  Cerbii» 
que  révéïiemenl  n'arrivera  paa  ;  et  ^il 
n'y  a  pas  de  temps  déterminé .,  elki 
n'est  «cComplie  que  lorsqu'il  cM  cer- 
tain que  révéneinent  n'arrivera  paa< 

A17B.  La  condition  eai  réBtii«e  «d< 
eomplie  lorscfue  c'est  le  débitetir  s 
obiigià  80UB  cette  condition ,  qui  en  a 
cmpêcbé  l'aoeomuliMement. 

1 179.  La  eoadktién  accomplie  a  nn 
eflet  rétroactif  au  jour  àuauel  l'engn* 
gement  a  été  contracté.  Bi  le  crèat»- 
cier  est  mort  avant  l'accemplisBemeut 
de  la  condition ,  ses  droits  passent  à 
se»  bérilier.  io4i,  1181. 

1 180.  Le  créancier  peut ,  avatii  que 
le  condition  soit  aecemplie ,  ekercer 
tons  les  actee  eonMrvàt«ire<  de  «on 
droit. 


Livm 

2  ït.  D*  la  Ctmditian  »»fipeMMve. 

ii8i.  L*«fcG§aiion  «oatraclée  «ont 
une  cooditioii  cuspenaire -««l  eelle  qui 
drpmrf  on  -d'un  «TéneMetit  futair  et 
•noeitMa  ,  ou  dVui  «TéBcnem  «ottwl- 
lenent  «nwé  ,  maia  enoore  inconnu 
dr«  parties.  <~  0aiM  le  preoiier  ea», 
1  ohligatioD  ne  peut  être  ezéjcutée  qu'a» 
prés  révéneinent. — Daflsle  secondcaa, 
l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle 
a  été  flOBiraclèe.  ao^i,  1176,  1*88, 
ia58,  «•s5,  aa3a,  ntSj. 

1 1 84.  Lonque  i'oUigaiioR  a  été  oon 
tiaelèecon«nne«oudilioB  MMpeoaive, 
la  ehoie  qui  iatt  ia  naliète  de  la  06«< 
*«ntiao4eawttre  aux  riaqMa  du  débi- 
teur ^  ne  t'tu  «Uigé  de  la  livrer  que 
éam  le  «a«  de  révéùeaMtit  de  la  «on- 
diiioa. —  Si  ia«lioie«at  enlièremeut 
périe  Hmia  Cuite  du  débiteur,  FaM- 
gatitmeat  éteiMe.>-,Si  la  choie  a'ett 
détéffMvée  mm  la  faute  du  déiiileur , 
le  créancier  a  1«  dboix  ou  de  rcaoaidre 
l'obligatioB ,  au  d'exiger  la  ckose  daiM 
l'éurt  nit  elle  ae  -tronre ,  aans  dininu- 
tiun  du  prix.  —  Si  la  iièow  ■'■est  dété- 
riorée par  ta  fauta  é»  déJiiieur,  le 
eiéaneicr  a  le  drak  on  de  i^aoudre 
1  obligatîaa  ,  ou  d'«Kiger  la  dutae  dana 
l'étal  ob  elle  se  <rau«e,  aree  des  dom- 
mage* et  inlérêU.  1  ii€ ,  1 146  , 1 176  , 
i3oa ,  i6»i. 


«I.  9 1 

pomiUe,  au  d'en  demander  la  rèut' 

lutioB  avec  doouuages  et  inlérèis.  

lia  résoJutisn  doit  êtce  demandée  «u 
juatioe,  et  il  peut  être  accorite  -au  dé- 
Asudisur  un  délai  aelou  les  circou- 
ataueea  9^»,  Ji34.  iiij,  1175,  i3a6. 
i6io,  i,6i4,  1741,  1717,47j6«,  ii85, 
lio4< 


g  m.  D<  la  Condition  rétoiuipirt. 

«i85.  I*a  condition  réMintoire  e»t 
oeUe  qui ,  Ionqu''eI1e  s'accomplit,  opè- 
re la  révocation  àf  TobTiga^on  ,  et  qui 
remet  les  dioses  au  même  état  que  si 
robligation  n'avait  pas  existé.  —  £lle 
oc  swpend  p^nt  rexéculioo  de  Tobli- 
gation  ;  elle  o]>Ugeaeulement  le  CTéan- 
rirr  à  restituer  ce  quil  a  reçji ,  dana 
le  cas  0(1  Tévènement  prévu  par  Ja 
conditieu  arrive.  ]o4o/ifi(8 ,  aaa3  , 
1654»  »*36,  1376,  «377, 

ufl4«  La  oomditloo  résolniojre^^t 
toujoun  tous-enleodue  dans  les  con- 

I  trats  jynalb^matiques,  pour  le  cas  où 
l'une  des  deux  parties  ne   satisfera 

j  point  k  son  et^j^ement.  —  Dans  ce 
eaf ,  le  contiat  n'est  point  résolu  de 
plan  droit.  La  partie  envers  laquelle 
'«(Virement  n'*a  point  élé  «xécuté  a 
1«  choix  ou  de  forcer  faulre  •  Vexé- 
ruduii  de  la  ooiivenUon  lorsqu'elle  est 


Mcnonn. 
Dm  Obligation»  a  terme. 
ilSj.  Le  terme  diffère  de  ta  «oii- 
ditioA ,  en  ce  ^u'il  ne  suipend  poiul 
l'eugagemeni.  dont  il  retàide  seule- 
ment Texécuiien.  laôfl,  4s3o,  »888, 
490s,  1x57. 

1186.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  ternie 
ne  peut  £ire  exigé  avant  l'éejiéance 
du  terme;  nuis  ce  qui  a  été  payé  d'à- 
vaneene  peut  être  répété.  11^9, 1899., 
1900*  1944< 

1 1 87.  Le  tenne  est  toujours  présu  • 
mé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  A 
moius  qu'il  ne  xéiuhe  de  la  stipula- 
tion ou  des  circonstances,  qu'il  a  été 
aussi  convenu  en  Oiveur  du  créancier. 
1X44 «  ia£8,  1491,  1X9X,  ijgiJ,  C.  ; 
i4A ,  146,  Co. 

i  188.  Le  débiteur  ne  peut  pltfs  si- 
clanaier  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il 
a  fait  faillile ,  ou  lorsque  par  son  fait 
il  a  diminué  les  sAretés  qu'il  avait  don- 
nées par  le  contrat  à  son  créancier. 
la44,  l38j,  1613,  igiâ,  191^,  xn4, 
X161,  ai84,  C.  ;  ii4.  P.  c.  ;  448.  Uo. 

«■OTHSIfll. 

D*e  OMfpafims  a^rnafwM. 
1  a«9.  Le  -débitmir  d'une  ebljgiMioa 
alternative  est  libénfe  parla  délivrance 
de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient 
comprises  dans  l'obl^alion.  11x9. 

1190.  Le  choix  appartient  au  dé- 
biteur,  sll  n'a  pas  été  expressément 
accordé  au  créancier.  iiGx,  1196. 

1191.  Le  débiteur  peut  ae  libérer 
en  délivrant  Tune  des  deux  choses  pro- 
mises; mais  il  ne  peut  pas  forcer  le 
créancier  à  recevoir  une  partie  de 
l'une  et  une  partie  de  fautre. 

1  i<)x.  L'obligation  est  pure  et  sim 
pie,  quoique  contractée  d'une  ma 
niére  allematîve ,  ti  l'une  des  deux 
choses  promise*  ne  pouvait  être  le 
SMÎet  de  l'obligation,  liai,  1198. 

1193.  '  L'oÙigattou  alternative  de 

5* 
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vient  pure  et  fimple,  à  l'une  des  deux 
ebo^es  proini>-es  périt  et  ne  peut  plus 
être  lÎTrée,  même  par  la  faute  du  dé- 
biteur. Le  prix  de  ce'.te  cboi>e  ne  peut 
piif  être  offert  à  sa  place.  —  Si  toutes 
deux  «ont  péries ,  et  que  le  débiteur 
soit  en  faute  àl'épard  de  l'une  d'elles, 
il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  la  dernière.  io4s,  ii36,  t3o3, 
1601. 

1 1 94.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent ,  le  choix  avait 
élé  déféré  par  la  convention  au  créan- 
cier,  —  Ou  Tune  des  choses  seulement 
est  périe  ;  et  alors ,  si  c'est  sans  la 
faute  du  débiteur ,  le  créanrier  doit 
avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débileur 
est  en  faute ,  le  créancier  peut  de- 
mander la  chose  qui  reste,  ou  le  prix 
de  celle  qui  est  perie:.  —  Ou  les  deux 
choses  sont  péries  ;  et  alors ,  à  le  dé- 
biteur est  en  faute  à  l'égard  dés  deux, 
ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles 
seulement ,  le  créancier  peut  deman- 
der le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à 
son  choix.  1S90,   i3os. 

1195.  Si  les  deux  choses  rant  péries 
sans  la  faute  du  débileur,  et  avant  qu'il 
soit  en  demeure  ,  l'oblij^ation  est 
éteinte,confonuément  à  l'article  i3oa. 
—  io4a. 

1196.  Les  mêmes  principes  s'appli- 
quent au  cas  où  il  y  a  plus  de  deux 
choses  «emprises  dans  lubli^alion  al- 
ternative. 

SSCTIOIT  IT. 

Des  Obligation»  tolidainê. 

S  I«'.  De  /a  SoMwiU  •nirt  le$  Créan- 
eUn. 

1197.  L'obligation  est  solidaire  en- 
tre plusieurs  créanciers,  lorsque  le 
titre  donne  expressément  i  cnacun 
d'eux  le  droit  de  demander  le  paie* 
ment  du  lotal  de  la  créance,  et  que  le . 
paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le 
débiteur,  encore  que  le  bénéGce  de 
l'obligation  soit  partageable  et  divisi- 
ble entre  les  divers  créanciers.  laaA  « 
i43i. 

1198.  II  est  au  choix  du  débiteur 
de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créan- 
ciers solidaires ,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
pW'venu  par  les  poursuites  de  l'un 
d'eux.  —  Néanmoins  ta  remise  qui 
n'est  laite  que  par  l'un  des  créanciers 


solidaires  ne  libère  le  débiteur  que 
pour  la  part  de  ce  créancier.  laa^, 
l»84,  1J66. 

1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la 
prescription  i  l'égard  de  l'un  des 
créanciers  solidaires  profite  aus  au- 
tres créanciers.  t9o6,  aa4s«  taig. 

g  n.  D«  ta  Solidarité  d»  ta  part  des 
Débiteurs. 

itoo.  Il  y  a  solidarité  de  la  part 
des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligea  i 
une  même  chose,  de  manière  que 
chacun  puisse  être  contraint  pour  U 
totalité ,  et  que  le  paiement  fait  par 
un  seul  libère  les  autres  envers  le 
créancier,  isig,  laka,  1999,-9001. 

1901.  L'obligation  peut  être  soli- 
daire, quoique  l'un  des  débiteurs  smt 
obliné  différemment  de  l'autre  au 
paiement  de  la  même  chose  ;  pat 
exemple ,  si  l'un  n'est  obligé  que  ron- 
ditiounellement,  tandis  que  i  engage- 
ment de  l'autre  est  pur  et  simple ,  uu 
si  l'uu  a  pris  un  terme  qui  n'est  point 
accordé  a  l'autre. 

1 909.  La  solidarité  ne  se  présume 
point  ;  il  faut'  qu'elle  soit  expressé- 
ment stipulée.  —  Celle  règle  ne  cesi« 
3ue  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu 
e  plein  droit ,  en  vertu  d'une  dispo- 
sition de  la  loi.  199a  ,  i44*  «  t4^7  •  , 
1887,9009,1873,  i863,  9095,C.  ;  19 
à  96,  140,  Co.  ;  65,  P. 

i9o3.  Le  créancier  d'une  obliga- 
tion contractée  solidairement  peut  s'a- 
dresser à  celui  des  débiteurs  qu'il 
veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puis.«e 
lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 

I99S,   909I,   9095. 

1 904.  Les  poursuites  faites  contre 
l'un  des  débiteurs  n'empêchent  pas  le 
créancier  d'en  exercer  de  pareilles 
contre  les  autres.  9037. 

1  >o5.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la 
faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidai- 
res ,  les  autres  codébiteurs  ne  sont 
point  déchargés  de'  l'obligation  de 
payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais  ceux- 
ci  ne  sont  point  tenus'  des  dommages 
et  intérêts.  —  Le  créancier  peut  seu 
Icment  répéter  les  dommages  et  inté- 
rêts, tant  contre  les  débiteurs  par  la 
faute  desquels  la  chose  a  péri  ,  que 
contre  ceux  qui  ètaieut  en  demeure. 
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1146,  1109,  iao7,  lass,  ii3s,  i3o9.    (fue  1«  paiement  dÎTUé  n'ait  iii  con- 
1*06.  Lea  poursuites  failcB  coDlre    tinué  peudi/ut  dix    aui  conkécuUfi. 


Tua  des  débiteurs  solidaires  inlerrôni' 
pent  la  prescription  a  l'égard  de  tous. 
1199,  3349. 

i>07.  La  demande  d'intérêts  for- 
mée contre  l'un  des  débiteurs  solidai- 
res fait  courir  les  intérêts  i  l'égard 
de  tous.   1139,  11 53. 

I S08.  Le  codébiteur  solidaire  pour 


ia8o  et  s. 

iai3.  L'obligation  contractée  suli- 
dairement  envers  le  créancier  se  di- 
vise de  plein  droit  entre  les  dcbileur«>, 
qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  cha- 
cun poursa  part  et  portion.  875,  aa^g. 

la  14.  Le  codébiteur  d'une  dette 
solidaire  ,  qui  Ta  payée  eu  entier,  ne 


suivi  par  le  créancier  peut  opposer  peut  répéter  contre  les  autres  que  les 

foules  tes  exceptions  qui  résultent  de  part  et  portion  de  chacun  d'eux.  — 

la  nature  deTubligalion,  et  toutes eel-  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la 

les  qui  lui  s<  nt  personnelles,   ainsi  perte  qu'occasione  son   insolvabilité 

que  celles  qui  »ont  communes  à  tous  re  répartit ,  par  contribution  ,  entre 

lea  codébiteurs.  —  Il  ne  peut  opposer  tous  les  autres  codébi.eurs  eolvablea 

les  exceptions  qui  sont  purement  per-  et  celui  qui  a  fait  le  paiement.  876  , 

sonaelies  à  quelques-uns  des  autres  aoaS,  so3o,  ao33,  ao36. 

codébiteur?.  iai5.  Dans  le  cas  oîi  le  créancier 

1309.  Lorsque  l'un  de*  débiteurs  a  renoncé  à  l'action  solidaire  envers 

devient  héritier  unique  du  créancier,  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs 

ou  lonque  le  créancier  devient  l'uni-  des  autres  codébiteurs  deviennent  in- 


que  bénlîer  de  l'un  des  débi.eurs,  la 
confusion  n'éteint  la  créance  tolid>-irc 
que  pour  lu  part  et  portion  du  débi- 
teur ou  du  créancier.  i3oo,  i3oi. 

isio.  Le  créancier  qui  consent  ■ 
la  division  de  la  dette  à  Tégard  de  l'un 
des  codébiteurs  conserve  son  action 
tiolidaire  contre  les  autres,  mrissous 


solvables ,  la  portion  des  inaolvablea 
sera  conlrtbutoirrment  répartie  entre 
tous  les  débiteurs ,  même  entre  ceux 
précédemment  dérhar,^és  de  la  soli- 
darité par  le  cré..ncier. 

iai6.  Si  TalFaire  pour  laquelle  la 
dette  a  été  contractée  soûdairemenl 


ne  concernait  que  l'un  des  coobligés 
la  déduction  de  la  part  du  débiteur  solidaires ,  celui-ci  siérait  tenu  de 
qu'il  a  déchargé  de  b  solidarité.  1  as4î     toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  oodé- 


large 
aos6. 

laii.  Le  créancier  qui  re<^ott  divi- 
«ément  la  part  de  l'un  des  débiteurs, 
sani  réserver  dans  la  quittance  la  so- 
tidarilé  ou  ses  droits  en  générui ,  ne 
renooce  a  la  solidarité  qu'à  l'égard  de 
ce  débiteur.  —  Le  créancier  n'ei^t  pas 
censé  remcHre  la  solidarité  au  débi- 
teur lorsqu'il  rei^oh  de  lui  une  som* 
me  égale  à  la  portion  dent  il  est  tenn. 


biteurs,  qui  ne  seraient  considérés  par 
rapport  a  lui  que  comme  ses  cau- 
tions. aoaS. 

SECTION  V. 

Dei  Obitgatwnê  divmble»  et  indivitiblet, 

1317.  L'obligation  est  divisible  ou 
indivisible  selon  qu'elle  a  pour  objet 
ou  une  cho£e  qui  dans  sa  livraison  , 
ou  un  fait  qui  dans  l'exécution  ,  ett 


li  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'e;  t    ou  n'est  pas  susceptible  de  division  , 

pour  »a  pari.  — 11  en  est  de  même  de        *'  '  "  *'    '--  "     •     •• 

la  simple  demande  formée  contre  l'un 
de»  eodébileun  pour  ta  pari ,  si  celui- 
ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande  ,  ou 
s'il  n'est  paa  inierrenu  un  jugement 
de  condamnation. 

131  s.  Le  créancier  qui  reçoit  divi- 
sèment  et  fans  réserve  la  portion  de 
l'un  i%%  codébiteurs  dans  les  arréragea 
ou  iuiérêta  de  la  dette ,  ne  perd  la 


soit  matérielle  ,    soit    intellectuelle, 
laao,  1668,  aa4g- 

13 18.  L'obligation  est  indivisible, 
quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  eu  eM 
l'objet  scMt  divisible  par  sa  nature ,  si 
.e  ri'pport  sous  lequel  elle  est  t*onM- 
dérée  dans  l'oblîgaiion  ne  la  rend  pas 
BU!«reptible  d'exécution  partielle.  870, 
ae83. 

1319.  La    solidarité  stipulée   ne 


solidarité  nue  pour  tes  arrérages  ou     donne  point  à  l'obligation  le  caraclère 
intérêta  écnua,  et  non  pour  beux  à     d*(ndiviatbilité.  laoo,  laax 
rcbmr,  ni  pour  le  capital,  à  moim 
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CODE  CIVIL. 


9  V.  Du  EffeU  i»  rtHHgatUn  dhi- 

19  90.  L'obligation  qui  e»t  tUrcep- 
(ible  de  dmsfoa  doit  étte  exécutée 
entre  le  créiodef  ef  lé  dé-blletii»  com- 
me à  eHe  «tait  itidiYisîble.  La  divi>r- 
bilifé  «•»  d'appUeation  qu'à  l'*Kard 
de  leur»  héritier»,  qui  ne  peuTent 
demander  la  dette  on  qui  ne  «ont  le> 
nu»  de  la  payer  que  pour  Ie«  purt» 
dont  il»  fonf  »aiiia  ou  dont  ils  «ont 
tenu»  fomme  reprétetitanf  le  eréaU' 
eier  ou  le  débiteur.  870,  87S,  loi» 
i»3.%  Ja44,  »666,  Ï939.  »<»8** 

1991.  Le  principe  établi  dam  Tar- 
ticle  précédent  reçoit  exce|rt ion  à  l'é' 
gard  de»  K'riiiein  du  débiteur,  -^ 
1°  Dun»  le  CM  où  la'  dette  e»i  bypothé* 
«aire,  879  ;  —  s"  Lorsqu'elle  e»t  d'un 
eofp*  ceHaitt ,  ta^Q  ;  —  3"  Lonqu'i! 
i'âgrt  de  la  dette  altematfte  de  cliose* 
au  cboft  du  créancier,  dont  fuTie  est 
hidltistble  ;  —  Lorsque  l'ow  de»  hérî- 
rier»  e»t  cbati'gé  seul ,  pâi*  le  titré ,  de 
l'exécution  de  l'obligation  ;  —  Lort- 
qu'il  ré»uhe ,  ioil  de  la  ti»iure  de 
rengagement ,  »oit  de  la  chose  qui  en 
fait  l'objet ,  Boit  de  la  fin  qu'on  »'c8t 
proposée  Àifl»  le  contrat ,  que  Hn- 
tenrion  de»  eontrarctaus  a  été  que  lï 
dette  ne  pûl  s'acquiîtef  partieflement 
—  Dans  le»  trois  premier»  c.t»  ,  l'béri* 
tier  qui  postède  la  chose  due  ou  lé 
fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut 
être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la 
chose  due  ou  sur  U  fonds  hypothé- 
qué ,  sauf  le  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers. Dans  le  quatrième  caS,  l'héri- 
tier seul  (*bargé  de  la  dette ,  et  dans 
le  eitiqnîème  ca*,  chaque  hérhîer 
peut  auMT  êtte  poursutti  pour  le  iouf^{ 
sauf  «on  recours  contre  se»  cohéri- 
tier», foio,  ittii^  875,  iiig,  iixo, 
i*ï5,  87Ô,  la  14. 

g  IL  D«s  Eff»U  d»  rObligation  indi- 
tiêible. 
199».  Chacun  de  etux  qui  out  con 
tracté  con^inlenieiit  une  dette  indi- 
visibLe  en  est  tenu  pour  le  toial ,  en- 
core que   rebligaUoii    n'ait   p«»  et» 
contractée  solidaircmeut.   1900  et  s«, 
1*39,  1668,  908i,»ii4«  Ss^»' 

IS93.  lien  est  d«  tu^me  a  l'égar^l 
des  héritiers  de  c«luL  qui  a  contracté 
une  pareille  obligation.  879. 


i»94.  Ciiaque  béntier  du  créan- 
cier peut  exiger  en  tolalilé  rexécu- 
tien  de  l'obliitatioD  indivisible. —  Tlrte 
peut  seul  faire  la  remis*  de  la  totalité 
de  la  dette:  il  ne  peut  recevoir  seul 
le  prhi  au  Keu  de  U  chose.  Si  l'un 
de»  héritiers  a  seul  remis  !•  dette  eu 
reçu  le  prix  de  la  cbose ,  son  «héri- 
tier ne  peut  demander  la  choae  indi- 
▼ÏMble  qu'en  tenant  compte  de  la 
portion  du  cohéritier  qui  a  fait  U  re- 
DÛse  ou  qui  a  reçu  le  prix.  1 197,  i»io« 

J999, 194&,  1670*  igij. 

19  35.  L  héritier  du  débiteur  ,  assi- 
gné pour  la  totalité  d*  l'obligation , 
peut  demander  un  délai  pour  mettre 
en  cause  ses  cohéritiers ,  •  noins  que 
la  dette  ne  soit  de  Dwture  à  ne  pouvoir 
être  acquittée  que  par  Th^tiAr  asM- 
gné ,  qui  peut  alors  ifre  condamné 
seul,  sauf  son  recour»  eu  iddcBMiitt 
contre  ses  cohéritiers»  ifto3,  1670. 

ssctfo»  vr. 
Des  Obtigaiiont  avec  etaut4»  pinalei. 

1996.  La  clauae  pénale  e»t  eeUa 
par  laquelle  une  personne  »  poor  as- 
surer I  exécution  d'uiae  conycnti«n, 
s'engiige  à  quelque  cbose  en  cas 
d'inexécution.   ii46*  >i(s^  >*47' 

ISS7.  La  nullité  de  l'obligatio» prin- 
cipale entraîne  celle  de  lacbiMc  pétia- 
le.  —  La  nullité  de  celle-ci  n'entr»ine 
peint  celle  de  l'obligation  principale. 

isaB.  Le  créancier ,  au  lieli  de  de- 
mander la  tieine  stipulée  coMre  le 
débiteur  qui  est  en  demeure  «  p«ul 
ponrsuivre  l'exèeutiea  de  robligâtion 
principale. 

1999.  La  clanse  pénale  est  la  oon»- 
pensation  de»  dommage»  c*  intèrèu 
que  le  créancier  souffre  4e  V'womMi*»' 
tioD  de  l'obligation  principale.  — '  U 
ne  peut  demander  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine  «  à  nmint  qu'elle 
u'ait  été  stipulée  pour  lo  simple  re- 
lard.  ii47t  >389,  9047. 

i»3«.  Soit  que  l'oMigatioa  primi- 
tive contienne ,  soit  qu'elle  be  eon- 
tlcUné  pas  un  terme  dan»  Ie<|uel  elle 
doive  être  accomplie,  la  peine  n'est 
encoiu-ue  qtie  lorsque  celui  qui  s'est 
obligé  K»i4  à  liviMr  ,  sest  à  prendre , 
•oit  à  frire  «  cet  eu  demeure.  1 1^9  « 
li(3« 1186. 

»»ii .  La  peine  peut  iiro  nwdiflée 
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par  k  fuge  loiwpM  l'oUigation  prin-    rem«iH  aequiHéc*.  i  i3i,  1S7C,  1906, 


ripale  aèlé  exéoutée  en  punie.  iiSs. 

1*3 s.  Longue  t'obligitîon  primi- 
tive eontrartée  avec  une  clause  pé- 
nale eal  d'une  chose  indWkilile ,  la 
peine  est  encourue  par  la  contraven- 
tion d'un  «eut  des  héritiers  du  débi- 
teur et  elle  peut  ftre  demandée  ,  tok 
en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la 
eootnveDtiou  .  soit  contre  chacun  dca 
eobêritters  pour  leur  part  et  portion  , 
et  li^Fpelliéeoirenient  pour  le  tout , 
sauf  le  recours  contre  eehii  ^uî  a  fait 
encourir  la  peine.  iao5,  lais. 

isSS.  Lorsque  l'obligation  prtmi» 


1967,  C.  ;  «}«o,  V.  c. 

ia36.  Une  oblif(ation  peut  être  ae- 
quftiée  par  toute  pcnoniie  qui  y  est 
intéressée ,  telle  qu'un  cooblige  on 
une  caution.  —  L'obtîgatlon  peut 
même  être  acquittée  par  un  tiers  qui 
n'y  est  point  inléresaé ,  poumi  que 
ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit 
du  débiteur,  ou  que ,  s'il  agit  m  son 
nom  propre ,  il  ne  «ait  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier.  1119,  1349  1 
is*9,  iSss,  9Ul4. 

ia37.  L'obligation  de  Citre  ne  peut 
être  acquittée  par  un  tiers  contre  le 


lÎTc  oontTMetée  sens  une  peine  est  di-    gré  du  créancier ,  lorsque  ce  dernier 


nistUe  ,  la  peine  n'est  encourue  que 
par  cckn  des  héritiers  du  débiteur 
qui  «oulrevient  4  cette  obtigatien , 
et  pour  b  part  seulement  dont  il  était 
tenu  dans  robligalion  principale,  sans 
qu'il  7  ait  d'aelion  centre  «eux  qui 
l'ont  eséculée.  —  Cette  régie  rei^ît 
'exception  lorsque  la  cImuc  pénale 
a^ant  été  aioutée  dans  l'inlention  que 
le  paiement  ne  pflt  se  faire  partielle- 
ment ,  un  eobéniier  a  empêché  rexé^ 
cution  de  l'obligation  pour  la  lolaKté. 
En  ee  cas,  la  pdne  «nlière  peut  être 
exi|;ée  eoatre  lui ,  et  contre  les  autres 
cobéritiers  pour  leur  portion  seule- 
ment t  sauf  lenr  recours. 

CHAMTBE  V. 

BS  L'xXItXCTIOll  DM  0»1J«AriO]|S. 

1  s34«  Les  obligations  s'éteignent , 

—  Parle  paiement  ,  1335  ;  —  Par  la 
iiovation ,  1 978  :  —  Par  la  remicr  ro- 
loDtaîre  ,  is6a  :  —  Par  la  compensa- 
tion, 1S89; —Par  la  confusion,  i3oo; 

—  Par  la  pette  de  la  chose,  i3os;  — 
Par  la  nullité  ou  la  rescbion ,   i3o4; 

—  Par  PetTct  de  la  condition  résolu- 
toire ,  qui  a  été  expliquée  au  chapitre 
précédent,  11 83  ;  —  Et  par  la  pres- 
cription ,  qni  fera  l'obiet  d'un  titre 
particulier.  «319. 

sscrioa  t. 
Du  Paitment. 

g  I^.  Du  PoMmanl  ait  générai. 

laifi.  Tout  paieaaeat  svppoae  une 
dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû 
nt  nijet  i  répétition.  —  La  répétition 
nVx  pas  admise  à  l'égard  des  obliga  - 
lions  naturelln  qni  ont  été  votontai- 


a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le 
débiteur  lui-même.  1743,  1793, 179S. 

ia36.  Pour  payer  valablement,  il 
faut  être  propriétaire  de  la  chose  don- 
née en  paiement ,  et  capable  de  l'a- 
liéner. —  Néanmoins  le  paiement 
d'une  somme  en  argent  eu  antre 
Chose  qui  se  consomme  par  l'usage 
ne  peut  être  répété  contre  le  créan- 
cier qui  Ta  consommée  de  benne  foi , 
quoique  le  paiement  en  ait  été  fuit 
par  celui  qui  n'en  était  pas  proprié- 
taire ou  qui  n'était  pas  capable  de 
f  aliéner,  isso  ,  is^»*   1376. 

1 359.  Le  paiement  doit  être  fait  au 
créancier,  ou  à  quelqu'un  ay.mt  pou- 
voir de  lui ,  on  qui  soit  autorisé  par 
justice  ou  par  la  loi  4  recevoir  pour 
lui.  —  Le  paiement  fait  à  celui  qui 
K'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour 
le  créancier^  est  valable ,  si  celui-ci  le 
ratifie,  on  s'il  en  a  profité.  1338,1937. 

ia4o.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi 
i  celui  qui  est  en  possession  de  la 
créance  e«t  valable  ,  encore  que  le 
possesseur  en  soit  par  la  suite  eviucé. 
li34,  i<4i,  isSS,  1377  et  s. 

1941.  Le  paiement  fait  aru  créan- 
cier n'est  point  valable  s'il  était  in- 
capable de  le  recevoir ,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  ptouve  que  la  «hooe 
pajée  a  tourné  an  profit  du  eréan- 
vier.  4S4«  i3ia,  1936.  1990. 

1343.  Le  paiement  fait  par  le  dé- 
biteur à  «on  créancier,  au  préjudice 
d'une  saisie  ou  d'une  opposition , 
n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créan- 
ciers saisissans  ou  opposans  ;  ceux-ci 
peuvent ,  selon  leur  droit ,  le  ron- 
iruindre  à  payer  de  nouveau  ,  sauf. 


96 


«n  c«  cas  «eulement ,  aon  recours 
contre  le  créancier.  1 198,  C.  ;  657  « 
656,  P.  c.  ;  19,  77,  pr.  ta. 

1143.  Le  créaucîer  ne  peut  Ctre 
contraint  de  recetoir  une  autre  chose 
que  celle  qui  lui  est  due ,  quoique 
la  râleur  de  la  chose  offerte  soit  égale 
ou  même  plus  grande.  1379,  1875  , 
1886,  1895,  C.  ;  143,  Co. 

I944>  Le  débiteur  ne  peut  point 
forcer  le  créancier  à  recevoir  en  par- 
tie le  paiement  d'une  dette ,  même 
divisible.  —  Les  juges  peuvent  néan- 
moins ,  en  considération  de  la  posi- 
tion du  débiteur  ,  et  en  usant  de  ce 
pouvoir  avec  une  grande  réserve , 
accorder  des  délais  modérés  pour  le 
paiement ,  el  surseoir  rexécution  des 
poursuites,  toutes  choses  demeurant 
en  état.  1188,  laao,  1900,  aaia,  C.  ; 
19S,  p.  c.  ;  167,  Co. 

1145.  Le  débiteur  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé  est  libéré  par  la 
remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se 
trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu 
que  les  détériorations  qui  y  sont  sur- 
venues ne  viennent  point  de  son  fait 
ou  de  sa  faute ,  ni  de  colle  des  person* 
nés  dont  il  est  responsable, ou  qu'avant 
ces  détérioralions  il  ne  fût  pas  en  de- 
meure,  lasa,  lôoa,  1379, 1884, 1933. 

ia46.  Si  la  dette  est  d'une  chose 
qui  ne  soit  déterminée  que  par  son 
espèce  ,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu , 


COPE  CIVIL. 

isSo.  Cette  subrogation  «at  con- 
ventioanelle ,  —  i^  Lorsque  le  créan- 
cier recevant  son  paiement  d'une 
tierce  personne  la  subroge  dans  se» 
droits ,  actions ,  privilèges  où  h|rpo- 
ihèques  contre  le  débiteur  :  cette  su- 
brogation doit  être  expresse  et  fuite 
en  même  temps  que  le  paiement  ; 
—  a*>  Lorsque  le  débiteur  emprunte 
une  somme  à  l'etTet  de  pajer  sa  dette , 
et  de  subroger  le  prêteur  dans  le» 
droits  du  créancier.  Il  faut ,  pour  que 
cette  subrogation  soit  Talable  ,  que 
l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
passés  devant  notaires;  que  dansTactr 
d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  som- 
me a  été  empruntée  pour  faire  \t 
paiement ,  et  que  dans  la  quittance  il 
soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  (ait 
des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le 
nouveau  créancier.  Cette  subrogation 
s'opère  sans  le  concours  de  la  Tolooie 
du  créancier.  875,  i935,  ia36,  ii5i, 
1375 ,  1690,  9037  ,  «076,  alla  ,  C  : 
159,  Co. 

laSi.  La  subrogation  a  lieu  d« 
plein  droit ,  —  i*>  Au  profit  de  celui 
qui ,  étant  lui-même  créancirr  ,  paie 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préfé- 
rable à  raison  de  ses  privilèges  ou  hy- 
pothèques ;  —  a**  Au  profit  de  Tacqué- 
reur  d'un  immeuble ,  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisition  au  paiemenl 
des  créanciers  auxquels  cet  héritage 


pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la     était  hypothéqué  ;  —  3*>  Au  profit  de 


meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra 
l'olTrir  de  la  plus  mauvaise,  loaa. 

1  a47>  Le  puiement  doit  être  exécuté 
dans  le  lieu  désigné  par  la  convention. 
Si  le  lieu  n'y  est  pas  désiguè ,  le  paie- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé ,  doit  être  fait  dans 
le  lieu  où  était ,  au  temps  de  l'obli- 
gation ,  la  chose  qui  en  fuit  l'obiet.  — 
Hors  ces  deux  cas  .  le  paiement  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur. 
la64,  1*96,  1609,  i65i,  1909,  I94a« 
1958,  C;  110,  Co. 

1 948.  Les  frais  du  paiement  sont  à 
la  charge  du  débiteur.  ia6o,  1G08. 

J  II.  Du  Paiement  aoee  tubrogalion. 

1 949*  La  subrogation  dans  les  droits 
du  créancier  au  profit  d'une  tierce 
personne  qui  le  paie  ,  est  ou  conven- 
tionnelle ou  légale.  isSg. 


celui  qui ,  étant  tenu  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres  au  paiement  de  b 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter;  — 
4**  Au  profit  de  l'héritier  bénîGciaiir 
qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de 
la  succession.  793,874,1914,  ausg, 
C;  817,  P.C. 

195  a.  La  subrogation  établie  par 
les  articles  précédens  a  lieu  tant  cun 
ire  les  cautions  que  contre  les  débi- 
teurs :  elle  ne  peut  nuire  au  créan- 
cier lorsqu'il  n  a  été  payé  qu'eu  par- 
tie; en  ce  cas,  il  peut  exercer  se* 
droits ,  pour  ce  qui  lui  reste  dû  ,  par 
préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu 
qu'un  paiement  partiel. 

%  III.  Dé  t'impatation  de»  Paiemens. 

ia53.  Le  débiteur  de  plusieurs  del 
les  a  le  droit  de  déclarer,  loi-squll  pair, 
quelle  dette  il  entend  acquitter.  i8^*<. 
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iaS4.  Le  débtimir  d'nnie  dette  qui  des  fraia  liquidé!  ,  et  d^une  tomme 
porte  intérêt  ou  produit  des  arrérd|;e8,  .pouc  les  frais  non  liquidés ,  sauf  k  U 
De  peut  point ,  sans  le  cooscnlemeni  parfaire;  —  4**  Que  le  terme  soit  échu, 
du  créancier ,  imputer  le  paiement  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créan* 
qa1l  fait  sur  le  capital  par  préférence  cier; — h**  Que  la  condition  s  mslaquet- 
ituxarrérages  ou  intérêts  :  le  paiement  le  la  dette  a  été  contracïée  soit  arriTée; 
fait  sur  le  capital  et  inlérêls ,  mais  —  6°  Que  les  offres  soient  faites  au 
qui  n'est  point  intégral,  s'impute  dV  lieu  dont  on  est  contenu  pour  le  paie- 
bord  sur  les  intérêts.  ment ,  et  que  ,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 

ia55.  Lorsque  le  débiteur  de  diver-  Tention  spéciale  sur  le  lieu  du  paie- 

ses  dettes  a  accepté  une  quittance  par  ment ,  elUs  soient  faites  ou  à  la  per- 


UqucUe  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il 
a  reçu  sur  Tune  de  ces  dettes  spéciale- 
ment ,  le  débiteur  ne  peut  plus  de- 
mander l'imputation  sur  une  dette 
différente ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
dol  ou  surprise  de  la  part  du  créan- 
cier. i848. 

1  s56.  Lorsque  la  quittance  ne  porte 


sonne  du  créancier,  ou  à  son  domi- 
cile ,  ou  au  domicile  élu  pour  l'eié- 
eution  de  la  convention  ;  —  70  Que 
les  offres  soient  faites  par  un  officier 
ministériel  ayant  caractère  pour  ces 
sortes  d'actes.  1181, 1167,  is47, 1964, 
C.  ;35s,  81a,  P.  c. 

laSç.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour 


aucune  imputation  ,  le  paiement  doit    la  Talidi.é  delà  consignation  ,  qu'elle 
être  impute  sur  la  deile  que  le  débi-    «it  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit , 


teur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt 
d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pa- 
reillement échues  :  sinon  ,  sur  la  dette 
échue,  quoique  moins  onéreuse  que 
celles  qui  ne  le  sont  point.  — ^  Si  les 
dettes  sont  d'égale  nature  ,  l'imputa- 
tion se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  tou- 
tes choses  égales  ,  elle  se  fait  propor- 
tionnellement. 

2  IV.  Dm  Offre»  de  paiement ,  et  de 
la  Consignation.  6a4i  800  ,  819  et 
s. ,  P.  c. 

1  aSy.  Lorsque  le  créancier  refuse 
de  recevoir  son  paiement ,  le  débi- 
teur peut  lui  faire  des  offres  réelles , 
et ,  au  refus  du  créancier  de  les  ac- 
cepter, conngner  la  somme  ou  la 
rbose  offerte.  —  Les  offres  réelles  sui- 
vies d'une  con  «ignation  libèrent  le  dé- 
biteur ;  elles  tiennent  lieu  à  ton  égard 
de  paiement ,  lorsqu'elles  sont  vaU- 
blcment  faites ,  et  la  chose  ainsi 
conâgnée  demeure  aux  risques  du 
rréançicr.  laSj,  ia64.  C.  ;  5a4t  ^o^i 
81a,  P.  c. 

ia58.  Pour  que  les  offres  réelles 
soient  valiibles,  il  faut,  —  1"  Qu'elles 
soient  faites  au  créancier  ayant  la  ca- 
pacité de  recevoir ,  ou  à  celui  qui  a 
pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ;  — 
a*  Qu'elles  soient  faiies  par  une  per- 
sonne capable  de  payer;  —  5*»  Qu'elles 
«oient  de  1 1  totalité  de  la  somme  exi- 
gible ,  de»  arrérjges  ou  intérêts  dus  , 


—  lO  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une 
sommation  signifiée  au  créancier,  et 
contenant  l'indication  du  jour ,  de 
l'heure  et  du  lieu  où  la, chose  otTerte 
sera  déposée  ;  —  a°  Que  le  débiteur 
se  soit  dess.tisi  de  la  chose  offerte ,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué 
par  la  loi  pour  recevoir  les  consigna 
tions ,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour 
du  dépôt;  —  3*>  Qu'il  y  ait  eu  procès 
verbal  dressé  par  l'officier  ministé- 
riel ,  de  la  nature  des  espèces  offertes, 
du  refus  qu'a  f;tit  le  ci-eancier  de  les 
recevoir,  ou  de  sa  non-comparution  , 
et  enfin  du  dépôt;  —  4*>  Qu'en  cas  de 
non-compiirution  de  la  part  du  créan- 
cier, le  procès  verbal  du  dépôt  lui 
ait  été  signifié  avec  sommation  de  re- 
tirer la  chose  déposée.  ao6o,  C.  ;  8i5, 
816,  P.  c.  ;  a9,  60,  pr.  la. 

1  a6o.  Les  frais  des  oflVes  réelles  et 
de  la  consignation  sont  a  la  charge  du 
créancier,  si  elles  sont  valables.  1  a48, 
C.  ;6a5,P.  c. 

ia6i.  Tant  que  la  consij^nation  n*a 
point  été  acceptée  par  le  créancier,  le 
débiteur  peut  la  retirer  ;  et  s'il  li  re- 
tire ,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions 
ne  sont  point  libérés.   ia6a,  ao34. 

lafia  Lorsque  le  débiteur  a  lui- 
même  obtenu  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  qui  a  déclaré 
ses  offres  et  sa  consignation  bonnes 
et  valables,  il  ne  peut  plus,  hiémc 
du  con5«n:ementdu  créancier,  retirer 
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40  «oatiftMitSoB  «u  préjodiee  de  «m 
iioi^iliiiem:»  9»  da  «m  cauliom.  lii  i, 

.aa94. 

i*$3,  Le  «ii9Q«»er  qui  a  ««nsaiti 
jfu«  1«  dchiveur  relirAt  ra  oonsif^siiMa 
4iipr4»  qu'flU  a  élè  4«oi«l!iHB  rala(ble 
|i#r  410  ji^emant  qui  a  «cifuît  forée 
4e  chose  iwi^ûe  ,  oe  peut  plut ,  pour 
Jl«  j»aMem«nt  de  u  oréajice,  eaeroer  1m 
pnv«l«g«8  oa  hypothèiweflqui  y  claient 
aUacb(!a  :  il  n  apluad  hypothèque  que 
4u^eui><Miracte  par  lequel  il  a  coa- 
moii  que  la  eonâgo»\ion  fût  retirée 
<ltiii$i  «(é  revêtu  des  formes  requises 
|ii9vr  enaporter  Tbypolhàcpie.  a «71, 
»17S ,  id&i«  C.  ;  S9 ,  pr.  l». 

1364.  Btiti  «thoye  due  est  uji  ettrf» 
certain  qui  doit  ê|re  livré  au  lieu  oà 
il  se  trouve ,  le  débiteur  dok  faire 
«ov^matioo  ai»  créaocitr  de  reulcver, 
fiW  acte  notifié  à  sa  peswnae  ou  i 
foo  domicile,  ou  au  dmmeUe  élu  pour 
i  exécution  de  la  «outeniion.  (leiie 
sommation  faite  ,  si  le  créancier  n'en- 
lève pas  la  chose  .,  et  que  le  débiteur 
Alt  besoJo  du  lieu  daas  lequel  elle  «9< 
placée ,  eelul«i  pourra  obteiûr  de  (a 
jusâce  lu  perviissîou  île  la  mettre  eu 
dépût  daus  quelque  autre  lieu.  1 347  < 
43^8,  )^P9,  C  ;  ;i9,  pr.  ta. 

^  y.  De  la  Ceuion  de  Biens. 

ia65.  La  cession  de  biens  est  Ta* 
liaadou  qu'jUQ  débiteur  £ait  de  tousses 
bieiw  i  ses  créaociers ,  lorsqu'il  se 
ircHive  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 
65 1,  634,  1970  •  C.  ;  8oe ,  698  et  s. , 
p.  c,  ;  f  66  et  s. ,  Co. 

is66.  La  cession  de  faietis  est  vo- 
lontaire ou  judiciaire. 

1 267.  La  ce.<won  de  bien  s  volontaire 
«st  ccUe  que  les  «ré^inciers  acceptent 
▼okuiUÙremeiit ,  et  ^ui  n'a  d'etfet  que 
celui  résultfinl  d«s«Upulations  mêmes 
du  contrat  passé  entre  eiuc  et  le  dé- 
biteur. 

.1*68.  l4t  «ewea  judicisire  est  «p 
J>«néliee  que  la  loi  accorde  au  dèbi- 
Aeur  malheureux  et  de  boone  foi  ^  au- 
<|uel  il  .e$t  permis ,  poux  aiwir  la  U- 
berié  de  sa  piqrso«ne ,  de  fiiire  en  jus- 
4i4;e  Va}f»nâon  de  loua  ses  Liens  à  «ee 
.rréaociers,  nonobsiiuit  toute  stipuia^ 
tiqn  osentraire.  898,  90a,  P.  c.  ;  568, 
5j^,  635,  iGo.  ;  9a, .pr.  ta^ 

ia<i9.  La  ceshion  jiMlieiaire  ne  con- 


lére  «oint  la  propriété  aux  créanciers. 
«ILt  wur  donne  seulesnent  le  ^hroit  de 
(aire  vendre  les  biens  à  leur  profit ,  et 
d'en  peecevoir  les  rereous  jos^u'à  la 
vente.  9*4,  P.  e. 

1470.  Les  créanciers  ne  peuvent 
refuser  la  cession  indieîaîre,  si  ce  n'est 
daus  les  cas  exceptés  par  la  lof.  —  Elle 
opère  la  décharge  de  la  coninrinle  par 
corps.  <>-  Au  surplus  ,  elle  «e  Hbèrr 
1«  débiteur  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  abandAnnés; 
et  dans  le  cas  oii  ils  auraient  été  tn- 
fiutiisaiis,  sNl  lut  en  survient  d'au- 
tres ,  il  est  obligée  de  lee  abanéonnrr 
^squ'au  parfsjt  paiement.  1945,(1.; 
800,  906,  P.  «.  ;  946,  S7S,  611,  Co. 

MCrU^  AI. 
Df  ie  Nmiatiam, 

1471.  L»  novatîen  ^opére  Se  fro» 
snamères  :  -•—  !<>  lorsque  le  d^itror 
cocuntete  envers  son  créancier  «nf 
nouvelle  dette  qui  est  subsHiuéc  i 
l'aérienne,  laquelle  est  éteinte;  — 
a*  Lorsqu'un  pou  veau  débile  nr  est 
substitué  à  l'ancien  qui  est  décharge 

1>ar  le  créancier;  -r-  8<* Lorsque ,  par 
'eifet  d'un  nowrel  engagement ,  un 
nouveau  créancier  est  substitué  i  l'an- 
cien ,  envers  lequel  le  débiteur  se 
trouve  déchargé.  is5q,  isèô.,  s 978, 
1690,  1154,  1473,  14781  1*77,1'.: 
737,  P.  c. 

1 47 4.  La  navatioa  ne  peut  É'opérer 
qu'entre  personnes  capables  de  con- 
.tracter.  1 1  a4. 

1473.  La  novatien  ne  ee  présume 
point  ;  il  faut  que  la  volonté  de  l'u- 
pérer  résnke  clairement  de  l'uete. 

ia74.  La  novation  par  la  «ubstiiu- 
ftïoo  d'un  nouveau  débiteur  peut  s'o- 
pérer sans  le  oonepurs  du  premier  dé- 
ibsteur. 

1476.  La  délégation  par  lM|uellr 
jsn  d«;biteur  donne  an  créancier  un 
autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  l« 
créancier  n'opère  pirfut  de  nevation , 
si  le  créancier  n  a  expressément  dé- 
«laré  qu'il  entendait  dtVcbarger  son 
débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  1 4  5o, 
*473.  1477,  »«9*»  >690>  4114. 

1476.  Le  créancier  qui  ■  déeiwirgr 
ie  débiteur  par  qui  a  été  fuite  la  dé 
légation ,  n'a  peint  de  recours  contre 
«e  débiteurs!  le  dV^égné  devient  iu 


I.1T££  Kl.  9!) 

t*%6.  LanniM»  AQ  dérhiif^v  eoti- 
wiHiioDnifllar  au  prUilC  d«  l'oif  de»  c«- 
déUtenn  totidaifeat  libèfe  touB  \v9 
autre»,  à  moins  qu«  Ui  crénttoier  n*aif 
•xpreMémenC  rétervé  M»  dl-cma  «ofi(rc> 
w»  demicvi^  — >^  Dan»  e«  étm'itt  em  it 
ne  petit  plu»  répéta-  la  detfe  que  dé*> 
duGtioo  faîte  de  la  parf  d«  Mhii  uû' 
qnel  il  a  fuit  remise. 

1386.  L»  remise  de  la  cho#e  dott* 
Die  en  imniisseincni  n*  srtffit  point 


M)ivaU*«  •  uMÏn»  4|u4  l'aift  M'ca  «on' 
tienne  «ne  vésenr*  eapreswt ,  eu  que 
le  délégué  ne  fût  déjà  en  fiûtlile  ow 
verte ,  ou  tombé  en  déconfiture  au 
moment  de  la  cféfégation.  1695. 

i»77.  La  sinipte  indietftion  faite 
par  le  débiteur ,  d'une  personne  qui 
doit  payer  ^  sa  place,  nr'opèfe  peint  av 
Tation.^-Ilefl  est  de  même  delà  sifBpIe' 
iodicaùsn  CiMpMr  le  éréanMer  ,  quî 
doit  recevoir  pour  lui.  1 1  »i<  16894  a  1 1  >.■ 

j»7S.  Les  piÎTiléges  et  hjrpoibèqaes    potir  faire  présumer  la  tenait  ée  Kl 
de  ranciconedréanee  ne  passent peânl     dette.  9071,  907$,  3076. 


à  celle  qui  lu»  êsl  svbstiiuée^  à  moiii» 
que  le  «r^neiet  ne  les  ait  éxprcMé* 
mefii  aése/Tét.  1*7*,  >S99' 

i»79.Lonqae  la  novalion  s'opciré  paé 
la  sabalflalioi»  dTun  nowretttt  débitear» 
lespriviiégesekfajrpoibèques  primilsfis 
de  w  «léanee  ntt  pionént  point  pa»* 
ser  »ur  les  biens  du-nouTea^débiielir. 

1 380,  Lorsque  1»  noTftIieli  s'opère 
entre  1»  créancier  ef  Tm»  de» débiteur» 
solidaire»,  les  privilèges  et  bypotfaè* 
que»il«ratteîcBn<  créanee  nepeatetit 
être  ré^errés  que  sur  les  biens  de  celui 
qui  contracte  la  nouvelle  dette.   1  soS. 

isSi.  Par  Id  Aov^aifoO  faite  entre  le 
cré^aneie^  cl  l'an  des  débitedrs  soli- 
daire», les  codé>bît«ufs  sont  libérés.'— 
La  nov»tion  opérée  à  l'égard  du  dèbî' 
tear  pHncipal  libère  le»  caution»!  -«-• 
Néanmoin» ,  s»  le  créancier  a  «aig^  r 
dans  le  premÎM  cas  ,  IWcessioïk^le» 
codébite«ir»  ,  ou ,  dânt  k  Second  ^ 
celle  de»  eautious ,-  ranoîe*ne  cvéMtev 
Bubâsle ,  si  les  codébiteur»  en  lés  «ra- 
tion» refuseatd'aocéder  au noavel a»*' 
niBgeasesr.  i»84,  »o&44  3067. 

ttcrtojf  tiï. 
t)«  la  EemUe  de  la  îitiU«i 

1  »8>.  La  resntsti  volontaire  du  titre 
original  sous  ngnalure  privée  ,  par !• 
créancier  au  délateur,  fait  pretive  de 
la  fibératioi^  iSii^  i34>f  ^4^^^  >i7»t 
i35o,  11694  J»o3< 

i»8d.  La  rcftiiflé  volonlaîte  de  la 

S  rosse  dn  titre  fait  présumer  la  remis* 
e  la  deUc  ou  le  paiement,  Satt»pjr«ju* 
dice  de  ta  preuve  conirai»e4i3i5,i33S4 
xa84*  L»  retaisd  du  titré  oHf^nal 
tous  aignalttre  privée  4  eu  de  la  ^roam 
dutikffo,  àTus»  de»  débilear»  lelidai' 
ret  ,  a  la  miose  èfliM  au  profil  de  »•» 
codélnicurs.  lUfi^  »55»,  ii53. 


ia87«  La  remise  eu  déclMi^  eort- 
venfionneUe  accordée  su  débfieifi' 
principal  libère  le»  dMiliott»^'-^- Celle' 
a«eordée  à  la  eantiaa  ne  libère  pa»  le 
débiteur  principal  ;  ^-  Celle  itMordée' 
à  l'une  des  caution  ne  llbént  pas  le» 
autres.  1365,  losi  y  *o»5,  ioS4. 

i»8&.  Ce  que  le  eriancim' «  r&*^ 
d'une  oauiioii  pour  la  déobafrgcv  d« 
son  «autionnenient  doit  êffé  iMpuf* 
siir  la  dette  ,  et  toomer  à  la  Aèehntpf 
du  débiteur  principal  et  de»  feutiW 
oantion».  i3fi3. 

SBCTIOR  IV. 

Se  la  CompenêotiOn* 
.  13894  Lorsque  deux  penoiitt«s  «f 
trouvent  débitrices  TimC  «OTc#s  Tda* 
t»e,  il  s'opère  enit-e  elle»  tine  dtmi- 
pensatiod  qui  éteint  les  deuA  dcSte» , 
de  la  manière  et  dan»  les  eas  ei-aprè» 
eapriaié».  isçS,  >3«Of  aiSo^ 

1 390.  La  cMnpensation  â'opèrtf  àtf 
plein  droit  par  la  seale  force  de  I»  loi, 
mâmeèt'insu  (fesdébiteuM;  Icsdeiis 
dettes  s'éteignent  'réciproqaemenf ,  à 
Vinataat  ois  elle»  se  trouvent  eicisfer  k 
la  fois  ,  {usqu'à  concurrMice  dé  letHH 
qis«llit«s  rèflpecCive». 

i99i<  La  compensation  n'a  liéti 
qu'eaMe  deux  dettes  qui  ont  égale* 
ment  po*r  objet  une  somme  d'af  gent, 
ou  une  certaine  quantité  d0  «hose» 
Cungibies  de  la  même  espèce  M  qai 
•uni  également  liq«de«  el  exigibles. 
—  Les  prestations  en  grains  <ni  d«n-> 
récs  i  non  contestée»,  et  dont  le  prix 
est  réglé  par  les  merruriales ,  peO' 
vent  se  compeMer  avec  des  sonihtes 
liquides  et  exigible!^ 

1 1I9S.  Le  terme  de  gyft(W  w'est  point 
unobstadc  à  la  oompetisaiioni. 

1393.    La   e»iiipct)safiOD   a   liéa, 


lOO 


CODE  CIVIL. 


quelles  que  soieat  1m  causa  d«  Tune 
ou  Taulre  dés  dettes  ,  excepté  dans 
le  c:.« ,  —  lO  De  la  demande  en  reBti< 
tutioii  d'une  chose  dont  le  proprié- 
taire a  été  tn)u&iement  dépouillé  ;  — 
3*>  De  la  demande  en  restitution  d'un 
dépôt  et  du  prêt  à  usa(te,  i885;  — 
3*>  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des 
alimens  déclarés  insaisissables.  103  a, 
3379i  C.  ;  681,  1004,  P.  c. 

it94>  La  eautiun  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créaneier 
doit  au  débiteur  principal;  —  Mais 
le  débiteur  principal  ne  peut  opposer 
la  compeusution  de  ce  que  le  créan-' 
cîerdoit'àla  caution.  —  Le  débiteur 
solidaire  ne  peut  pareillement  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cierdcili  son  codébiteur.  iso6,  so36. 

1395.  Le  débiteur  qui  a  accepté' 
purement  et  bimplement  la  cession 
qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à 
un  tiers ,  ne  peut  plus  o-poser  au  res- 
sionnaire  la  compensation  qu'il  eût 
pu  ,  avant  l'ncœptaiion  ,  opposer  an 
cédant.  —  A  l'égi.rd  de  la  cession  qui 
n'a  point  é.é  acceptée  par  le  débiteur, 
mais  qui  lui  a  été  cîgniHt'e,  elle  n'em- 
pêche que  la  compensation  des  créan- 
ces postérieures  a  cette  notification. 
1375,  1977,  »690« 

isg6.  Lonque  les  deux  dettes  ne° 
sont  pas  payables  au  même  lieu ,  on 
n'en  peut  opposer  la  compensation 
qu'en  Cisanl  raison  des  fmis  de  la  re- 
mise. ia47«  isSS, is64. 

1997.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes 
compensables  dues  par  la  même  per- 
sonne ,  on  suit,  pour  la  compensation, 
les  régies  étiblies  pour  l'impulalion 
par  l'article  ia56. 

IS98.  La  compensation  n'a  pas  lieu 
au  préjudice  des  droits  acqius  à  un 
tiers.  Ainsi  celui  qui ,  étunt  débiteur,, 
est  devenu  créancier  depuis  la  saisie- 
arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains, 
ne  peut ,  au  préjudice  du  saisissant , 
opposer  la  compensation.  is43,  i944i 
C.  ;  557,  P.  c. 

1399.  ('«lui  qui  a  payé  une  dette 
qui  était ,  de  droit ,  éteinte  par  la 
oimpensaiion  ,  ne  peut  plus ,  en  exer- 
rant la  créance  dont  il  n'a  point  op- 
posé la  compensation ,  re  prévaloir  , 
MU  préjudice  des  tiers ,  des  privilèges 
yu  hypothèques  qui  y  «laieutaltacl^s. 


à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  |aale  cause 
d'ignorer  la  créance  qui  devait  com- 
penser sa  dette.  1971,  1978. 

SBCTIOif  T. 

D«  la  Confution. 

iSoo.  Lorsque  les  qualité*  de  créan- 
cier et  de  débiteur  se  réuDÎsseQt  dans 
la  même  personne ,  il  se  fait  une  con- 
fusion de  droits  qui  éteint  les  deui 
créances.  809,  1946. 

i3oi.  La  confusion  qui  •'opère 
dans  la  personne  du  débiteur  pnnci- 
pal  prulite  à  ses  cautions;  —  Celle 
qui  s'opère  dans  la  personne  de  la 
caution  n'enlraine  point  l'extiortion 
de  l'obligation  principale  ;  •—  Celle 
qui  s'opère  dans  la  personne  du  débi- 
teur principal  profite  i  ses  cautions; 
—  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne 
de  la  caution  n'entraîne  point  l'extinc- 
tion de  l'obligution  principale  ;  — 
Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
débiteur  ne  profite  à  ses  codébiteun 
solidaires  que  pour  la  portion  dont  il 
était  débiteur,  705,  1909,  ao35. 

SBCTIOS  VI. 

D«  la  Perte  de  la  chote  du*. 

i3o9.  Lorsque  le  corps  certain  et 
déterminé  qui  était  robjjet  de  l'obli- 
gation vient  à  périr ,  est  mis  hors  du 
commerce ,  ou  se  perd  de  manière 
qu'on  en  ignore  absolu  meut  Texis- 
tence ,  l'obligation  est  éteinte  si  la 
chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la 
faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en 
demeure.  —  Lors  même  que  le  débi- 
teur est  en  demeure ,  et  s'il  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  fortuits ,  l'obligu- 
tion cKt  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose 
fût  également  p'-rie  chex  le  créancier 
si  elle  lui  eût  été  livrée.  —  Le  débi- 
teur est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
qu'il  allègue.  —  De  quelque  manière 
que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été 

(icrdue  ,  sa  perte  ne  dispense  pas  ce- 
ui  qui  l'a  soustraite  de  la  restitution 
du  prix.  856,  1049,  Ji36,  iig3,  1195, 
1909,  1573,  1601,1733,  1788,  1807, 
1880,  C.  ;  379,  P. 

i3o3.  Lorsque  la  chose  est  pérîe , 
mise  hors  du  commerce  ou  perdue , 
sans  Iji  faute  du  débiteur,  il  est  tenu  , 
s'il  y  a  quelques  droits  eu  actions  en 
indemnité  par  rapport  à  cette  chocc. 


de  1m  cidcr  à  »pn  .vnaw'vtr 
«ecttoif  Tit. 

D<  rdtllon  en  nutfiti  où  en  i  ticltion 
d*s  Convenlioni. 

liai.  Dans  tous  lea  ca»  où  Taction 
rn  nullité  ou  «u  rescision  d'uoe  .codi 
)eniîuB  n'etA  pas  lioûlée  à  un  moio'- 
are  leipps.  par  une  loi  pjrllculière  « 
cette  action  dure  dix  «kos.  —  Ç«  temps 
ne  court  ,  dans  ^  eus  de  violence, 
que  du  jour  o^t  elle  a  cessé  ;  dans  le 
ras  d'erreur  o^fli  de  dol ,  du  jour  où  ÎU 
ont  été  découverts  ;  et  pour  les  actes 
pusses  par  les  /enimes  -  mariées  noa 
auturi»ees ,  du  jour  de,  la  dissolulion 
du  mariage.  —  Le  temps  ne  court ,  à 
regard  des  actes  faits  par  les  interdits 


UVAA  nu 


loi 


Tenir  contre  l'cnfag^menl  qu'il  avait 
cousent  en  minorité  ,  lorsqu'il  l'a  ra- 
tifié en  ma|pril«  ,  soit  que  cet  enga- 
gemeot  fût  nul  en  sa  forme ,  loit  qu'il 
fûtsculemeDisuiei  k  restilulion.  j338. 

1 3 1  s .  Lorsque  les  mineurs  «  les  in  • 
lerdits  ou  les  femmes  nasrî^e*  sont 
admis,  en  ces  qualités ,  à  fe  faire  res- 
titoer ,  contre'  Icun  engsigertiem  ,■  le 
rembounemeat  de  ce  qui  aurait  été  , 
eu  conséquence  de  ces  enga|;emens  , 
pHj'é  pendant  la  minorité  ,  l'interdic- 
tion OH  le  mariage ,  ne  peut  en  être 
exigé ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouTé 
que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  k  leur 
proUt.  484i  ia4i«  i3o5, 1996,  1990, 
C.  ;  ii4<  Co. 

i3i3.  Les  nnji)eur»ne  .ont  restitué* 


que  du  Jour  où  rinterdiclion  est  le*  pour  CilU^e  dv  lésion  que  dans  le»  cas 

>ée  ;  et  a  Tégardde  ceux  fi  its  par  les  çl  sous  les  coudilionB/péci;.lcm£nt  ex- 

mineurs,  que  du  jour  delà  majorité,  primés  dans  le  pré. eut  Code.  1109, 

S17  ,  sa5  ,  475  ,  48a,  1109,  1133,  iiaS,  ii3i,  1C74,  3o5a. 


1136, ii5j,  i3i3,  i3]4t  1&60,  1669, 
i674t  1676,  ao53,  3a55,  336a. 

i3o5.  La  simole  lésion  dunne  lieu 
à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non 
émancipé  ,  contre  tou:e8  sortes  de 
conventions  ;  et  en  faveur  du  mineur 
émancipé  ,  contre  toutes  conventions 
qui  excédent  les  bornes  de  sa  c:ipucité, 
ainsi  qu'elle  est  détermiuée  un  litre  d« 
la  Minoriti,de  laTulelle  et  de  l'Emanci- 
pation. 475*  48  if  48  s,  484^  1306,1990. 

i3o6.  Le  mineur  n'est  pas  resti* 
tuabie  pour  cause  de  lésion,  lors- 
qu'elle ne  résulte  que  d'un  événement 
cauielet  imprévu.  4^0,  1676. 

1307.  La  simple  déclaration  de 
majorité  «faite  par  le  mineur ,  ne  fait 
panl  obstacle  à  sa  restitution. 

i3o8.    Le    mineur   commerçant, 
banquier  ou  aiiisan  ,  n'est  point  res- 
tituable  conire  les  eng<:gemens  qu'il 
a  prb  à  raison  de  son  commerce  ou 
de-ton  art.  487,  C.  ;  1,  s,  3,  6,  Co. 

1309.  Le  mineur  n'e»t  point  resti- 
tuable  contre  les  conventions  poilée» 
co  son  contrat  de  mariage,  lursqu 'el- 
les ont  été  fvites  avec  le  conrentemcnt 
cl  l'assifctiincc  de  ceux  dont  le  consen- 
tement est  requis  pour  la  validité  de 
son  mariage.  i48, 1^9, 1095, 1398,314»- 

i3io.  Il  n'est  point  restituable  con- 
tre les  obligations  résultant  de  son  dé- 
lit ou  qt  a:>i-dél!t.  i38a,  C.  ;^ô8, 1.  c. 

i3ii.  11  n'est  plus  recevable  à  re- 


i3i4-  Lorsque ies.formalités requi- 
ses à  l'égard  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits •  ^'oit  pour  aliénation  d'immeu- 
bles ,  Boit  dans  un  partage  de  succes- 
sion ,  pnt  été  remplies  ,  ils  sout^,  re- 
lativement à  ces  actes  ,  considérés 
commt»,  s'il  les  avaient  faits  en  maje- 
rilé  ou  uvanl  rinterdiclion.  457,  458, 
460^  483,  484.  509,  840. 

CHAPITRE  VI. 

DU  LA  PREUVE   DES  OBI.XGATIOHS ,    KT   I>B 
«  ELI.B  00  PAIEMKHT. 

i3i5.  Celui  qui  réclame  l'eiéeu- 
liou  d'une  obligution  doit  la  prouver. 
163,  i68,  Co.  ;  1Ô53,  C.  — -llécipro- 
quetiienl ,  celui  qui  se  prétend  libéré 
doit  îustifierlepiiiemt-ut  ou  le  fait  qui 
a  produit  Textinction  decon  obligation. 

i3i6.  Les  régies  qui  concernent  la 
preuve  littérale  ,  la  preuve  testimo- 
niale ,  les  présomptions ,  l'aveu  de  la 
partie  et  le  serment ,  sont  expliquées 
dans  les  fections suivantes.  138a,  i3i7, 
i34i,  l34g,  i354,  1357. 

SBCTION   r. 

De  la  Preuve  litlérale. 

^  I"^.   Bu  Titre  autfienti^ue. 

1317.  L'acte  autbenlique  est  celui 
qui  a  été  reçu  par  oiUciers  publics 
ayant  le  droit  d'instrumenter  aans  le 
lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  ,  et  avec 
les  solennités  requi:.es.   isSo,   i33â, 


IO> 


coiy£>  civii. 


lâgoi  i»a?,  ««td,  ('i;  i^*^,  4J^< 
â4f5,  P.  c^ 

tfque  par  Kiw0o^ipél«fiitt«oU^riMéMiâ- 
clté  de  roflkier,  ou  par  défout  d«  at* 
me ,  titut  oomine  écfitttf«  privite ,  s'il 
frété  Mgaé  àet  fatmtt  iSss,  ii79<  0. 1 
8^1,  I*.  c; 

l3i9.  L'aot«  tMiftMMitfUtf  tant  fAt^é 
foi  de  U  «onventioPD  qi/M  rcnftnMé  «ii' 
tne  lea  parflM  «omvaftaiiié»  «t  leUH 
héritien  ou  ayanr^tfuse.  —  KèAn-. 
fiMint'y  en  caa  d«  ptainic*  cM  Eauit 
prinoif  al ,  l'exécution  d«  1*110*6  argué 
ée  fa«x  sera  nifpeqdiie  paf  1»  miitf 
f ■  secusstmn. ,  ev,'en  éat  d'iuMripM 
lion  de  faux  fuite  incidetnuieiil ,  M 
inbaBaos  fo\»t«M .  MhJM  Itft  éir- 
constKioeavsai^ndre  prtfvkoirértièMI 
rexèeutiné  de  l'aeie^  x9tfa,  yS4i  , 
l»»dv  C;.ï>i4»4  a4o,  <i6o,  448t  fi=4&4 
P.  c.  ;  448i  4ÔO,  I.  e. 

iSsn.  L'acte,  sorlt  am&enti(iile , 
mit  $oni  niag  prif  é*,-  fait  (m  enfre  hW 
partieBy  93i«  idiji*  Aënte  de  ce  tfeU 
iCy  est  eiprîmè  tfi'th  tertne»  i-xtoh' 
eîalib  y  potfrru  qàe  l'énoneisition  tfk 
«n  rapport  direet  à  la  diapoeitioA.  Lerf 
râoneiatiotts  ét#«igères  a  kr  dié^i-' 
tion  ne  peuredt  tferti*  ju«  d'uA'  èom> 
mencement  de  pMcfre*  f  «>a,  i»ft&  « 
i34i,  1347. 

i3ai.  Les  coi4fiy-fe1lré8nepeu%<enl 
aroir  leur  eifet  qbVntre  tes  pdrtie<< 
contractantes  :  elles  r\'ot\i  point  d'ef- 
fet oenfre  tes  tiers^  t«4o,  fôgti,  1397 
Cî  71» et  s*,  P.  «?. 

^  ti.  Ve  l'Acte  $oui-  tting  privé. 

*3i».  L*»eie  soaa  seing  prité ,  re- 
ronnu  par  celui  attqatel  on  Toppoée , 
on  légalement  tenu  poav  ractonné ,  a  , 
entre  ceux  qui  l'ont  somadrit  éf  MtM 
Icsurs  héritiers  et  a^uM'eaaM,  ltfn«fttrfe< 
fui  que  l'acte  a«tliénfiq|U«.  961,  laSo, 
l3i7,  xis8\  t34i,  iJBoi,  1394,  164^0', 
1985,  C;  i>4vP.  d- 

i393.  Celui  auquel  on  oppose  un 
acte  sous  seing  privé  est  obligé  d'a- 
vouer ou  <ïe  désavouer  formellement 
son  ^etîmte  ôcr  «a  sïgriature.  -^  Ses 
héritieirs'  om  ayant-<iaUE*  peirvent  iw 
eoateaier  de  dï^cliirer  qa'ilï  ne  cont- 
nAisMHit  pnin*  rérrllure  ou  la  signa- 
ture de  leur  auteur.  193,  P.  e. 

i3>4.  Bans  le  eét  où  la  partie  dés- 


wvMa«  •ittt'  éerifuré  ou  stt  isgil«Nir^  ' 
et  dans  le  cas  QÙ^a«aJi«ri|iersou  ayant - 
cause  déclarent  ne  les  point  connaître, 
ta  vérftteafiôn  en  est  ordonnée  en  iu»- 
tice.  igfi,  iii,  3s5,  P.  c. 
'  iStB.  Le«  aètel  uMt  seîng  prr^  qui 
cMntiétttieMt  dés  eotTrêMiotis  lijia^l.  g- 
iMtrf}qu«»  Me  iMit  vaMtés  t{iraittant 
qa'ih  «M  été  fiittf  éH  iKiliam  ^origi 
MiW  qn1l  y  a  de  |f*rtîe«  iiytfMt  nn  iti- 
tétM  dtstfneF.  — irauffit  étwittii^ital 
pèifrttfutéttetfpertofaAès  àftttti  lethè- 
Mte  inhéret.  -^  CltAqtte  ôi^^ai  doit 
êemertir  ht  naemiofi  «fn  i%6ttfbtt  dés 
«rlgiffiMx  qtfi  ert  oM  é€é  faift,  Hoi  , 
iS'iô  i  »*»8 ,  iW#.  *-  -IfësmifattlAÉ  le 
déûtit  de  ihetttiohi  qtaé  iea  orikiWatfif 
«fttt  «(éfiiwdôtrbleà,  fi^ie^,  etc.,  ne 
{Mu^  «if«.d|tpMè  par  erelui  qki  iten» 
etnè  dfe  sa  pi<r(  h  t^cmventioik  -60-r^e 
diAsir  TiiMe. 

•  f9i6t  Le  bîHtff  eu  isr  pronmMie  sots 
séivfg'prhré  par  lequel  uhe  sebl^  pat 
tie  s'engage  errrers  Kanffe  it  luî  pajt^ 
tfne  Mittme  d'iti^énff  eu  utle  ch«^  dp 
fttéfchble^  doif  étrtr  éci^  eti  «rifîeV  de 
l«  mâfri  de  ôelul  qui  le  sousérit  ;  ôu 
du  tik/taëil  Riui  quMuTtl-e  Kkiigha\utt 
if  aA  MriV  de  Ri  ms(h)  uti  fto/i  6tf  an 
mpptomiy  portarlr  étr  \6\xiéh  Iktttti  la 
^onhncf  <kr  là  qttafn^é  de  la(  efcoaé.  ^, 
Co.  -«  Exctfpfé  dam  le  éa«  où  f  acte 
étttaiie  de  mardbartdâ,  arln^n^,  la- 
IwWttio<itVT]^^(MH,  gék»  de  fdttfùée 
et  de  sertîce. 

i3a^.  Lorsque  ht  sbittiiitef  éijtflmée 
au  corps  de  Tàete  èsf  diflttréilfe  de 
«elle  exprimée  au  ftoM,  fobftgatiofl  est 
présumée  n'être  qtt0  dé  la  sbdtnie 
moindre,  bit  nféme  qnè  Taéte  ainsi 
qiïé  fé  Son  nnft  éiirhs  en  éTtiier  dief  la 
main  dé  cebr  qui  t'est  olflfgé  ,  àriiôin^ 
qu'il  né  Mit  protrré  der  quéf  dÔfé  est* 
rerrettr. 

iZi^.  L«8<  actes  fiotM  seiftg  prité 
o'iMt  dé  daté  èôntre  l)es  tié^a  ifii^e  du 
fourf  dâ  ih  «mt  été  eVire^iiiVé^,  dtf  foùf 
dv  laimort  dé  ceititon  de  fufi  dé  cetit 
qui  ley  otif  itefutfcl'llb ,  6\i  du  fdâr  où 
téUr  «ùbAanéfe  é«t  donsiâféé  dart4  dés 
acte»  di'e»«és  pai*  des  oinders^ùbtic^, 
tels  que  procès  verbany  tfe  itt\ti  on 
d''iï^enfaire.  i4i<>. 

lïag.  Le^  t«p«tti  déH  mirch;fitds 
ne  fotrt  point ,  contre  les  personni** 
non  ma^cbande#,  (M^nvé'  dea  fdufni- 
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ibS 


tuvM  lan  j  sont  p«IKfcn«  ««af  r<>  qfii 
ter»  m  m  répard  «JwMvibeiM.  1366^ 

iiiog  ht»  Uvr*»  dw  «larokanib  ttm 
prvBTc  eonirc  e«z.<  tfMii*  oelu>  ifiâ 
veut  911  ilrar  «TaBiifge  fie  peut  le»  4t- 
\i§n  en  c«  qfi'il»«onficiio«itt  ^  con* 
mitfeÀHi  prétofiiioik  i3fio  «  C  ;  la  , 
14,  i7,  84,  t'o- 

>j(*i«  Le»  iTglsti<e«  et  pa|icr»  d0> 
iBtstîqpte»  ue  feot  point  nn  bit*  pou» 
wliii  ^}  Je*  a  étant».  Jl»  Cbim  fui  cb»< 
tre  lai,  i<>  dans  tous  les  cas  où  iiÉ 
éwaneeat  IbmfelleilMnt  lin  paiidnent 
nqtt(  ■<*  lmnt|M'ils  eodttenneiit  ht 
ntniîon  ttprmitn  que  Ut  <Mte  a  été 
laito  pouv  mtffiiMt  fe  déOiht  dii  titr« 
en  foveur  de  celui  an  profil  ditqutk  ih 
«Deiia#nt  une' «Mi|ati«n«  40,  4 M- 

iMa.  L'écriture  niseptar  le etféan^ 
cier  à  la  aitit*  «  en  «orge  o»  àa  dot 
dW  tila»  qui  eat  tenioun  reMè  ^n  s« 
ysasMao»  Cm4  foi ,  qkiotqnv  non  ^ 
pttê  ni  daté*  par  kii  ^  lot«qa*elle  trad 
à  étaMàr  tatKkiniàmo  dn  di^iteur..  -^ 
H  «o  est  do  métué  d*  Kécitluré  mite 
par  le  «dwnfliee  aaidot  ^  au  «t>  n^ifr»  4 
on  à  U  tuk*  du  donUe  d'un  tîlr«  oli 
d'une  ^tt«aed  «  pourra  que  ce  d»**  < 
kla  aaii  entr*  les  iaainadi»  débiim#< 
>3S«  e*  Jk 

8nt.  Dét  Tàtllet. 

iia.  Les loiMet  eeeréialiiteeè lenn 
rcbiMitiUoa»  ImM  foi  entre  fM  peraon* 
net  qui  aont  dan»  i'uaago  de  consiatet 
ainsi  le»  Juvrailure»  qn-eUas  faitt  ou 
reçoifcnt  en  dotaili 

g  lY.  0M  CopUi  dei  Titfei. 

>334.  Le*  copies,  lorsque  k  titrf 
ofifMuiJ  aiilHiate ,  ne  font  Coi  que  de 
e*  qui  est  oontenu  au  like  «  dont  la 
Kpvèsentalion  peut  lenteurs  fltre  exl^ 
gèe.  1317.  C;  8i9v  85t,1^4 1* 

i33&.  LorsqUk  le  titre  oitginalnVxia- 
te  ^ut ,  lot  copies  font  foi  d'icprè»  les 
dininotion*  tnnraniea  t  •^  lO  Les  gro» 
■es  ou  j»t«inièff«»  expédiliona  font  la 
néfne  roi  que  Toriitinal  i  il  en  est  de 
mène  de*  coptes  qni  eut  été  ibém 
par  laulorilé  du  mafialrat,  pattiet 
prrsrnie*  en  dûment  appelêtt ,  ou  de 
Mies  qu»  ont  été  tirées  en  présenet 
«ies  partie*,  et  do  leur  oontentement 
rvcifjvoimc.  —  «"  Lea  eopiet  quty  tant 


Paatorité  du  magisi#a(,  i»u  sKAa  le 
oonaehiemeni  d«i  p«rtl«*,  «t  d^puit 
la  déilmuce  de*  grosset  tfU  pretiuèfet 
•xpéditiens  «  aortm  M  tlréet^  tur  l« 
minute  de  fatte  par  le  iiotalre  (}u{  fà 
reçu  ,  ou  par  Tun  de  set  ttufeétêtnxtw , 
ou  par  emelen  puMic*  qni,  en  eeite 
qtnlfté ,  Mnt  d<^po«ff*ires  de«  itlinu« 
téSypenteni,  ati  «H*de  perte  de  Kori' 
finale  iSiiH^  kti  ^u*nd  elles  «ont  »tu 
«■enne*.*^Ne8  toM  eiMsidértéit  t&trt" 
Èm  «nelean**  qwind  eilet  o*t  phi*  A¥. 
irctite  «n*  ;  •—  Si  ellet  (Mit  Moins  dé 
trtnf^anJ,  elles  fte  pensent  sérrii*  ^utf 
d«  donnnenoement  de  preuve  pat 
éérii,  -i^  3^  L«r«qu«  let  copies  lifèet 
sur  kl  titînute  d'un  ««tt^ne  Tatu^ifti  paâ 
Méptr  le  notaire  qui  l'a  teçu,  &ù  pM 
tmt  dv  rfet  tatie4tB<*ifr«,  eu  par  oSeieH 
publia*  qui  t  en  c«iie  qttaHté,  tottt 
dépotiurtre»  A«Ê  minutet,  elle»  ne 
pitanront  ser«ir<  cynelle  ijne  mI(  léu^ 
ancienneté  i  qtie  d«  ceninaeneetHntt 
de  prtfuire  par  «et- ir^  ^  4*  L«fs  «eptet 
de  copies  povrrotN  «  tttir.»Bf  IH  eîN 
eofMMieeti  Mr«  eonaldérée*  eotnitM* 
ti«ipleii-reMeign«iMeDAi  i947,C«;  844, 
85a,  P.C. 

•  >39<>.  Lalr*tW(^t)*fidSMi*et6»ur 
le*  f^giAre»  pùhllet  iM  pourrti  tei^ 
qtae  de  eammenc«tn«ti(  de  pr«tfT<;  pa^ 
«èrit,  et  il  faudra  aiêinè  potir  éela , 
•^i*  Qu'il  toii  ee)nstatif  que  toul«»  leA 
minutes  du  notaire,  de  1  année datl* 
IsqtieMc  l'âofe  perail  atotr  été  fiiit, 
soten*  perduiM,  on  que  l'eri  pt-ontë 
que  la  perte  de  la  minute  de  eet  acte 
a  été  feiM  po#  un  aeddent  pânrirettNèr^ 
•^  1"  Çu'il  eptftte  tt»  r^erteire  étf  rè- 
gle do  «otati<e ,  qo}  coumfe  que  r*cté 
a  été  fiiir  t  la  nrême  dAle^-^Lot^ia'ait 
moyen  du  concourt  de  ces  deux  cir- 
constances la  preuve  par  lémoius  sera 
admise ,  rf  $erâ  nécetiàire  que  ceux 
^i  ont  été  témoins  de  l'itcte ,  i'ils 
«sisteniehcorW^toieM  entendus.  i947. 

g  V>  t)e$  JcUg  récognttifâ  *t  cmnfirma- 
Uft. 

iSij.  Le*  aeteW  réeegfiitift  ne  dit^ 
pensem  point  de  la  représenta  lioti  dli 
titre  primot^ial ,  à  moirt*  qne  a*  fe- 
iMur  n*lr  toh  #pécivlenient  relatée.  ^-^ 
Vm  qu'ils  èontientteut  d«  plus  que  le 
rtire  primordial.  OU  ee  qui  t'y  trouve 
d»  dilttrettt ,  »i'*  •ucun  elfct.  —  Kéan- 
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iiioitu«  s'il  j  aviiil  pluMCur»  reooniiai»i 
MUce8copU»rines,aoutenuef  de  la  pot* 
•euion ,  et  dont  Tune  eût  trente  aos 
de  daiet  le  créHocier  pourrait  être 
dUpenfé  de  représealcff  le  tiUre  pri- 
mordiaL  S948,  aa63. 

i3ô8,  L'ac.e  de  oonfifooiatioD  ou 
ralifiiuition  d'une  obligatiou  contre 
laquelle  la  lui  admet  Taution  eu  duU 
lité  ou  en  resrision,  u>it  ?aluble  que 
lonqu'on  y  trouve  la  substajuce  de 
cette  obligation ,  la  mention  du  motif 
de  l'action  en  resciaioo ,  et  l'inlention 
de  réparer  le  vice  aur  lequel  cette  «a* 
tion  est  fondée  —  A  défaut  d'acte  de 
cinfirmalion  ou  ratification,  il  suffit 
que  Tobligalion  wit  exécutée  toIqd- 
tairemeni  aprè*  l'époque  à  laquelle 
l'obligalion  pouvait  être  valablemeot 
confirmée  ou  ratifiée.  —  hii  confirma- 
tion ,  ratification,  ou  exécution  volon- 
taire danii  les  formes,  et  à  l'époque  dé- 
terminée par  la  loi ,  emporte  la  renon-, 
ciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
Ton  pouvait  opposer  contre  cet  acte  « 
•anspn-judice  néanmoins  du  droit  des 
tiers.  84o,iii5,  ij»&,  1166,  laSg» 
i3ii  ,  i34o,  1998,  aoo5. 

1339.  -Le  donateur  ne  peut  réparer 
par  aucun  acte  confirmatif  les  vice4 
d'une  donation  entre-vi(»  ;  nulle  en  1» 
forme,  il  faut  qu'elle  soit  re&itc  en  la 
forme  légale.  931  ,  94»,  964  •  1081, 
109a. 

i34o.  La  confirmation  on  ratifioa* 
lion,  ou  exécution  volontaire  d'une  do" 
natiuu  par  les  héritiers  Wi  ayant-cause 
du  donateur,  après  son  décès,  empor- 
te leur  renonciation  à  opposer  soit  les 
vices  de  forme ,  soit  toute  autre  ex- 
ception. 918 ,  i338 ,  aoÂ4  »  S048. 

secTioji  ir. 

Dt  la  Preuvt  teilimonial». 

i34i.  Il  doit  être  pas:é  acte  devant 
notaire  ou  sous  signature  privée ,  de 
toutes  cbo.ses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  cent  cinquante  franes.  i58a, 
1834,  i356,  i56o,  9044,  C.  ;  973, 
3 1 1 ,  33  a ,  Co.,  même  pour  dépôts  to- 
louiairca  ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preu- 
ve par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou 
depuis  les  actes ,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 


cent  dnqoKDte  tvtavoê.'  4o5 ,  406  , 
407.  P.  —  Le  tout  satie  pré)udice  de 
ce  qui  est  pr-esmi  dans  les  lois  relati- 
ves an  eommeive.  1116,  iSig,  iSsa, 
i5S3,  l3fi5,  i366.  i7ifi,  iSÏ4,  igiS, 
»98fi  ,  M74 ,  C;  a5a ,  433,  P.  c;  4i  « 
49,  109,  Co.;  1^4, 189, 1.  c. 

.  i34a.  La  règle <i-deseus  s'applique 
au  cas  où  l'action  contient ,  outre  la 
demande  du  c:>pîtalt  une  demande 
d'intérêts  qui ,  réunis  au  capital ,  ex- 
cèdent la  M>mme  de  cent  cioqpautc 
francs. 

1343.  Celai  qui  a  formé  uae  de- 
Dtaude  excédant  cent  cinquaitle  (nnci 
ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve 
teatimoniale,  même  en  rtstretgoaiM  sa 
demande  primitive. 

i344>  L>  preuve  testimoniale,  sur 
la  demande  é'une  aonsuw  même 
moindre  de  oent  cinquante  francs, 
ne. peut  ttre  adaaise  lorsque  eeitc 
BOvnme  est  déclarée  être  le  restant  oq 
faire  partie  d'une  «rèanee  plus  font 
qui  n'e.  t  point  pronv^e  par  écrit. 
■  i346*  Si  dans  la  notême  lottaDce 
uae  partie  feit  plusieurs  demandes 
dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit, 
•  et  que  ,  foivtea  ensemble ,  elles  excè- 
dent la  somme  de  cent  cinqaante 
francs,  la  preuve  par  témoiaa  n'ea 
peut  être  admii« ,  encore  que  la  par- 
tie allègue  que  ces  créances  provien- 
lient  de  dift<èt«ntes  causes ,  et  qu'elles 
se  soient  formées  en  diflTérens  temps , 
si  ce  n^était  que  ces  droits  procédas- 
sent, par  succession ,  donation  ou  au- 
trement ,  de  personnes  dilR^rentea. 

i346-  Touteslesdemandeil,  à  quel- 
que titre  que  ce  sait ,  qui  ne  seront 
pas  entièrement  jubtitiées  par  écrit, 
seront  formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  demandes  dont 
il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit 
ne  seront  pas  reçues. 

i347*  Les  règles  ci-dessus  reçoivent 
exception  lorsqu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  — On  »p- 
Îeile  aimi  tout  acte  par  écrit  qui  e$t 
mané  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée ,  ou  de  celui  qu'il 
représente,  et  qui  rend  vraisemblable 
le  fait  allégué.  i3so ,  i335,  l3.^6. 
l36o,  1363,  l34i,  1348,  1913. 

i348.  Elles  reçoivent  encore  excep- 
tion toutes  les  fois  quil  n'a  paa  été  pe>- 


ûble  •«  créancier  de  te  procurer  une 
preuve  Jiltémie  de  rol>li^lion  qui  a 
«■lé  coniractée  eoTcra  lui.  —  Celte  se* 
«onde exception  s'applique,  —  i*>  Aux 
obligation»  qui  naissent  des  quasi- cou- 
Irats  et  des  délits  ou  qiusi-délits  ;  — 
i*>  Aux  dépôts  néresaaires  £iils  en  cas 
d'incendie ,  ruine ,  tumulte  ou  nau- 
frage ,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs 
en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le  tout 
■uivant  la  qualité  des  personnes  et  les 
circonstances  du  fait;  — .  3**  Aux  obli- 
gations contractée*  en  eas  d  accidens 
imprévus,  où  l'un  ne  pourrait  pas  avoir 
fait  des  actes  par  écrit  ;  —  4**  Au  cas 
où  le  créancirr  a  perdu  le  litre  qui  lui 
servait  de  preuve  litléride ,  par  suite 
d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant, 
d'une  force  majeure.  1370,  1371, 
i38s,  i4i3i  i44a,  19^0. 

sicTioir  nr. 

Des  Préiomptian».  ■ 

1349.  Les  présomptions  sont  des 
conséquences  que  la  loi  ou  le  magi»-, 
tnt  L're  d'un  fait  connu  à  un  fait  in- 
connu. 

J  !•*■.  !>••  Pritomptian»  éloblUs  par 
la  M.  533  ,  663  ,  790  ,911.  109g  ,  ' 
i3s9,  i33o,  i333,  i356,  i357,i335, 
■369,  1908. 

l33o.  La  présomption  li'g;ile  est 
celle  oui  est  altaçbée  par  une  loi  spé- 
ciale a  certains  actes  ou  i  certains 
faits  :  tels  eont ,  —  i**  Lesacies  que  la 
loi  déclare  nuls,  comme  présumés 
faits  «I  fraude  de  ses  dispositions,  d'a-> 
prés,  leur  seule  qualité  ;  —  a^  Les  cas 
(kins  les<|uels  la  loi  déclare  la  proprié- 
lé  ou  la  libération  résulter  de  certaines' 
cireonstabccséétermiiiées;  >^  ô**  L'au- 
torité que  la  loi  attribue  à  la  chose; . — 
4"  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu. 
de  la  p»rtie  ou  à  fon  serment 

i-*>5i.  L'autorité  de  la  chose  jugée 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait, 
l'objet  du  jugement.  Il  Ciut  que  la 
chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la; 
demande  soit  fondée  sur  la  inême 
cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les 
mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et 
contre  elles  en  la  même  qualité.  36o , 
I.  c,;  ii3i,  iii33,  196s,  loâs,  9o56,. 
C;  478,  P.C. 

l33a>La  présompiiopU'^gale  dii>pen»e 
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de  toute  preuve  celui  au  profll  duquel 
elle  existe.  —  Nulle  preuve  n'est  ad- 
mise contre  la  présomption  de  la  loi , 
lorsque,  sur  le  fondement  de  cette 
présomption ,  elle  annule  certains  ac- 
tes ou  dénie  l'action  en  justice ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve 
contraire  ,  et  sauf  ce  qui  »era  dit  sur  le 
serment  et  l'aveu  judiciaires.  i33o  , 
i354t  1357,  1369,  1908,  C.  ;  433, 
P.  c. 

^  IL   De$  Préiomptlom  ^ui   ne  sonf 
pi'int  ilablie»  par  la  loi. 

1 333.  Les  présomptions  qui  ne  sont 
point  établies  par  la  loi  sont  abandon- 
nées aux  lumières  et  à  la  prudence  du 
magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que 
des  précomptions  graves,  précités  e| 
concordantes ,  et  dans  les  cas  seule- 
ment où  la  loi  admet  les  preuves  testi- 
moniales, à  moins  que  l'acte  ne  soit 
attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  d^ 
du].  1109,  ii5o,  i34i. 

RCTIOV  IV. 

'  D«  l'Aveu  de  la  Partie» 

1354.  L'aveu  qui  est  opposé  k  une 
partie  est  ou  exlrajudici^ire  ou  judi- 
ciaire. 

l335.  L'allégation  d'un  aveu  extra 
judiciaire  purement  verbal  est  inutile 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  deman- 
de dont  la  preuve  testimoniale  ne  fe- 
rait point  admissible.  i34i. 

i356.  L'aveu  judiciaire,  359  et  s., 
P.  c,  est  la  déclaration  que  Cuit  en 
justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pou- 
voir spécial.  —  Il  fait  pleine  foi  con- 
tre celui  qui  l'a  fait.  — Il  ne  peut  être 
divisé  conlre  lui.  —  Il  ne  peut  être  ré- 
voqué à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il 
a, été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  Il 
ne  pourrait  être  révoqué  sous  préle;(to 
d'une  erreur  de  droit.  1109,  i35o, 
i353,  9975  ,  C;  i38,  Co. 

SECTIOir  V. 

Vu  Serment. 

1357.  Le  sennent  judiciaire  est  de 
deux  espèces  :  —  i*>  Celui  qu'une  par- 
tie défère  à  l'autre  pour  en  fairt?  dé- 
pendre le  jugement  de  la  cause  :  il  est 
appelé  drciavire.  —  Celui  qui  Cht  dé 
féré  d'oUice  par  le  juge  à  l'une  ou  à 
l'aui^rv  det  piiitiej.  xi&i  ,  i358,  i3Ç6, 
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par  ton  propre  fiiît ,  mais  encore  de 
celui  qui  est  cauié  par  le  fait  des 
personnes  dont  on  doit  répondre ,  on 
des  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde. 
—  Le  père  ,  et  lu  mère  après  le  décès 
du  mari,  sont  responsables  du  dom- 
mage caufi  par  Ieur<  enfans  mineurs 
habitant  avec  eux  ;  —  Les  maîtres  et 
les  commetlans ,  du  dommage  cawé 
par  leurs  domestiques  et  préposés 
dans'  les  fonctions  auxquelles  ils  les 
ont  .employés  :  —  Les  instituteurs  et 
les  artiitans ,  du  dommage  causé  par 
leurs  élèTPS  el  apprentis  pendant  le 
temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveil- 
lance. —  La  responsabilisé  ci-dessus 
a  lieu ,  à  moins  qoe  les  père  et  mère, 
instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  à  cette  responsabilité.  37s, 
1414,  1735.  »797»  »994,  C.  ;  97, 
>8,  Co.  ;  t ,  146,  L  c.  ;  73  ,  74, 
586,  P. 

i386.  Le  propriétaire  d'un  animal , 
ou  celui  qui  s'en  sert ,  pendant  qu'il 
est  à  son  usuge,  est  rei^ponsable  du 
dommage  que  l'animal  a  cauité  ,  £oil 
que  l'animal  fût  sous  sa  garde ,  soit 
qu'il  fût  égaré  ou  échuppé.  471,  475, 

479 .  P- 

i386.  Le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine ,  lorsqu'elle  est  ar* 
rivée  par  une  s  lite  du  défaut  d'entre- 
tien ou  par  le  vice  de  sa  construction. 
1473.  »777.  C.;47»»  479  .  P. 

TITRE  V. 

Df)  GO:iTBAT  DK  MABIAGK  ET 
DKS  DROITS  BESPKCTIFS  DKS 
KPOUX. 

(Décrété  le  10  février  1804.  Promul- 
gué le  ao  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIOHS  OBNiaALRS. 

1387.  La  loi  ne  ré,;!!  l'association 
ccwiugale  ^  quant  aux  biens ,  qu'A  dé- 
faut de  conven:ions  spéciales,  que 
le«  époux  peuvent  faire  comme  ils  le 
juxent  à  propos ,  pourvu  qu'elles  ne 
*n««Pt  pas  contraires  aux  bonnes 
nMMirs  ,  et  en  outre  »ons  les  modifi- 


cations qui  suivent.  6,  900,  Il 33, 
117»,   1393,    1467. 

i388.  Les  époux  ne  peuvent  dé- 
rober ni  aux  aroits  résultant  de  la 
puissance  maritale  sur  la  personne  de 
la  femme  et  des  enfant ,  ou  qui  ap 
parlienneni  au  mari  comme  chef,  ni 
aux  droits  conférés  au  survivant  des 
époux  par  le  lilre  (i«  /a  Puissance  pa- 
UrneHe ,  et  parle  titre  de  la  Minorité, 
ée  la  Tutelle  et  de  rÉmaneipatùm , 
ni  aux  dispositions  prohibilivet  dn 
présent  Code,  sis  ,  ai3,  571  à  57;, 
383,  389,  476,i4S3,   1497,    iSs;. 

1389.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune 
convention  ou  renonciation  dont  l'ob- 
jet serait  de  changer  l'ordre  légal  des 
successions ,  soit  par  rapport  ■  eux- 
mêmes  dans  la  succession  de  leun 
'enfans  ou  descendaiis ,  soit  par  rap- 
port à  leurs  enfans  entre  eux;  sans 
préjudice  des  donations  entre-vifs  ou 
testamentaires  qui  pourront  avoir  lien 
selon  les  formes  et  dans  les  cM  déter- 
minés parle  présent  Code.  1 4g  7,1 517. 

1890.  Les  époux  ne  peuvent  plus 
stipuler  d'une  manière  générale  que 
leur  association  sera  réglée  par  l'une 
des  coutumes  ,  lois  ou  statuts  locaux 
qui  régissaient  ci-devant  le*  diverses 
parties  du  territoire  français',  et  qui 
•ont  abrogés  par  le  présent  Code.  79 1, 
913,  919,  104s, loSi  ,  1090,  1091, 
1094,   ii3o,  i497«  1SS7,  1600. 

iSgi.  Ils  peuvent  cependant  dé- 
clarer, d'une  manière  générale ,  quils 
entendent  se  marier  ou  sous  le  régi- 
me de  la  communauté,  ou  sous  le  régi- 
me dotal.  —  Au  premier  cas ,  et  sous 
le  régime  de  la  communauté,  les 
droits  des  époux  et  de  leurs  l.ériliers 
seront  ré,Jés  par  les  dispositions  du 
chapitre  11  du  présent  titre.  —  Au 
deuxième  cas ,  et  sous  le  régime  do- 
tal ,  leurs  droite  seront  réglés  par  les 
di'«positions  du  chap.  tu.  iSgg  ,.i54q. 

139s.  La  simple  stipulation  que 'la 
femme  »e  constitue  ou  qu'il  lui  est 
constitué  des  biens  en  dot  ne  suffit 
pas  pour  soumettre  ces  biens  au  ré- 
gime dotal ,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat 
de  mariage  une  déclaration  expresse 
i  cet  é^ard.  —  Jj»  soumission  au  ré- 
gime dotal  ne  résulte  pa^  non  plus 
de  la  simple  déclaration  faite  par  les 
époux  qni  re  marient  sans  commii- 
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raulé ,  ou  qu'ib  seront  séparés  d«    ficicr  de  Tétot  ciril  :  on  ne  peut  «tmu 


h'ims.  iSjg,  i53o,  i54o,  i54i,  i68i. 
393.  A  défaut  de  siipubt  ion  s  spé- 
ciale» qui  dérogent  au  réj^ime  de  la 
conomunaulé  ou  le  modltient,  le» 
règles  éublies  dan$  la  première  pax- 
lie  du  chapitre  11  formeront  le  droit 


jer  qu'elle  comoicncera  à  une  nuire 
j^poque.  1404,  145 1. 

PfiBMlÈBB    PAHTIK. 

DR    LA   C0WJIU5ACTK    LIGALE. 

1400.  La  communauté  qui  s'établit 


commun  àe  b  France.  1387 ,  i4oo ,     „  '^*°-  ^*  <f  "T«n«"»*  q«î  •'•taWit 
,5j^^  '•  *^v«,     par  la  simple  déclaration    qu'on  se 

iHnf.     T»..>..  -«„--„.: î      marie  sous  le  réeime  de  la  commn- 


1394.  Toutes  convenlions  matrl 
moniales  seront  rédigées,  aTant  le 
mariage,  par  acte  devant  notaire. 
1596,  1543,  C;  67,  68,  Co. 

ligS.  Elles  ne  peuvent  recetoîr 
aucun  chaageDient  après  la  célébra- 
tion du  mariage.    1096 ,  1451 ,  1674. 

1396.  Les  cbangemens  qui  y  se- 
raient Ciits  arant  cette  célébration 
doÏTent  être  constatés  par  acte  passé 
dans  la  même  forme  que  le  contrat 


régime  de  la  commu- 
nauté,  ou  i  défaut  de  contrat,  est 
touoiise  aux  régies  expliquées  dans 
les  SIX  sections  qui  suivent.  145 1. 

SECTION   I. 

D«  et  qui  contfnMt  ^  CunmanaoM 
ueUvtmtnl  9l  pa$$ivem4ni. 

g  I«>.  D«  VAelifde  la  Communauté. 

i4oi.  La  communauté  fe  compose 

activement,  —  j»  De  tout  le  mobilier 

de  mariage.  —  Nul  changement  ou  lue  les  époux  possédaient  au  jour  de 

conlre-letlre  n'est,   au  surplus,    va-  ï»  célébration  du  mariage,  ensemble 

lable  sans  la  préfienee  et  le  consen-  de  tom  le  mobilier  qui  leur  échoit 

leinent  sinriultané  de  toutes  les  per-  pendant  le  mariage  à  lilre  de  succei- 

>oniies  qui  ont   été  parties  dans  le  «on  ou  même  de  donation,  si  le  dona- 

rontrat  de  mariage.  148,  i6i,  i3ai,  teur  n'a  exprimé  le  contraire.  639, 

1594 ,  1398 ,  1451.  635;  —  a*  De  tous  les  fruits,  revenus, 

1397.  Tous  changemens  et  contre-  intérêts  et  arrérages,de  quelque  nature 
lettres,  même  revêtus  des  formes  qu'Us  soient,  échus  ou  perçus  pendant 
prescrites  par  l'article  précéilenl ,  se-  le  mariage,  el  provenant  des  liiens  qui 
roiil  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  apparlenaient  aux  époux  lors  de  sa 
>'i|s  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  célébration  ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
minute  du  contrat  de  mariage  ;  et  le  échus  pendant  le  mariage  ,  à  quelque 
Molaire  ne  pourra,  à  peine  des  dom-  titre  que  ce  soit;  —  3"  De  tous  les 
mages  et  intérêts  des  parties  ,  et  sous  immeubles  qui  sont  acquis  pendant 
plus  grande  peine  ,  s'il  y  a  lieu,  dé-  le  mariag^.  1496  ,  1497. 
iJirer  ni  grosses  ni  expéditions  du 
ronlrat  de  maris^  sans  transcrb-e  à 
b  suite  le  chan^^ment  ou  Ig  contjçe- 
Icltre.  i3ai. 

1398.  Le  mineur  habUe 


a  con- 


i4o3.  Tout  immeuble  e,sl  réput,é 
acquêt  de  communauté  ,  s'il  n'ei^t 
prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  In 
propriété  ou  possession  légale  anlé- 

_-    ... _   —      rieurement  au  mariage ,  ou  qu'il  lui 

iracter  mariage  est  habile  à  consentir  Cil  échu  depuis  à  titre  de  succession 
toutes  les  conventions  dont  ce  con-     ou  dentition. 

tratestsusceplible;  et  les  conventions  i4o3.  Les  coupes  de  bois  et  les 
fl  donations  qu  il  y  a  faites  sont  va-  produits  des  carrières  et  mioes  tom- 
lables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  bent  dans  la  communauté  pour  tout 
(lan<i  le  contrat,  des  personnes  dont  le  ce  qui  en  est  considéré  comme  usu- 
ron««nlement  est  nvcessaire  pour  la  fruit ,  d'après  les  règles  expliquées  au 
v^tidilé  du  mariage.  148,  169,  logS  ,     titre  de  rU.su fruit  ,  rfr  l'V$ag€  et  4* 


i3o9,  *i4o< 


CHAPITRE  lï. 
rtv  iKeiwi!  Eir  conuvKhvri. 


l'Habitation.  &Q0  ^  69a,  698,  i/»37  , 
1468  ,  j47-''  —  Si  les  coupes  de  bois 
qui ,  en  suivant  ces  règles .,  pouvaient 
être  faites  durant  la  communauté  ,  ne 


«oit 
jour 


iSgg.  La  communauté  ,  soit  légale ,  l'ont  point  été  ,  il  en  sera  dû  récom- 
it  conventionnelle  ,  commence  du  pense  à  l'époux  non  propriétaire  du 
»r  du  mariage  contracté  devant  lof-     fonds  ou  à  ses  héritiers.  —  Si  les  car- 
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rières  et  minei  ont  ère  onrerlct  pen- 
dant le  mariage,  les  produits  n'en 
tombent  dans  la  communauté  que 
sauF  récompense  ou  indemnité  à  celui 
des  époux  a  qui  elle  pourra  être  due. 
1437,  1468,  1475. 

1404.  Les  immeubles  «{ue  les  époux 
possèdent  au  )0ur  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  qui  leur  échoient  pen- 
dant son  cours  à  titre  de  succession , 
n'entrent  point  en  communauté.  — 
Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  ac- 
quis un  immeuble  depuis  le  contrai 
de  mariage ,  contenant  stipulation  de 
communauté  ,  et  avant  la  célébration 
du  mariage  ,  l'immeuble  acquis  dans 
cet  intervalle  entrera  dans  la  commu- 
nauté ,  i  moins  que  l'acquisition  n'ait 
été  faite  en  exécution  de  quelque 
clause  du  mariage  ,  auquel  cas  elle  se- 
rait réglée  suivant  la  convention.  1 399, 
1490,  1493. 

i4o5.  Les  donations  d'immeubles 
qui  ne  sont  Faites  pendant  le  mariage 
qu'à  l'un  des  deux  époux  ne  tombent 
point  en  communauté  ,  et  appartien- 
nent au  donataire  seul ,  à  moms  que 
la  donation  ne  contienne  expressé- 
ment que  la  chose  donnée  appartien- 
dra à  la  communauté.  i4o3,  1470. 

i4o6.  L'immeuble  abandonné  ou 
cédé  par  père,  mère  ou  autre  ascen- 
dant ,  à  l'un  des  deux  époux ,  soit  pour 
le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  du  dona- 
teur à  des  étrangers ,  n'entre  point  en 
communauté  ;  saufrécompense  ou  in- 
demnité. 1075,  i436,  1468,  1470, 
1493. 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant 
le  mariïige  à  titre  d'échange  contre 
l'immeuble  appartenant  à  l'un  des 
deux  époux,  n  entre  point  en  commu- 
nauté, et  est  subroge  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  a  été  aliéné  ;  sauf  la  ré- 
compense s'il  y  a  soulte.  l436  ,  i468  , 

1470»  »493,  ï3S9;. 

i4o8.  L'acquisition  faite  pendant 
le  mariage,  à  titre  de  licilation  ou 
autrement,  de  portion  d'un  immeu- 
ble dont  l'un  des  époux  était  proprié- 
taire par  indivis  ,  ne  forme  point  un 
conquèt;  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie 
pour  cette  acquisition.  —  Dans  le  cas 
où  le  mari  deviendrait  seul ,  et  en  sou 


nom  penoniKl ,  ac({uérenr  oa  adju 
dicatanv  de  portion  ou  de  la  totalité 
d'un  immeu1>le  appartenant  par  indi- 
vis à  la  femme,  celle-ci ,  lors  de  la  du- 
solution  de  la  communauté,  a  le  choii 
ou  d'abandonner  l'effet  à  la  commu- 
nauté ,  laquelle  devient  alors  débitrice 
envers  la  femme  de  la  portion  appar- 
tenant à  celle-ci  dans  le  prix ,  ou  d« 
retirer  l'immeuble,  en  remboursant 
à  la  communauté  le  prix  de  Tacquisi- 
tion.  1436, 1468,  1470*  1493. 

2  II.  Du  Pattif  ée  la  Conmiunauté,  et 
dei  Aetiimê  qui  en  rétultent  eonin 
la  Communauté. 

1409.  La  communauté  se  compose 
passivement ,  —  i<*  De  toutes  les  dettes 
mobilières  dont  les  époux  étaient  gn- 
vés  au  jour  de  la  célébration  de  leur 
mariage,  ou  dont  se  trouTent  char- 
gées les  successions  qm  leur  échoient 
durant  le  mariage ,  sauf  la    réoom- 

Eense  pour  celles  relatiyes  aux  immeu- 
les  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  êpoui; 
—  s*>  Des  dettes ,  tant  en  capitaux 
qu'arrérages  ou  intérêts  ,  contractée} 
par  le  mari  pendant  la  communauté, 
ou  par  la  femme  du  consentement  da 
mari ,  sauf  la  récompense  dans  les  cas 
où  elle  a  lieu,  aao  ,  i4i3  ,  i4a6:  — 
3<*  Des  arrérages  et  intérêts  seulement 
des  renies  ou  dettes  passives  qui  sont 
personnelles  aux  deux  époux;  — 40  Des 
réparations usufrucluaires,  606,  141^, 
des  immeubles  qui  n'entrent  point  en 
communauté;  —  5**  Des  alimeos des 
époux,  de  l'éducation  et  entretien  des 
cnfans,  et  de  toute  autre  charge  du 
mariage.  9o3,  s  14,  3o5  ,  i4oi,  1410, 
1436,  1439,  i465,  1496,  i5io. 

i4io.  La  communauté  nVst  tenue 
des  dettes  mobilières  contiactées  avant 
le  mariage  par  la  femme,  qu'autant 
qu'elles  résultent  d'un  acte  authenti- 
que antérieur  au  mariage  ,  ou  ayant 
reçu  avant  la  même  époque  une  date 
certaine ,  soit  par  renregislrement, 
soit  par  le  décès  d'un  ou  de  pluî-îeuit 
signataires  dudit  acte.  I167,  ii35, 
i4i3,  1417,  i4i8,  i4b6,  1485,- 
Le  créancier  de  la  femme ,  eu  vertu 
d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine 
avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursui- 
vre contre  elle  le  paiement  que  sur  la 
nue  propriété  de  ses  immeubles  per- 
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sonnci*.  —  Le  mari  qui  prétendrait 
avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette 
de  eette  nature  n'en  peut  demander 
l»  récompenae  ni  à  n  femme  ni  à  tei 
kèrîtiera.  i3a8. 

1 4 1  !•  Les  dettei  des  succession*  pu* 
rement  mobilières  qui  sont  échues  aux 
époux  pendant  le  mariage ,  sont  pour 
le  tout  a  la  charge  de  la  communauté. 
i4i8,  14961  1610. 

141a.  Les  dettes  d'une  auccescion 
purement  immobilière  qui  échoit  à 
l'un  des  époux  pendant  le  mariage , 
ne  sont  point  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ;  sauf  le  droit  qu'ont  les 
rréancie»  de  poursuirre  leur  paie* 
ment  snr  les  immeubles  de  ladite  suc- 
cession. —  Néanmoins ,  ai  la  succes- 
sion est  échue  au  mari ,  les  créanciers 
de  l»  sueceMÎon  peuvent  poursuivre 
leur  paiement,  soit  sur  tous  les  biens 
propres  au  mari  ,  soit  même  sur  ceux 
de  la  eomnaunauté  ;  sauf,  dans  ce  se- 
cond eaa  ,  la  récompense  due  i  la 
femme  ou  à  ges  héritiers.  i4i3,  i436« 

1468,  i470t  i499- 

i4j5.  Si  la  aucceasion  purement 
immobilière  est  échue  à  la  temme,  et 
que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consen- 
tement de  son  noari  ,  les  créanciers  de 
la  succession  peuvent  poursuivre  leur 
paiement  snr  tous  les  biens  personnels 
de  la  femme  :  mais,  si  la  succesnon 
n'a  été  aœeptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  eri  justice  au  refus 
du  mari  ,  les  créanciers ,  en  cas  d'in- 
sufli»anee  des  immeubles  de  la  succes- 
sion ,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur 
la  nue  propriété  des  autres  biens  per- 
sonnels deîa  femme.  795,  i4io,  i4i6, 
j4i8,  i4*6«  i485. 

1414.  Lorsque  la  succession  échue 
à  l'un  des  époux  est  en  partie  mobi- 
lière et  en  partie  immobilière,  les 
dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  con- 
tributoire  du  mobilier  daus  les  dettes, 
eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier 
comparée  à  celle  des  immeubles.  — 
Cette  portion  contribuloire  se  règle 
d'après  l'inventaire  auquel  le  mari 
doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef, 
m  la  succession  le  cooceme  person- 
nellement ,  soit  comme  dirigeant  et 
iiutcMisaat  les  actions  de  sa  feomie. 


slls'agit  d'une  succession  à  elle  échue. 
795.  1416    1418,  C.;94i,  P.  e. 

141 5.  A  défaut  d'inventaire ,  et  dans 
tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à 
la  femme ,  elle  ou  ses  héritiers  peu- 
vent, lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, poursuivre  les  récompenses 
de  droit ,  et  même  faire  preuve ,  tant 
par  titres  et  papiers  domestiques  que 
par  témoins ,  et  au  besoin  par  la  com- 
mune renommée,  de  la  consistance  et 
valeur  du  mobilier  non  inventorié.  — 
Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  . 
cette  preuve.  795,  1414,  i4i8,  i44s« 
i5o4. 

1416.  Les  dispositions  de  l'article 
i4i4  ne  font  point  obstacle  à  ce  que 
les  créanciers  d'une  succession  en  par- 
tie mobilière  et  en  partie  immobilière 

Eoursuivent  leur  paiement  sur  les 
iens  de  la  communauté ,  soit  que  la 
succession  soit  échue  au  mari ,  soit 
qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lorsque 
celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement 
de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récom- 
penses respectives.  —  Il  en  est  de  mê- 
me si  la  succession  n'a  été  acceptée 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en 
)ustice ,  et  que  néanmoins  le  mobilier 
en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la 
communauté  sans  un  inventaire  préa- 
lable. i4i4,  1418,  1436,  i468,  1470. 
1493,  1610,  i5i9,  i5s4. 

1417.  Si  la  succession  n'a  été  ac- 
ceptée par  la  femme  que  comme  au- 
torisée en  justice  au  refus  du  mari ,  et 
s'il  y  a  eu  inventaire ,  les  créanciers 
ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement 
que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qulm- 
mobîliers  de  ladite  succession .  et ,  eu 
cas  d'insuffisance,  sur  la  nue  propriété 
des  autres  biens  personnels  de  la  fem- 
me. SI9,  796,  1410,  i4i3,  i4s4, 
1496. 

1418.  Les  règles  établies  par  les 
articles  i4ii  «t  suivans  régissent  les 
dettes  dépendantes  d'une  donation  , 
comme  celles  résultant  d'une  succès* 
sion.  i4ii  et  s. 

1419.  Les  créanciers  peuvent  pour- 
suivre le  paiement  des  dettes  que  la 
femme  a  contractées  avec  le  consen- 
tement du  mari ,  tant  sur  tous  les 
biens  de  la  communauté,  que  sui* 
ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf 
la    récompense    due    à   la   cominu- 
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Dauté,  ou  l'iiidemutlA  due  aunmri. 
1401  ,i4i&,  i436,  i468t  147O1  i499i 
a»o8. 

i4<o.  Toute  dette  qui  n*e«t  contrae- 
tée  pu*  la  femme  qu'eu  Tenu  de  la 
ptocuratMMi  générale  ou  ipéeialo  du 
mari,  cal  à  la  cliarge  de  la  oommn- 
naulé  ;  el  le  créancier  n'en  penl  pour* 
auiTre  le  paiement  ni  contre  la  femme, 
ni  sur  •««  biens  penonnelt.  1409  , 
>43ii  1990<  t998- 

SBCTIO.X  It. 

De  l'Adminlitratton  d»  la  CommuuauUt 
et  de  l'Effet  de»  Acte»  de  l'un  ou  de 
l'autre  é^oux  relalivtiMnt  à  la  So- 
ciété  conjugale. 

)4ai.  Le  mari  «dminiaira  wnl  Ici 
biena  de  la  communauté.  '»  Il  peut 
le»  vendre ,  aliéner  et  Iiypolhéquer 
•an»  le  cujicour»  de  la  femme.  *7>, 
818,  l4o>,  l4a8,  1&07,  i53i,  i&49i 
»ao8.  €.;  869,  P.  e. 

i4»t.  Il  ue  peut  dicpoaer  entre- vif* 
à  titre  gratuit  de»  immeuble»  de  la 
commuiuiuté ,  ni  de  l'uniTerBalilé  ou 
d'une  quotité  du  mobilier,  si  oe  n'est 
pour  l'établinKment  de»  enfan»  com* 
mun».  •—  Il  peut  néanmoins  disposer 
de»  «iTet»  mobiliers  à  titre  gratuit  et 
particulier,  au  profil  de  toutes  pei^ 
sonnes ,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve 
pus  l'usurruit.  i4oi,  14^9. 

i4a3.  La  dontition  testamentaire 
faite  par  le  mari  ne  peut  excéder  m 
part  dans  la  communauté.  —  S'il  ■ 
donné  en  cette  forme  un  eflfet  de  la 
communauté ,  le  donataire  ne  peut  le 
réclamer  en  nature  qu'auttnt  que 
l'effet ,  par  l'événcrocnl  du  partage , 
tombe  au  lut  des  héritiers  du  mari  : 
si  reflet  uc  tombe  point  au  lot  de  eea 
héritiers ,  le  légataire  a   la  récom* 

Îense  de  la  valeur  totale  de  l'effet 
onné,  sur  la  part  dea  hérilier»  du 
mari  dans  la  oonamunauté  ,  et  aor  les 
biens  personnel»  de  ec  dernier.  i4oi, 
1474. 

i4»4'  Les  amendes  encourues  par 
le  mari  pour  crime  n'emportant  pas 
mort  civile  peufcnt  se  poursuivre  sur 
les  biens  de  la  communauté ,  sauf  la 
récon^wmo  due  i  la  fiemme;  celles 
encourues  par  la  femme  ne  peuvent 
a'exécttier  que  sur  la  nue  propriété  de 
ses  bieus  pcraenucis,  tant  que  dure 


la  eommuntulé.    i4io,  i4i3,    1417 
i4»6,  ii^6. 

i4»t.  Les  coAdatmoations  prtmoit- 
eées  contre  l'un  de<  deux  épenx  pour 
crime  emportant  mort  cfvin;  ne  frap 
peut  que  »•  part  de  la  commnneuic 
et  ses  biens  personnels.  a3,  s5  ,  C.  : 
18,  P. 

i4»€.  Les  actes  faits  par  li  femme 
sans  le  consentement  du  mari  ,  rt 
même  avec  l'autorisation  de  la  pi»- 
lice ,  n'engagent  point  le*  biens  tic 
la  communauté,  si  ce  n'est  lortquVIlï 
ceutraele  comme  marcbattde  pubG- 
que  et  pour  le  Giil  de  son  comment. 
si«T,  aso,  1410,  i4>3,  I4i7«  i4s4. 
J4&0,  1990,  i],  t,  4,  S,  7,  Ce. 

i4t7.  La  femme  ne  peut  a'oibtifer 
ni  engager  les  biens  de  la  commn- 
naulé ,  même  pool  tirer  aen  mari  «le 
prison ,  ou  pour  réiaUiasvment  de 
ses  enfans  en  cas  d'absence  du  mari , 
qu'après  y  aTotr  été  autorisée  par  fu»- 
lice.  919,  ibbS. 

i4b8.  Le  mari  a  radmitibtratioa 
de  tous  les  biens  personne  de  la 
femme.  —  Il  peut  exercer  aeul  toviei 
les  actions  mobiliét^es  et  poasesteini 
qui  appartiennent  à  la  famine.  —  U 
ne  peut  aliéner  les  immrables  per- 
sonnels de  sa  femme  tans  son  conien- 
lement.  —  Il  est  responsable  de  tout 
dépérissement  de»  biens  peraonneif 
de  sa  femme,  causé  par  défaut  d'acte* 
eoaservatdres.  818.  i4ti,  14*9,  lio-j, 
1549,  aiai,  siSfi,  aaS^. 

14*9.  Les  baux  que  le  mari  aeol  a 
£1  its  des  biens  de  sa  feimne  pour  on 
temps  qui  excède  neuf  ans ,  ne  som , 
en  cas  de  dissolution  de  la  eoaima- 
nauté  ,  obligatoire»  vis  -  à  -  TÎa  de  1» 
femme  ou  de  sel  bériliete  que  pour 
le  temps  qui  resie  i  courir  ,  aotl  de 
la  première  période  de  neuf  ati» ,  n 
le»  parties  s  y  trouvem  encore,  soit 
de  la  féconde ,  et  ainsi  de  strite  ,  de 
manière  que  le  fermier  n*ail  que  le 
droit  d'achever  la  {oulaaanee  de  la 
période  de  neuf  ans  où  il  ae  trouve. 
695,  1718. 

i45o.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au- 
dessous  que  le  mari  seul  a  paaaés  ou 
renouvelés  des  biens  de  aa  femme , 
plus  de  trois  an»  avant  l'expiration 
do  bail  courant  •'il  »*aKÎt  de  bim» 
ruraux ,  el  plu»  de  deux  avant  la  mr- 
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me  *p«que  s'il  «agit  de  Maii4>o»,  aonl 
feaBS  ciicf  ,  à  iiioÎD*  que  kur  exécit- 
tioo  n'ait  comnieiiGê  «Tant  ia  dÎMO- 
luiioo  de  la  coauauBauté.  69A,  i44i« 
J718. 

i43i<  La  femme  qui  s'oblige  hh 
lidairement  avee  son  mari  pour  lc« 
affaire*  de  la  eommunaulé  ou  da 
naari ,  n'est  répolée ,  à  Tégard  de  ce* 
lui-â  ,  s'être  obligée  que  comme  eau- 
tioo;  'elle  doit  être  iudemnisée  de 
lobligation  qu'elle  a  contractée.  i4l9« 
1410,  i4aS,  1431,  1438,  i48s,  1494, 
1497,  ao66. 

143  a.  Le  mari  qui  garantit  solidai- 
rement ou  autrement  la  Tente  que  sa 
femme  a  faite  d  un  immeuble  person- 
nel ,  a  pareillement  un  recours  oon^ 
tre  elle  ,  soit  sur  sa  part  dans  la  com- 
rounaiité  ,  soit  snr  ses  biens  person- 
ucIb,  ail  est  inquiété.  147S. 

i^ii.  S'il  est  rendu  un  immeuble 
appartenant  à  l'un  des  époux  ,  de 
même  que  si  l'on  s'est  rédimè  en  ar» 
gent  de  scrriees  fonciers  dus  i  des  bi- 
rilages  propres  à  l'un  d'eu! ,  et  que  le 
prix  en  ait  été  versé  dans  la  commu- 
nauté ,  le  tout  sans  remploi ,  il  y  a 
lieu  aiu  prélèvement  de  ce  prix  sur 
la  communauté ,  au  profil  de  l'époua 
qmi  était  propriétaire  ^  soit  de  rim<- 
meuble  vendu,  aoit  des  services  raohe* 
té».  1436,   1437,  1470,  149^. 

143 4-  Le  remploi  est  censé  fait  à 
IVgard  du  mari ,  toutes  les  fois  que  , 
lors  d'une  acquirilion .  il  a  déclaré 
qu'elle  était  faite  des  deuitrs  prove- 
nu* de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui 
lai  était  personnel ,  et  pour  lui  tenif 
lieu  de  remploi.  1470,  ligS,  i663, 
i&Ht  1559,  1595. 

1435.  La  déclaration  du  mari  que 
l'acquisition  est  laile  des  deniers  pro« 
venus  de  l'înuneuble  vendu  par  la 
femme  el  pour  lui  servir  de  remploi , 
ne  suffit  point  si  ce  remploi  n'a  été 
formellement  accepté  par  la  femme  : 
n  elle  ne  l'a  pas  accepté ,  elle  a  sim- 
plemeut  droit ,  lors  de  la  dissolution 
de  la  commun aoté  ,  à  la  récompense 
du  prix  de  sou  ioameuble  vendu. 
1450,  >470,  >493. 

1436.  La  récompense  du  prix  de 
l'inmeuble  appartenant  au  mari  ne 
s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  com- 
munauté ;  celle  du  prix  de  l'immeu- 


ble appartenant  à  la  ■  femme  s'crxerr* 
sur  les  biens  personnels  du  mari  ,  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  com- 
munauté. Dans  tous  les  cas,  la  récom- 
pense n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la 
venfe,  quelque  allégation  qui  soit 
faite  toucbant  la  valeur  de  l'immeu- 
ble aliéné.  i4o6,  1419,1416114164 
1457,  1468,  147s,  ii35. 

1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris 
sur  la  communauté  une  somme  soit 
pour  acquitter  les  dettes  ou  chargrs 
personnelles  à  l'un  des  époux ,  telles 
que  k  prix  ou  partie  du  prix  d'un 
immeuble  i  lui  propre  ou  le  rachat 
de  services  fbuciers ,  soit  pour  le  re- 
couvrement, la  conservation  ou  l'a- 
méUoration  de  ses  biens  -personnels  , 
et  généralement  toutes  le»  fois  que 
l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit 
personnel  des  bseus  de  la  communau* 
lé,  il  en  doit  la  récompense;  &91  ■, 
69a,  598,  1401  à  i4o4i  14064  34091 
i4i3,  i4i4t  i4i&«  1419*  1433, 1435, 
1437,  1468. 

1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont 
doté  conjointement  l'enfant  commun  , 
sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle 
ils  entendaient  y  contribuer ,  ils  sont 
censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié  , 
soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  pro* 
mise  en  effets  de  la  communauté , 
■oit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  person- 
nels à  l'un  des  deux  époux.  <—  Au  se- 
cond cas  ,  l'époux  dont  l'immeuble 
ou  l'effet  personnel  a  été  constitué  en 
dot  a  6ur  les  biens  de  l'autre  une  ac- 
tion en  indemnité  pour  la  moitié  de 
ladite  dot ,  eu  égard  à  la  valeur  de 
l'effet  donné  au  temps  de  la  donation. 
i4«a, 1439,  1644- 

]4<^9.  Lu  dot  constituée  par  le  mari 
seul  à  l'enfant  commun  ,  en  effets  de 
la  comntunauté  ,  est  à  la  charge  de 
la  communauté  ;  et ,  dans  le  cas  où 
la  communauté  est  acceptée  par  la 
femme  ,  celle  -  ci  doit  supporter  la 
moitié  de  la  dot ,  à  moins  que  le 
mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il 
'  s'en  chaînait  pour  le  tout ,  on  pour 
une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 
1433,  1438. 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due 
par  toute  personne  qui  l'a  constituée  ; 
et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  ma- 
riage ,  encore  qu'il  y  ait  ternie  pour 
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le  ^ùemenlf  t*il  n'y  ■  «tipuliilion  con- 
triure.  ïH7%  iH8«  1^70,  ai55,  si94- 
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0«  ia  Dittoluiion  d*  la  Communauté , 
et  dt  qu»l^u€$-une$  de  m«  uùln. 

i44i>  La  communauté  se  diuout , 
|0  par  la  mort  naturelle  :  a**  par  la 
mort  civile  ;  a6,  97  ;  d'^par  le  dÏTorcc  ; 
4**  par  la  séparation  de  corps  ;  5**  par 
la  feéparatjon  de  biens.  9 11,  i443t  C.  ; 
544 ,  Co. 

i449*  Le  défaut  d'inventaire  après 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tun  des 
époux  ne  donne  pas  lieu  à  la  con* 
tinuation  de  la  communauté  ;  sauf 
les  poursuites  des  parties  intéressées , 
relativement  à  la  consistance  des  biens 
et  effets  communs ,  dont  la  preuve 
pourra  être  faite  tant  par  titres  que 
par  la  commune  renommée.  384, 795« 
j4i5,  1418 «  t46fi,  i48s.  —  S'il  y  a 
des  enfans  mineurs  ,  le  défaut  d  in- 
ventaire fait  perdre  en  outre  à  l'é- 
poux survivant  la  jouissance  de  leurs 
revenus  ;  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne 
l'a  point  obligé  à  faire  inventaire  ,  est 
aolidairemcnt  tenu  avec  lui  de  toutes 
les  condamnations  qui  peuvent  être 
prononcées  au  pro6t  des  mineurs.  865 
et  s.  ,  C.  ;  870 ,  1004 ,  P.  c 

1443.  La  séparation  de  biens  ne 

Îieut  être  poursuivie  qu'en  justice  par 
a  femme  dont  la  dot  est  mise  en  pé- 
ril ,  et  lorsque  le  désordre  des  afTaires 
du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point 
Buffisanspour  remplir  les  droits  et  re- 
prises de  la  femme.  —  Toute  sépara- 
tion volontaire  est  nulle.  3ji,  i447t 
1640,  i563,  1595,  C.  ;  49,  866,  P.  c.  ; 
63,  69.  70,  344,  Co. 

1444.  La  séparation  de  biens ,  quoi- 
que prononcée  en  justice ,  est  nulle 
H  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le 

(laiement  réel  des  droits  et  reprises  de 
a  femme  elTeclué  par  acte  authen- 
tique ,  jusqu'à  concurrence  des  biens 
du  mari ,  ou  au  moins  par  des  pour* 
suites  commencées  dans  la  quinaaine 
qui  a  suivi  le  jugement ,  et  non  inter- 
rompues depuis.  873  ,  P.  c. 

1443.  Toute  séparation  de  biens 
doit ,  avant  son  exécution ,  être  ren- 
due publique  par  l'affiche  sur  un 
tableau  à  ce  destiné  ,  dans  la  princi- 


pale salle  du  tribunal  de  preniërr 
instance ,  et  de  plus ,  si  le  mari  est 
marchand,  banquier  ou  commer^nt , 
dans  celle  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  son  domicile  ;  et  ce ,  à 
peine  de  nullité  de  l'exécution.  —  Le 
)ugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  remonte ,  quant  à  ses  effets , 
au  jour  de  la  demande.  865,  8741  P. 
e.  ;  65,  70,  Co.  ;  i4s9i  C. 

1446.  Les  créanciers  personnels  de 
la  femme  ne  peuvent ,  sans  son  con- 
sentement ,  demander  la  séparation 
de  biens.  —  Néanmoins  ,  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  mari, 
ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur 
débitrice  jtuqu'à  concurrence  du  moo- 
tant  de  leurs  oréauces.  1166,  i4io< 
1464,  a  i3  5. 

1447.  Les  créanciers  du  mari  peu- 
vent se  pourvoir  contre  la  séparatioa 
de  biens  prononcée  et  même  exécu- 
tée en  fraude  de  leurs  droits  ;  Us  peu- 
vent même  intervenir  dans  rinslance 
sur  la  demande  en  séparation  pour  ia 
contester.  871,  875,  P.  c.  ;  1167, 
1464,  C. 

1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  biens  doit  contribuer, 
proportionnellement  à  ses  facultés  et 
a  celles  du  mari ,  tant  aux  frais  du 
ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des 
enfans  communs.  —  Elle  doit  sup- 
porter entièrement  ces  frais ,  s'il  ne 
reste  rien  au  mari.  3o3,  a  14,  iBSy, 
1576. 

1449.  La  femme  séparée  soit  de 
corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seu- 
lement ,  en  reprend  la  libre  admi- 
nistration. —  Elle  peut  disposer  de 
son  mobilier,  et  l'aliéner.  —  Elle  ne 
peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
consentement  du  mari ,  on  sans  être 
autorisée  en  justice  à  son  refus.  3ii, 
1450,  i336,  1676,  1595. 

i45o.  Le  mari  n'est  point  garant 
du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
prix  de  l'immeuble  que  la  femme  sé- 
parée a  aliéné  sous  l'autorisation  de 
la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru 
au  contrat,  ou  quil  ne  soit  prouvé 
que  les  deniers  ont  été  re(;us  par  lui , 
ou  ont  tourné  à  son  profit.  —  11  esl 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi ,  si  b  vente  a  été  faite  en  sa  pré- 
sence et  de  son  consentement  :  il  oc 
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Vui  point  d«  l'utitilé  d«  cet  emploi. 
i4a6«  i4«7»  >449- 

i4&i'  La  commaDautë  dissoute  par 
la  •éparatîon  toit  de  corps  et  de  biens, 
•oit  de  biens  seulemenl ,  peut  être 
rétablie  du  consentement  des  deux 
parties.  -^  £lle  ne  peut  l'élre  que  par 
UD  aete  passé  devant  notaires  et  avec 
minute ,  dont  une  expédition  doit  être 
aflicbêe  dans  la  forme  de  l'article  i44&- 
—  En  ce  cas ,  la  cooununauté  réta- 
blie reprend  son  elTet  du  jour  du  ma- 
riage ;  les  choses  sont  remises  au  mê- 
me état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de 
sépantion  ,  sans  préjudice  néanmoins 
de  l'exécution  des  actes  qui ,  dsos  cet 
intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la 
femme  en  conformité  de  l'art  iele  1 449* 


lia 

de  la  part  des  héritiers  du  mari.  778, 
780,  783^  1109,  1116,  i46i< 

1456.  La  femme  survivante  qui 
veut  conserver  la  faculté  de  renoncer 
à  la  communauté ,  doit ,  dans  les  trois 
mois  du  jour  du  décès  du  mari ,  faire 
faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de 
tous  les  biens  de  la  communauté ,  con- 
tradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari ,  ou  eux  dûment  appelés.  —  Cet 
inventaire  doit  être  par  elle  affirmé 
sincère  et  véritable,  lors  de  «a  clôture, 
devant  l'officier  publie  qui  l'a  reiju. 
793,  796,  i44s  ,  146^1  i48a,  C.  ; 
941 ,  P.  c. 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  qua- 
rante jours  «près  le  décès  du  mari , 
elle   doit   faire    sa  renonciation   au 


—  Toute  convention  par  laquelle  les    greffe  du  tribunal  de  première   in 


époux  rétabliraient  leur  conununauté 
aiMH  des  conditions  différentes  de  celles 
qui  la  réglaient  antérieurement ,  est 
nulle.  1395. 

146 a.  La  dissolution  de  commu- 
nauté opérée  par  le  divorce  ou  par  la 
séparation  soit  de  corps  et  de  biens , 
soit  de  biens  seulement ,  ne  donne 
pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de 
la  femme  ,  a5;  mais  celle-ci  conserve 
la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  son  mari.  S99  , 
3ii,  1443,  i5i8. 

SBCTIOK  IV. 

De  rAectplalion  de  la  Communauté , 
et  dé  la  Renonciation  qui  peut  y  être 
faite ,  avec  le»  coudition$  qui  y  tonl 
relative». 

1433.  Après  la  diMoIulion  de  la 
eonunanauté ,  la  femme  ou  ses  héri- 
tkrn  et  ayant-cause  ont  la  faculté  de 
ràccepler  ou  d'y  renoncer  ;  toute  con- 
vention contraire  est  nulle.  x367 , 
1463,  1466,1467,  i49s>C.  ;  874^?'  e. 

i434-  La  femme  qui  s'est  immis- 
cée dans  les  biens  de  la  oomntunauté 
ne  peut  y  renonocr.778, 780,  790, 870, 
>463,  V..  ;  944i  P*  c< —  Les  aetes  pure- 
ment administratifs  ou  conservatoires 
n'enaportent  point  immixtion.  779. 

i433>  La  femme  majeure  qui  a 
pris  dans  un  aole  la  qualité  de  com- 
maoe  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se 
faire  restituer  conre  cette  qualité , 
quand  même  elle  l'aurait  prise  avant 
aavoîr  fait  inventaire  ,  s'il  y  a  eu  dol 


slance  dans  Tarrondissement  duquel 
le  mari  avait  son  domicile  ;  cet  acte 
doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi 
pour  recevoir  les  renonciations  à  suc- 
cession. 874,  997,  P.  c.  ;  795,  1461. 
t465,   c. 

i468.  La  veuve  peut ,  suivant  les 
circonstances ,  demander  au  tribunal 
de  première  instance  une  prorogation 
du  délai  prescrit  par  l'article  précé- 
dent pour  sa  renonciation  ;  cette  pro- 
rogation est ,  s.'il  y  a  lieu  ,  prononcée 
contradîctoirement  avec  les  héritiers 
du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 
798,  i46i. 

i439-  La  veuve  qui  n'a  point  fait 
sa  renonciation  dans  le  délai  ci-dessus 
prescrit  n'est  pas  déchue  de  la  faculté 
de  renoncer  si  elle  ne  s'est  point  im- 
miscée et  qu'elle  ait  fait  inventaire  ; 
elle  peut  seulement  être  pounuivie 
comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  renoncé  ,  et  elle  doit  les  frais  faits 
contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 
•—  Elle  peut  également  être  poursui- 
vie aprM  l'expiration  des  quarante 
jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire, 
s'il  a  été  clos  avant  les  trois  mois.  795, 
8f>o,  1461  • 

i46o.  La  veuve  qni  a  diverti  ou 
recelé  quelques  effets  de  la  commu- 
nauté est  déclarée  commune ,  non- 
obstant sa  renonciiilioii  ;  il  en  est 
de  même  à  l'égard  de  ses  hériliers. 
79a  ,  801  ,    i477^  C.  ;  556 ,  Co. 

1461.  Si  la  veuve  meurt  avant 
l'expiration  des  trois  mois  sans  avoir 
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fiùt  outemiiilé  riuf«iitaîr*  ,  lea  b«ri- 
lien  auront ,  pour  foin  on  pour  ter- 
^iier  rioTMiliùre ,  un  Douveau  déliii 
et  trai*  mois ,  m  comptasr  du  êètèê 
de  la  veuT* ,  et  de  <|uaraiiie  )our* 

Kur  diUhinx ,  après  la  ddtore  de 
ivenUûre.  —  Si  la  veuve  meurt 
ayant  terminé  rinTcnlfiiK  ,  tes  béri- 
tienaurom,p<nir  délibérer,  un  nou- 
veau délai  de  quarante  jours  i  comp- 
ter de  sou  décès.  —  Ils  peuvent ,  au 
surplus ,  renoncer  à  la  communauté 
dans  les  formes  établies  ci^deasus  ;  et 
les  articles  i458  et  i4&9  leur  sont 
applicables.   i466,   147^,   1491* 

i46s.  Les  disposiiioin  des  articles 
i456  et  suivaiis  sont  i-pplicablcs  aux 
femmes  des  individus  morts  civile- 
ment, à  partir  du  inosnent  où  la  mort 
civile  a  commenoé.     s5 ,   16  ,   «7 , 

i463.  La  femme  divorcée  ou  sé- 
parée de  corps,  qui  n'a  point, 
dans  les  trois  mois  et  quarante  jour» 
après  le  divorce  ou  la  séparatiun  dé» 
fioitivement  prononcés ,  accepté  la 
communauté  «  est  censée  y  avoir  re- 
noncé ,  à  moins  qu'étant  encore  dans 
le  délai ,  elle  n'en  ait  obtenu  la  pro- 
rogation en  justice,  rontradicloire- 
ment  avec  le  mari ,  ou  lui  dûment 
appelé.   )4'^7<  )4&&' 

i464*  Le<^  créanciers  de  la  femme 
peuvent  attaquer  la  renonciation  qui 
aurait  été  laite  par  elle  ou  par  st^s  Lé- 
riticjr»  en  fraude  de  leurs  créances  «  et 
accepter  la  communauté  de  leur  chef. 
X166,  1167^  i44€  et  a. 

1 465.  La  veuve,  soit  qu'elle  aceepte, 
soit  (|u'elle  renonce ,  a  droit ,  pendant 
les  trois  mois  et  quarante  fours  qui 
lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  «  de  prendl^e  fl»  nmirri- 
ture  et  celle  de  ses  domestiques  sur 
les  provii-ions  exisianies ,  et ,  à  dé» 
faut ,  par  emprunt  au  compte  de  la 
maste  commune,  à  lu  charge  d'en 
Uhcr  modérément  —  Elle  ne  doit  au. 
cun  loyer  à  raison  de  l'habitation 
qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces  dé< 
lais ,  dans  une  maison  dépendante  de 
la  communauté  ,  ou  appartenant  aux 
liériliers  du  mari  ;  et  si  la  maison 
qu'habitaient  les  époux  à  r«|ioque  de 
la  dissolution  de  la  communauté  était 
tenue  par  eux  à  titre  de  lojer,  la 


femme  ne  contribuera  point,  pendant 
les  mêmes  délais ,  au  paiemenl  dudit 
loyer ,  lequel  sent  prit  sur  la  tna»e. 
1409,  1458,   1495,  1570. 

1466.  Dans  le  cas  de  dissoluinm  de 
la  oommimauté  par  la  mort  de  la 
femme ,  ses  bérilien  peuvetit  renon- 
cer à  la  eommnnaaté  dans  les  délais 
et  dans  les  formes  que  la  loi  pres- 
crit â  la  femnle  survivante.  786  ,  7B8 , 
1453,  i4iC,  146T,    1475,   1491. 

SICTIOV  V. 

Du  Poriaga  d$  U  Canamunauté  après 
r«era^f«<Mn. 

1467.  Après  raceeptation  de  la 
eemmtiuaulé  par  la  lentme  eu  snr 
béritiers ,  l'actif  se  partage  ,  et  le  pas- 
sif est  supporté  de  la  mtanière  ci- 
apnàs  déterminée.  i465,  1468,  ISai. 

g  pr.  Du  Partage  de  VAcUf. 

1468.  Les  époux  ou  leuiil  béritirn 
rapportent  à  la  masse  des  hwm  exit- 
tans,  tout  oe  dont  ils  sont  débilears 
envers  la  communauté  à  titre  de  rf- 
cenpense  on  dindemnité ,  d'après 
les  règles  «'dessus  preserîfes ,  à  la 
section  it  de  la  i**  partie  du  présent 
cbapiti^e.  1406,  i4<i  1  1415  ,  1419, 
i4»3,   14^9 1  x4'^. 

146g.  Chaque  épeuk  Ou  son  héri- 
tier rupporte  également  les  sommes 
qui  ont  été  tirées  de  la  communauté , 
on  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y 
a  pris  pour  doter  un  enfiint  d  un  au- 
tre lit ,  ou  pour  doter  personnelle- 
ment l'enfant  commun.   14Ô8  ,  1489 , 

i644- 

1 470.  Sur  la  mâsae  dee  bietM ,  cha- 
que époux  AU  son  héritier  prélève  :  — 
1*  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont 
point  enti^sen  communauté»,  slh exis- 
tent en  nature^  ou  eeux  qui  ont  été  ac- 
quis en  remploi.  i434«  i4^5  ;  —  >" 
Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été 
aliénés  pendant  la  communanVé ,  et 
dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  ;  — 
flo  Les  indemnités  qui  lui  sont  dne« 
par  ta  eommmnulé.  i4e4 ,  i4i9< 
ilihi  s    ifloa  ,  l5iB ,  C.  ;  fr45  ,  Co. 

1471  •  Les  pt^lèvemens  de  la  femme 
s'exerœnt  avant  ceux  du  mari.  —  Ils 
s'exercent  pour  les  bien*  qui  nVxtt- 
tem  plus  on  nature ,  d'abord  sur  l'ar- 
gent comptant ,  ensttile  sur  le  mohi- 
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lier ,  el  sulMiidlaireinent  sur  les  im- 
meubles de  la  communauté  :  daus  ce 
dernier  cas,  le  choix  des  immeubles 
est  déféré  à  la  femme  el  à  ses  béri- 
liers.  1*43, 14^6*  149^1  C.  ;  545-1  Co. 

147s.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses 
reprises  que  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. —  La  femme  et  ses  béri- 
liers  ,  en  eas  dlnsuffisance  de  la  cora- 
muuaulé  ,  exrrcent  leurs  reprises  sur 
les  biens  personnels  du  mari.  i436  , 
C;  55i,   Co. 

1473.  Les  remplois  et  récompenses 
dus  par  la  communauté  aux  époux , 
et  les  réconipcnses  et  indemnité»  par 
eux  daes  à  la  communauté  ,  empor- 
tent le»  inlérêtMde  plein  droit  du  )oux 
de  la  disaolution  de  la  communauté. 
1391 ,  i44i  1  1479  »  si35. 

]474>  Après  que  tous  les  prélèTC< 
mens  de»  deux  époux  ont  été  exécu- 
té» sur  la  masse ,  le  surplus  se  par- 
tage par  moitié  entre  les  époux  ou 
ceux  qui  les  représentent.  i479, 
14  Sa,   1509. 

1475^  Si  les  béritiers  de  la  femme 
sont  dirisé» ,  en  sorte  que  l'un  ait  ac- 
cepté la  communauté  a  laquelle  l'au- 
tre a  renoncé  ,  celui  qui  a  accepté  ne 
£eut  prendre  que  sa  portion  virile  et 
éréditaire  dans  les  biens  qui  échoient 
au  loi  de  la  femme.  —  Le  surplus 
reste  au  mari  ,  qui  demeure  chargé  « 
cnTcisT  héritier  renonçant  t  des  droit» 
que  la  femme  aurait  pu  exercer  en 
cas  de    renonciatimi ,    mais  jusqu'à 

concurrence  seulement  de  la  poVtioo    dettes  de  la  communauté,  soit  à  l'é 
virile  héréditaire  du  renonçant.  t46it    t!»'^  du  mari ,  soit  à  Fégard  des  créan- 
i466 ,  1491*  149^.  t^        ^     eier»,  que  )u»qu'à  concurrenee  de 

1476.  An  surplus,  le  partage  ivm  son  émolument ,  pourru  qu'il  y  i^t 
conmiiuiauté ,  pour  tout  ce  qui  con-  eu  bon  et  Gdcle  inventaire ,  et  en 
cerne  0fes  formes ,  la  licitation  des  im-    rendant  compte  tant  da  contenu  à» 


personne  de  l'aUtrt ,  cottime  lorsque 
le  prix  de  sou  bien  a  été  employé  à 
payer  une  dette  personnelle  de  l'autre 
époux ,  ou  pour  toute  auue  ckuse , 
il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui 
est  échue  à  celu^i  dvn»  la  commu- 
nauté ou  sur  se»  bien»  personnel». 
143 s  ,  1473,  i48o,  i5ii,  a5i3. 

1479.  l***  créance»  personnelles 
que  IcM  époux  ont  à  exercer  l'un  con- 
tre l'autre  ne  portent  intérêt  que  du 
four  de  la  demande  en  justice.  i44o , 
1473 ,  1570. 

1480.  Le»  donations  que  fun  de» 
époux  a  pu  faire  à  fautre  ne  s'exécu* 
tent  que  sur  la  part  du  donateur  dan» 
la  communauté ,  et  sur  ses  bien» 
personnels.    1091 ,   1478. 

14S1.  Le  deuil  de  la  femme  est 
aui  frais  des  héritiers  du  mari  pré^ 
décédé.  —  La  valeur  de  ce  deuil  est 
réglée  selon  la  fortune  du  mari.  >— 
Il  est  dû  même  a  la  femme  qui  re- 
nonce à  la  communauté.  149» ,  1(70. 

§  IL   Do  Pastif  de  la  Communauté, 
et  de  la  Cbhiribution  aux  Dette». 

14s 9.  Les  dette»  de  la  communau- 
té sont  pour  moitié  à  la  chaififi  d« 
chacun  des  époux  ou  de  leurs  héri- 
tier* :  lés  frais  de  scellé,  ioTenlai- 
rc ,  vente  de  mobilieor ,  liquidation , 
licilalion  et  partage  ,  font  partie 
de  ces  dettes.  i4i4t  i474t  >490  5 
i5lo, 

i483.  La  femme  n'est  tenue  des 


meuble*  quand  il  y  a  lieu ,  les  eil^ts 
du  partage,  la  garantie  qui  en  ré- 
sulte, et  les  soultes,  est  soumis  à 
toute*  les  règles  qui  sont  établies  au 
titre  de»  Sueee»»ion»  pour  les  partage» 
entre  cohéritiers.  8i5,  84l  «  889* 
C.%  966,    1017  ,  P.  c. 

i477>  Celui  des  époux  qui  aurait 
diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  com- 
munauié  est  privé  de  sa  portion  dan» 
lesdits  effets.  799  ,  801 ,  i46o  .  C.  ; 
B55,  Co. 

1478.  Après  le  partage  consommé. 


cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est 
échu  par  le  partage.    i4fifi,  i£io. 

1484.  Le  mari  est  tenu ,  pour  la 
totalité ,  des  dettes  de  la  communau- 
té par  lui  contractées  ;  sauf  son  re- 
cours contre  la  femme  ou  ses  béri- 
tiers pour  la  moitié  desdites  dettes. 
879,  1476,    1478,   1489,    9186. 

i486.  Il  n'est  tenu  que  pour  moi- 
tié de  celles  personnelles  à  la  femme 
et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de 
la  communauté.   1410  ,  i4i3. 

i486.  La  femme  peut  être  pour- 


•i  l'un  de»  deux  époux  e»t  créancier    suivie  pour  la  totalité  des  dettes  qu* 
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procèdcut  de  son  chef  et  étaient  en- 
trées dans  b  communauté ,  uuf  «on 
recours  contre  le  nuri  ou  son  héri- 
tier ,  pour  la  moitié  desdiles  dettes- 
i4io,    1478. 

i487'  La  femme ,  même  person- 
nellement obligée  pour  une  dette  de 
communauté  ,  ne  peut  être  poursui- 
vie que  pour  la  moitié  de  cette  dette, 
à  moins  que  F  obligation  ne  soit  soli- 
daire.  i43i,  141^9  «  9066. 

1488.  La  femme  qui  a  payé  une 
dette  de  la  communauté  au  deli  de 
sa  moitié ,  n'a  point  de  répétition 
contre  le  créancier  pour  l'excédant , 
i  moins  que  la  quittance  n' «prime 
que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa 
moitié.   ia3fi,  >4io. 

1489.  Celui  des  deux  époux  qui . 
par  l'effet  de  l'hypothèque  exercée 
sur  rimmeuble  à  lui  échu  en  par- 
tage ,  se  trouve  poursutTÎ  pour  la  to- 
talité d'uue  dette  de  communauté , 
a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié 
de  celte  dette  contre  l'autre  époux  ou 
ses  héritiers.   873,  1487. 

1490.  Les  diitposilions  précédentes 
ne  font  point  obstacle  à  ce  que  ,  par 
le  partage,  l'un  ou  l'autre  des  co- 
partageans  soit  chargé  de  payer  une 
quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié, 
même  de  les  acouitter  entièrement.. 
—  Toutes  les  fois  que  l'un  des  eo- 
partageans  a  payé  des  dettes  de  la 
communauté  au  delà  de  la  portion 
dont  il  était  tenu ,  il  y  a  lieu  au  re- 
cours de  celui  qui  a  trop  payé  contre 
l'autre.  1489,  1487. 

149  !•  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus 
à .  résard  du  OMri  ou  de  la  femme  a 
lieu  »  l'égard  des  héritiers  de  fun  ou 
de  l'autre  ;  et  ces  héritiers  exercent 
les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils 
représentent.  i46i«  i466, 147^1  i49fi- 

SKCTIOH  ti. 

D«  la  Renonciation  à  la  Communauté , 
et  de  «et  effeti. 

149a.  La  femme  qui  renonce  perd 
toute  espèce  de  droit  sur  les  biens 
de  la  communauté  ,  et  même  sur  le 
mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef. 
—  Elle  |etire  seulement  les  linges  et 
bardes  à  son  usage.  i453,  i463,  i497> 


1481 ,  149S ,  1666  ,  1570 ,  C.  ;  544 , 
Co. 

i495>  La  femme  renonçante  a  le 
droit  de  reprendre ,  —  i<>  Les  im- 
meubles i  elle  appartenant,  lors- 
qu'ils existent  en  nature,  ou  fiin- 
meuble  qui  a  été  acquis  en  rem- 
ploi :  —  9^  Le  prix  de  tes  immeubles 
aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été 
bit  et  accepté  comme  il  est  dît  ci- 
dessus  ;  —  X°  Toutes  les  indemnités 
qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  com- 
munauté. i4o4f  1409,  1435,  1470, 
1499  ,  C.  :  55i ,  Co. 

i494-  La  femme  renonçante  est 
déchargée  de  toute  contribution  aux 
dettes  de  la  conkmunauté  ,  tant  i. l'é- 
gard du  mari  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers. Elle  reste  néanmoins  tenue  en- 
vers ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée 
conjointement  avec  son  mari ,  ou 
lorsque  la  dette ,  devenue  dette  de  la 
communauté ,  provenait  originaire- 
ment de  son  chef;  le  tout  sauf  son 
recours  contre  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers. »43i ,  i48s ,  1487, 1495. 

1496.  Elle  peut  exercer  toutes  les 
actions  et  reprises  ci-dessus  détaillées, 
tant  sur  les  oiens  de  la  communauté 
que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 
—  Ses  héritiers  le  peuvent  de  même , 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélève- 
ment des  linges  et  bardes  ,  ainsi  que 
le  logement  et  la  nourriture  pendant 
le  délai  donné  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  ;  lesquels  droits  sont  pu- 
rement personnels  à  la  femme  survi- 
vante. io54, 146&1 1^491»  1499*  i5i4- 

ZI(|uK>«tl(0n  relative  à  la  Communauté 
légale,  lorsque  l'un  de*  époux  oa 
toui  deux  ont  des  enftuis  de  pré- 
eédens  mariages. 

1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-demus 
sera  observé  même  lorsque  Ttin  des 
époux  ou  tous  deux  auront  des  enfiins 
de  précédens  mariages.  —  Si  toute- 
fois la  confusion  du  mobilier  et  des 
dettes  opérait ,  au  profit  de  l'un  de» 
époux ,  un  avantage  supérieur  à  celui 
qui  est  autorisé  par  Varticle  1098, 
au  litre  des  Donations  entre-vifs  et 
des  Testamens,  les  enfans  du  pre- 
mier lit  de  l'autre  époux  auront  fac- 
tion en  retranchement.  1098,  1401, 
1597. 
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DB  LA  COUMVnkVTk  COHTERTIONIIBLLE., 
BT  DBS  COinrBHTIONa  QCI  PBDTBHT  SO- 
IMFIZB  OV  siaB  BXGLVXB  LA  COMHD- 
VACTB  LKCALI. 

i497-  Les  époux  peuvent  modifier 
la  communaulé  légale  par  toute  es- 
pèce  de  couTentions  non  contraires 
aux  articles   iSSy,    i388,    iSSg    et 
1390.  —   Les   principales  modifica- 
lions  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipu- 
lant  de  Pune  ou  de  l'autre  des  ma- 
nières qui  suivent ,  savoir  :  —  i»  Que 
la  communauté  n'embrawera  que  les 
acquêts  ;  —  a®  Que  le  mobilier  pré- 
sent ou  ftatur  n'entrera  point  en  com- 
munauté, ou  n'y  entrera  que  pour 
une  partie  ;  —  3®  Qu'on  y  compren- 
dra tout  ou  partie  des  immeubles  pré- 
seiM  ou  futurs ,  par  la  voie  de  fameu- 
blîssement  ;  —  4®  Que  les  époux  paie- 
ront  séparément  leurs  dettes  anté- 
rieures au  mariage  ;  —  5«  Qu'en  cas 
de  renonciation  ,  la  femme  pourra  re- 
prendre ses  apports  francs  et  quittes  ; 
—  6*»  Que  le  survivant  aura  un  pré- 
eipul  ;  — -  70  Que  les  époux  auront 
des  parts  inégales: —  &<>  Qu'il  y  aura 
entre  cnx  communauté  à  titre  uni- 
versel. x5s7,   i5a8. 

8BCTI0!f  I. 

Delà  Communauté  réduite' aux  acquêts. 

1498-  Lor!H|ue  les  époux  stipulent 
qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  com- 
munauté d'acquêts,  ils  sont  censés 
exclure  de  la  communauté  et  les  det- 
tes de  chacun  d'eux  actuelles  et  fu- 
tures ,  et  leur  mobilier  respectif  pré- 
sent et  futur.  —  Eu  ce  cas ,  et  après 
que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses 
apports  dament  justiliés,  le  partage 
se  borne  aux  acquits  faits  par  les 
époux  ensemble  ou  séparément  du- 
rant le  mariage,  et  provenant  tant 
de  rindusirie  commune  que  des  éco- 
nomies fiiiles  sur  les  fruits  et  revenus 
des  biens  des  deux  époux.  1470, 1610, 
i58i. 

i499'  Si  le  mobilier  existant  lors 
du  mariage ,  ou  échu  depuis ,  n'a  pas 
été  constaté  par  inventaire  ou  état 
en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt, 
i.'to^.    i5io. 


De  la  Cloute  qui  exclut  de  la  Commu- 
nauté le  mobilier  en  tout  ou  partie. 

i5oo.  Les  époux  peuvent  exclure 
de  leur  communauté  tout  leur  mo- 
■  bilier  présent  et  futur.  —  Lorsou'ils 
stipulent  qu'ils  en  mettront  récipro- 
quement dans  la  communauté  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  ou 
d'une  valeur  déterminée ,  ils  sont , 
par  cela  seul ,  censés  se  réserver  le 
surplus. 

i5oi.  Cette  clause  rend  l'époux 
débiteur  envers  la  communauté  de 
la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre , 
et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport. 

i5os.  L'apport  est  suflSsammenl 
justifié ,  quant  au  mari ,  par  la  dé- 
claration portée  au  contrat  de  ma* 
nage  que  son  mobilier  est  de  telle 
valeur.  —  Il  est  suffisamment  justifié , 
i  l'égard  de  la  femme;  par  la  quittance 
que  le  mari  lui  donne ,  ou  à  ceux 
qui  l'ont  dotée.   1470,  1669. 

i5o3.  Chaque  époux  a  le  droit  de 
reprendre  et  de  prélever ,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  la 
valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a 
apporté  lors  du  mariage  ,  ou  qui  lui 
est  échu  depuis ,  excédait  sa  mise  eu 
communauté. 

i5o4.  Le  mobilier  qui  échoit  à 
chacun  des  époux  pendant  le  maria- 
ge doit  être  constaté  par  un  inven- 
taire. —  A  défaut  d'inventaire  du  mo- 
bilier échu  au  mari ,  ou  d'un  titre 
propre  à  justifier  de  sa  consistance 
et  valeur ,  déduction  j^ite  des  dettes , 
le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 
— '  Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur 
un  mobilier  échu  à  la  femme ,  celle- 
ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire 
preuve  ,  soit  par  titre ,  soit  par  té- 
moins ,  soit  même  par  commune  re* 
nommée  ,  de  la  valeur  de  ce  mobi« 
lier.    i4ifi«   i4g9- 

SBCTIO»    III. 

De  la  Clause  d'ameubtissement. 

ifio5.  Lorsque  les  époux  ou  l'un 
d'eux  font  entrer  en  communauté  tout 
ou  partie  de  leurs  immeubles  pré- 
sens ou  futurs ,  cette  clause  s'appelle 
ameublitsement.   1607,  i5o8. 

i5o6.  L'amen blissemcnt  peut  être 
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déterminé  ou  ifidéterminè.  —  Il  est 
déterminé  quand  IVpoux  a  déclaré 
ameublir  et  mettre  en  communauté 
un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à 
eoncuirence  d'an«  ecrtain«  aomme. 
—  Il  «SI  indéterminé  quand  l'époux  a 
aimplement  déclaré  apporter  en  com 
muaaulé  ses  immeubles,  jusqu'à  con- 
eurreuoe  d'une  certaine  somme. 

1507.  L'effirt  de  l'ameublissement 
déterminé  est  de  rendre  l'immeuble 
ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés, 
biens  de  la  communauté  comme  les 
meubles  mêmes.  —  Lorsque  l'immeu- 
ble ou  les  immeubles  de  la  femme 
•ont  ameublis  en  totalité ,  le  mari  en 

S  «ut  disposer  comme  des  antres  effets 
e  la  communauté  ,  et  les  aliéner  en 
totalité.  —  Si  l'immeuble  n'est  ameu- 
bli que  pour  une  certaine  somme  ,  le 
mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  con- 
sentement de  la  femme  ;  mais  il  peut 
l'hypothéquer  sans  son  consentement, 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
portion  ameublie.  i4si*  1&091  i5ti. 

1608.  L'ameublissement  indéter- 
miné ne  rend  point  la  communauté 
propriétaire  des  immeubles  qui  en 
•ont  frappés  ;  son  effet  se  réduit  à  obli- 
fier  l'époux  qui  la  consenti  à  com- 
prendre dans  la  masse  ,  lots  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  quelques- 
uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  cotinur- 
renee  de  la  somme  par  lui  promise.  — 
Le  mari  ne  peut ,  comme  en  l'articla 
précédent ,  aliéner  en  tout  ou  en  par- 
tie, sans  le  consentement  de  sa  femme, 
tes  immeubles  sur  lesquels  est  établi 
l'ameublissement  indéterminé  ;  mais 
il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  con- 
currence de  cet  ameublis-'cnient.  i4ar, 
1498. 

1(09.  L'époux  qui  a  ameubli  un 
héritage  a ,  lors  du  partage ,  la  faculté 
de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa 

iiart  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors;  et  ses 
lérilier*  ont  le  même  droit.  i474> 

sscTioir  n. 
De  ta  Ctauê0  et  iéparaiion  à*9  d»U«$. 
i5ie.  La  clause  par  bquelle  les  é- 
poux  stipulent  qu'ils  paieront  séparé- 
ment leurs  dettes  personnelles ,  les 
oblige  à  se  faire,  lort  de  la  dissolution 
de  la  communauté  ,  respectÎTcment 
raison  des  dettes  qui  sont  juatifk'cs 


aToir  éténeqvktéea  par  la  commmiaa- 
té  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui 
en  était  débiteur.  —  Cette  ob*Kgation 
est  la  même ,  soit  qu'il  y  ail  eu  inven- 
taire ou  non  ;  mais  si  le  mobilier  ap- 
porté par  les  époux  n'a  pas  été  con- 
staté par  un  inventaire  ou  état  authen- 
tique antérieur  au  mariage,  les  créan- 
ciers de  l'un  et  de  l'autre  des  époax 
peuvent ,  sans  avoir  égard  à  aucune 
des  distinctions  qui  seraient  récb- 
mées,  poursuivre  leur  paiement  sur  le 
mobilier  non  inventorié ,  comme  sur 
tous  les  autres  biens  de  la  commu- 
naulé.  —  Les  créanciers  ont  le  nfaae 
droit  sur  le  mobilier  qui  aeniit  échu 
aux  époux  pendant  la  «Sommunauté , 
s'il  u'a  pas  été  pareillement  constaté 
par  un  mventaire  ou  état  authealiquc. 
1409,  i4ii< i4i6, 14781  1489. 

1611.  Lorsque  les  époux  apporteol 
dans  la  communauté  une  somnoc  cer- 
taine ou  un  corps  certain ,  un  tel  ap- 
port emporte  la  convention  tacite  qu  il 
n'est  poiut  grevé  de  dettes  antérieures 
au  mariage  ;  et  il  doit  être  lait  raison 
par  répoux  débiteur  à  l'autre  de  toutes 
celles  qui  dtmioueraienl  l'apport  pro- 
mis. 1478. 

i5ia.  La  clause  de  aéparalion  des 
dettes  n'empêclie  point  que  la  com- 
munauté ne  soit  chargée  des  intérêts 
et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le 
mariage. 

j5i3.  Lorsque  la  communauté  est 

Ïowrsuivie  pour  les  dette*  de  Tan  des 
poux ,  déclaré ,  par  contrat ,  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes  antérieures  an 
mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une 
indemnité  qui  se  prend  soit  fur  la 
part  de  communauté  revenant  •  Té- 
poux  débiteur ,  soit  sur  les  iMena  per 
sonnels  dudit  époux;  et,  en  caadio- 
•ulKsance ,  celte  indemnité  peut  être 

rursuivie  par  voie  de  garantie  contre 
père ,  la  mère  ,  l'asceodant  eu  le  tu- 
teur qui  l'aurait  déclaré  franc  et 
quitte.  —  Cette  garantie  pfnit  mêmf 
être  exercée  par  le  mari  durant  U 
«ommunanlé  ,  si  la  dette  provient  du 
chef  de  la  femme  ;  sauf,  en  re  ras .  le 
remboursement  dû  par  la  femm«  ou 
•ea  héritiers  aux  garans ,  après  bi  dis- 
solution de  la  communauté.  lA'^i 
i4s4.  «478. 


nCTIOR  T. 

De  la  Faculté  arrordée  à  la  femme  de 
reprendre  »o*  Apport  (rane  et  quilte. 

]  5 14*  La  femme  peut  MÎpuIer  qu'en 
ea*  de  renonciation  à  la  communauté, 
vile  repreadra  tout  ou  partie  de  ce 
qu'elle  y  anira  apporté  ,  soit  lor«  du 
mariage  ,  aoîtdepiHs;  mais  cette  stipu- 
lation ne  peut  s'étendre  au  delà  des 
choses  formellement  exprimées ,  ni 
au  profit  de  personnes  antres  que  cel- 
les désignée*.  —  Ain»  la  faculté  de 
t^ptendre  le  mobilier  que  la  femme 
a  apporté  lors  du  mariage  ne  s'étend 
pomt  à  celui  qui  serait  échu  pendant 
le  mariage.  —  Ainsi  la  faculté  accor- 
dée à  la  femme  ne  s'étend  point  aux 
enfana  ;  celle  accordée  à  la  femme  et 
aux  enians  ne  s'étend  point  aux  béri- 
tiers  afcendans  ou  collai éraux.  — 
Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne  peu- 
vent ^tre  repris  que  déduction  faite 
des  dettes  personnelles  à  la  femme  ,  et 
que  la  communauté  aurait  acquittées. 
i49f,  C-,  64«,Co. 

SBCnOif  TI. 

Du  Préeiput  conventionnel. 

1 5 1 5.  La  clause  par  laquelle  l'époux 
sonÎTant  est  autorisé  à  prélever,  avant 
tout  partage ,  une  certaine  somme  ou 
une  certaine  quantité  d'effets  mobi* 
liera  en  nature  ,  ne  donne  droit  à  ce 
prélèvement ,  au  profit  de  la  femme 
Burrivante ,  que  lorsqu'elle  accepte  b 
oommunauté ,  à  moins  que  le  contrat 
de  nnanage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit , 
même  en  renonçant.  —  Hors  le  cas 
de  cette  rérerve,  le  préeiput  ne  s'exerce 
que  MH*  la  masse  partageable  ,  et  non 
•ur  les  biens  personnels  de  l'époux 
prédécédé.  1470,  1619. 

1516.  Le  préeiput  n'est  point  re- 
gardé comme  un  avantage  sujet  aux 
fbrœalitéa  d«*  donations,  mais  comme 
une  cooTention  de  mariage,  logi  et  s. 

1517.  La  mort  naturelle  ou  civile 
donne  ouverture  au  préeiput.  t5 ,  C.; 
19, 18,  P. 

iSié.  Lorsque  la  disrolution  de  la 
communauté  s'opère  par  le  divorce  ou 

{»ar  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas 
ieu  à  la  délivranoe  actuelle  du  préei- 
put ;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le 
divorce  ,  soit  la  séparation  de  corps-. 
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conserve  ses  droits  au  pi^cipnt  en  cas 
de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme 
ou  la  chose  qui  constitue  le  préeiput 
reste  toujours  provisoirement  au  mari, 
i  la  charge  de  donner  caution.  399, 
Soo,  3ii,  969,  i^Sa. 

1519.  Les  créanciers  de  la  commu» 
naulé  ont  toujours  le  droit  de  faire 
vendre  les  effets  compris  dans  le  pré- 
ciput,  sauf  le  recoure  de  l'époux,  con- 
formément à  l'article  i5i6.  —  1416. 

SECTION  vu. 

De»  Cloute»  par  letquelle»  on  aetigne  à 
ehaeun  de»  époux  de»  Parts  inégale» 
dan»  la  Communauté. 

iSao.  Les  époux  peuvent  déroger 
au  partage  égal  établi  par  la  loi ,  soit 
en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou 
à  ses  héritiers ,  dans  la  communauté, 
qu'une  part  moindre  que  la  moitié  , 
soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme 
fixe  pour  tout  droit  de  communauté , 
soit  en  stipulant  que  la  communauté 
entière,  en  certains  cas,  appartiendra 
à  l'époux  survivant ,  ou  à  l'un  d'eux 
seulement.  i534. 

1691.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que 
l'époux  ou  fes  héritiers  n'auront  qu'u- 
ne certaine  part  dans  la  communauté, 
comme  le  tiers  ou  le  quart ,  l'époux 
ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne  suppor- 
tent les  detle»  de  la  communauté  que 
proportionnellement  à  la  part  qu  ils 
prennent  dans  Taclif.  —  La  conven- 
tion est  nulle  si  elle  oblige  l'é^raux 
ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à  suppor- 
ter une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les 
dispense  de  supporter  une  part  dans 
les  dettes  égale  a  celle  qu'ils  prennent 
dans  l'actif. 

l5aa.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un 
d  s  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront 
prétendre  qu'une  certaine  somme 
pour  tout  droit  de  coinmuiiauté ,  la 
clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre 
époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la 
somme  convenue,  soit  que  la  commu- 
nauté soit  bonne  ou  mauvaise  ,  suffi- 
sante ou  non  pour  acquitter  la  somme. 
1467. 

i&a3.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait 
qu'à  l'égard  des  héritiers  de  l'époux , 
celui-ci ,  dans  le  cas  où  il  survit ,  a 
droit  au  partage  légal  par  moitié. 
1474. 

Il 
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i5s4.  Le  mari  ou  acfl  héritien  qui 
retiennent,  en  Tertu  de  la  clause  énon- 
cée en  l'arlicle  iSso,  la  totalité  de  la 
communauté ,  sont  obligés  d'en  ac- 
quitter toutes  les  dettes.  —  Les  créan- 
ciers n'ont ,  en  ce  cas ,  aucune  action 
contre  la  femme  ni  contre  ses  héri- 
tiers. —  Si  c'est  la  femme  surriTante 
qui  a ,  moyennant  une  somme  conve- 
nue ,  le  droit  de  retenir  toute  la  com- 
munauté contre  les  héritiers  du  mari, 
elle  a  le  choii  ou  de  leur  payer  cette 
somme ,  en  demeurant  obligée  à  tou- 
tes les  dettes ,  ou  de  renoncer  à  la 
communauté,  et  d'en  abandonner  aux 
héritiers  du  mari  les  biens  et  les  char- 
ges. 149  s  et  s. 

i5a5.  Il  est  permis  aux  époux  de 
stipuler  que  la  totalité  de  la  commu- 
nauté appartiendra  au  survivant  ou  i 
l'un  d'eux  seulement ,  sauf  aux  héri- 
tiers de  Tautre  à  faire  la  reprise  des 
apports  et  capitaux  tombés  dans  la 
communauté  du  chef  de  leur  auteur. 
—  Cette  stipulation  n'est  point  réputée 
im  avantage  sujet  aux  régies  relatives 
aux  donations ,  soit  quant  au  fond,  soit 
quant  à  la  forme  ,  mais  simplement 
une  convention  de  mariage  et  entre 
associés.  1091,  1098,  1637. 

secTiON  Tiir. 

De  la  Communauté  à  titre  universel. 

i5s6.  Les  époux  peuTcnt  établir  par 
leur  contrat  de  mariage  une  commu- 
nauté universelle  de  leurs  biens  tant 
meubles  qu'immeubles,  présens  et  à 
venir  ,  ou  de  tous  leurs  biens  présens 
seulement  ,  ou  de  tous  leurs  biens  à 
Tenir  seulement. 

DiepoeitUme  communes  aux  huit  Sec- 
tion» ei-det»ut. 

1597.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sec- 
tions ci-dessus  ne  limite  pas  à  leurs 
dispositions  précises  les  stipulations 
dont  est  susceptible  la  communauté 
conventionnelle.  —  Les  époux  peu- 
vent faire  toutes  autres  conTentions  , 
ainn  qu'il  est  dit  à  l'article  i587,  et 
sauf  les  modifications  portées  par  les 
articles  i388,  1389  et  i.^go.  —  Néan- 
moins ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des 
enfans  d'un  précédent  mariage,  toute 
convention  nui  tendrait  dans  ses  effets 
à  donner  à  1  un  des  époux  au  delà  de 


la  portion  réglée  parrartiele  1098,  au 
titre  des  Donations  entre-vif»  et  det 
Testamen»  ,  sera  sans  elTet  pour  tout 
l'excédant  de  cette  portion  ;  mais  tes 
simples  bénéflces  résultant  des  tra- 
vaux communs  et  des  économies  Eli- 
tes sur  les  revenus  respectif,  quoique 
inégaux ,  des  deux  époux ,  ne  sont  pas 
considérés  comme  un  avantage  fait 
au  préjudice  des  enfans  du  premier 
lit.  1098,  i387,  1497. 

]5s8.  La  communauté  conTcnlion- 
nelle  reste  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légale,  pour  tous  les  ea% 
auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  impli- 
citement ou  explicitement  par  le  con- 
trat. i497- 

SRCTIOR  IX. 

Des  Conventions  exclusive»  de  la  Com- 
munauté. 

1599.  Lorsque,  sans  se  soumettre  aa 
régime  dotal ,  les  époux  déclarent 
qu'ils  se  marient  sans  communauté , 
ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens  ,  les 
eifets  de  cette  stipulation  sont  ré^ës 
comme  il  suit. 

§  l".  De  la  ClauM  poriami  f  ii«  les 
Epoux  se  marient  sans  Communauté. 

iS3o.  La  clause  portant  que  U* 
époux  se  marient  sans  communauli 
ne  donne  point  à  la  femme  le  droit 
d'administrer  ses  biens ,  ni  d*en  per- 
cevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés 
apportés  au  mari  pour  soutenir  let 
charges  du  mariage.  914 1  589,  i^*i^ 
i54o. 

i5di.  Le  mari  conserve  l'adminis- 
tration des  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit 
de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle 
apporte  en  dot ,  ou  qui  lui  échoit  pen- 
dant le  mariage  ,  sauf  la  restitution 
qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution 
du  mariage,  ou  après  la  séparation  de 
biens  qui  serait  prononcée  par  justice. 
689,  l491. 

i539.  Si,  dans  le  mobilier  apporté 
en  dot  par  la  femme ,  ou  qui  loi  è- 
choit  pendant  le  mariage  ,  il  y  a  de* 
choses  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans  les  consommer ,  il  en  doit  être 
joint  un  état  estimatif  au  contrat  de 
maria;;e  ,  ou  il  doit  en  être  fait  inven- 
taire lors  de  l'échéance ,  et  le  mari  en 
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doit  rendre  le  prix  d'après  l'estima- 
tion. 587,  i5o4> 

■  533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes 
les  ebarires  de  Tasurniil.  600  et  s. 

i534>  La  clause  éDoncée  au  présent 
paragraphe  ne  &it  point  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  eonrenu  que  la  femme  tou- 
cliera  annuellement ,  sur  ses  seules 
quittances  ,  certaines  portions  de  ses 
rerciiiu  pour  son  entretien  et  ses  hc- 
soins  personnels.  iS^g. 

i55B.  Le*  immeubles  constitués  en 
dot ,  dans  le  cas  du  présent  paragra- 
phe, ne  sont  point  inaliénables.  — 
Néanmoins  ils  ne  peurent  être  aliénés 
■ana  le  eonsentement  du  mari ,  et ,  à 
•on  refus,  sans  l'aulorisalion  de  la 
justice.  S17,  i564. 

2  II.  De  ta  Clauêe  de  aiparaiion  de 

1 536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé 
par.  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  se- 
raient séparés  de  biens,  la  femme  con- 
•erre  Tentière  administration  de  tes 
Inens  meubles  et  immeubles ,  et  la 
îouiaaaoce  libre  de  ses  revenus.  i449t 
1S76,  ao66. 

iftSy.  Chacun  des  époux  contribue 
aux  charges  du  maria|;e  ,  suivant  les 
conrentions  contenues  en  leur  contrat; 
et,  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la 
femose  contribue  a  ces  charges  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 
si4«  x448f  1&75. 

i538.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  fa- 
veur d*aucune  stipulation  ,  la  femme 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
consentement  spécial  de  son  nàari,  ou, 
à  son  refus ,  sans  être  autorisée  par 
justice.  —  Toute  autorisation  générale 
d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  b 
femme  ,  soit  par  contrat  de  mariage , 
•mt  depuis ,  est  nulle.  «17,  »a3,  1576, 
C;  7,  Co. 

I  bSg.  Lorsque  la  femme  séparée  a 
laissé  la  jouisrance  de  ies  biens  à  son 
mari  .  celui-ci  n'est  tenu  ,  soit  sur  la 
demande  que  sa  femme  pourrait  lui 
faire ,  soit  a  la  dissolution  du  mariage, 
qn'à  la  représentation  des  fruits  «xis- 
lans,  et  il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés  jusque 
alors.  1578. 


CHAPITRE  III. 
Dv  aiaiax  dotal. 


i54o.  La  dot ,  sous  ce  régime  com- 
me sous  celui  dn  chapitre  11 ,  est  le 
bien  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  supporter  les  charges  du  ma- 
riage. 139a,  i63o,  15414 

1641.  Tout  ce  que  la  femme  se 
constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  con- 
trat de  mariage  est  dotal ,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire.  1399,  1574. 

SeCTIOH  I. 

De  la  Constitution  de  dot. 

i54S'  La  constitutioii  de  dot  peut 
firapper  tous  les  biens  présens  et  a  ve- 
nir de  la  femme  ,  ou  tous  ses  biens 
présens  seulement ,  ou  une  partie  de 
ses  biens  présens  et  à  venir,  ou  même 
un  objet  individuel.  —  La  constitu- 
tion ,  en  termes  généraux ,  de  tous  les 
biens  de  la  femme ,  ne  comprend  pas 
les  biens  i  venir.  1574  et  s. 

1643.  La  dot  ne  peut  être  constituée 
ni  même  augmentée  pendant  le  ma- 
riage. 1394^  1395,  1396,  1397,  1440. 

i544.  Si  les  père  ft  mère  consti- 
tuent conjointement  une  dot ,  sans 
distinguer  la  part  de  chacun ,  elle  sera 
censée  constituée  par  portions  égales. 
—  Si  la  dot  est  constiluée  par  le  père 
seul  pour  droits  paternels  et  maternels, 
la  mère,  quoique  présente  au  contrat, 
ne  sera  point  engagée  ,  et  la  dot  de- 
meurera en  entier  à  la  charge  du  pè- 
re. i438,  i555. 

i546.  Si  le  survivant  des  père  ou 
mère  constitue  une  dot  pour  biens 
paternels  et  maternels ,  sans  spécifier 
les  portions .  la  dot  se  prendra  d'a- 
bord sur  les  droits  du  futur  époux 
dans  les  biens  du  conjoint  prédéeédé, 
et  le  surplus  sur  les  biens  du  consti- 
tuant. 1438  et  s. 

1546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses 
père  et  mère  ait  des  biens  i  elle  pro- 
pres dont  ils  jouis«ent ,  la  dot  sera 
prise  sur  les  biens  des  coustituans , 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  384, 
ai35,  1433. 

i547-  («eux  qui  constituent  une  dot 
sont  tenus  à  la  garantie  des  objets 
constitués.  i44o. 

1648.  Les  intérêts  de  la  dot  courent 
de  plein  droit ,  du  jour  du  mariage  , 
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ronire  ceux  qui  à*ont  {iro«nisc,  encore 
quHl  y  ait  terme  pour  le  puiemeut , 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  i440') 
1&70,  ai35,  3i94« 

SECTION  ti. 

De«  Droit*  du  tnari  sur  les  Bitnt  do- 
taux,  el  de  l'InaUénabilitéduFoadi 
dotât. 

1649.  Le  mari  seul  a  Vadminittra- 
tion  dea  bleus  dotaux  pendant  le  mi< 
riage.  — >  Il  a  seul  le  droit  d'en  potnr* 
suivre  les  débiieurs  et  détenteurs, 
d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts, 
et  de  recevoir  le  remboursement  des 
capituux.  -^  Cependant  il  peut  être 
convenu ,  par  le  contrat  de  mariage , 
(|ue  la  femme  touchera  annuelle- 
ment ,  sur  ses  seules  quittances  ,  une 
partie  de  ses  revenus  pour  son  entre- 
tien et  ses  besoins  personnels.  i43i  « 
l4s8,  i534,  aisi,  ai35. 

i55o.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de 
fournir  caution  pour  la  réception  d<! 
la  dot ,  s'il  n'y  a  pas  été  assu|etti  par 
le  contrat  de  mariage.  i569. 

j56i.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot 
consiste  en  objets  mobiliers  mis  à 
prix  par  le  contrat ,  sans  déclaratioa 
que  l'estimation  n'en  fuit  pas  rente  « 
le  mari  eu  devient  propriétaire,  «t 
n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au 
mobilier.  i564  et  s. 

ib&a.  L'estimation  donnée  à  l'im' 
meuble  constitué  en  dot  n'en  tnins» 
porte  point  la  propriété  au  mari ,  s'il 
n'y  en  a  déclaration  expresse. 

i663.  L'immeuble  acquis  des  de- 
DÎerB  dotaux  n'est  pas  dotal ,  si  la  cou^ 
ditiou  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le 
contrat  de  maria;;».  — Il  en  est  de  mê- 
me de  l'immeuble  donné  en  paiement 
de  la  dot  constituée  en  argent.  1&96. 

t5fi4*  Les  immeubles  constitués  en 
dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  faypo> 
ihéqués  pendant  le  mariante,  ni  p»r  le 
mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux 
conjointement,  sauf  les  exceptions 
qui  suivent.  S17,  i^^i,  i43â«  i535, 
i£4ii  i&i5,  1660. 

i655.  La  femme  peut ,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari ,  ou  ,  sur  son  re- 
fus ,  avec  permission  de  justice  ,  don- 
ner ses  biens  dotaux  pour  rétablisse» 
ment  des  enfftn«  qu'elle  aurait  d'un 
mariage  antérieur  ;  maia  si  elle  n'est 


autorisée  que  par  juslice,  elle  d«il 
réserver  la  jouissance  à  son  mari. 
1438,  i544< 

i566.  £lle  peut  aussi,  aveo  l'auto- 
risation de  son  mari ,  donner  tes  biens 
dotaux  pour  rétablissement  de  leuts 
enfans  communs.  i544  et  s. 

1557.  L'immeuUc  dotal  peut  âtre 
aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a  été 
permise  pur  le  contrat  de  mariage. 

i£58.  L'immeuble  dotal  peut  en- 
core être  aliéné  avec  permission  de 
justice ,  et  aux  enchères ,  après  trois 
affiches ,  —  Pour  tirer  de  prison  It 
mui  ou  la  femme;  —  Pour  founir 
des  alintens  à  la  famille  dana  les  cas 
prévus  par  les  articles  9o3,  soS  et 
906,  au  titre  du  Mariage;  —  Pour 
payer  les  dettes»  de  la  femme  ou  de 
ceux  qui  ont  constitué  la  dot ,  lorsqve 
ces  dettes  ont  une  date  certaine  anté- 
rieure au  contrat  de  ukariage  ;  —  Pour 
f.iire  de  grosses  réparations  indispen- 
sables pour  la  conservation  de  l'im- 
meuble dotal;  —  EnGn  lorsque  cet  im- 
meuble se  trouve  indi  visavec  des  tien, 
et  qu'il  est  reconnu  imparlaigesbk. 
—  I)ans  tous  ces  cas ,  rezoédani  du 
prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins 
reconnus  restera  dotal,  et  il  en  aéra  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de  la  fem- 
me. ao3,  839,  j686,  14*7,  C.  ;  7,  Co- 

1559.  L'immeuble  dotal  peut  être 
changé  ,  mais  avec  le  consentement 
de  la  femme,  contre  un  autre  unmca- 
ble  de  même  valeur,  pour  les  quatre 
cinquièmes  au  moin* ,  en  justifiant  de 
l'utilité  de  l'échange,  eu  obtenant 
l'autorisation  en  justice,  et  d'après 
une  estimation  par  experts  nommés 
d*«ffice  par  le  tribunal.  ■ —  Dans  os 
cas ,  l'immeuble  reçu  enédiange  sera 
dotal  ;  l'excédant  du  prix ,  s'il  y  en  a , 
le  sera  aussi ,  et  il  eu  sera  fait  emploi 
comme  tel  au  profit  de  la  femme. 
1709  et  s. 

i56o.  Si,  hors  les  cas  d'exception 
qui  viennent  d'être  expliqués,  la 
femme  ou  le  mari  ,  en  tous  les  deux 
conjointement ,  aliènent  le  fonds  do- 
tal,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront 
&ire  révoquer  l'aliénation  après  la 
dissolution  du  mariage ,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  aucune  prescrip- 
tion pendant  sa  durée  :  la  femme  aura 
le  même  droit  après  la  séparation  de 
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biens.  —  Le  mari  lui-niéme  pourru 
dire  révoquer  TaliénatioD  pendant  le 
mariage ,  en  demeurant  néanmoins 
■ujet  aux  dommages  et  intérêts  de  Ta- 
cheteur ,  «'il  n'a  pas  déclaré  dans  le 
contrat  que  le  bien  fendu  était  do- 
tal. \hbU-,  ss55,   aa56,  C.  ;  7,  Co. 

iâ6i.  Les  immeuUes  dotaux  non 
déclarés  aliénables  par  le  contrat  de 
maria^  sont  imprescriptibles  pen- 
dant le  mariage  ,  à  moins  que  la 
prescription  n'ait  commencé  aupa- 
ravant. —  Ils  deTÏeiinent  néanmoins 
treMsriptibles  après  la  séparation  fie 
ieiM  ,  quelle  que  soit  l'époque  à  la- 
quelle la  prescription  a  commencé. 
l569,  sa5â,  3s36. 

iSèa.  Le  mari  est  tenu,  à  IVgard 
des  biens  dotaux ,  de  toutes  les  obliga- 
tions de  l'usufruitier.- — Il  estrespon- 
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primitivement   coottilues  aveo 
mation.  589,  i499«  i49S«  i&5i. 

1667.  Si  la  dot  comprend  des  obli- 
gations ou  constitutions  de  rentes  qui 
ont  péri  ,  ou  souffert  des  retranobe- 
mens  qu'on  ne  puisse  imputer  à  la 
négligence  du  mari ,  il  n'en  sera  point 
tenu ,  et  il  en  sera  quitte  eu  restituant 
les  contrats.  688,  1663,  1909.' 

i568.  Si  un  usufruit  a  été  consti- 
tué en  dot ,  le  mari  ou  ses  béritiera 
ne  sont  obligés ,  à  la  dissolution  du 
mariùge ,  que  de  restituer  le  droit  d'u- 
sufruit, et  non  les  fruits  échus  du- 
rant le  mariage.  £76,  588,  856. 

1569.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans 
depuis  l'échéance  des  termes  pria 
pour  le  paiement  de  la  dot,  la  fem- 
me ou  »eê  héritiers  pourront  la  répé- 
t«r  contre  le  mari  après  la  dissolution 
sable  «ie  toutes  prescriptions  acquises  du  mariage ,  sans  être  tenus  de  prou- 
ct  détériorations  sunrenues  par  sa  n4*  ver  qu'il  Ta  reçue ,  à  moins  quil  ne 
gligence.  600,  614,  i5So,  1567.  )U6tiÛât  de  diligences  inutilement  par 

i563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril, 
la  fesnme  peut  poursuivre  la  sépara- 
tion de  biens ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
arliclea  i443  et  s.  —  65  ,  Co. 


MCTIOJT  II  r. 

De  fa  Beêtîlution  de  la  Voi. 

i564>  Si  la  dot  consiste  en  immeu- 
bles «  —  Ou  en  meubles  non  cfelimés 
|>Mr  le  contrat  de  mariage,  ou  bien 
mi»  à  prix ,  avec  déclaration  que  l'es- 


lui  faites  pour  s'en  procurer  le  paie- 
ment. i35o,  i55s,  9965. 

1570.  Si  le  mariaiic  est  disnous  par 
la  mort  de  la  femme ,  l'intérêt  et  les 
fruits  d*  la  dot  à  restituer  courent  de 
pleio  droit  au  proGt  de  ses  béritiera 
depuis  le  jour  de  la  dissolution.  —  Si 
'  c'et>t  par  la  mort  du  mari  ,  la  femme 
a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa 
dot  pendant  l'an  de  deuil,  ou  de  se 
faire  fournir  des  alimens  pendant  le- 


timatioa  n'en  ôle  pas  la  propritté  à  la     dit  lemm  aux  dépens  de  la  succession 

' '- —  — '  L '-i-: —    du  mari;  mais,  dans  les  deux  cas  . 

l'habitation  durant  celte  année ,  et  les 
habits  de  deuil ,  doivent  lui  être  four- 
nis sur  lit  succession  ,  et  sans  imputa- 
tion sur  les  intérêts  à  elle  dus.  14404 
1481,  1465,  i548  ,  C;  58i,  P.  o. 

1571.  A  la  dissolution  du  mariage , 
les  fruits  des  immeubles  dotaux  se 
partagent  entre  le  mari  et  la  femme 
ou  leurs  héritiers ,  i  proportion  du 
temps  qu'il  a  duré ,  pendant  la  der- 
nière année.  —  L'année  commence  à 


femme ,  —  Le  mari  ou  ses  héritiers 
peuvent  dire  contraints  de  la  restituer 
aans  délai,  après  la  dissolution  du 
mariage,  i55i,  i565. 

i565.  Si  elle  consiste  en  une  som- 
me dViigent ,  —  Ou  en  meubles  mis  à 
prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration 
que  restimalion  n'en  rend  pas  le  ma- 
ri propriétaire  ,  — La  restitution  n'en 
peut  éjre  exigée  qu'un  an  après  la  dis- 
solulioa.  587,  i55i,  i569. 

1666.  Si  les  meubles  dont  la  pre 


Friété  reste  à  4a  femme  ont  dépéri  par    partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  ce 
usaiie  et  sans  la  faute  du  mari ,  il     lébré.  685,  586 


ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui 
resteront  *  «t  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
terooi.  —  Et  néanmoins  la  fenamc 

Îtovrni ,  dans  tous  les  cas ,  retirer  les 
inges  et  bardes  à  son  usace  actuel, 
sauf  à  précompter  leur  vawur  ,  lors- 
que ces   linges  et  bardes  auront  été 


167a.  La  femme  et  ses  héritiers 
n'ont  point  de  privilège  pour  la  répé- 
tition de  la  dot  sur  les  créanciers  an- 
térieurs à  elle  eu  hypothèque.   964, 

9S8,  9C3,  1054,  3191,  9l35. 

157.^.  Si  le  mari  éuil  dé}à  inooUa- 
ble,   et  n'avait  ni  art  ui  profession 


lafi 
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lonquc  le  père  a  couslituë  une  dot  à 
■I  fille ,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rap- 

Krter  &  la  nuecesnon  du  père  que 
ction  qu'elle  a  contre  celle  de  son 
mari .  pour  s'en  faire  rembourser.  — 
Mais  SI  le  mari  n'est  devenu  insolva- 
ble que  depuis  le  mariaf^e  ,  —  Ou  s'il 
avait  un  métier  ou  une  profession  qui 
lui  tenait  lieu  de  bien  ,  —  La  perte  de 
la  dot  tombe  uniquement  sur  la  fem- 
me. 843,  856,  i3o9,  i56o,  i56i, 
as55. 

BBCTIOX  IT. 

Dm  Bians  paraphernaux. 

1574.  Tous  les  biens  de  la  femme 
qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot 
sont  paraphernaux.  ^636,  1 540,  9066, 
«070. 

1575.  Si  tous  les  biens  de  la  fem* 
me  sont  paraphernaux,  et  s'il  n'y  a 
pas  de  convention  dans  le  contrat 
pour  lui  Elire  supporter  une  portion 
dea  charfres  du  maritige ,  la  femme 
y  coulribue  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  de  ses  revenus.  ao3,  91 4*  i448, 
1537. 

1676.  La  femme  a  l'administration 
et  la  jouissance  de  ses  biens  para* 
phernaux  ;  —  Hais  elle  ne  peut  les 
aliéner  ni  paraître  en  jugement  i 
raison  desdita  biens,  sans  l'autorisa* 
tion  du  mari  ,  ou ,  à  son  refus ,  sans 
lapennisaion  de  la  justice.  91 5,  917, 
l449t 1636,  i538,  i655,  à  i568. 

1677.  Si  la  femme  donne  sa  proeu- 
ration  au  mari  pour  administivr  ses 
biens  paraphernaux ,  avec  ebarse  de 
lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera 
tenu  vi«4-vis  d'elle  comme  tout  man> 
dataire.  1991  et  s. 

1678.  Si-  le  mari  a  joui  des  biens 
paraphernaux  de  sa  femme,  sans  man- 
dat ,  et  néanmoins  sana  opposition  de 
sa  part ,  il  n'eat  tenu  ,  à  la  dissolution 
du  mariage,  ou  à  la  première  de- 
mande de  la  femme ,  qu'à  la  repré- 
sentation des  fruits  existans,  et  il  n'est 
point  comptable  de  ceux  qui  ont  éli 
consommés  jusqu'alors.  1 639. 

1679.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  pa- 
raphernaux malgré  l'opposition  con- 
statée de  la  femme ,  il  est  comptable 
envers  elle  de  tous  les  fruiu  tant  exis- 
laiw  que  consommés. 

j58o.  Le  mari  qui  jouît  des  biens 


paraphernaux  est  tenu  de  toutes  les 
obligations  de  l'usufruitier.  600  et  s. . 
C-,  546,  547,  Co. 

DUpotitions  porlieul  tiret. 

i58i.  En  se  soumettant  au  régime 
dolal ,  les  époux  peurent  néanmoins 
stipuler  une  société  d'acquêts ,  et  les 
cH'ets  de  celte  wciété  tout  réglés  com- 
me il  est  dit  aux  articles  1498  et  1499- 

TITRE  VI. 

DE  LA  VBNTE. 

(Décrété  le  6  mars  1804.  Proniulgur 
le  i€  du  même  mois.) 

CHAPITRE  I. 

DE  LA  XATtraX  BT  DK  LA  FOtm  N  LA 

vsutb. 

1689.  La  vente  est  une  convenlion 
par  laquelle  l'un  s'oblige  i  lirrer  une 
chose ,  et  l'autre  à  la  pay«r.  —  Elle 
peut  être  &iite  par  acie  authentique 
ou  sous  seing  privé,  nos,  1104,  i3i7, 
i3a9,  i385,  1988,  1714,  C.  :  €73, 
708,  746,  P.  c. 

i683.  Elle  est  parfaite  entre  les 
parties ,  et  la  propriété  est  aequiae  de 
droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  ven- 
deur, dés  qu'on  est  conrenu  de  la 
chose  et  du  prix ,  quoique  la  choce 
n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
payé.  938,  1108,  1109,  1110,  ii38, 
x685,  1691,  1976,  ii4i.  1179- 

1684.  La  vente  peut  être  faite  pu* 
renient  et  simplement ,  ou  soua  une 
condition  soit  Ku^ipensive ,  aoit  résolu- 
toire. —  Elle  peut  aussi  avoir  pour 
objet  deux  ou  plusieurs  choses  aller- 
natives.  —  Dans  tons  ces  cas ,  son  effet 
est  réglé  par  les  principes  généraux 
des  contentions.  1181,  11 85,  1189, 
9166. 

i586.  Lorsque  des  marchandise* 
ne  sont  pas  Tendues  en  bloc ,  mais  au 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure  ,  la 
Tente  n'est  point  par£iite ,  en  ce  sens 
que  les  choses  vendues  sont  aux  ris- 
ques du  Tendeur  jusqu'à  ce  qu'elle* 
soient  pesées ,  comptées  ou  mesurées  ; 
mais  rsicfaeteor  peut  en  demander  on 
la  délÎTranoe  ou  des  dommages -inté- 
rêts ,  s'il  y  a  lieu ,  en  cas  crinexrcu- 
tion  de  l'engagement.  1699. 

i586.  Si,  au  coniraire,  les  mar 
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rbMidiM*  ont  été  Tendues  en  bloc  ,  la 
Tcote  est  parfaite,  quoique  les  mar- 
cJundises  n*alent  pas  encore  été  pe* 
sées,  comptées  ou  mesurées. 

T  587.  A  regard  du  vin ,  de  lliuile , 
cl  des  autres  choses  que  l'on  est  dans 
Tusage  de  goûter  avant  d'en  faire  Ta- 
chai ,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que 
Tadieleur  ne  les  a  pas  goûlées  el 
agréées. 

i588.  La  vente  faite  à  Tessai  est 
louîaun  présumée  faite  sous  une  con- 
dition suspensive.  1181  et  s. 

1689.  La  promesse  de  vente  vaut 
vente  ,  lorsqu'il  y  a  consentement  ré- 
ciproque des  deux  parties  sur  la  chose 
et  sur  te  prix,  nos,  1174*  iSgi. 

1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a 
été  faite  avec  des  arrhes ,  chacun  des 
confractans  est  maître  de  s'en  dépar- 
tir, —  Celui  qui  les  a  données ,  en  les 
perdant  ;  —  £l  celui  qui  les  a  reçues 
«D  restituant  le  double. 

X&91.  Le  prix  de  la  vente  doit  être 
déterminé  et  désigné  par  les  parties. 

i5g*.  II  peut  cependant  être  laissé 
à  Tarbitrage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne 
veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation  ,  il 
n'y  a  point  de  vente. 

1593.  Les  frais  d'actes  et  autres  ac* 
ceaaoires  i  la  vente  sont  a  la  charge 
de  l'acbeteur.  1608. 

CHAPITRE  II. 

QOr  rSUT  ACHSTEB  OC  VEMDBe. 

iS9^.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne 
rinter^t  pas  peuvent  acheter  ou  ven- 
dre. 33,lis4t 1596,1597,  1860,  33S9, 

C.  ;  69s,  P.  c.  ;  8,  Co. 

1595.  Le  contrat  de  vente  ne  peut 
avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les 
troia  cas  suivans  :  —  1°  Celui  où  l'un 
des  deux  époux  cède  des  biens  a  l'au* 
tre ,  sépare  judiciairement  d'avec  lui , 
en  paiement  de  ses  droits  ;  —  a*>  Celui 
où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa 
Cemnte ,  même  non  séparée ,  a  une 
cause  légitime ,  (elle  que  le  remploi 
de  ses  immeubles  aliénés ,  ou  de  de- 
niers à  elle  appartenant ,  si  ces  im- 
meubles ou  deniers  ne  tombent  pas 
en  communauté  ;  —  ô^  Celui  où  la 
femme  cède  des  biens  à  son  mari  en 
paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  au- 
rait promise  en  dot,  «(  lorsqu'il  y  a  ex- 
dusion  de  communauté;  —  Sauf,  dans 


ces  trois  cas  ,  les  droits  des  héritiers 
des  parties  eontraotanles  ,  s'il  y  a 
avantage  indirect.  1094, 1099,  1434  , 
1449,  »553,  C.  ;  87a,  P.  c. 

1696.  Ne  peuvent  se  rendre  adju- 
dicataires ,  sous  peine  de  nullité  ,  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  in- 
terposées ,  —  Les  tuteurs ,  des  biens 
de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ;  —  Les 
mandataires ,  des  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre  :;  —  Les  administra- 
teurs ,  de  ceux  des  communes  ou  des 
établissemens  publics  conliés  à  leurs 
soins  ;  —  Les  officiers  publics ,  des  ■ 
biens  nationaux  dont  les  ventes  ce  font 
par  leur  ministère.  713,  P.  c.  ;  45o, 
199a,  C. 

1597.  Les  juges  ,  leurs  suppléans , 
les  magistrats  remplissant  le  ministère 
public,  les  greflîers,  huissiers,  avoués, 
défenseurs  officieux  et  notaires,  ne 
peuvent  devenir  cessioonaires  des  pro> 
ces  .  droits  el  actions  litigieux  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ,  i  peine  de  nullité ,  et  des  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.  1699, 
1701. 

CHAPITRE  III. 

DES  CHOSES  QUI  PEVVEHT  ÊTaE  VEHDOES. 

1598.  Tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce peut  être  vendu ,  lorsque  des 
lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé 
l'aliénation.  638,  640,  65o,  iia8, 
i554,  aaaâ. 

1599.  La  vente  de  la  chose  d'aulrui 
est  nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  lorsque  l'acheteur 
a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui. 
ii65,  i6€4,  1935,  aoo8,  3009,  9069, 
aa55,  3367,  C.  ;  69a,  P.  c. 

1600.  On  ne  peut  vendre  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante  ,  mê- 
me de  son  consentement.  791,  ii3o, 
i38g. 

1601.  Si  au  moment  de  la  vente 
la  chose  vendue  était  périe  en  totalité, 
la  vente  serait  nulle.  —  Si  une  partie 
seulement  de  la  chose  est  pêne ,  il 
est  au  choix  de  l'acquéreur  d'aban- 
donner la  vente  ,  ou  de  demander  la 
partie  conservée ,  en  faisant  détermi- 
ner le  prix  par  la  ventilation.  855 , 
1043  ,  iig3,  1J96.  i3oa. 
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MCTIOir  I. 

DUpMÎtion»  giniral$t. 

1609.  Le  Tendeur  est  tenu  d'npK- 
f|uer  clairement  cp  à  quoi  il  s'obliçe. 
—  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  »'in- 
lerprèlecohtre  le  vendeur.  iiSo,ii5g, 
itfii,  116a. 

i6o3.  Il  a  deux  oblifralions  princi- 
pales, celle  de  délÎTrer  et  celle  de 
garantir  la  chose  qu'il  Tend.  1 1 56 , 
1604,  i6a5. 

•BGTIOR  il. 

De  la  Délivrance. 

1604.  La  déUvranee  est  le  tran«> 
port  de  U  chose  vendue  en  la  puis- 
•anoe  et  possession  de  Tacheleur.  1 136» 

i6e5.  L'obligation  de  dt-livrer  les 
immeubles  est  remplie  de  la  part  du 
Tendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs, 
s'il  s  agit  d'un  bâiiment ,  ou  lorsqu'il 
a  remis  les  tilres  de  propriété. 

1G06.  La  délivriince  des  cirels  mo- 
biliers s'opère  ,  —  Ou  par  la  tradition 
réelle  .  —  Ou  par  la  remise  des  clefs 
des  faftlimens  qui  les  contiennent ,  — 
Ou  même  par  le  seul  contentement 
des  parties ,  sî  le  transport  ne  peut 
pas  k'en  faire  au  moment  de  la  Ten1e« 
où  si  r.:cbeteur  les  avait  déià  en  son 
pouvoir  a  un  autre  litre.  £«7,  ii3S. 
1141. 

1607.  La  tradition   des  droits  in* 
corporels  se  fait ,  ou  par  la  remi«c  dea 
titres,  ou  par   l'usage  que  l'acqué 
reur  en  (ail  du  consenlement  du  ven- 
deur. 1C89,  S075. 

1608.  Les  frais  de  la  délimnce  sont 
i  la  charge  du  vendeur ,  et  ceux  de 
renlèvement  i  la  charge  de  l'acbc» 
teur,  s'il  u'y  a  eu  stipulation  contraire. 
ib48«  ii9^  t  1689,  t075. 

iGog.  La  délivrance  doit  se  faire 
au  lieu  où  ctaii ,  au  temps  de  la  vente, 
la  chose  qui  en  fuit  l'obiet ,  s  il  n'en  a 
elé  autremeiU  couTenu.  i*47i  1364, 
1689. 

iGio.  Si  le  Tendeur  manque  à  (aire 
la  délivrance  daus  le  temps  couvenu 
••nlre  Ins  partie»,  l'acquéreur  pourru, 
à  son  choix ,  demander  la  résolution 


de  b  vente ,  ou  Aa  mur  cnpc 

si  le  retard  ne  vienl  que  du  &i<  du 

Tendeur.  1184  «  iC»  %  >69&  *  &6&4  « 

1705. 

161I.  Dans  loua  les  eas,  le  Tendeur 
doit  être  condamné  aux  dommages  et 
iniérèls,  sll  résulte  uo  préjadire 
pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  drli- 
Trauce  au  terme  convenu.   ii4£  et  s. 

161a.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
délivrer  la  clinse,  h  l'acheteur  n'en 

[»aie  pas  le  prix ,  et  que  le  vendeur  ne 
ui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le 
paiement.  i65o,  i653,  1704. 

16 13.  Il  ne  sera  pas  npn  phu  obli- 
gé à  la  délivrance,  quand  même  il 
aurait  accordé  un  délai  pour  le  paie- 
ment ,  si ,  depuis  la  Tente  ,  Tachelcur 
est  tombé  en  faillite  ou  eu  état  de  dè- 
contiture,  iiS8,C.;  it4<>  P*  c.  s 
437,  441,  Co. ,  en  sorte  que  le  ven- 
deur se  trouve  en  danger  imminent 
de  perdre  le  prix  ;  à  moins  que  l'a 
eheteur  ne  lui  donne  caution  d«  p»}er 
au  terme. 

1614.  La  chose  doit  4tre  délivW-r 
en  l'état  où  elle  fc  trouve  nu  moment 
de  la  Tente.  —  Depuis  ce  jour ,  tous 
les  fruits  appartieimcnt  à  l'acquiépeiir. 
ii38,  it44,  i6s4,  1689. 

16 15.  L'obligatioD  d«  di'Irnrcr  la 
chose  comprend  ses  acceaaoitvact  loat 
ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  per- 
pétuel. 5a9,  594,  5a5,  546,  55i,  55a, 
5C5,  1018,  169a,  1697,  aao4. 

1616.  Le  Yeiideor  est  tenu  de  dé- 
livrer la  contenance  telle  qu'elle  est 
portée  au  contrat ,  roas  les  modiUca- 
tïons  ci-:iprcs  exprimées. 

1617.  Si  la  vente  d'un  immeuble 
a  été  fkiie  avec  indication  de  la  con- 
tenance ,  à  raison  de  tant  la  me»ure . 
le  vendeur  est  obligé  de  déliTrer  à 
l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité 
indiquée  au  contrat  ;  —  et  tti  la  rhesf 
ne  lui  est  pas  possible  ou  si  l'ae- 
que  reur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur 
est  obligé  de  soufirir  une  diminution 
proportionuelle  du  prix.  1619  ,  1637. 
1765. 

1618.  Si,  au  contraire,  dans  k 
cas  de  l'article  précédent ,  il  se  trouva 
une  contenance  plus  grande  que  celle 
exprimée  an  contrat,  l'aeqûéreur  a 
le  choix  de  fournir  le  snppiémeol  dn 
prix ,  ou  de  se  désister  du  contrat ,  n 
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rfxc«danl  est  d  un  vingtième  au-det-     ou  des  Oblig»Uon$  eonvéniionnéife»  «■ 


sus  de  la  contenance  déclarée 

1619.  DaiM  tous  les  autres  cas , — 
Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  roipi 
certain  et  limité ,  —  Soit  qu'elle  ait 
pour  objet  des  fonds  distincts  et  sé- 

t)arés,  -^  Soit  qu'elle  commence  par 
a  mesure ,  ou  par  la  désignation  de 
l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure  ,  — 
L'expression  de  cette  mesure  ne  don- 
ne lieu  à  aucun  supplément  de  prix , 
en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excé- 
dant de  mesure ,  ni  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur, à  aucune  diminution  du 
prix  pour  moindre  mesure ,  qu'au- 
tant que  la  diff'érence  de  la  mesure 
réelle  à  celle  exprimée  au  contrat 
est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en 
moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la 
totalité  de»  objets  vendus ,  s'il  n'y  a 
stipalalion  contraire.   1 765. 

1690.  Dans  le  cas  où  ,  suivant  l'ar- 
ticle précédent ,  il  y  a  lieu  à  augoœn- 
talion  de  prix  pour  excédant  de  me- 
sure ,  Facquéreur  a  le  choix  ou  de  se 
désister  du  contrat  ou  de  fournir  le 
supplément  du  prix ,  et  ce ,  avec  les 
intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble. 

16a  1 .  Dans  tous  les  cas  où  l'acqué- 
reur a  le  droit  de  se  désister  du  con- 
trat ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  res- 
tituer ,  outre  le  prix ,  s'il  Fa  re^u  , 
les  frais  de  ce  contrat.    1610,   i63o. 

1699.  L'action  en  supplément  du 
prix  de  la  part  du  vendeur ,  et  celte 
en  diminution  du  prix  ou  en  résilia- 
tion du  contrat  de  la  part  de  Facqué' 
reur,  doivent  être  intentées  dans  Fan- 
née,  à  compter  du  jour  du  contrat, 
à  peine  de  déchéance.    1765,1617. 

1693.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds 
par  le  même  contrat ,  et  pour  un  seul 
et  même  prix ,  avec  désignation  de 
la  menire  de  chacun ,  et  qu'il  se 
trouve  moins  de  contenance  en  Fun 
et  plu»  en  Fautre,  on  fait  compen- 
sation jusqu'à  due  concurrence;  et 
Faction  soit  en  supplément ,  soit  en 
diminution  du  prix ,  n'a  lieu  que  sui- 
vant les  règles  ci-dessus  établies.  1 765 

1694.  La  question  de  savoir  sur 
lequel ,  du  vendeur  ou  de  Facqué- 
reur, doit  tomber  la  perte  ou  la  dé- 
lérioration  de  la  chose  vendue  avant 
la  livraison  ,  est  jugée  d'après  les  rè- 
gles ))re«rrîte8  au  titre  au  Contrat» 


général.  ii37,  ii38.  1189,  ia45. 

SBCTIOSI  III. 

Os  la  Garantie. 

1635.  La  garantie  que  le  vendeur 
doit  à  Facquéreur  a  deux  objets  :  le 

firemîer  est  la  possession  paisible  de 
a  chose  vendue  ;  le  second ,  les  dé- 
fauts cachés  de  cette  chose  ou  les  vices 
rédhibitoires.  i6o3, 1610,  i6a6, 1641. 
9357. 

g  I".  Ds  ta  Garantie  en  ea$  d*étifiion. 

16 36.  Quoique  lors  de  la  vente  il 
n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur 
la  garantie ,  le  vendeur  est  obligé  de 
droit  à  garantir  Facquéreur  de  Févic- 
lion  qu'il  soulfre  dans  la  totalité  ou 
partie  de  Fobjet  vendu ,  ou  des  char- 
ges prétendues  sur  cet  objet,  et  non 
déclarées  lors  de  la  vente.  i63o,  i636, 
i638,  1640, 1681,  1705,  9178, 9191. 

1637.  Les  parties  peuvent ,  par  des 
conventions  particulières,  ajouter  à 
cette  obligation  de  droit  ou  en  dim> 
nuerTefret;  elles  peuvent  même  con/ 
venir  que  le  vendeur  ne  sera  soumit 
à  aucune  garantie.  ii34,  iiSg,  i643. 

1638.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  ven- 
deur ne  sera  soumis  à  aucune  garan- 
tie, il  demeure  cependant  tenu  de 
celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel  :  toute  convention  con- 
traire est  nulle.  1693. 

1699.  Dans  le  même  cas  de  stipu- 
lation de  non-garantie,  le  vendeur, 
en  cas  d'éviction  ,  est  tenu  à  la  resti- 
tution du  prix,  à  moins  que  Facqué- 
reur n'ait  connu ,  lors  de  la  vente .  le 
danger  de  Féviction ,  ou  qu'il  n'ait 
acbeté  à  ses  périls  et  risques.  i649, 
1693 ,  C.  ;  136,  P.  c. 

i63o.    Lorsque  la  garantie  a  été 

S  remise  ,  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé 
ce  sujet ,  si  l'acquéreur  est  évincé  , 
il  a  droit  de  demander  contre  le  ven- 
deur ,  —  1**  La  restitution  du  prix  ;  — 
9<>  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obli- 
gé de  les  rendre  au  propriétaire  qui 
j'évince  ;  —  3»  Les  frais  faits  sur  la 
demande  en  garantie  de  Facheteur, 
et  ceux  faits  par  demande  originaire; 
—  40  Enlin  les  dommagesjet  intérêts , 
ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
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roDtrat.  1146*  ii49«  i63i,  1646, 
1681,  S178,  C.  ;  175,  P.  e. 

i63i.  Lorsqu'à  IVpoque  de  révic- 
tion ,  la  cboM  vendue  se  trouve  di- 
minuée de  valeur  ou  coiuidérable- 
ment  détériorée,  soit  par  la  négli- 
gence de  l'acheteur ,  soit  par  des  ac- 
cideus  de  force  majeure ,  le  vendeur 
n'en  e»t  pas  moins  tenu  de  restituer 
la  tolalilé  du  prix,  s  175. 

i633.  Mais  si   Tacquéreur   a    tiré 

firoGt  des  dégradations  par  lui  faites , 
e  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le 
prix  une  somme  égale  à  ce  profil. 

1633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve 
■voir  augmenté  de  prix  à  Tépoque  de 
l'évînion ,  indépendamment  même 
du  bit  de  l'acquéreur,  le  vendeur 
est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut 
au-dessus  du  prix  de  la  vente,   s  175. 

1634.  Le  vendeur  e»t  tenu  de  rem- 
bourser ou  de  futre  rembourser  i 
l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé, 
toutes  les  réparations  et  améliorations 
utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 

1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de 
mauvaise  foi  le  fonds  d'aulrui ,  il  sera 
obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur 
toutes  les  dépenses ,  même  voluptuai- 
res  ou  d'agrément .  q^e  celui-ci  aura 
laites  au  fonds.  i64&^ 

i636.  Si  facquéreur  n'est  évincé 
que  d'une  partie  de  la  chose,  et 
qu'elle  soit  de  telle  conséquence ,  re- 
lativement au  tout ,  que  l'acquéreur 
n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont 
il  a  été  évincé  ,  il  peut  faire  résilier 
la  vente.  73 1 ,  P.  c. 

1637.  Si ,  dans  le  cas  de  Téviction 
d'une  partie  du  fonds  vendu  ,  la  vente 
n'est  pas  résiliée ,  la  valeur  de  la  par- 
tie dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé 
lui  e»l  remboursée  suivant  l'estimu- 
tion  à  l'époque  de  Téviction ,  et  non 

iiroportionnelleiuent  au  prix  total  de 
a  vente ,  soit  que  la  chose  vendue  ait 
augmenté    ou    diminué    de   valeur. 

1617,    9195. 

1638.  Si  rhérilage  vendu  le  trouve 
grevé  ,  sans  qu'il  en  ait  été  &it  de  dé- 
claration ,  de  servitudes  non  appa 
renies ,  et  qu'elles  soient  de  telle  im- 
portance qu'il  y  ait  lieu  de  présumer 
que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté 
s'il  en  avait  été  instruit ,  il  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrai ,  si 


mieux  il  n'aime  m  conlCDlur  d'une 
indemnité.  i64>. 

1639.  Les  autres  questions  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  dom- 
mages et  intérêts  résultant  pour  Fac- 
quéreur de  rinexiécutioD  de  la  vente , 
doivent  être  décidées  'suivant  lea  rè- 
gles générales  établies  au  titre  des 
ContraiM  ou  de»  Obligation»  conren- 
tionnellt»  on  général.  ii36,  ii4s, 
1146,  11S9,  1184,  I9s6. 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'é- 
viction cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est 
laissé  condamner  par  un  jugemeul 
en  dernier  ressort ,  ou  dont  Tappe  1 
n'est  plus  recevable,  sans  appeler  son 
vendeur ,  si  celui-ci  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  sumsans  pour  faire 
rejeter  la  demande. 

2  IL  De  la  Garantie  de»  défauU  de  le 
ehote  vendue. 

1641.  Le  vendeur  est  tenu  de  la 
garantie  i  raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue  qui  la  rendeol 
impropre  à  Tusage  auquel  on  h  des- 
tine, ou  qui  diminuent  tellement 
cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise ,  ou  n'en  aurait  donné 
qu'un  moindre  prix ,  s'il  les  arait  con- 
nus.   1643,  1891. 

164a.  Le  Tendeur  n*est  pas  tenu 
des  vices  apparens  et  dont  1  acheteur 
a  pu  se  convaincre  lui-même.  1699 
et  suiv. 

1643.  II  est  tenu  des  vices  cacbéb , 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  con- 
nus ,  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait 
stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune 
garantie.  1697,  1699. 

1644.  Danile  cas  des  articles  i64i 
et  1643,  Tacbeteur  a  le  choix  de  ren- 
dre la  chose  et  de  se  faire  restituer  le 
prix ,  oti  de  garder  la  chose  et  de  se 
faire  rendre  une  partie  du  prix .  teik 
qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 

1645.  SI  le  vendeur  connaissait  lef 
vices  de  la  chose  ,  il  est  tenu ,  outre  U 
restitution  du  prix  qu'il  en  a  rei^u,  de 
tous  lesdommages  et  intérêts  envers  l'a- 
cheteur. 1146,  i63o,  i635,  C;  493,  P. 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vi- 
ces de  la  chose ,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la 
restitution  du  prix  ,  et  à  remboursera 
racquérrur  les  frais  occasioncs  par  U 
vente.  i63o. 
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i647*  Si  laebofequiaTah  desTÎces 
a  péri  par  suite  de  sa  mauTaise  qualî- 
tK ,  la  perte  e«t  pour  le  vendeur ,  qui 
sera  tenu  enTen  Tacheteur  ila  reslilu- 
lion  du  prix ,  et  aux  autres  dédom- 
magemens  expliqués  dam  les  deux  ar- 
ticles précédens.  —  Mais  la  perte  arri 
Tèe  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte 
de  facheteur.  i3oi ,  i63o. 

1648.  L'action  résultant  des  vices 
rédhibitoires  doit  élre  intentée  par 
Tacquéreur,  dans  un  bref  délai,  sui- 
vant la  nature  des  vices  rédhibitoires, 
et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été 
faite. 

1649.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ven- 
tes faites  par  autorité  de  justice.  1684, 
C;  7Xi,  9*6,  P.  c 

CHAPITRE  V. 
usa  on-iSATions  i>i  l'acheteur. 

i65o.  La  principale  obligation  de 
racbeteur  est  de  pajrer  le  prix  au  jour 
et  au  lieu  réglés  par  le  vente.  i>35  , 

ifilit,   l6l3,   1653,  3109,  9io3. 

i65i.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet 
égard  lors  de  la  vente,  l'acbeleur  doit 
payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit 
se  faire  la  délivrance.  i947t  ifioQi  C; 
410,  P.  c;  100,  64», Co. 

i65i.  L'acbeleur  doit  Tintérêt  du 


la  chose  et  le  prix.  —  Si  ee  danger 
n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à 
Facquéreur  un  délai  plus  ou  moins 
long ,  suivant  les  circonstances.  —  Ce 
délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait 
payé  ,  la  résolution  de  la  vente  sera 
prononcée. 

i656.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la 
venle  d'immeubles  que,  faute  de  paie- 
ment du  prix  dans  le  terme  convenu  , 
la  vente  serait  résolue  de  plein  droit , 
1911,  l'acquéreur  peut  néanmoins 
payer  après  l'expiration  du  délai ,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par 
une  sommation  ;  muis ,  après  celle 
sommation ,  le  juge  ne  peut  pas  lui 
accorder  de  délai.  iâ83,  i654,  i65fi, 
1664,  S106 ,  9108,  91l3,  91l5, 
91S9 ,  1139. 

1667.  £n  matière  de  vente  de  den- 
r«'es  et  elTets  mobiliers ,  la  résolution 
de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit 
et  sans  sommation ,  au  profit  du  ven- 
deur, après  l'expiration  du  terme 
convenu  pour  le  retirement.  9109. 

CHAPITRE  VI. 

Dl    LA    HCLLITÉ   ET   DE    LA    XÉSOLCTIOX 
DE  LA  VENTE. 

i658.  Indt-pendammentdes  causes 
de  nullité  ou  de  résolution  déjà  ex- 


prix de  la  Tente  jusqu'au  paiement  du  pliquées  dans  ce  titre  ,  et  de  celles 
capital  ,  dans  les  trois  cas  suivans:  ->  qui  sont  communes  à  toutes  les  cou 
S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 
—  Si  la  chose  vendue  et  livrée  pro- 
duit des  fruits  ou  autres  revenus;  — 
Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. — 
D.ins  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court 
que  depuis  la  sommation.  168s. 


i653.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé 
par  une  action  ,  soit  hypothécaire, 
soit  en  revendication,  il  peut  suspen- 
dre le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce 
que  le  Tendeur  ait  fait  cesser  le  trou- 
ble, si  mieux  n'aime  celui-ci  donner 
caution,  ou  A  moins  qu'il  n'ait  été  sti- 
pulé que  ,  nonobstant  le  trouble ,  ra- 
cbeteur paiera.  1619,  i6i3,  1704. 

1654.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le 
prix ,  le  Tendeur  peut  demander  la 
résolution  de  la  vente.  ii84«  1610, 
i655,  1978,  1913. 

i6â5.  La  résolution  de  la  venle 
d'immeubles  est  prononcée  de  suite  « 
si  le  Tendeur  est  en  danger  de  perdre 


Tentioiu ,  le  contrat  de  vente  peut 
être  résolu  par  Fexercice  de  la  fa- 
culté de  rachat  et  par  la  vilité  du  prix. 
1108,  1109,  1193,  1198,  ii3i, 
1179,  1181,  ii83,  i3o4«  i584,  1690, 
1599,  1594,  »599  ,  i6io,  1618, 
1636,  1644 1   i654- 


SECTION  r. 
De  la  Faculté  de  rachat. 

1659.  La  faculté  de  rachat  ou  de 
réméré  est  un  pacte  par  lequel  le 
vendeur  se  rt-scrve  de  reprendre  la 
chose  vendue  ,  moyennant  la  restitu- 
tion du  prix  principal ,  et  le  rem- 
boursement dont  il  est  parlé  à  Far- 
ticle  1673.  —  i665,  1676,  9o85. 

1660.  La  faculté  de  rachat  ne  peut 
être  stipulée  pour  un  terme  excédant 
cinq  années.  —  Si  elle  a  été  siipulée 
pour  un  terme  plus  long ,  elle  est  ré- 
duite à  ce  terme. 

1G61.  Le  terme  fixé  ektde  rigueur. 
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et  ne  peut  être  prolongé  par  le  juge. 

i66a.  Faute  par  le  Tendeur  d'a- 
voir exercé  son  action  de  rémiré  dan* 
le  ternie  prescrit,  l' acquéreur  de- 
meure propriétaire  irrévocable.  788. 

i663.  Le  di'-Iai  court  contre  toutes 
personnes,  niênie  contre  le  mineur, 
sauf,  s'il  y  a  lieu ,  le  recours  contre 
qui  de  droit.   ^Bo ,  i5o4. 

i664'  Le  Tendeur  à  pacte  de  ra- 
chat peut  exercer  son  action  contre 
un  second  acquéreur ,  quand  même 
la  iàcultA  de  réméré  n'aurait  pas  été 
déclarée  dans  le  second  contrat.  ii65, 

i665.  L'acquéreur  à  p&ete  de  ra- 
chat exerce  tous  les  droits  de  son  ten- 
deur ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le 
Térilable  maître  que  contre  ceux  qui 
prétendraient  des  droits  ou  hypothè- 
ques sur  la  chose  Tendue.  io5i  , 
l6&g,   1751,  9*95. 

1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice 
de  la  discussion  aux  créanciers  de 
son  Tendeur.  9oa9,  9171,9907. 

1667.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  ré- 
méré d'une  partie  indivise  d'un  héri- 
tage s'est  rendu  adjudicataire  de  la 
totalité  sur  une  linitation  proToquée 
contre  lui ,  il  peut  obliger  le  Tendeur 
à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut 
user  du  pacte.  1686. 

16G8.  Si  plusieurs  ont  Tendu  con- 
jointement ,  et  par  un  seul  contrat , 
un  héritage  commun  entre  eux  .cha- 
cun ne  peut  exercer  l'action  en  ré- 
méré que  pour  la  part  qu'il  y  aTait. 
1917,  1670,    iG85. 

1669.  Il  en  est  de  même  si  celui 
qui  a  Tendu  seul  un  héritage  a  laissé 
plusieurs  héritiers.  —  Chacun  de  ces 
cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté 
de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend 
dans  la  succession.  86ô  ,  1190,  1670, 
1679,  i685. 

1670.  Mais  dan»  le  cas  des  deux 
articles  précédens ,  l'acquéreur  peut 
ex^r  que  tous  les  coTcndeurs  ou 
tous  les  cohéritiers  soient  mis  en 
cause ,  afin  de  se  concilier  entr*eux 
pour  la  reprise  de  l'héritage  entier: 
et ,  s'ils  ne  se  concilient  pas ,  il  sera 
renroyé  de  la  demande.  1995  ,  1671, 
ifiHfi. 

■    1671.  Si  la  Tente  d'an  héritage  ap- 
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partenant  i  plusieurs  n'a  pas  été  Lilc 
conjointement  et  de  tout  rhérilage 
ensemble  ,  et  que  chacun  n'ait  Tendu 
que  1»  part  qu'il  y  avait ,  ik  peuTcut 
exercer  séparément  l'action  en  rémé- 
ré sur  la  portion  qui  leur  appartenait  ; 
—  et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui 
oui  l'exercera  de  cette  manière  à  re- 
tirer le  tout. 

1679.  Si  r acquéreur  a  laissé  plu 
sieurs  héritiers,    l' action   en    révae 
ré  ne  peut  être  exercée  contre  cha 
cun  d'eux  que  pour  sa  part ,  dans  Ir 
cas  où  elle  est  encore  indivise  ,  et  dans 
celui  où  la  chose  Tendue  a  été  parta- 
gée entre  eux.  —  Hais  s'il  y  a  eu  par- 
tage de  l'hérédité ,   et  que  la  choM 
vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  de» 
héritiers,    l' action   en   réméré   peut 
être  intentée  contre  lui  pour  k  tout. 


1990 ,  i685. 

1673.  Le  Tendeur  qui  use  du  pac- 
te de  rachat  doit  rembourser  non- 
seulement    le   prix  principal ,    aua 
encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la 
Tente,    les   réparations    nécessaires, 
et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur 
du   fonds ,    jusqu'à  concurrence  de 
cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer 
en  possession  qu'après  avoir  aatisiait 
à  toutes  ces  obligations.  • —  Lorsque 
le  vendeur  rentre  dans  son  bérita^r 
par  l'efl'et  du  pacte  de  rachat,    il  le 
reprend  exempt  de  toutes  les  chaign 
et  hypothèques  dont  Tacquéreur  Tau- 
rait  grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  le» 
baux   faits  sans  fraude  par   facqué- 
reur.   48 1*    bio^  585,   i.4>9ii6S9. 
16C0,   9io3. 

SSCTTOV  II. 

J)»  ta  lieêeUion  de  la  F»itta  pour  ea»f 
de  létion. 

16  74'  Si  le  Tendeur  a  été  lésé  de 
plus  de  sept  douiièmes  dans  le  prix 
d'un  immeuble ,  il  a  le  droit  de  de- 
mander la  rescision  de  la  Tente, 
quand  même  il  aurait  expressément 
renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté 
de  demander  cette  rescision  ,  et  qu'3 
aurait  déclaré  donner  la  plus-Talue. 
888,  889,  1804,  i3i3,  1599  ,  1667, 

1681,1706,1976,    9195. 

1675.  Pour  savoir  s'il  y  «  lésion  de 
plus  de  sept  douxiémes ,  il  dut  csii 
mer  l'immeuble  suivant  son  étal  ^ 
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»a  talmr  au  momeot  de  la  venle. 
890,  C  ;  5oa  ,  3s3,  P.  e. 

1676.  La  deiuaud«  n'est  plus  re- 
oerable  après  rczpiration  de  oeui  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 
—  Ce  délai  court  contre  les  femmes 
mariées,  et  eontre  les  absens ,  les  in- 
terdits et  les  mineurs  Tenant  du  chef 
d'un  maieur  qui  a  vendu.  — €e  délai 
court  ausHÎ  et  n'est  pas  suspendu  pen- 
dant la  durée  du  temps  stipulé  pour 
le  pacte  de  rachat.  4^0,  ^b^.  i3o4  , 
i.5o6  ,  i3i4,  14*8,  i5€t. 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne 
pourra  être  admise  que  piir  juge- 
ment ,  et  dans  le  cas  seulement  où 
les  faits  articulés  seraient  assez  vrai- 
aenablaUes  et  asseï  graves  pour  faire 
présumer  la  lésion.   3oa  et  s. ,  P.  c. 

1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se 
faire  que  par  un  rapport  de  trois  ex- 
pert» ,  qat  seront  tenus  de  dresser  un 
aeul  procès  verbal  commun,  et  de 
ue  former  qu'un  seul  avis  à  la  plura- 
lité des  voix.  1677,  1680,  C.  ;  3o3, 
3i«,  P.O.  * 

1679.  S'il  y  a  des  avis  différeiis , 
le  {MTOcéa  verbal  en  contiendra  les 
■aottfs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire 
eonDaitre  de  quel  avis  chaque  expert 
a  été.  891,  C.  ;  S18,  P.  e. 

1 680.  Les  trois  experts  seront  nom- 
més d'office,  a  moins  que  les  parties 
ne  ae  soient  accordées  pour  les  nom- 
lacr  tous  les  trois  conjointement.  9a  5 
et  ».  ,  P.  c. 

1681.  Dans  le  cas  où  l'action  en 
rescision  est  admise ,  l'acquéreur  a  le 
rfaoix  ou  de  rendre  la  chose  en  reli* 
rant  le  prix  qu'il  en  a  payé ,  ou  de 
garder  le  fonds  en  payant  le  supplé- 
ment du  juste  prix,  sous  la  déduc- 
tion dn  dixième  du  prix  total.  —  Le 
ticffs  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf 
aa  garantie  contre  son  vendeur.  4*9  « 
P.  c.  ;  55,  Co.  ;  891 ,  i6s6  ,  i63o,  C. 

168s.  Si  l'acquéreur  préfù-re  gar- 
der la  chose  sn  foarnissant  le  supplé- 
ment réglé  par  l'article  précédent ,  il 
doit  l'intérêt  du  supplémeut  du  jour 
de  la  demande  en  rescision.  —  S'il 
prélire  la  rendre  et  recevoir  le  prix , 
il  rend  les  .fruit»  du  jour  de  la  de- 
mande. —  L'intérêt  du  prix  qu'il  a 
Eayé  lui  est  aussi  compté  du  jour  de 
I  même  demande ,  un  du  jour  du 


paiement  s'il  n'a  touché  aucuns  fruits. 
i6i4,  i65s. 

i685.  La  rescision  poAr  lésion  n'a 
pas  lieu  en  faveur  de  Tacheteur. 

1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes 
ventes  qui ,  d'après  la  loi ,  ne  peu- 
vent être  faites  que  d'autorité  de  jus- 
tice. 8*7 ,  889 ,  1649 ,  C.  ;  7i5  ,  755  , 

P.C. 

168^5.  Les  règles  expliquées  dans 
la  section  précédente  pour  les  cas  oti 
plusieurs  ont  vendu  conjointement 
on  séparément ,  et  pour  celui  oA  le 
vendeur  ou  Tacheteur  a  laissé  plu- 
sieurs héritiers,  sont  pareillement  ob- 
servées pour  Pexercice  de  l'action  en 
rescision.   1668  et  s. 

CHAPITRE  VII. 

M  LA  UCtTATlON. 

1688.  Si  une  chose  commune  i 
plusieurs  ne  peut  être  partagée  com- 
modément et  sans  perte  ;  —  Ou  si , 
dans  un  partage  fait  de  gré  i  gré  de 
biens  communs ,  îl  s'en  trouve  quel- 
ques-uns qu'aucun  des  copartageans 
ne  puisse  ou,  ne  veuille  prendre ,  — 
La  vente  s'en  fait  aux  enchères ,  et  le 
prix  en  est  partagé  entre  les  copro- 
priétaires. 575,  8>7,  i4o8,  9109, 
C.  ;  970  ,  984  ,  P.  c.  ;  aso  ,  Co.  ^ 

1687.  Chacun  des  copropriétaires 
est  le  maître  de  demander  que  le» 
étrangers  soient  appelés  à  la  licila- 
tion  :  ils  sont  nécessairement  appelés 
lorsque  l'un  des  copropriétaires  est 
mineur.  46o,  858. 

1688.  Le  mode  et  les  formalités  à 
observer  pour  la  licitation  sont  expli- 
qués au  titre  de»  Succeuion»  et  an 
Code  de  procédure. 

CHAPITRE  VIU. 

DO  TKAMSPOHT   DKS  CHiftHCI»  XT  AOIRU 

oaotTS  lacoapoBXLs. 

1689.  Dans  le  transport  d'une  créan- 
ce ,  d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un 
tiers ,  la  délivrance  s'opère  entre  le 
cédant  et  le  eessionnaire  par  la  re- 
mise du  titre.  1607,  9io3  ,  9111 ,  C.  ; 
*8o ,  P.  e. 

1690.  Le  eessiofinaire  n'est  saisi  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  significa- 
tiou  du  transport  bite  au  débiteur. 
laSo,  1975,  1977,  1995,  9075, 
9119  ,  C.  ;  339,  559 .  P.  c.  —  N»»"- 
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moins  le  ceuionnaire  peut  itre  vgsle- 
luent  aabi  par  l'acceptatioa  du  trans- 
port faite  parle  ilébiieur  dans  un  acte 
authentique.  iSsa,  C.  ;58i,  Co. 

1691.  Si,  arant  que  le  cédant  ou 
le  cessionnaire  eût  signifié  le  trans- 
port au  débiteur,  celui-ci  avait  payé 
le  cédant ,  il  sera  Talablement  libéré. 
1177,  itgS. 

1699.  La  vente  ou  cession  d'une 
créance  comprend  les  accessoires  de 
la  créance,  tels  que  caution  ,  privilè- 
ge et  hypothèque.  1018,  1616,  sua. 

1693.  Celui  qui  rend  une  créance 
ou  autre  droit  incorporel  doit  en  ga- 
rantir l'exislence  au  temps  du  trans- 
port ,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie. 
i6s6,  1698,  1694,  ans,  C.  ;  168,  Co. 

1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité 


gîeuse  dès  qti'il  y  a  procès  et  coalea- 
tation  sur  le  fond  du  droit. 

1701.  La  disposition  portée  en  Tar- 
tiele  1699  cesse ,  —  i®  Dans  le  cas  oà 
la  cession  a  été  faite  i  un  cobérilier 
ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ;  — 
a<*  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créan- 
cier eu  paiement  de  ce  qui  loi  est  dû  ; 
—  3^  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  posses- 
seur de  l'héritage  sujet  au  droit  liti- 
gieui.  839. 

TITRE  VII. 

DB  l'ÉCHARGB. 

(  Décrété  le  7  mars  1804.  Promulgué 
le  17  du  même  mois.  ) 

1709.  L'échangées!  un  contrat  par 
lequel  les  parties  se  donnent  respee- 


î 


du  débiteur  que  lonqu'il  s'y  est  enga-    tivement  une  chose  pour  une  autre. 
V,  et  jusqu'à  concurrence  seulement     1104,  iSSg. 

1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul 
consentement ,  de  la  même  naanière 
que  la  vente.  ii38,  iSSs,  i583,  19S9. 

1704.  Si  Tun  des  copermutans  a 
déjà  re<;u  la  chose  à  lui  donnée 
en  échange,  et  qu'il  prouve  en- 
suite que  l'autre  coniraclant  n'est  pas 
propriétaire  de  celte  chose ,  il  ne  peut 
pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a 
promise  en  contre-échange ,  mais  seu- 
lement a  rendre  celle  qu'il  a  reçue. 
1619,  i653. 

1705.  Le  copermutant  qui  est  évin- 
cé de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échan- 
ge a  le  choix  de  conclure  à  dca  dom- 
mages et  intérêts ,  ou  de  répéter  sa 
chose.  ii84t  1610,  i6a6 ,  i636, 
1634  ,  3io3  ,   a  108. 

1706.  La  rescision  pour  cause  de 
lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat 
d'échange.  1674  et  s. 

1707.  Toutes  les  autres  règles  pres- 
crites pour  le  contrat  de  vente  s'ap- 
pliquent d'ailleurs  à  rechange.  iSSs 
et  s. 


u  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. 

1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garan- 
tie de  la  solvabilité  du  débiteur ,  cette 
promesse  ne  s'entend  que  de  la  solva- 
bilité actuelle ,  et  ne  s'étend  pas  au 
temps  i  venir ,  si  le  cédant  ne  l'a  ex- 
pressément stipulé. 

1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité, 
sans  en  spécifier  en  détail  les  objets, 
n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'héritier.   780,  84>. 

1697.  S'il  avait  déjà  proQté  des 
fruits  de  quelque  fonds,  ou  reçu  le 
montant  de  quelque  créance  appar- 
tenant à  cette  hérédité,  ou  vendu 
quelques  effets  de  la  succession ,  il  est 
tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur, 
s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors 
de  la  vente.    161 5. 

169S.  L'acquéreur  doit  de  son  côté 
rembourser  au  vendeur  ce  que  celui- 
ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges 
de  la  succession ,  et  lui  fiiire  raison 
de  tout  ce  dont  il  était  créancier ,  s'il 
n'y  a  stipulatiou  contraire. 

1699.  Celui  contre  lequel  on  a 
cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire 
tenir  quitte  par  le  cessionnaire ,  en 
lui  remboursant  le  prix  réel  de  la 
cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts, 
et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour 
où  le  cessionnaire  a  paye  le  prix  de 
la  cession  à  lui  foile.  841  «  i4o8, 
1697,  1700. 

J700.    La    chose  est  censée  liti- 


TITRE  VIIL 

DO  CO^ITRAT  DK  I.ODAGK. 

(  Décrété  le  7  mars  i8o3.  Promulgué 
le  17  du  même  mots.  ) 

en APIIRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   OÉHKBALBS. 

1 708.  Il  y'a  deux  sortes  de  contrais 


L1VB£  m. 

de   louais  :  —  Celui  des  choMs ,  — 
£t  cdtti  d'ouvrage.  171s,  1779. 

1709.  Le  louage  de»  cIioms  esl  un 
contrat  par  lequel  fune  des  parties 
i^oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une 
elMMC  pendant  nn  certain  temps ,  et 
moyennant  un  certain  prix  que  celle- 
Cl  s'oUige  de  lui  payer.  1117,  i7i3, 
ss36. 

1710.  Le  louage  d'outrage  est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties 


i35 

senlement  £tre  déKrè  i  celui  qui  nie 
le  bail.  686,  i34i,  i347 ,  i357 , 
i3<>i,  1690,  17S6,  1768, 1774,  S936. 
1716.  Lonqu'il  y  aura  conteMlation 
sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exô- 
cution  a  commencé ,  et  qu'il  n'exis- 
tera point  de  quittance ,  le  proprié- 
taire en  sera  cru  sur  serment ,  si 
mieux  n'aime  le  locataire  demander 
l'estimation  par  experts;  auquel  cis 
les  frais  de    rexpertise  restent  à  sa 


s'engage  a  faire  quelque  chose  pour     charge  ,  si  Testimation  excède  le  prix 


fautre ,  moyennant  un  pru  convenu 
entre  elles.    1779  et  s. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage 
se  aubdiviaent  encore  en  plusieurs  es- 
pèce» particulières  :  —  On  appelle 
bail  à  loyer  ^  le  louage  des  maisons  et 
celui  des  meubles  ;  —  Bail  à  ferm»  , 
celui  des  héritages  ruraux;  —'Loyer, 
le  louage  du  travail  ou  du  servica  ; 
— >  Bail  à  chepUt ,  celui  des  animaux 
dont  le  profit  se  partage  entre  le  pro- 
priétaire et  celui  à  qui  il  les  eoiiGe. 
— Les  dniê,  marchi  ou  prùe  fait ,  pour 
^entreprise  d'un  ouvrage  moyennant 
un  prix  déterminé ,  sont  aussi  un 
louage ,  lorsque  la  matière  est  four- 
nie par  celui  pour  qui  l'ourrafte  se 
dit.  —  Ces  trois  dernières  espèces 
ont  des  règles  particulières.  1714 1 
175»,  1763,1787,  1800. 

171*.  Les  baux  des  biens  natio- 
naux, des  biens  des  communes  et 
des  établissemens  public ,  sont  sou- 
mis à  des  réglemens  particuliers.  537, 
C.  ;  683  ,  P.  e. 

CHAPITRE  II. 

DD   LOCiGB  DBS  CHOSM. 

17x3.  On  peut  louer  toutes  sortes 
de  biens  meubles  ou  immeubles.  1137 
et  s.,   190a,   681,  537. 

SCCTIOIT  I. 

Des  Rigleê  rommune»  aux  Baux  de» 
Maiâonê  et  de»  Bien»  ruraux. 

i  7 14.  On  peut  louer,  ou  par  écrit , 
ou  verbalenoent. 

1715.  Si  le  bail  fuit  sans  écrit  n'a 
encore  reçu  aucune  exécution,  et 
que  Tune  des  parties  le  nie  ,  la  preuve 
ne  peut  être  re^ue  par  témoins ,  quel- 
que modique  qu'en  soit  le  piix,  et 
quMqa'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des 
arrhes  données.  —  Le  serment  peut 


qu'il  a  déclaré.  t3&7,  i366,  C  ;  3o3 , 
P.  c. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de 
sous-louer,  et  même  de  céder  son 
bail  à  un  autre ,  ai  cette  faculté  ne 
lui  a  pas  été  interdite.  —  Elle  peut 
être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
—  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

1753,  1763,  aiSs. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Con- 
trat de  mariage  et  des  Droit»  letpee- 
tifi  de»  époux ,  relatifs  aux  baux  des 
biens  des  femmes  mariées ,  sont  ap- 
plicables aux  baux  des  biens  des  mi- 
neurs. £95,  1439,  i43o. 

1719.  Le  bailleur  est  obligé,  par 
la  nature  du  contrat ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  stipulation  par- 
ticulière ,  —  1®  De  délivrer  au  pre- 
neur la  chose  louée;  —  »°  D'entretenir 
cette  chose  en  état  de  sei-vir  à  l'usage 

Eeur  lequel  elle  a  été  louée: — 3*>  D'en 
lire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail.  1604, 1731, 

1741- 

1790.  Le  bailleur  est  tenu  de  déli- 
vrer la  chose  en  bon  état  de  répara- 
tions de  toute  espèce.  —  Il  doit  y  fai- 
re ,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes 
les  réparations  qui  peuvent  devenir 
nécessaires,  autres  que  les  locative». 

1754,  1741,  176*,  aioa. 

1791.  Il  est  dû  garantie  au  pre- 
neur pour  tous  les  vices  ou  déf.iuts  de 
la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'u- 
sage ,  quand  même  le  bailleur  ne  les 
aurait  pas  connus  lors  du  bail.  —  S'il 
résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quel- 
que perte  pour  le  preneur ,  le  bailleur 
est  tenu  de  l'indemniser.  1719,  1794, 
Va*  ;  o^  ji .  c. 

1799.  Si,  pendant  la  durée  du 
bail ,  la  chose  louée  est  détruite  en 
totalité  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  rési- 
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lié  d«  plein  droiu  «  elle  n'wl  détruite 
i|u>ti  partie,  le  preneur  peut ,  suiTWi 
les  circonitances ,  demander  ou  une 
diminution  du  prix ,  ou  la  ritilialioa 
nkême  do  bail.  Dant  l'un  et  Tautre 
caa ,  il  n'y  a  lieu  i  aucun  dédomma- 
gement. i3oa,  i7«4i  i74i* 

17*3.  Le  bailleur  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  cbanger  la 
forme  de  la  ebose  louée.  1716,  176a. 

17*4  Si,  durant  le  bail,  la  chose 
louée  a  besoin  de  réparatioi»  urgen- 
tes et  qui  ne  puissent  être  diiivrées 
jusqu'à  sa  fln ,  le  preneur  doit  les 
soutTHr,  quelque  incommodité  qu'el- 
les lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  pri- 
vé ,  pendant  qu'elles  te  font ,  d'une 
|>artie  de  la  chose  louée.  •—  Mai«  ti  ces 
réparations  durent  plus  de  quarante 
}ours ,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à 
prouorlion  du  temps  et  delà  partie  de 
la  choie  louée  d(»ut  il  aura  été  privé. 
•*■  Si  les  réparations  sont  de  telle  na- 
ture qu'elles  rendent  inhabitable  ec 
qui  est  nécessaire  au  logement  du 
preneur  et  de  sa  (iimille ,  celui  •  ci 
pourra  faire  résilier  le  bail.  17*0, 
1711,  C  ;  i35,  P.  c. 

1735.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de 
garantir  le  preneur  du  trouble  que  des 
tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa 
jouissance ,  sans  prétendre  d'ailleurs 
aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf 
au  preneur  à  les  poursuivre  en  son 
nom  personnel. 

1796.  Si,  «U  contraire,  le  loca- 
taire ou  le  fermier  ont  été  troublés 
dans  leur  jouiasanee  par  suite  d'une 
action  concernant  la  propriété  du 
fonds ,  ils  ont  droit  à  une  diminution 

ftroporiionnée  sur  le  prix  du  bail  à 
oyer  ou  à  ferme ,  pourvu  que  le  trou- 
ble et  l'empêcheuient  aient  été  dé- 
noncés au  propriétaire.  1791,  179&, 
1797,  1768. 

1797.  Si  ceux  qui  ont  commis  les 
voies  de  fait  prétendent  avoir  quelque 
droit  sur  la  chose  louée ,  ou  si  1«  pre- 
neur est  lui-même  cité  en  justice  pour 
se  voir  condamner  au  délaissement  de 
la  totalité  ou  de  partie  de  celte  chose , 
on  à  soullrir  lexerei<Je  de  quelque 
servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur 
en  garantie,  et  doit  être  mis  hors 
d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  1« 
bailleur  pour  lequel  il  possède.  1768. 


1798.  Le  preneur  est  tenu  de  deux 
obligations  principales  :  —  i<*  D'user 
de  la  chose  louée  en  boa  père  de  fa- 
mille ,  et  suivant  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou  soi 
vaot  celle  présumée  d'après  lee  cir- 
constances ,  i  défaut  de  convention  : 
•—  a°  De  payer  le  prix  du  bail  aux 
termes  convenu».  1793,  lySo,  I74i<. 
1760,  9109,  9977,  V..  ;  669,  819,  P.  c. 

179g.  Si  le  preneur  emploie  la 
chose  louée  i  un  autre  usage  que  cr 
lui  auquel  elle  a  été  destinée,  on 
dont  il  puisse  résulter  un  dommat!* 
pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suî 
vant  les  circonstances ,  faire  réailicr  k 
bail.  1793,  176a,  1766. 

1730.  S'il  a  été  fait  an  étal  des 
lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qull 
l'a  reçue ,  suivant  cet  état ,  excepté  ec 
qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vé- 
tusté ou  force  majeure.  1798,1755. 

1731.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des 
lieux  ,  le  preneur  est  préaumé  Im 
avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations 
localives  ,  et  doit  les  ntndre  tel»,  sauf 
la  preuve  contraire.  1 736,  C.  ;  3  , 
p.  c. 

1739.  Il  répond  des  dégradations 

00  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa 
jottifsance  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles   ont  eu  lieu  sans  sa  £iate. 

XI49,  1755,  9109. 

1733.  Il  répond  de  l'incendie ,  à 
moins  ipi'il  ne  prouve  ,  —  Que  l'in- 
cendie est  arrivé  par  cas  CÙrluit  ou 
force  majeure ,  ou  par  vice  de  con- 
struction, -^Ou  que  le  (eu  a  été  com- 
muniqué par  une  maison  voisine. 
607,  866,  1148,  i3o9,  i389|  t384, 
C.  :  96,  434,  488,  P. 

1734.  S'il  y  a  plusieurs  locataires, 
tous  sont  sobdairenient  responsable* 
de  l'incendie  ;  —  A  moins  qu'ils  ne 
prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel 
cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ;  —  Ou 
que   quelques-uns  ne  prouvnni  qii« 

1  incendie  n'a  pu  commencer  ehes 
eux,  auquel  ras  eeux-IA  n'en  soai 
pas  ten«s. 

1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dé- 
gradations et  des  pertes  qui  arrivent 
par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison 
ou  de  ses  •ous-looatairas. 


uyRfi  ui. 
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ijH.  Si  le  bail  a  été  bit  mm 
c«ril ,  l'une  de*  par  lies  ne  pourra 
.donner  oonflé  à  Tautte  qu'en  «btcr» 
Tant  les  délai»  fixé»  par  l'uia||e  de* 
lieux.  i7ii  t  17^9*  i73o  ,  >739  « 
1774»  1737. 

1757.  Le  bail  ceue  de  piciu  droit 
A  l'expiration  du  terme  6ié ,  lorsqu'il 
a  été  £iit  par  écrit ,  mm  qu'il  toit  né- 
eeaaaire  de  donner  eon^é.  ii«9,  i74i« 

>77£«  I7^fit  (••  (  i^^i  P<  e> 

1738.  Si,  i  l'expiraliou  des  bau» 
écriu ,  le  preneur  reste  et  est  laissé 
en  powessioa .  il  s'«pére  un  nouveau 

bail  dont  l'effet  eu  r^ié  par  rarticte 
relatif  aux  locations  faites  naos  écrit. 

1716,  1739,  1740,  1769, 1774,1776, 

1776. 

1739.  Lorsqu'il  y  a  un  eonfié  û- 
gpiÛ  ,  le  preneur ,  quoiqu'il  ait  con- 
lioué  sa  jouissanoe ,  ne  peut  invoquer 
la  tacite  recMidnetion.  1738. 

1 740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  • 

Erécédens ,  la  caution  donnée  pour  le 
ail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
réaailant  de  la  proniulfatien.  «034  « 
S099. 

1741-  Le  contrat  de  louage  te  ré- 
sout par  la  perte  de  la  chose  louée , 
et  v*r  le  défaut  respeclir  du  bailleur 
ci  du  preocur  de  icmplir  leurs  en^- 
gesnens.  1184  t  i3oa,  1719  «  kyso  » 
17»!,   I7s8,  1760. 

1749.  Le  contrat  de  louage  n'est 
point  résolu  par  la  mort  du  bailleur , 
u>  par  celle  du  preneur.  1795,  si36. 
1 743.  Si  le  bailleur  vend  la  oIjom 
louée  ,  l'acquéreur  ne  peut  expulser 
le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un 
hail  authentique  eu  dont  la  date  est 
certaine,  à  nioius  qu'il  ne  se  soit  ré- 
servé ce  droit  par  lé  contrat  de  bail. 
691,  73i,P.  c  ;  1744*  >7&o,  J7fii. 

1744*  S'il  a  été  convenu,  lurs  du 
bail ,  ^u'eu  cas  de  venle  l'acquéreur 
pourrait  expulser  le  fermier  ou  loca- 
taire, et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune 
atipulation  sur  les  dommages  et  inté- 
rêts, le  bailleur  est  tenu  d'indemniser 
le  fermier  ou  le  locataire  de  la  ma- 
uicre  suivante. 

1745.  S'il  s'egit d'une  maison,  ap- 
partement ou  boutique  ,  le  bailleur 
paie ,  à  titre  de  dommages  et  inléréts , 
au  locataire  érincé ,  une  somme 
égale  au  prix  du  loyer,  pendant  k 


temps  qui ,  suivant  l'usage  de*  lieui , 
est  accordé  entre  le  eougé  et  la  «or* 
tie. 

1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux, 
l'indemnité  que  le  bailleur  doit  p»yer 
au  fermier  est  du  tiers  du  pnx  du 
bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  A 
eourir. 

1747-  L'indemnité  se  réglera  par 
experts,  s'il  s'agit  de  manufactures, 
usines,  ou  autres  élablissemens  qui 
exigent  de  grandes  avances 

1748.  L'acquéreur  qui  veut  user 
de  la  faculté  réservée  par  le  bail , 
d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en 
cas  de  vente  ,  est ,  en  outre ,  tenu 
d'avertir  le  locataire  au  temps  d'a- 
vance usiié  dans  le  lieu  pour  t«s  con- 
gés. —  Udoit  aussi  avertir  le  fermier  de 
biens  ruraux ,  au  moins  un  an  i  l'a- 
vance. 

1749.  Les  fermiers  ou  les  locatai- 
•  res  ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne 

soient  payés  par  le  bailleur ,  ou  ,  i 
son  défaut ,  par  le  nouvel  acquéreur, 
des  dommages  et  intérêts  ci  -  desBus 
expliqués. 

1759.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par 
acte  authentique  ,  ou  u  a  point  de 
date  certaine  ,  l'acquéreur  n'est  tenu 
d'aucuns  dommages  et  intérêts.  1 736 , 
1743. 

1751.  L'acquéreur  à  pacte  de  ra- 
chat ne  peut  user  de  la  faculté  d'ex- 
pulser le  preneur ,  jusqu'i  ce  que , 
par  l'expiriition  du  délai  fixé  pour  le 
réméré,  il  devienne  propriétaire  in- 
conunutable.  a  666. 

SECTIOH  II. 

D0i  KhgUi  partieuUkre»  aux  Baux  à 
loyer. 

17&S.  Le  locataire  qui  ne  |cartiit 
pas  la  maison  de  meubles  suflÎHKUH 
peut  être  expubé ,  à  moins  qu'il  ne 
donne  des  sûretés  capables  de  répou 
dre  du  loyer.  1741,  1760,  1766,  sots. 

1733.  Le  sous-locataire  n'est  tenu 
envers  le  propriétaire  que  jusqu'à 
concurrenoe  du  prix  de  sa  sousloca- 
tion  dont  il  peut  être  débiteur  au  mo- 
ment de  la  saisie ,  et  sans  qu'il  puisse 
opposer  des  paiemei»s  faits  par  antici- 
pation. —  Itt*  paieniens  faits  par  le 
M»us-looat«ire ,  soit  en  vertu  d'une  sli- 

19. 
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pulatioii  portM  en  mn  kiiil ,  toit  en 
conaéquence  de  Tuaage  des  lieux.,  ne 
sont  pas  répulès  fails  par  anticipalion. 
691,  830,  P.  c.  ;  1717*  C 

1754.  Les  réparations  loralives  ou 
de  menu  entretien  dont  ie  locataire 
est  tenu ,  s'il  n'y  a  claure  contraire  , 
sont  celles  désignées  comme  telles  par 
l'usage  des  lieux,  et,  enlre autres, 
les  réparations  i  faire,  — Aux  àlres, 
contreHîœurSfChambranles  et  tablettes 
des  cheminées;  —  Au  recrépîment  du 
bas  des  murailles  des  appartemens  et 
autres  lieux  d'habitation ,  à  la  hau- 
teur d'un  mètre  ;  — Aux  pavés  et  car- 
reaux des  chambres ,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  casses  ;  >- 
Aux  Titres  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
cassées  par  la  grêle  ,  ou  autres  acci* 
dens  extraordinaires  et  de  l'orce  ma* 
ÏFure ,  dont  le  locataire  ne  peut  £tre 
tenu  :  —  Aux  portes ,  croisées  ,  plan- 
ches de  cloison  ou  de  fermeture  de 
boutiques,  gonds  ,  targettes  et  ser- 
rures. 3,  P.  c.  ;  1730,  1755,  sioa,  €. 

1755.  Aucune  des  réparations  ré* 
putt-es  locatives  n'est  à  la  charge  des 
locataires,  quand  elles  ne  sont  occa- 
•ionées  que  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. 1730  et  s. 

1756.  Le  curement  des  puits  et  ce- 
lui des  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge 
du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  con- 
Èraire.  674. 

1757.  Le  bail  des  meubles  fournis 
pour  garnir  une  maison  entière  ,  un 
corps  de  logis  entier ,  une  boutique  , 
ou  tous  autres  appartemens .  est  censé 
fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
de  maisons ,  corps  de  logis ,  boutiques 
ou  autres  appartemens,  selon  l'usage 
des  lieux. 

1768.  Le  bail  d'un  appartement 
meublé  est  censé  fait  à  l'année,  quand 
il  a  été  fait  à  tant  par  an  ;  — Au  mois, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  — 
Au  ipur,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  {our. 
—  Si  rien  ne  constate  que  ie  bail  soit 
fait  à  tant  par  an  ,  par  mois  ou  par 
iour,  h  location  est  censée  faite  sui- 
vant l'usage  des  lieux.  1715,  1736. 

173g-  Si  le  locataire  d'une  maison 
ou  d'un  appartement  continue  sa  {ouis- 
sance  après  l'expiration  du  bail  par 
écrit ,  eans  opposition  de  la  part  du 
bailleur,  il  sera  censé  iesoccuper  aux 


mêmes  conditions .  pour  le  tenwe  fixé 
par  l'usage  des  lieux ,  et  n«  pourra 
plus  en  sortir  ni  en  être  expuM  qu'a- 

(irès  un  congé  donné  suivant  le  de- 
ai  fixé  par  l'usage  des  lieux.  1738. 

1760.  En  cas  de  résiliation  par  la 
faute  du  locataire ,  celui-ci  est  tenu 
de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  1793 , 
»7a8,  1759,  1741,  175«- 

1 76 1 .  Le  bailleur  ne  peut  résoudre 
la  location  ,  encore  qu'il  déclare  vou- 
loir occuper  par  lui-même  la  maison 
louée ,  s'il  n'y  a  eu  convention  con- 
traire. 1743. 

176s.  S'il  a  été  convenu  dans  le 
contrat  de  louage  que  le  bailleur  pour- 
rait venir  occuper  la  maison ,  il  est 
tenu  de  signifier  d'avance  un  congé 
aux  époques  déterminées  par  l'usage 
des  lieux. 

SECTIOS  m.. 

De$  Réglée  partieuliire»  aux  Baux  à 
ferme. 

1763.  Celui  qui  culrive  sous  la  con- 
dition d'un  partage  de  fruits  avec  le 
bailleur  ,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  cé- 
der ,  si  la  faculté  ne  lui  «n  a  été  ex- 
pressément accordée  par  le  bail.  1237, 
1717,  9o6>. 

1764.  En  cas  de  contravention,  le 
propriétaire  a  droit  de  rentrer  en 
jouissance ,  et  le  preneur  est  condam- 
né aux  dommages-intérêts  résultant  de 
l'inexécution  du  bail.  11461  17^6. 

1765.  Si,  dans  un  bail  à  ferme, 
on  donne  aux  foncb  une  contenance 
moindre  ou  plus  grande  que  celle 
qu'ils  ont  réeliemenl ,  il  n'y  a  lieu  à 
augmentation  ou  diminution  de  prix 
pour  le  fermier  que  dans  les  cas ,  et 
suivant  les  règles  exprimés  au  titre 
de  la  Fente.  1617,  169s. 

1 766.  Si  le  preneur  d'un  héritage 
rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et 
des  ustensiles  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation ,  s'il  abandonne  la  culture , 
s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  fa- 
mille, s'il  emploie  la  chose  louée  à  un 
antre  usage  que  celui  auquel  elle  a 
été  destinée,  ou,  en  général,  s'il  u'exé 
cute  pas  les  clauses  du  bail ,  et  qu'il 
en  résulte  un  dommage  pour  le  bail- 
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Ivur',  oelui-ci  p«ur«  suivant  lea  cir- 
constancM  ,  faire  résilier  le  bail.  — 
En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait 
du  preneur,  celui-d  est  tenu  des  dom* 
maf^s  et  intérêts,  ainri  qu'il  est  dit 
en  Tart.  1764- — \i^a  ^  11^6,  17*9, 
17^1,  ii84f  I746<i  176>,  910S. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural 
est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à 
re  destinés  d'après  ie  bail.  17771 1778, 
so6a. 

1 768.  Le  preneur  d'un  bien  rural 


lorsque  la  ieause  du  dommage  était 
existante  et  connue  à  l'époque  où  le 
bail  a  éié  passé.  1773. 

177a.  Le  preneur  peut  être  chargé 
des  cas  fortuits  par  une  stipulation  ex- 
presse. 

1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend 
que  des  eas  fortuits  ordinaires,  tels  que 
grdle ,  feu  du  eiel ,  gelée  ou  coulure. 
—  Elle  n«' s'entend  pas  des  cas  fortuits 
extraordinaires ,  tels  que  les  ravages 
de  la  guerre ,   su  une  inondation , 


est  tenu  ,  sous  peine  de  tous  dépens  ,    auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinaire- 


dommages  et  intérêts,  d'avertir  le 
propriétaire  des  usurpations  qui  peu- 
vent être  commises  sur  les  fonds.  — > 
Cet  avertissement  doit  être  donné  dans 
le  nnême  délai  que  celui  qui  est  réglé 
en  cas  d'asaiguation, suivant  la  distance 
des  lieux.  6i4i  1796,1797,  C;  7s,  P,e. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plu- 
sieurs années ,  et  que ,  pendant  la 
durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié 
d'une  récoHe  au  moins  soit  enlevée 
par  des  cas  fortuits ,  le  fermier  peut 
demander  une  remise  du  prix  de  sa 
location,  à  moins  qu'il  ne sciit indem- 
nisé par  les  récoltes  précédentes.  — 
S'il  n'est  pas  indemnisé  ,  l'estimation 
de  la  remiw  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se 
fait  une  compensation  de  toutes  les 
années  de  jouissance;  —  El  cepen- 
dant le  juge  peut  provisoirement  dis- 
penser le  preneur  de  payer  une  partie 
du  prix  en  raison  de  la  perte  soulferte 
1771 ,  C.  ;  3,  7s  ,  P.  c. 

1 770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  an- 
née ,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité 
det  fruits  ,  ou  au  moins  de  la  moitié 
le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie 
proportionnelle  du  prix  de  la  location. 
• —  Il  ne  pourra  prétendre  aucune  re- 
mise à  la  perte  est  moindre  de  moi- 
tié.  1771  et  s. 


ment  sujet ,  à  moins  que  le  preneur 
n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  for- 
tuits prévus  ou  imprévus. 

1774-  Le  bail,  sans  écrit,  d'un 
fonds  rural  est  censé  fait  pour  le 
temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le 

fireneur  recueille  tous  les  fruits  de 
'héritage  aflfermé.  —  Ainsi  le  bail  i 
ferme  d'un  pré  ,  d'une  vigne,  et  de 
tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  re- 
cueillent en  entier  dans  le  cours  de 
l'année ,  est  censé  fait  pour  un  an. 
—  Le  bail  des  terres  labourables, 
lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou 
saisons,  est  censé  fait  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  soles.  655,  1716, 

1776,  9109. 

1776.  Le  bail  des  héritages  ruraux, 
quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de 
plein  droit,  1737,  1776,  i  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  il  est  cent>é 
fait ,  félon  l'article  précédent. 

1776.  Si,  à  l'expiration  des  baux 
ruraux  écrits ,  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession ,  il  s'opère  un 
nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par 
l'art.  1774.  —  1739, 1740,  1774. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  lais- 
ser à  celui  qui  lui  succède  dans  1.)  cul- 
ture ,  les  logrmens  convenables  et  au- 
tres facilitée  pour  liCs  travaux  de  l'an- 
née suivante  ;  et  réciproquement ,  le 


1771.  Le  fermier  oe  peut  obtenir    fermier  entrant  doit  procurer  à  celui 


de  reoaîse  lorsque  la  perte  des  fruits 
arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre  ,  à  moins  que  le  bail  ne  donne 
au  propriétaire  une  quotité  de  la  ré- 
colte en  nature  ;  auquel  cas  le  pro- 
priétaire doit  supporter  sa  part  de  la 
perle  ,  pourvu  que  le  preneur  ne  fOl 
pas  CD  demeare  de  lui  délivrer  sa 
portion  de  récolte.  -»  Le  fermier  ne 
prnt  également  demander  une  remise 


qui  sort  les  logemens  convenables  et 
autres  fadlités  pour  la  consommation 
des  fourrages ,  et  pour  les  récolles  res- 
tant a  faire.  —  Dam  l'un  et  l'autre 
cas ,  on  doit  re  conformer  à  l'usage 
des  lieux.  1767. 

1778.  Le  fermier  ïortani  doit  au«si 
laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année, 
s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en 
jouissance  ;  et  quand  môme  il  ne  les 
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tioD  à  l'expiratioD  du  cheptel.  i3oa, 
1806,  1807, 1811,  1817. 

1811.  Od  De  peut  Mipuier,  —  Que 
le  preneur  supportera  la  perte  totale 
du  cheptel ,  quoique  arrivi^e  par  cm 
foriuii  et  sans  faute;  —  On  qu  il  sup- 
portera dans  la  perte  une  part  plus 
grande  que  dans  le  profit  ;  —  Ou  que 
le  bailleur  prélèvera  ,  à  la  fin  du  bail, 
quelque  cboM  de  plus  que  le  cheptel 
qu'il  a  fourni.  —  Toute  conventiou 
semblable  est  nulle.  —  Le  preueur 
profile  seul  des  laitages ,  du  fiinrier  et 
du  travail  des  animaux  donnés  i  cfaep' 
tel.  —  La  laine  et  le  croit  se  partagent. 
(83,  i8o3,  1804,  1819,  Ii8a8. 

181s.  Le  preneur  ne  peut  disposer 
d'aucune  béte  du  troupeau  ,  soit  du 
fonds ,  soit  du  croît ,  sans  le  consente- 
ment du  bailleur,  qui  ne  peut  lui- 
même  en  disposer  sans  le  consente- 
ment du  preneur. 

181 3.  Lorsque  le  cheptel  est  donné 
au  fermier  d'autrui,  il  doit  être  notifié 
au  propriétaire  de  qui  ce  feimier 
tient ,  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le 
faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier 
lui  doit,  a  101. 

i8i4«  Le  preneur  ne  pourra  tondre 
tans  en  prévenir  le  bailleur. 

1816.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé 
par  la  convention  pour  la  durée  du 
cheptel ,  il  est  censé  fuit  pour  tfois 
ans.  1774' 

1816.  Le  bailleur  peut  en  deman- 
der plus  tôt  la  résolution  ,  si  le  pre- 
neur ne  remplit  pas  ue»  obligations. 
1184,  1741. 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de 
sa  résolution  ,  il  se  fait  une  nouvelle 
estimation  du  cheptel.  —  Le  bailleur 
peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  es> 
pèce ,  jusqu'à  concurrence  de  la  pre- 
mière estimation  :  l'excédant  se  par- 
tage. >-  S'il  n'existe  pas  aases  de  bêtes 

{>our  remplir  la  première  estimation, 
e  bailleur  prend  ce  qui  reste  ,  cl  les 
parties  se  font  raisou  de  la  perte. 
i8o5,  18 jo,  i8s6. 


SKCTIOX  m. 


Vu  Cheptel  à  ttwitié. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une 
société  dans  laquelle  chacun  des  eon- 
traclans  fournit  hi  moitié  des  bestiaux, 

i   demeurent   communs    pour  le 


profit  on  pour  la  perte.  iteA  ,  1841. 

1819.  Le  preneur  profile  seul,  com- 
me dans  le  cheptel  simple ,  dea  laita- 
ges ,  du  fumier  et  des  travaux  des  bê- 
les. —  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  b 
moitié  des  laines  et  du  croit.  — ^Toute 
convention  contraire  est  nulle ,  s 
moins  que  le  bailleur  ne  soit  proprié- 
taire de  la  mélairie  dont  le  preneur 
est  fermier  on  colon  pavtiaire.  1804 , 
1811,  i8s3. 

1890.  Toutes  les  sutrea  règles  du 
cheptel  simple  s'appliquent  au  chep- 
tel a  moitié. 

SBCTIOW  IV. 

Du  Cheptel  donné  par  te  Prcpriitaire  i 

ton  Fermier  ou  Coton  partiaire. 

2  I«r.  Du  Cheptel  donné  au  FermUr. 

183 1.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  chep- 
tel de  far)  est  celui  par  lequel  le  pro- 
Jiriétaire  d'une  métairie  la  donne  i 
érme ,  à  la  charge  qu'à  l'expiration 
du  bail  le  fermier  laissera  des  bes- 
tiaux d'une  valeur  égale  au  prix  de 
l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus. 
i8o3,  so6s. 

18s a.  L'estimation  du  cheptel  don- 
né au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas 
la  propriété ,  mais  néanmoins  le  met 
à  ses  risques.  i8o5 ,  i8a6,  sioa. 

iRa3.  Tous  les  profits  appartiennent 
au  fermier  pendant  la  durée  de  son 
bail ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
i8o3,  1804, 1819. 

i8a4-  Dana  les  cheptels  donnés  au 
fermier,  le  fumier  n'est  point  dans  les 
profits  personnels  des  preneurs ,  mais 
appartient  à  la  métairie ,  à  l'exploita- 
lion  de  laquelle  il  doit  èire  unique- 
ment employé.  6a4t  1767,  »778. 

i8a6.  La  perte,  même  totale  et  par 
cas  fortuit ,  est  en  entier  pour  le  fer- 
mier ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
1810,  1818,  l8sa,  1837. 

i8a6.  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier 
ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant 
l'eMimation  originaire  ;  il  doit  en  lais- 
ser un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il 
a  re<;n.  —  S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le 
payer;  et  c'est  scalement  rexoédaut 
qui  lui  appartient.  1817,  ao6a. 

I  H.  Du  Cheptel  donné  ou  Coton  par- 
tiaire. 

i8a7.  Si  le  cheptel  périt  en  Wkmr 
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Mans  la  (attte  du  colon ,  U  perte  eat 
pour  le  bailleur.  1807,  1810,  i8s8, 
ao6a. 

iSaS.  Oa  peut  stipuler  que  le  colon 
délaÏMera  au  bailleur  sa  part  de  la 
tuison  à  ua  prix  inférieur  a  la  valeur 
ordinaire,  —  Que  le  bailleur  aura  une 
plus  grande  part  du  profit  ;  —  Qu'il 
aura  la  moitié  des  laitages  :  —  Mais 
on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon 
sera  tenu  de  toute  la  perte.  i8o3  , 
181  i. 

1839.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail 
à  métairie. 

i83o.  Il  est  d'ailleurs  soumis  a  tou 
tes  les  règles  du  cbeptcl  simple.  1804 
et  s. 

SBCTlOn  T. 

Du  Contrat  improprement  appelé 
Cheptel. 

l83i.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  va- 
ches sont  données  pour  les  loger  et  les 
nourrir ,  le  buUeur  en  consenre  la 
piopriélé  :  il  a  seulement  le  profit 
des  veaux  qui  en  naissent. 

TITRE  IX. 

DO    CONTRAT  DB  SOGIIÎTIÎ. 

(Décrété  le  8  mars  1804.  Promulgué 
le  18  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISrOSITtOIfS  GÉNÉRALES. 

iS3s.  La  société  est  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  plus^ieurs  personnes 
conviennent  de  meltre  quelque  chose 
en  commun  ,  dans  la  vue  de  partager 
le  bénéfice  qui  pourra  en  résuller. 
1106,  1853,  i8d5,  C:  5o,  p.  e. 

i833.  Toute  société  doit  avoir  un 
objet  licite ,  et  être  contractée  pour 
l'intérêt  conomun  des  parties.  —  Clia- 
que  associé  doit  y  appotler  ou  de  lar» 
{;i'nt,  ou  d'autres  biens,  ou  son  iu- 
duslrie.  6,  )io8,  ii33,  i8â5. 

i834-  Toutes  sociétés  doivent  être 
rédigées  par  écrit ,  lorsque  leur  objet 
est  d'une  valeur  de  plus  de  ceut  cin- 
quante francs.  —  La  preuve  tealimo- 
niale  n*est  point  admise  contre  et  ou- 
tre le  contenu  eu  l'acte  de  société ,  ni 
sur  ce  qui  sérail  allégué  avoir  été  dit 
avant ,  lors  et  depuis  cet  acte ,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  sonune  ou  valeur 


moindre  de  cent  cinquante  francs. 
>3>5,  i34i,  i347,  1866,  C;  39, 
49  «  Co. 

CHAPITRE  II. 

DES  DIVERSES  ESPKCKS  DX  SOCIÉTÉS. 

1835.  Les  sociétés  sont  universelles 
ou  particulières. 

sxcTroir  i. 

De»  Soeiéié»  univertelles. 

i836.  On  distingue  deux  sortes  de 
sociétés  universelles ,  la  société  de  tous 
biens  présens ,  et  la  société  universelle 
de  gains. 

1837.  La  société  de  tous  biens  pré- 
sens  est  celle  par  laquelle  les  parties 
mettent  en  commun  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'elles  possè- 
dent actuellement,  et  les  profits  qu'el- 
les pourront  en  tirer.  —  Elles  peuvent 
aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce 
de  gains;  mais  les  biens  qui  pourraient 
leur  avenir  par  succession ,  donation 
ou  legâ,  n'entrent  d-jns  cette  société 
que  pour  la  jouissance  :  toute  stipula- 
tion tendant  à  y  faire  entrer. la  pro- 
priété de  ces  biens  est  prohibée  ,  sauf 
entre  époux  ,  et  contormément  à  ce 
qui  est  réglé  à  leur  égard.  1401,  i497> 

1838.  La  société  universelle  de 
gains  renferme  tout  ce  que  les  parties 
acquerront  par  leur  industrie  ,  a  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  pendant  le  cours 
de  la  société  :  les  meubles  que  chacun 
des  associés  possède  au  temps  du  con- 
trat y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs 
immeubles  personnels  n'y  entrent  que 
pour  la  jouissance  seulement. 

1839.  La  simple  convention  de  cette 
société  univer-elle ,  fiiite  sans  autre 
explication  ,  n'empoite  que  la  société 
univeriieUe  de  gai  op. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'entre  personnel,  res- 
pectivement capables  de  se  donner  ou 
de  recevoir  l'une  de  l'autre  ,  et  aux- 
quelles il  n'est  point  défendu  de  s'a- 
vanlageC  au  préjudice  d'autres  per- 
sonnes. 844  «  853,  854,  906  à  90S, 
1094. 

SECTION  ir. 
De  la  Société  particulière. 
i84i.   La   société    particulière    est 
celle  qui  ne  s'applique  qn'à  certaines 


iU 


CODE  cnriL. 


choses  détenninëcs ,  oa  à  l«ur  ukb^  , 
pa  aux  frgiu  à  en  perccToir.  i& ,  Xlo, 
1849.  Le  contrat  par  lequel  plu- 
ùeurs personnes  s'associent,  soit  pour 
une  entreprise  désignée ,  soit  pour 
IVxercicc  de  quelque  métîej-  ou  pro- 
(rKion ,  eit  smn  une  société  parttcu- 
Hère.  18,  Co. 

CHAWTBE  III. 

DES  EKG&OGmRS   DES  ASSOCliS  BHT1l*ET!X 
m  à  I.*ÉG&KD  ORS  TIEBS. 

SECTION  I. 

D«f  engagemeru  de»  Associée  «nf  rVu«. 

tS4S.  La  mciété  oommonce  A  l'in- 
•tant  même  du  contrat,  s'il  ne  désigne 
une  autre  époque. 

i844<  S'il  n^  a  pas  de  conTcntion 
aur  la  durée  de  la  société,  elle  est  cen- 
sée contractée  pour  tente  la  TÎe  des 
associés,  sous  la  modiiication  portée 
en  Tarticle  1869  ;  ou,  s'il  s'agit  d'une 
affaire  dont  la  durée  soit  limitée  , 
fio«nr  tout  le  temps  que  doit  durer 
cette  affaire  iS65. 

1845.  Cha<{ue  associé  est  débiteur 
euTcrs  la  société  de  tout  ce  qu'il  a 
promis  d'y  apporter.  —  Lonque  cet 
apport  oonùste  en  un  corps  certain  , 
et  ane  la  société  en  ert  éTincée ,  l'as- 
•ooié  en  est  garant  envers  la  société , 
de  la  m&nae  manière  qu'un  vendeur 
l'est  envers  son  acheteur.  i6a5,  i6»6  , 
i64i->  i85i,  1867. 

1846.  L'associé  qui  devait  appor- 
ter une  somme  dans  la  société ,  et  qui 
ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein 
droit  et  sans  denkande ,  débiteur  de« 
«Mérèls  de  cette  somme ,  à  compter 
du  )our  où  elle  devait  être  payée.  — 
Il  en  est  de  même  i  l'égard  des  som- 
mes qu'il  a  prise»  dans  la  caisse  fo* 
cialc ,  à  compter  du  jour  oii  il  les  eu 
a  tirées  pour  son  proift  partieuiier, 
1871.  —  Le  tout  sans  préjudice,  de 
pla«  unplesdomaaages-intérdts,  s'il  y 
a  lieu.  ii53,  C;  9^,  Co. 

1847-  Les  associés  qui  se  sont  sou- 
mis à  apporter  leuj*  industrie  i  la  so- 
ciété ,  Jui  doivent  compte  de  tous  les 
gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'in- 
dustrie qui  est  l'objet  de  cette  aociélé. 
i833,  C;  6e,  5i,  Co. 

1848.  Lorsqu'un  des  assoeiés  est, 
pour  son  compte  particuKer ,  cvéan- 


eier  d*ane  somme  exigible  envers  une 
peraonne  qui  se  trouve  auasi  devoir  i 
la  société  une  somme  également  exi- 
gible,l'imputation  de  ce  qu'il  re<^it 
de  ce  débiteur  doit  se  &ire  sur  la 
créance  de  la  société  et  sur  ta  sienne 
dans  la  proportion  des  deux  créances, 
encore  qu'u  eût  par  sa  quittance  di- 
rigé l'imputation  int^ale  sur  sa 
créance  particulière  :  mais  s'il  a  ei- 
printê  dans  sa  quittance  que  Timpo- 
tation  serait  faite  en  entier  sur  la  créan- 
ce de  la  société,  cette  stipulation  sen 
exécutée.  ia53,  ia56,  1849. 

1 849.  Lorsqu'un  de»  associés  a  rpen 
sa  part  entière  de  la  créance  commu- 
ne, et  que  le  débiteur  est  depuis  de- 
venu iufiolvable ,  cet  associé  est  teim 
de  rapporter  à  la  masse  cumoannc  re 
qu'il  a  reçu  ,  encore  qu'il  eût  spécia- 
lement donné  quittance  pour  ta  pari. 
i85o.  Chaque  associé  est  tenu  en- 
vers la  société  des  doinnuiges  qull  lui 
a  causés  par  sa  faute ,  sans  pouvoir 
compenfer  avec  ces  dommages  lej 
profits  que  son  industi-ie  lui  aurait 
procurés  dans  d'autres  affaires.  ii46, 
i85a,  1859. 

i85i.  Si  les  i^oses  don*  h  feuis- 
sance  seulement  a  été  mise  dans  la  so- 
ciété sont  des  corps  certains  et  déter- 
minés ,  qui  ne  se  consomment  poiot 
par  l'usage ,  elles  sont  aux  risques  de 
l'associé  propriétuire.  —  Si  ces  ebosea 
se  oon-omment,  si  elles  se  détériorent 
en  les  gardant ,  si  elles  ont  été  desti- 
nées A  être  vendues ,  ou  si  elles  ont  été 
mises  dans  ta  société  sur  une  estima- 
tion portée  par  un  inventaire ,  elles 
sont  aux  risques  de  la  société.  —  Si 
la  chose  a  été  estimée,  Passocié  ne 
peut  r^éter  que  le  montant  de  soa 
e-timation.  i5oa .  1845,  1867. 

i85a.  Un  ansocié  a  action  oonirc 
la  société ,  non-seulement  à  raison  d<^ 
sommes  qu'il  a  déboursées  pour  efle , 
mais  encore  à  raison  des  obligatioDi 
qu'il  a  cuntractéci  de  bonne  foi  pour 
les  affaires  de  la  société  ,  et  des  risques 
inséparables  de  sa  eestion. 

i863.  Lorsque  l'acte  de  société  ne 
détermine  point  la  part  de  chaque  »- 
st.cié  dann  les  bénéfices  ou  pertes,  la 
purt  de  chacun  est  en  proportion  de 
sa  mise  dans  le  fonds  de  la  tociétè.  — 
A  IVgard  de  celui  qni  n*a  apporté  qm 
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son  industrie,  sa  parldans les  bènéli- 
ce«  ou  dans  le«  pertes  c«t  réglée  com- 
me ri  sa  mise  eûl  «té  égale  à  celle  de 
l'associé  qui  a  le  moin»  apporté.  iS46, 
id5a ,  i863, 

lëBU'  Si  les  asFOciés  sont  conveous 
de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux  ou  à  un 
tien  pour  le  règlement  dea  parts ,  ce 
règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il 
n'e.-t  éTidemment  contraire  à  l'équité. 
—  Nulle  réclamation  u'e.tt  adirdse  a 
ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  pluN  de  irois 
mois  depuis  que  la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée  a  eu  connaiNsauce  du  règle* 
ment ,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa 
part  un  commencement  d'exéi-ution. 

iS55.  La  conrention  qui  donnerait 
à  l'un  des  a-^ociés  la  totaliié  des  béné- 
fices «et  nulle.  —  Il  en  ee\  de  même 
de  la  stipulation  qui  aâranchirait  de 
toute  contribution  aUx  peite»  les  som- 
mes ou  effets  mis  dam  le  fonds  de  la 
société  par  un  ou  plusieurs  des  asso- 
cié.*. 6,  i859. 

i856.  L'associé  chargé  de  l'admi- 
nîvtration  par  une  clause  spéciale  du 
contrat  de  société  ,  peut  faire ,  non- 
obstant l'opposition  des  autres  as'^o- 
eiés ,  tous  les  actei  qui  dépendent  de 
f on  administration ,  pouivu  que  ce 
soit  MUS  fraude.  —  Ce  pouvoir  ne  peut 
être  réroqué  sans  cause  légitime ,  tant 
que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été 
donné  que  par  acte  postérieur  au  con- 
trat de  société  ,  il  est  révocable  com- 
me un  simple  mandat.  iSSg,  i86a, 
1991. 

1857.  Lorsque  pIuMeurs  associés 
sont  chargés  d'adminî»trer ,  sans  que 
leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou 
sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne 
pourrait  agir  sans  l'autie ,  ils  peuvent 
faire  chacun  séparément  tou\  les  ac- 
tes de  celte  adminbtratîon.  1995. 

1 858.  S'il  a  été  «stipulé  que  l'un  des 
administrateurs  ne  pourra  rien  faire 
san<t  l'autre ,  un  seul  ne  peut ,  sans 
une  nouvelle  convention  ,  agir  en  l'ab- 
sence de  l'autre ,  lors  même  que  ce- 
lui-ci serait  dans  l'impossibilité  ac- 
tuelle de  concourir  aux  actes  d'admi- 
nistration. i85s  et  s. 

1869.  A  défaut  de  siipulalions  spé- 
ciale:! hur  le  mode  d'administration  , 
l'on  suit  le»  règles  fuitantes  :  —  1®  les 
associés  «ont  rennes  s'être  donné  réci- 


IIT. 


H5 


proquementle  pouvoir  d'administrer 
l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait 
est  valable  mcine  pour  la  part  de  ses 
associée,  sans  qu'il  ait  prii  leur  con» 
sentement;  sauf  le  droit  qn'ont  ces 
derniers ,  ou  l'un  d'eux ,  de  s'oppowr 
à  l'opération  avant  qu'elle  soit  con- 
clue. i866,  iS6a.  —  a*»  Chaque  a  so- 
cié  peut  se  servir  des  choses  apparte- 
nant à  la  société,  pourvu  qu'il  le.s  em- 
ploie à  leur  destination  fixée  par  l'u- 
sage, et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre 
l'intérêt  de  la  société  ,  ou  de  manière 
à  empêcher  «es  associés  d'en  user  «e- 
Ion  leur  droit.  — â*  Chaque  associé  a 
le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont  néces- 
saires pour  la  conservation  des  choses 
de  la  soniété. —  4"  L'un  dej  associés 
ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  im- 
meubles dépendans  de  la  société . 
même  quand  il  les  soutiendrait  avan- 
tagenses  à  cette  société ,  si  les  autre* 
as-^ociés  n'y  consentent.  186a  ,  1864  , 
C;  37,  98,  Co. 

1S60.  L'a(socié  qui  n'est  point  ad- 
ministrateur ne  peut  aliéner  ni  enga- 
ger les  choses  môme  mobilières  qui 
dépendent  de  la  sot-iété. 

1861.  Chaque  associé  peut ,  sans  le 
consentement  de  fcs  as:^ocié'«,  »'a8M)- 
cier  une  tierce  personne  relativement 
à  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne 
peut  pas ,  sans  ce  consentement ,  l'as 
socicr  à  la  société,  lors  même  qu'il 
en  aurait  l'administration.  84 1.  1693* 

SECTION  11. 

De»  Engagement  det  Astoeiéa  h  l* égard 
de»  Tien. 

186a.  Dans  les  sociétés  autres  que 
celles  d^  commerce ,  les  a^8ociés  ne 
sont  pas  tenus  solid  lirement  des  det- 
tes wciales .  et  l'un  des  associés  ne 
Îtent  obliger  les  autres,  si  ceux-ci  ne 
ni  en  ont  conféré  le  pouvoir.  18,  a  a 
et  f=.,  Co.;  x868,  1869,  C. 

i863.  Les  associés  sont  tenus  en- 
vers le  créancier  avec  lequel  ils  ont 
contracté ,  chacun  pour  une  somme 
et  part  égsdes ,  encore  qoe  la  part  de 
l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moin- 
dre, si  l'acte  n'a  pas  spécialement  res- 
treint l'obligation  de  celui-ci  sur  le 
pied  de  cette  dernière  part,  aa,  34,  C-o. 
i8fi4.  La  stîpiilîition  que  l'obliga- 
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lion  est  eoolraetée  poor  le  eompte  d« 
ta  toeiété  ne  lie  que  l'aMocié  eootrao- 
tant  et  non  let  autres ,  à  moins  que 
oeuz-ei  ne  lui  aient  donné  pouvoir , 
ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit 
de  la  société.  iSSg  et  s. 

CHAPITRE  IV. 

Dits   IlIvrkRBlfTKS   M&NIÈRIU   DONT    TtUlX 
LA  SOCIKTL. 

tSCS.  La  société  finit,  -^  !<>  Par 
Texpiratiou  du  temps  pour  lequel  elle 
a  été  contractée  ;  a®  Par  reztinetion 
de  \»  chose,  ou  la  consommation  de 
la  négociation;  —  3°  Par  la  mort  natu- 
relle de  quelqu'un  de»  asfociés  ;  — 
4"  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou 
U  décoiiliturc  de  l'un  d'eux;  —  5^  Par 
la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  es* 
priment  de  n'être  plus  en  soeiété. 
iSU,  1867,  1869, 1870,  1871. 

1866.  La  prorogation  d'une  société 
à  temps  Umiié  ne  peut  être  prouvée 
que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes 
formes  que  le  contrat  de  société.  i3os, 
1834,  C;  4^,  49«  Co. 

1867.  Lorsque  l'un  des  associés  a 
prorais  de  mettre  en  commun  la  pro- 
priété d'une  chose,  la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée 
opère  la  dissolution  de  la  société  par 
rapport  à  tous  les  associés.  —  La  so- 
ciété est  également  diR^ouie  dans  tous 
les  oas  par  la  perte  de  la  chose ,  lors- 
que la  )ouissanoe  seule  a  été  mise  en 
commun ,  et  que  la  propriété  en  est 
restée  dans  la  main  de  l'associé.  — 
Mais  la  soeiésé  n'est  pas  rompue  par 
la  perte  de  la  chose  aont  la  propriété 
a  déjà  été  apportée  à  la  société.  i845, 
l85i,  186&. 

1S68.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  ca* 
de  mort  de  l'un  de»  associés  la  so- 
ciété continuerait  avec  son  héritier,  ou 
seulement  entre  les  associas  survivans, 
ces  dispositions  seront  suivies  :  au  re- 
coud cas,  l'héritier  du  décédé  n'a 
droit  qu'au  partage  de  U  société ,  eu 
égard  à  la  situation  de  cette  société 
lors  du  décès,  et  ne  participe  aux 
droits  ultérieurs  qu'autant  qu'île  sont 
une  suite  néocMaire  de  ce  qui  s'est 
fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel 
il  succède.  i8fi5. 

iSfig.  La  di.'sniulion  de  U  soeiété 


par  la  volonté  de  Fane  des  parties  ne 
s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  du- 
rée est  illimitée  ,  et  s'opère  par  une 
renonoiatioo  notifiée  i  tous  les  asso- 
ciés ,  pourvu  que  cette  renonciation 
soit  de  bonne  foi ,  et  non  faite  i  cou- 
tre-lempo.  1844,  i865,  1870. 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de 
bonne  foi  lorsque  l'associé  renonee 
pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit 
que  les  aasoeiés  s'étaient  proposé  de 
retirer  en  commun.  —  Elle  est  faite  à 
contre- temps  lorsque  les  choses  m 
»ont  plus  entières,  et  qu'il  importe  • 
la  société  que  sa  di»solution  aott  dif 
ftrée. 

1871.  La  diflsolulion  des  sociétés  à 
terme  ne  peut  être  deman<1ée  par  l'an 
de<i  associés  avant  le  terme  conveno 
ou'autani  qu'il  7  en  a  de  justes  mo- 
tifs, comme  lorsqu'un  autre  aasoetc 
manque  à  sesenga^mens .  ou  «m'une 
infirmité  habiluelle  le  rend  inhabile 
aux  affaires  de  la  société  ,  ou  autres 
cas  semblables,  dont  la  léf^timilé  et 
la  gravité  sont  laissées  à  l'arlîitrBge  des 
juges.  88.^,  i865. 

1879.  Les  règles  concernant  le  par 
tai^e  des  successions,  la  forme  de  ee 
partage,  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent entre  les  cohéritiers ,  s^ppli- 
qilent  aux  partagei  entre  associés.  81  €, 
845,  870,  883,  1846. 

I)upo$iUon  relative  aux  SocUté$  dt 
commerce, 

1873.  Les  dispositions  du  préaent 
litre  ne  s'appliquent  aux  soctèlè»  de 
commerce  que  dans  les  points  qui 
n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  um- 
ge.4  du  corameree.  18  et  ».,  Co. 

TITRE  X. 

DO  PB^iT. 

(Décrété  le  9  mars  i8o4.  Proouilj;uc 
le  19  du  même  mws.} 

1874.  U  y  a  deux  sortes  de  prêt: 
—  Celui  des  choses  dont  on  peut  user 
sans  les  détruire,  —  fit  eelui  des  cho- 
ses qui  se  consomment  par  l'itMigc 
qu'on  en  fiiit.  ' —  La  première  espèce 
s  appelle  firél  à  ueaff*  ,  ou  eomumodai  ; 
•»  L«  deuxième  s'appelle  prêt  de  ro»- 
siMttmation  ,  ov  umplemcnt  prit. 
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SBCTIOJT  lé 


De  M  nalufê  eu  Prit  à  utage, 

lèyi.  Le  prft  à  mage  ou  eommo- 
d«l  est  UB  contrat  par  lequel  Fane  d«w 


la  prêtant,  la  j»erte  ^i  arrire,  in^tne 
par  caa  fortuit,  «M  pour  Temprun- 
lenr,  s'il  n'y  a  couveulion  oontrairv. 
l8s3,  i85i. 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  pnr 
le  seul  effet  de  Tasage  pour  lequpl 
elle  a  é\i  empruntée  ,  et  sans  aucune 
faute  de  la  part  de  l'eroprunteur .  il 


parties  lÎTre  une  chose  à  l'autre  pour    n'eat   pas  tenu  de   la   détérioration 
n'en  aerrir,  à  la  charge  par  le  preneur     l»U^ 


de  la   rendre  après  s'en  être  servi. 
I949«  i885. 

1876.  Ce  prêt  est  cstentieUement 
gratuit.  iioS,  1904,  i^od. 

1877.  Le  préteur  demeure  proprié- 


i885.  L'emprunleur  ne  peut  pas 
retenir  la  cbo.-e  par  compen^^atioii  dv 
ee  que  le  prêteur  lut  doit.  is43, 
»jg3.. 

1886.  Si,  pour  uiwi'  de  la  chose. 


uire  de  la  cboae  prêtée*  i883 ,  1886,     l'emprunleur  a  fait  quelque  dépense, 

il  ne  peut  pas  la  répéter.  ii36,  1877, 
i8go. 

1887.  Si  plmieurs  ont  coiiiointr- 
menl  emprunté  la  même  chose ,  il.4  en 
sont  solidairement  responsable»  en- 
vers le  prêteur,  isoa  et  s. 

SECTION  Ilf. 

Dei  Engagement  de  celui  qui  prête  à 
utage. 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la 
chose  prêtée  qu'après  le  terme  con- 
venu ,  ou ,  à  défaut  de  convention , 
qu'après  qu'elle  a  servi  à  Tusage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée.  1 1 85 , 
1889. 

1889.  Néanmoins  ,  si ,  pendant  ce 
délai,  ou  avant  que  le  hesora  de  l'em- 
prunteur ait  cessé ,  il  survient  au  prê- 
teur un  herain  pressant  et  imprévu  de 
sa  cho^e ,  le  juge  peut ,  suivant  les  cir- 

sage  détermine  par  sa  itature  ou  par  constances,  obliger  l'emprunteur  à  la 

la  convention  ;  te  tout  ft  peine  de  dom-  lui  rendre.  1186,  1761.     1, 
Biag«»-iotérêt» ,  a'ii  y  a  lieu.    1139,         1890.  Si,pend!mlla  duréeduprêl, 

II 46.  l'emprunteur  a  été  obligé,  pour  la 

1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque 

chose  à  un  antre  usage,  ou  pour  uu  dépense  extraordinaire  ,  nécessaire,  et 

lempa  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu 


1890  «  iSfS. 

1B78.  Tout  ee  qui  ext  dam  le  com- 
merce, «t  qui  oe  se  consomme  pas 
par  l'oMge ,  peut  être  l'objet  de  eette 
f»nvcaiion.  189»,  1894. 

1S79.  Les  engagemena  qui  se  for- 
ment par  le  oommodat  paateut  aux 
héritiers  de  celui  qui  prête ,  et  aux 
béri  tiers  de  oelui  qui  emprunte.  — 
Mais  ■  l'on  n'a  prêté  qu'en  eomidé- 
ration  de  l'emprunteur ,  et  ■  lui  per- 
sonnellement,  alors  ses  héritiers  ne 
peuvent  continuer  de  jouir  de  la 
chose  prêtée.  794,  usa. 

StCTI0!(  it. 

Des  Engagement  de  rBmprunteur. 

i88ù.  L'emprunteur  est  tenu  de 
veiller  en  bon  père. de  famille  à  la 
garde  el  à  la  conservation  de  Ja  ehose 
prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'n 


sera  tenu  de  la  perle  arrivée ,  même 
par  cas  fortuit.  iiSg,  1146,  is4J, 
i3o»,  i883. 

i88x.  Si  la  ehose  prêtée  périt  par 
cas  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait 
pu  la  gamolir  en  employant  l»  sienne 
propre ,  ou  si ,  ne  pouvant  con-erver 
que  l'une  des  deux,  il  a  ftédté  la 
sienne  ,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'au- 
tre. Il  37,  1148. 

t863.  Si  h  chose  a  clé  estimée  en 


en  pi-évenir  le  prêteur,  celui-ci  sera 
tenu  de  la  tut  reinbonr<er.  1 1 36, 1 38 1 , 
1877,  i88€,  1947,  SI09. 

1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des 
défauts  tels ,  qu'elle  puisse  causer  du 
préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prê- 
teur est  responsable,  s'il  connaissait 
les  défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'em- 
pruntcur.  i38i,  1641,  1898. 
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.CilAPITR£  II. 

nii  ruir  de  coKsoHVAnoN ,  uv  simvus 
nkr. 

«ECTIOX  1. 

I)t  la  natur*  du  Prêt  dt  cuniommalion. 

1891.  Le  prêt  de  cousommatioD  «A 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  partiel 
livre  à  Tautre  une  certnine  quantité 
de  ci.oses  qui  se  consomment  pnr  l'u- 
eage ,  à  la  char;;«  pur  celte  dernière  de 
lui  en  rendre  autant  de  même  e»pèce 
et  qualité.  Ta46,  1909.  ' 

1893.  Par  l'cllet  de  ce  prêt,  l'em- 
prunleur  devient  le  propnétaire  delà 
cbo&e  prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu  elle 
péril,  de  quelque  manière  que  celte 
per.te  arrive.  1877,1894. 

1894.  On  ne  peut  pas  donner  à  ti- 
tre de  ^rêt  de  consommation  dea  cho- 
ses qui ,  quoique  de  même  espèce  , 
diilêient  dans  l'individu ,  comme  les 
animaux  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage. 
1878. 

1895.  L'obltjfation  qui  résulte  d'un 
prêt  «n  argent  n'est  toujours  que  de  la 
komnie  numétique  énoncée  au  con- 
trat. —  S'il  y  a  eu  augmentation  ou 
diminution  d'espèces  avant  t'épuque 
du  paiement ,  le  débiteur  doit  rendre 
la  somme  numérique  prêtée ,  et  ne 
<loit  rendre  que  celle  ^omme  dan->  les 
espèces  ayant  cours  au  moment  du 
paiement.  11 53,  18g  6. 

1896.  La  règle  portée  en  l'article 
précédent  n'a  pas  lieu  si  le  prêt  a  été 
fait  en  lin^^ots.  ia43. 

1897.  Si  ce  ïont  des  lingots  ou  des 
denrées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que 
soit  Taugmentution  ou  la  diminution 
de  leur  prix  ,  le  débiteur  doit  toujours 
rendre  la  même  quantité  et  qualité  , 
et  ne  doit  rendre  que  cela.   1  a43  , 

1346- 

SGCTIOIt  II. 

Des  Obligations  du  Prêteur. 

1898.  Dans  le  prêt  de  confomma- 
lion,  le  prêteur  vst  tenu  de  la  respon- 
sabilité établie  par  l'art.  1891  pour  le 
prêt  à  U5af;e. 

1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  re- 
demander les  choses  prêtées  ,  avant  le 
terme  convenu.  ii85,  1188,  190s. 

1900.  S'il  n'a  p<ts  été  Gxé  de  terme 
pour  la  restitution,  le  juge  peut  ac- 


corder à  l'emprunteur  un  délai  sui- 
vant les  circuujttance!!.  118S,  ii44^ 
1913,  C.;  19S,  194,  P.  c;  448,  Cu. 
1901.  S'il  a  été  seulement  convenu 
que  l'emprunteur  paieruil  quand  U  ic 
pourrait,  ou  quand  il  en  aunit  In 
moyens  .  le  juge  lui  Gjcera  un  ter- 
me de  paiement  suivant  les  ciroon- 
slances. 

8ECT10X  fir. 
Det  Engagemeitt  de  l'Emprunteur. 

1909.  L'emprunteur  est  tenu  de 
rendre  les  çboi>«s  prêtées ,  en  même 
quantité  et  qualité ,  et  au  terme  euo- 
venu.  1185,1946,  1947,  18911  >9o4- 

1903.  S'il  est  daiis  riinpoasibiiiic 
d'y  satisfaire ,  il  e«t  tenu  d'en  payer  U 
valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu 
où  la  chose  devait  êti-e  rendue  d'aprri 
Id  convention.  —  Si  ce  temps  et  et 
lieu  n'ont  pas  été  réglés ,  le  paiement 
ce  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où 
l'emprunt  a  été  fait.  1149  et  s. 

1904.  Si  l'emprunteur  ne  rendp» 
les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  au 
terme  convenu ,  il  en  doit  Ilntéiéi  du 
jour  de  la  demande  en  justice.  11 53, 
1905. 

CHAPITRE  III, 

DC  pb£t  a  iJiTkniT. 

1905.  Il  est  permis  de  stipuler  de* 
intérêts  pour  simple  prêt ,  soit  d'ar- 
gent ,  soit  de  denrées ,  ou  antres  cho- 
ses mobilières.  584,  ii63,  9*77. 

1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des 
intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés  ne 
peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur 
le  capital.  1935,  1376. 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conven- 
tiouiiel.  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la 
loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  ex- 
céder celui  de  la  loi ,  toutes  les  fois 
que  la  lor  ne  le  prohibe  pas.  —  Le 
taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit 
jêtre  fixé  par  -écrit.  456  ,  474 ,  609  , 
619,  856,  11 53,  1907,  i44o,  1475, 
1648,  1679,  1904,  1906,  9098,  C; 
54si  P«  0. 

1908.  La  quittance  du  capital  don- 
née sans  réterve  des  intérêts  en  £«it 
présumer  le  paiement,  et  en  opère  la 
libération.  i35o,  i359. 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt 
moyennant  un  capital  que  le  prêteur 


LIVRE  m. 


149 


i^'interdit  d'exiger.  — >  -D&iis  ce  cas ,  le 
i>rêl  prend  le  nom  de  cvitstituiion  dt 
rente.  586,  i567,  1910. 

1910.  Cette  rente  peut  être  consti- 
tuée de  deux  manières ,  en  perpétuel 
ou  en  viager.  1968  et  s. 

1911.  La  rente  constituée  en  per- 
pétael  9*1  essentiellement  racbetable. 
—  Les  parties pfUTent  seulement  con- 
venir que  le  rachat  ne  sera  pas  fait 
avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
dix  ans ,  ou  sans  avoir  averti  le  créan- 
cier au  terme  d'avance  qu'elles  auront 
déterminé.  55o,  1187,  3369,  aayy. 

1919.  Le  débiteur  d'une  rente 
conctituée  en  perpétuel,  1 654  et  s.  , 
peut  être  contraint  au  rachat ,  i°  S'il 
i-esse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  années  ;  —  a»  S'il  manque 
à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  pro- 
mises par  le  contrat.  63o,  1184, 1316, 
1978,  m6»,  3577,  ai3i. 

1913.  Le  capital  de  la  rente  con- 
stituée en  perpétuel  devient  aussi  exi- 
gible en  cas  de  faillite  ou  de  déconG- 
ture  du  débiteur.  1188,  3o3s,  a  184, 
j654,  »665,  C-  ;  134,  P.  c.  ;  448,  Co. 

1914-  Les  règles  concernant  les 
rentes  viagères  sont  établies  au  titre 
det  Contrats  aléatoirei.  1964,  1968. 

TITRE  XJ. 

00  O^pÔT  BT  do  Sl^QUBSTBB. 

(Décrété  le  14  mars  1804.  Promul- 
gué ie  34  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE  I. 

DO    VarÔT    M    OÉKisAL    BT   DB    8X8     DI- 
VBXSE8  SSPKCKS. 

1915.  Le  dépôt, en  général^ est  un 
acte   par  lequel  on  reçoit  la  chose 


un  contrat  essentiellement    gratuit. 
iio5,    1938,   1936,  1967,  C.  ;  175, 

P.C. 

1918.  11  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  des  choses  mobilières.    1969. 

191g.  Il  n'est  parfait  que  par  la 
tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chose 
déposée,  —  La  tradition  feinte  suBil, 
qjiand  le  dépositaire  se  trouve  déjà 
nanti ,  à  quelque  autre  titre ,  de  la 
chose  que  1  on  consent  à  lui  laisser  à 
litre  de  dépôt.  ii38,  1606,  1607. 

1930.  Le  dépôt  est  volontaire  ou 
nécessaire. 

SECTION  II. 

Du  Dépôt  volontaire. 

1931.  Le  dépôt  volontaire  se  forme 
par  le  consentement  réciproque  de 
la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de 
celle  qui  le  reçoit.  1109,  1919,  C  ; 

173,  P. 

1933.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut 
régulièrement  être  fait  que  par  le 
propriétaire  de  la  chose  déposée  ,  ou 
de  son  consentement  exprès  ou  tacite: 
1938. 

1933.  Le  dépôt  volontaire  doit 
être  prouvé  par  écrit.  La  preuve  tes- 
timoniale n'en  est  point  reçue  pour 
valeur  excédant  cent  cinquante  francs. 
i3i7,  i34i,  1347,   i35i  et  s. 

1934.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au- 
dessus  de  cent  cinquante  francs ,  n'est 
point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est 
attaqué  comme  dépositaire  en  est 
crju  sur  sa  déclaration  ,  soit  pour  le 
fiiit  même  du  dépôt,  soit  pour  la 
chose  qui  en  faisait  l'objet ,  soit 
pour  le  fait  de  sa  restitution.  i357 , 
i366,  i368,  C.  ;  4o8,  P. 

1935.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut 


d'autroi ,  à  ik  charge  de  la  garder  et  T"  '"""  **"  entre  personnes  capables 
de  la  restituer  en  nature,  i»^,  ,933,  ***  contracter.  -  Néanmoins  ,  si  une 
8336,  C.  ;  169,  408,  P.  c.        "    ^     '     personne  capable  de  contracter  ac- 


1916.  Il  y  a  deux  espèces  de  dé- 
pôts ,  le  dépôt  proprement  dit ,  et  le 
séquestre. 

CHAPITRE  IL 

DO  DiFÔT  PROPKÏHEKT  DIT. 


eepte  le  dépôt  fait  par  une  personne 
incapable ,  elle  est  tenue  de  toutes  les 
obligations  d'un  véritable  dépositaire; 
elle  peut  être  poursuivie  par  le  tutetir 
ou  administrateur  de  la  personne  qui 
a  fait  le  dépôt.  11 33  et  s. 

1936.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une 
personne  capable  à  une  personne  qui 
ne  l'est  pas ,  la  personne  qui  a  fait  le 
dépôt  n'a  nue  l'action  en  revendica- 
19>7>  Ledépôt  proprement  dit  est     tiob  de  la  chose  déposée,  tant  qn'ellf 

m  ]3. 


De  la 


SRCTion  I. 
nature  et  de  l'e$tence  du 
Irai  de  dépôt. 


CvH- 


I.^O 


CODE  aviL. 


existe  daiM  U  maiu  dii  dépositaire  , 
ua  uue  action  en  restitution  jiis^iu'à 
concurrence  de  c«  qui  a  tourné  au 
profit  de  ce  dernicf.  li»3,  ia4i« 
i3ia. 

•WTIOR  m. 

Des  OUigation»  du  Dipotitaire. 

1937.  Le  dvposita  ire  do  it  apport  er , 
dans  la  garde  de  la  cLoae  dépo.^ée ,  lea 
mêmes  soins  qu'il  appoiie  d^ins  la 
iprde  des  choses  qui  lui  appartien- 
uenr.  1137,  1999,  i\.\  693,  Co. 

1998.  La  disposition  de  Tarticle  pré- 
cédent doit  être  appliquée  arec  plus 
de  rigueur-,  ifi  Si  le  dépositaire  s'est 
offert  lui-n6me  pour  recevoir  le  dé- 
pôt v***  S'il  a  stipulé  nn  ralaire  pour  la 

Srde  du  dépôt  ;  3°  Si  le  dépôt  a  été 
t  uniquement  pour  rintérèt  du  dé- 
positaire ;  4**  S'il  a  été  convenu  ex- 
pressément que  le  dépositaire  répon- 
drait de  toute  espèce  de  fj«le.  itSy, 
i3oa,  C;  169,  P. 

1999.  Le  dépositaire  n'est  tenu, 
en  aucun  cas,  des  accideus  de  force 
majeure ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ntis 
en  demeure  de  restituer  la  chose  dé- 
posée. 1.139,  ii47i  ii48f  1934*  1936. 

1930.  Il  ne  peut  se  «ervir  de  la 
chose  déposée ,  sans  la  permission 
expresse  ou  présumée  du  déposant. 
iSâiel  s. 

1931.  II  ne  doit  point  ebercber  à 
connaître  quelles  sont  les  choses  qui 
lui  ont  été  déposées  ,  si  elles  hii  ont 
été  confiées  dans  un  eeflbe  fiermé  «u 
sous  une  enveloppe  e;ich«téc. 

193a.  Le  dépositaire  doit  rendre 
Identiquement  la  clioee  nième  qu'il  a 
reçue.  —  Ainsi,  le  dt'-pût  des  som- 
mes monnayées  doit  êti-e  rendu  dans 
les  mêmes  espèce»  qu'il  a  élé  f<iit, 
soit  dans  le  cas  d'augmentation  ,  soiL 
dans  le  cas  de  dimiimtioa  de  leur  va^ 
leur,  la^,  1915,  1933,  9936. 

1933.  Le  dépesit4ire  n'est  tenu  de 
rendre  la  ehuao  déposée  que  dans  l'é- 
tat où  elle  s«  trouve  au  nsomeut  de 
la  restitution.  Lw  déléiiorationa 
qui  ne  sont  pas  survenues  par  son 
l'ait  sont  à  la  charge  da  dépoAanl. 
194s,  i3oa. 

1 934.  Le  dépositiûra  auquel  la  chose 
a  élé  enlevée  par  une  force  majeure  , 
•'l  (fui  a  reçu  un  prix  ou  quel(|u« 


chose  à  la   pUce.  doit  restituer  ce 
qu'il  a  reçu  en  échange.  i3o3,  igatj. 

1935.  L'héritier  (ût  déposi(*.û-e  , 
({ui  a  vendu  de  bonne  foi  U  chose 
dont  iL  ignorait  le  dépôt ,  n'est  tenu 

Îue  de  rendre  le  pris  qu'il  a  reçu ,  ou 
B  céder  son  action  contre  Tacheteur, 
s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  7a4,  i38o, 
1599. 

1936.  Si  la  chose  déposée  a  pro- 
duit des  fruits  qui  aient  été  perçus 
par  le  dépositaire  ,  il  est  obligé  de  les 
restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de 
l'argent  dépoté  ,  si  ce  n'est  du  iour  où 
il  a  été  nus  en  demeure  de  Élire  b 
restitution.  1139,  1153,1917,  ^999, 
1996,  9081. 

1907.  Le  dépositaire  ne  doit  resti- 
tuer la  chose  déposée  qu'à  celui  qui 
I4  lui  a  confiée ,  ou  a  celui  au  nom 
duquel  le  dépôt  a  été  fait  «  ou  à  celui 
qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir. 
1339,  199a,  1938. 

1938.  Hoc  peut  pas  exiger  décelai 
qui  a  fait  le  dépôt  la  preuve  qu'il 
était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 
—  Néanmoins,  sll  découvre  que  la 
cho!>e  a  élé  volée,  et  quel  en  est  (e  vé- 
ritable propriétaire ,  il  doit  dénoncer 
i  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  en  a  été 
fait ,  avec  sommation  de  le  réclamer 
dans  un  délai  délerminé  et  suIRsant. 
Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été 
faite  néglige  de  réchmcr  le  dépôt ,  le 
dépositaire  est  valablement  déchargé 
par  la  tr.idvlton  qu'il  en  fait  à  eelni' 
duquel  il  fa  re^.  19x9. 

1939.  En  eaade  mort  naturelle  ou 
civile  de  la  personne  qui  a  fuit  le  dé- 
pôt, la  cho?e  déposée  ne  peut  être 
rendue  qu'à  sou  iiérilier.  —  S'il  y  a 
plusieurs  héririers,  elle  cSoît  être  pen- 
due à  chacun  d'eux  pour  kur  porf  et 
portion.  —  Si  la  cho*e  déposée  est  in- 
divisible ,  hs  héritiers  doiwnt  s'ac- 
corder entre  eux  pour  la  recevoir. 
laao,  iiil\,  1670. 

1940.  Si  la  personne  qni  a  £nt  le 
dépôt  a  changé  d'état  ;  par  exemnlc , 
si  la  femme  ÙI>ce ,  att  moment  ou  le 
dépôt  a  été  fait ,  s'est  mariée  depuis 
et  se  trouve  en  puiwance  de  mari;  si 
le  majeur  déposat»t  se  trouve  frappé 
d'intei'diclion-,  dtans  tbutf  e«s  cae  ei 
autres  de  même  anture,  le  dépôt  ne 
pe«t  «Ire  aesliinv  qd  •   ocàii  qui  a 


LIVA£  iir. 


i5i 


radiDÛHatratioa  dei  droîia  et  àes  bieos 
du  déposant.  117,  biS. 

1941.  Si  le  dépôt  a  été  &tt  par  an 
tuteur,  par  ao  mari  eu  par  on  ad- 
ministrateur ,  dans  Tune  de  ce«  ^pali* 
tés,  il  ne  peat  ttte  rctthué  qu'à  la 
penoane  que  ce  tnlear ,  ce  mari  ett 
cet  admiaiiitraieur  représentaient ,  ci 
leur  gestion  ou  leur  administration 
est  finie. 

194s.  Si  le  contrat  de  dépôt  dési- 
gne le  lieu  dan  lequel  la  restitution 
doit  Atre  laite ,  le  dépo^itiitre  est  tenu 
d'y  porter  la  cliose  déposée.  S'il  y  a 
des  frais  de  transport,  ils  sont  à  la 
charge  du  déposante  i»47« 

i}43.  Si  le  contrat  ne  déaigne  point 
le  lieade  la  restitution ,  elle  doit  être 
faite  dan*  k  lieu  mdme  du  àtfô^ 

j-944<  Le  dépôt  doit  être  remis  an 
dépotant  aoiatôt  qu'il  le  réckime , 
ton  même  que  le  contrat  aurait  fixé 
on  délù  déterminé  pour  la  restitution: 
à  moins  quil  n'existe ,  entre  les  mains 
du  dépositaire ,  une  suisie-arrét  ou 
une  opposition  à  la  restitution  et  a« 
déplacement  de  la  chose  déposée. 
1159,  1186,  1960. 

1945.  Le  dépositaire  infidèle  n'est 
point  admis  au  bénéfice  de  cesMon. 
905,  P.  cî  H70,  1395,  aa36,  C.  ; 
575,  6is,C.;40S,P. 

1946.  Toutes  les  obligations  du  dé- 
positaire cessent,  s'il  vient  à  décou- 
rrir  et  i  prouivr  qu'il  est  lui-même  pro* 
priétaire  de  la  chose  déposée.  i3oo  et  s. 

sfsctioir  ir. 

0«s  Obligatieaa  de  la  personne  par  la- 
^ueUe  le  î)épût  a  été  fuît. 

1947«  La  personne  qui  a  faitfe  dé» 
pôl  est  tenue  de  rembourser  au  àé* 
poàtkiro  les  dépense»  qa'il  a  f<»i(es 
pei^r  la  conserralsoa  d«  ta  chose  dé- 
posée ,  «k  de  l'iailsainiseg  de  toutes 
l'a  perlés  que  le  dépôt  peat  lui  iiToir 
ooeaeianécs.  11J6,.  i38i,  1S90,  ai-os. 

1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  la 
dé^t  ^BSiiu'à  rentier  paieiûent  de  ce 
qu>  lai  est  iù  à  raiaotv  da  dépôt.  id7&, 
s«7i^,  ao8a,  G<  \  96,  Co. 

SECTIO2I  V. 

Du  Dépit  ndceaioiire. 
1 9  49*  Le  déy ôlr  nsoessaise  est  oelu  i 


qui  «  été  forcé  par  qœlque  accident , 
tel  qu'un  incendie,  aae  ruine,  on 
pillage  ,  un  naufrage  ,  ou  autre  éf  é>- 
nement  imprévu.  ao6o,  C.  ;  1 73,  P. 

i960.  La  preuve  par  témoins  peut 
être  reçue  pour  le  dépôt  nécessaire  , 
même  quand  il  s'agît  d'une  valeur  aa> 
dessus  de  cent  cinquante  francs. 
1348,  ao6o. 

1951.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ail- 
leurs régi  par  toutes  les  règles  piécé- 
demment  énoncées. 

195  a.  Les  aubergistes  ou  hôteliers 
sont  responsable»,  conune  dépositai- 
res ,  des  effets  apportés  par  le  voya- 
geur qui  loge  chez  eaa  ;  le  dépôt  de 
ees  sortes  d'efFets  doit  être  regardé 
comme  du  dépôt  nécessuire.  1781, 
1954,  S060,  3103,  3971,  C.  ;  73,  386, 

47 ^  P. 

19&3.  Ils  sont  re;<poiisables  du  vol 
ou  du  dommage  des  effets  Au  voya- 
geur ,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou 
que  le  dommage  ait  été  causé  par  les 
domestiques  et  préposés  de  rhôloRe- 
rie ,  ott  par  des  étrangers  allant  et  ve- 
nant dans  l'hôtellerie.  i384,  f..  ;  73 , 
386,  4t*^  P- 

1954.  Ils  ne  sont  pae  responatiMes 
des  vois  faits  avec  force  armée  oi>  au- 
tre force  majeure. 

CHAPITRE  III. 

DO   BBQVBftTna. 
SECTION  I. 

Dei  dieene»  eapècei  du  Séquestre. 
igbB.  Le  séquestre  est  ou  coaven- 
tionuel  ou  judiciaire. 

SECTION  11. 

Du  Séquestre  conventionnel. 

1966.  Le  séquestre  eonveotiotmei 
«Bt  le  dépôt  fait,  par  une  ou  pkisieurs' 
personne»,  d'un*  chme  conteulieueci 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige 
de  la  rendre  ,  après  la  coutestatiou 
terminée,  à  lu  personne  qui  sera  jugée 
devoir  robranir.  9o€o. 

1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas 
gratuit.  1917- 

1958.  Lorsqu'il'  est  gratuit,  il  est 
sonnais  aux  régies  du  dépôt  propre - 
méat  dit,  sooCles  dift'évenccs  cc^yrès 
éaaaeée».  j9B9ets. 

1959.  Lo  séquestre  peut  a  voir  pour 


ib%  CODE 

objel  DOD-ieuleiuent  det  effet*  mobi- 
liers ,  mais  même  des  immeubles. 
1918. 

1960.  Le  dépositaire  chargé  du  se* 
qaestre  ne  peut  être  déchargé  aTanl 
la  coniestiitJOD  déteirainée ,  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  in- 
lèressëes,  ou  pour  une  cause  jugée 
légitime.  1944- 

SECTION  III. 

Du  $ique»tr»  ou  dépôt  judiciaire. 

1961.  La  justice  peut  ordonner  le 
séquestre ,  —  i»  Des  meubles  suiâs 
sur  un  débiteur  ;  —  a*>  D'un  immeu- 
ble ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
propriété  ou  b  possession  est  litigieuse 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 
—  30. Des  choses  qu'un  débiteur  olFie 
pour  sa  libération.  687,  $96,  6o3 
tio4,  688,  8ai,  6s3,  8do,  P.  c:  J06, 
Co.;  60S,  C. 

1 9G.S.  L'établissement  d'un  gardien 
judiciaire  produit ,  entre  le  saisissant 
et  le  gardien  ,  des  obligations  récipro- 
ques. Le  gardien  doit  apporter  pour 
la  conservation  des  eO'ets  saisis  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  Il 
doit  les  représenter ,  soit  à  lu  charge 
du  saisssant  pour  la  Tente ,  soit  à  la 
partie  contre  laquelle  les  exécutions 
ont  été  faites ,  en  cas  de  main  levée  de 
la  Sitisie.  — L'oblij^tion  du-  suisissant 
consiste  à  payei*  au  gardien  le  salaire 
fixé  par  la  loi.  1137,  ao6o,  C.  ;  65o, 
6o3,  P.  c. 

1963.  Le  séquestre  judiciaire  est 
donné ,  soit  à  une  personne  dont  les 
parties  intéressées  sont  convenues  en» 
tre  elles,  soit  à  une  personne  nommée 
H'ofiice  par  le  juge.  —  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  celui  auquel  ta  chose  a 
été  confiée  est  soumis  à  toutes  les 
obligations  qu'emporte  le  séquestre 
conventionnel.  596,  P.  c.  ;  19&6,  C. 

TITRE  XII. 

DES  COMTBATS  ALÉATOIHBS. 

(Déciété  le   10  mars  1804.    Promul- 
gué le  ao  du  même  mois.  ) 

1964.  Le  contrat  aléatoire  est  uae 
ronventinn  réciproque  dont  les  effets, 
quant  aux  avantages  et  aux  personnes, 

oit  pour  toutes  les  parties ,  soit  pour 


CIVIL. 

l'une  ou  plusieurs  d'enlre  elles ,  tir* 
pendent  d'uu  événement  incertain. 
1 104.  —  Tels  sont,  —  Le  contrat  d'a»- 
smance,  33a  et  s.  Co.  ;  • —  Le  prêt  à 
grosse  aventure,  3i  1  et  s.,  Co.  ;  —  Le 
jeu  et  le  pari;  —  Le  contrat  de  rente 
via;;ère.  —  Les  deux  premiers  sont 
régis  par  les  lois  maritimes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DD  JEC  BT  DC    PàU. 

1965.  La  loi  n'accorde  aucnne  ac- 
tion pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le 
paiement  d'un  pari.  1967 ,  ('•  ; 
410 ,  P. 

1966.  Les  jeux  propres  à  exercer 
au  fait  des  armes ,  les  courses  à  pieJ 
ou  à  chevul ,  les  courses  d«>  chariot , 
le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de 
même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse 
et  à  l'exercice  du  corps ,  «ont  ezrep- 
lés  de  la  disposition  précédente.  — 
Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la 
demande  ,  quand  la  somme  lui  parait 
excessive. 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant 
ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  voluntaire 
ment  payé  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu. 
delà   part  du   gagnant,  dol ,  super- 
cherie ou  escioquerie.  ia55. 

CHAPITRE  II. 

DO  COITTBAT  DB  BXHTfi  VllGBBI. 
BBCTION  I. 

Des  Condiîianê  requises  pour  la  vali- 
dité du  Contrat. 

1968.  La  rente  viagère  peut  être 
constituée  à  titre  onéreux,  moyennant 
une  somme  d'argent,  ou  pour  une 
chose  mobilière  appréciable,  ou  poiu' 
un  immeuble.    918,    1910,    1976, 

»977i  >a77- 

1969.  Elle  peut  être 'aussi  conati- 
tuée ,  à  titre  purement  gratuit ,  par 
donation  entre-vifi  ou  par  testament. 
Elle  doit  alors  être  revêtue  des  for- 
mes requises  par  la  loi.  931 ,  967. 
1973,  1981. 

1970.  Ddna  le  cas  de  l'artiole  pré- 
cédent, la  rente  viagère  est  réduoli- 
ble,  si  elle  excède  ce  dout  il  est  pejrmi» 
de  disposer  :  elle  est  nulle ,  si  elle  e^t 
au  profit  d'une  personne  incapable  de 
recevoir.  7a 5,  907,  915,  910,  1981. 

J971.  La  rente  riagèrc  peut  être 
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coiuliliwe ,  «oit  sur  la  léte  de  celui 
«jui  CD  founiit  le  prii ,  aoît  mir  la  tête 
d'ua  tien  qui  n'a  aucun  droit  d'en 
jouir. 

1979.  Elle  peut  être  conatîluéc  sur 
une  ou  plusieurs  tètes. 

1973.  £lle  peut  être  eonstitiiée  au 
profit  d'un  tiers ,  quoique  le  prix  en 
soit  fourni  par  une  autre  personne.  — 
Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait 
les  ciiracteres  d'une  libéralité ,  elle 
n'est  point  assufettie  aux  formes  re- 
quises pour  les  donations  ;  sauf  les 
cas  de  lîfcduclion  et  de  nullité  énoncés 
dans  l'art.  1970.  —  iiai,  196g. 

1974-  Tout  contrat  de  rente  TÎs^re 
créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui 
était  morte  au  jour  du  contrat  ne  pro- 
duit aucun  effet. 

J975.  Il  en  est  de  même  du  contrat 
par  lequel  la  lente  a  été  créée  sur  la 
tête  d*ane  personne  atteinie  de  Id  ma- 
laflje  dont  «Ue  est  décédée  dans  les 
vingt  (ours  de  la  date  du  contrat. 

1976.  La  rente  via/jére  peut  être 
constituée  au  taux  qu'il  plaSt  aux  par- 
ties conlmcianies  de  fixer. 

fBCTIOIf  ir. 

Des  EfftU  du  Contrat  enir»  le$  Fortuit 
contraclaiitet. 

1977.  ('elui  au  profit  duquel  la 
reuleTiagère  a  été  consiîtuée  nioyi-n- 
nant  un  prix  peut  demander  la  rési- 
liation du  contrat,  si  le  constituant  ne 
lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées 
pour  son  exécution.  1 148. 

1978.  Le  seul  défiiut  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  n'autorise 
point  celui  en  laTCur  de  qui  elle  est 
constituée  i  demander  le  rembourse- 
ment du  capital ,  ou  à  rentrer  dans  le 
fonds  par  loi  aliéné  :  il  n'a  que  le 
droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les 
biens  de  son  débiteur ,  et  de  faire  or- 
donner ou  consentir ,  sur  le  produit 
de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  seivice  des  arréra» 
ges.  ii64f  >9>ii  C.  ;  636  et  s.,  P.  c. 

1979.  ^  constituant  ne  peut  se 
libérer  du  paiement  de  la  rente  en  of- 
frant de  rembourser  le  capital,  et  en 
renonçant  à  la  répétition  des  arrérages 
payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne 
ud  des  personnel  sur  la  tête  desquel- 


les la  rente  a  été  cotislituée ,  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  vie  de  cesper- 
Konnes ,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu 
'devenir  le  service  de  la  rente. 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise 
au  propriétaire  que  dans  la  proportion 
du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu.  — 
Néanmoins ,  6*il  a  été  convenu  qu'elle 
serait  payée  d'avance  ,  le  terme  qui  a 
dû  être  payé  ,  est  acquis  du  jour  où  le 
paiemf  nt  a  dû  eu  être  fait.  664,  586, 
688,  1571. 

1 981 .  La  rente  viagère  ne  peut  être 
stipulée  insaisissable  que  loiaqu'elle  a 
été  constituée  i  titre  gratuit.  19C9 
cl  s. 

1989.  La  rente  viagère  ne  s'éteint 
pas  par  la  mnrt  civile  du  proprié- 
tsiiit;;  le  paiement  doit  en  être  conti- 
nué pendant  sa  vie  naturelle.  96. 

1983.  Le  propriétaire  d'une  rente 
viagère  n'en  peut  demander  les  arré- 
rages qu'en  justifiant  de  son  exigence, 
ou  de  celle  de  la  personne  sur  laquelle 
elle  a  été  constituée.  a6,  617,  9977. 

TITRE  XIII. 

DU    MANDAT. 

(  Décrété  le   10  mars  1804.  Promul- 
gué le  su  du  même  mois. } 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  KATUSK  KT  DB  LA  FOIIIE  OD  MAR- 
OAT. 

1984.  Le  mandat  ou  procuration 
est  un  acte  par  lequel  une  personne 
donne  à  une  autre  le  pouvoir  de 
(aire  quelque  chose  pour  le  mandant 
et  en  son  nom.  —  Le  contrat  ne  se 
forme  que  par  Taceeptation  du  man- 
dataire. 1104,  (•■  ;  91,  <^o. 

J985.  Le  mandat  peut  être  donné 
ou  par  acte  publie ,  ou  par  écrit  sous 
seing  privé,  même  par  lettre.  1999, 
9004.  Il  peut  iius»!  être  donné  verba- 
lement; mais  la  preuve  tettinioniale 
n'en  est  rerue  que  conrormément  au 
titre  des  Contrait  ou  det  Ohligalion» 
fonventiounetlet  «n  général.  —  L'ac- 
ceptation du  mandai  peut  n'être  que 
tacite ,  et  résulter  de  l'exécution  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. 
i3i7,  i34i. 

1986.  Le  mandat  est  gratuit ,  s'il 
n'y  a  convention  contraire,  igga. 


CODE  CIVIL. 


1987.  Il  rMouspéctiil  et  pour  uue 
aOitiré  ou  certaine*  affairetseulrmenl, 
ou  général  et  pour  toutet  les  aSaircc 
du  mandaat.  693  ,  Co. 

1988.  Le  mandat  coD^tt  tn  termes 
)  énéraux  n'embrasse  que  les  actes 
d 'administratioa.  —  S'il  s'agit  d'alié- 
ner ou  hypothéquer ,,  ou  de  quelque 
auire  acte  de  propriété ,  le  mandat 
doit  être  exprès,  isi,  /t\»,  giiy  i>39, 
ia58,  i638,  C.  ;  35a,  P.  c. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien 
faire  au  delà  de  ee  qai  est  porté  dans 
son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger 
ne  renferme  pas  celui  de  compromet- 
tre. 1120,   1997,1998,  9003. 

1990.  Les  femmes  et  les  mineurs 
émancipés  peuvent  être  dioigis  pour 
mandataires;  mais  le  mandant  n'a 
d'aclion  contre  le  nundataire  mineur 
^ue  d'après  les  règles  générales  rela- 
tives aux  obligations  des  mineurs ,  et 
contre  la  fenune  mariée  et  qui  a  ac- 
cepté le  mandat  sans  aulorisalioa  de 
son  mari ,  que  d'après  les  règles  éta- 
blies au  titre  du  Contrat  de  mariage 
et  de»  Droits  respectif 9  de»  époux.  317, 
481 ,  484«  iis4t  1341 ,  iôo5  ,  i3ia  , 
i388,  i4ao. 

CHAPITRE  IT. 

DES  OBLIGATIONS  DD  MANDiTAIKX. 

1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'ac- 
complir le  mandat  tant  qu'il  eu  d«< 
meure  chargé,  et  répond  des  domma- 
ges-intérêts qui  pourraient  résulter  de 
son  inexécution.  —  Il  est  tenu  de  mi- 
me d'achever  la  chose  conunencéé 
au  décès  du  mandant ,  s'il  y  a  péril 
en  la  demeure.  ii35  ,  i>46i  lîya. 
1373,  a«07,  aoio. 

1993.  Le  mandataire  répond  non- 
seulement  du  dol ,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.' 
—  Néanmoins  la  responsabilité  rela- 
tive aux  fautes  est  appliquée  moins 
rigoureusement  à  celui  dont  le  man- 
dat ekt  gratuit  qu'à  celui  qui  re<;oit  un 
salaire.  1116, 1374, 1596, 1986,  3007. 

1993.  Tout  mandataire  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion ,  et  de 
faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procura- 
lion  ,  quand  même  ce  qu'il  aurait 
reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant. 
1996«  C.  ;  697,  P.  c. 


199  ^  Le  mandataire  répond  de  cehii 
qu'il  s'est  substitué  dons  la  gestion,  — 
k^  Quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de 
se  substituer  quelqu'un; —  s**Quand  ce 
pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désigna- 
tion d'une  personne ,  et  que  celle  dont 
il  a  fait  eboix  était  notoirement  in- 
eapable  ou  insolvable.  —  Dans  t<His 
les  cas ,  le  mandant  peut  ag;ir  dàfecte- 
ment  contre  la  personne  que  le  man- 
dataire s'est  substituée.  i584,  199a, 
C.  ;  99,  Co.  59,  P.  e. 

1996.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondes 
de  pouvoir  «u  mandataires  étabUs 
par  le  même  acte  ^  il  n'y  a  de  soiida- 
rité  entre  eux  qu'antant  qu*ellecst  ex- 
primée, aooa. 

1996.  Le  mandataire  doit  t'intérél 
des  sommes  qu'il  a  employées  a  son 
u^age ,  i  dater  de  cet  emploi  ;  et  de 
celles  dont  il  est  reliqnataii-e  ,  a  romp- 
ler  du  jour  qu'il  est  nûs  en  desneurr. 
aooi,  3377,  C.  ;  593,  Co. 

1997.  Le  mandataire  qui  a  domw 
à  la  partie  avec  laquelle  il  contracte 
eu  cette  qualité  ,  une  insuflieanle  con- 
nuissance  de  ses  pouvoirs ,  n*est  tcno 
d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été 
fait  au  delà ,  s'il  Q  y  e^l  personnelle- 
ment soumis.  19S9. 

CHAPITRE  lU. 

DES   OBLIGATIONS  DU    MlHDAltT. 

1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exé- 
cuter les  engagemeus  contractés  par 
le  mandate  ire  ,  conformément  an 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  —  Il  n'est 
tenu  de  ce  qui  a  pu  être  &ât  au  delà 
qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expreaaé- 
ment  ou  tacitement.  i338 ,  x374, 
1430,  C.  ;  59,  P.  c. 

1999.  Le  mandant  doit  rembour- 
ser au  nntandataire  les  avances  et  frais 
que  celui-ci  a  faits  pour  l'exèculion 
du  mandat ,  et  lui  payer  ses  salaires 
lorsqu'il  en  a  été  promis.  —  S'il  n'y 
a  aucune  faute  imputable  au  naanda- 
taire ,  le  mandant  ne  peut  se  dispen- 
ser de  faire  ces  n*mbourseineiit  et 
paiement,  lors  même  que  l'af&ire 
n'aurait  pas  réussi ,  ni  (aire  réduire  fe 
montant  des  frais  et  avances  ,  sous  U 
prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moiii- 
dres.   1376,  1996,  «sooa,  C.  ;  93,  l>>. 

aooo.  Le  mandant  doit  aussi  in- 
demniser le  mandataire  des  pertes  4|uc 
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criai -d  a  enuyéet  à  l'oeeaaion  de  n 
Kection ,  nms  nàprudencc  qaî  lai  soit 
imputable. 

9001.  Lintérêt  des  avancet  faites 
par  le  mandataire  lui  e«t  dû  par  le 
mandant ,  à  dater  du  four  des  avan- 
ces constatées.  1996. 

S099.  Lorsque  le  mandataire  a  été 
constitué  par  plusieurs  personnes 
poin-  «ne  aHâire  commune  ,  chacune 
d'elles  eat  tenue  solidairement  envers 
lui  de  tous  les  effets  du  mandat, 
isoo,  1399,  1995. 

CHAPITRE  IV. 

DES     MFPÛaRTSS    HAMISBBS    JDOKT     Ll 
■AVDIT  riSIT. 

soeS.  Le  mandat  finit,  —  Par  la  ré» 
TOeation  du  mandataire,  '—  Par  la 
renonciation  de  eelui-ci  au  mandat , 
—  Par  la  mort  naturelle  ou  civile , 
rintevdictîon  on  la  déconfiture  ,  soit 
du  mandant ,  soit  du  mandataire.  sj>, 
5oi,  1373,  1991,  3004,  S007. 

9004.  Le  mandant  peut  révoquer 
sa  procuration  quand  bon  lui  semble, 
*t  contraindre  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  man- 
dutaire  à  lut  remettre ,  soit  l'écrit 
sons  seing  privé  qui  la  contient ,  soit 
l'origimiJ  de  la  procuralion  ,  si  elle  a 
été  délivrée  en  brevet ,  soit  Texpédi" 
tion,  ail  en  a  été  gardé  minute.  1999 , 
9o«6,  9078. 

9005.  La  révocation  notifiée  au  seul 
mandataire  ne  peut  être  opposée  aus 
tier«  qui  ont  traité  dans  l'i^oranee  de 
cette  révocation ,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  le  mandatiiire.  ii65. 

9006.  La  constitution  d'un  nou- 
veau Bfsand'ataire  pour  la  même  af- 
faire vaut  révocation  du  premier,  à 
compter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée 
à  celui-ci.  9oo3. 

9007.  Le  mandataire  peut  renon* 
eer  au  mandat ,  en  notifiant  av  man» 
dani  sa  renonciation.  —  Néanmoins , 


qn'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est 
valide.  ii35,  1991,  9010. 

9009.  Dans  le  cas  ci -dessus,  les  en- 
gagemens  du  mandataire  mnt  exécu- 
tés i  ré;;ard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi.  11 95. 

90 10.  En  cas  de  mort  du  manda- 
taire ,  ses  héritiers  doivent  en  donner 
avis  an  mandant,  et  pourvoir  ,  en  at- 
tendant, i  àe  que  les  eireonstanees 
exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  794, 
ii35,  1373,  1991. 

TITRE  XIV. 

DU  CAOTIO^rirS&iENT. 

(Décrété  le  14  février  1804.  Promul- 
gué le  94  da  même  muis.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

OB  LA  SATCaB  BT  DB  l'bTEIIODB  DU  CAC- 
TIOSSBMBST. 

son.  Celui  qui  se  rend  caution 
d'une  obligation  se  soumet  envers  *le 
créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation 
si  le  débiteur  n'y  satisfait  pus  lui-m^- 
me.  963,  i43i,  3091,  9095,  C.  ;  ii4t 
1.  e. 

3019.  Le  cautionnement  ne  peut 
exister  que  sur  une  obligation  valable. 
•>-  On  peut  néaiminins  cautionner 
une  obligation ,  encore  qu'elle  pût 
être  annulée  par  une  exception  pure- 
ment personnelle  à  l'obligé;  par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 
1109,  me,  iii3,  1116,  1118,  ii94i 
1908,  ao36. 

90 13.  Le  cautionnement  ne  peut 
excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur , 
ni  être  contracté  sons  des  conditions 
plus  onéreuses.  -^  Il  peut  être  con- 
tracté pour  une  partie  de  la  dette  seu- 
lement ,  et  sous  des  conditions  moîna 
onéreuses.  —  Le  cautionnement  qui 
excède  lu  dette ,  ou  qui  est  contracté 
sous  des  conditions  plus  onéreuses, 
si  cette  renonciation  préfudieie  au     n'est  point  nul  :  il  est  seulement  ré 


mandant ,  il  devra  en  être  indenmisê 
par  le  mandataire,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
continuer  le  mandat  sans  en  éprou< 
Ter  lui-même  un  préjudice  considé- 
rable.   ii46,  137a,  1991,9010. 

9008.  Si  le  mandataire  ignore  la 
moit  du  mandant ,  on  l'une  des  antres 
causes  qui  font  eesM^r  le  mandat ,  ce 


ductible  à  la  mesure  de  l'obligation 
principale.  901 5. 

9014.  On  peut  se  rendre  caution 
sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on 
s'oblige  ,  et  même  à  son  insu.  —  On 

{>eut  aussi  se  rendre  caution  non-seu- 
ement  du  débiteur  principal ,  mais 
encore  de  celtii  qui  l'a  cautionné. 
1191,  isS6,  90«8,  9o36,  9043, 


ihC, 
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901 5.  L«  cautionnement  ne  tfi 
prénime  point;  il  doit  être  exprès,  et 
on  ne  peubpa*  Pétcndre  au  delà  des 
limites  dans  lesquelleê  il  a  été  con- 
triicté.  1740,  10 13. 

9016.  Le  cautionnement  indéGni 
d'une  obligation  principale  s'étend  à 
loua  les  accessoires  de  la  dette,  même 
aux  fiais  de  la  première  demande ,  et 
à  tous  ceux  posiérieurs  à  la  dénoncia- 
tion qui  en  est  faite  à  la  caution.  soi3, 
ioi5,  9oa5,  9098. 

90 17.  Les  enKafcemens  des  c  lutions 
passent  à  leurs  iiéritiert,  à  Texceplion 
de  la  contrainte  par  corps ,  si  l'enfui- 
gement  était  tel  que  la  caution  y  fût 
obli^^ée.  7s4<i  873,  9o/(0. 

S018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir 
une  caution  doit  en  présenter  une 
qui  ait  la  capacité  de  contracter ,  qui 
ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de 
l'objet  de  Tobligation ,  et  dont  le  do- 
micile soit  dans  le  ressort  de  la  cour 
roysile  où  elle  doit  être  donnée.  1 194, 
i43i,  9019,  9093,  9040,  C.  ;  173, 
617,  P-  c. 

9019.  La  Bolrabilité  d'une  caution 
ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  proprié* 
tés  foncières ,  excepté  en  matièie  de 
commerce,  ou  lorsque  la  dette  est 
modique.  —  On  n'a  point  égard  aux 
immeubles  litigieux,  ou  dont  la  dis- 
cussion deviendrait  trop  difficile  p<ir 
l'éloignement  de  leur  situation.  3018, 
90i3,  9040,  C.  ;  fii7,  P.  c. 

9090.  Lorsque  U  caution  reçue  par 
le  créancier,  Tolontairement  ou  en 
justice,  est  ensuite  devenue  insolTa- 
ble ,  il  doit  en  être  donué  une  autre. 
—-  Cette  règle  reçoit  exception  dans  le 
cas  seulement  où  la  caution  n'a  été 
donnée  qu'en  vertu  d'une  convention 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une 
telle  personne  pour  caution. 

CUAPITBË  IL 

DV  l'bVFRT  DD  CÂl'TtOanSHRST. 
SBCTIOn  I. 

De  l'Effet  du  Cautionnement  entre  le 
Créancier  et  la  Caution. 

909 1.  La  caution  n'est  obligée  en- 
vers le  créancier  à  le  payer  qu'à  dé- 
faut du  débiteur,  qui  doit  être  préala- 
blement discuté  dans  res  biens  ,  à 
moin*  que  la  caution  n'ait  renoncé  au 


bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement 
avec  le  débiteur:  auquel  casTeflel  de 
son  engagement  se  règle  par  les  prin- 
cipes qui  ont  été  établis  pour  les  det- 
tes solidaires.  1903,9099,  soaS,  ao49, 
9170. 

9099.  Le  créancier  n'est  obligé  d* 
discuter  le  débiteur  principal  que 
lorsque  la  caution  le  reauiert ,  sor  les 
premières  poursuites  dirigées  contre 
elle.  1666,  9093,  9170,  9ao6. 

9093.  La  caution  qui  requiert  ta 
discussion  doit  indiquer  au  crêanelrr 
1rs  biens  du  débiteur  principal ,  rt 
avancer  les  deniers  su ffisans  pout  faire 
la  discuraion.  — r  Elle  ne  doit  indiquer 
ni  des  biens  du  débiteur  prineipi  I 
situés  hors  de  l'arrondissement  de  la 
cour  royale  du  lieu  où  le  paiemen: 
doit  être  (ait,  ni  des  biens  litigieux,  ni 
ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne 
sont  plus  en  la  possession  du  débi- 
teur. 901 g, 9094. 

9094.  Toutes  les  fuis  que  la  caution 
a  fait  l'indication  de  biens  autorisée 
par  l'article  précédent  ,  et  quVUe  ■ 
fourni  les  deniers  sufllisans  pour  b 
discussion  ,  le  créancier  est ,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  indiques,  res- 
ponsable ,  à  l'égard  de  la  caution ,  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  principal 
burveniie  par  le  défaut  de  poursuite*. 

9096.  Lorsque  plusieurs  personne) 
te  sont  rendues  cautions  d'un  même 
débiteur  pour  une  même  dette ,  ellei 
sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

1309,  1987,  3011,  90l6. 

909C.  Néanmoins  chacune  d'elles 
peut ,  à  moinii  qu'elle  n'ait  renoncé  au 
bénétice  de  division  ,  exiger  que  le 
créancier  divise  préalablement  sms  ac- 
tion ,  et  la  réduise  à  la  part  et  portion 
de  chaque  caution.  —  Lorsque  ,  dans 
le  temps  où  une  des  cautions  a  bit 
prononcer  la  division ,  il  y  en  avait 
d'insolvables,  cette  caution  est  tenue 
proportionnellement  de  ces  insolvabi- 
lités ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  re- 
cherchée à  raison  ùa  îusolvabililés 
survenues  depuis  la  division.    i9o3. 

1910,    9097. 

9097.  Si  le  créancier  a  divisé  lui- 
même  et  volontairement  son  action, 
il  ne  peut  revenir  contre  retle  divi 
sion  ,  quoiqu'il  y  eût,  même  cntérieu 
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reaaenl  au  temps  où  il  l'a  ainat  eon- 
■nHte,  des  cautions  insolvables,  isio. 

SECTION   U. 

Ds  l*Effet  du  Cautionnement  enir*  U 
DéHteur  et  la  Caution. 

aoi8.  La  caution  qui  a  payé  a  ton 
reeou»  contre  le  délMteur  nrîncipal , 
Mi  qnc  le  eauiîonnement  ait  été  don- 
né au  su  ou  i  rinni  du  débiteur.  — 
Ce  recoun  a  lieu. tant  pour  le  princî- 

Kl  que  pour  les  intérêts,  sooi,  et  les 
IIS  :  néanmoins  la  caution  n'a  de  re> 
cours  que  pour  1rs  frais  par  elle  faits 
depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur 
prmcîpal  les  poursuites  dirigées  con- 
tra elle.  —  Elle  a  aussi  recours  pour 
ica dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
1146  et  s.,  1116,  toi4,  9016,  9o3i. 

•0*9.  La  caution  qui  a  payé  la 
dette  est  subrogée  à  tous  les  droits 
qu'avait  le  créaneier  contre  le  débi- 
teur. I96I V  1959.  . 

9o3o.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs 
débiteurs  principaux  solidaires  d'une 
néme  dette,  lu  camion  qui  les  a  tous 
cautionnés  a ,  comme  chacun  d'eux , 
le  recours  pour  la  répéliiiou  du  total 
de  ce  qu'elle  a  payé.  9o53. 

9o3i.  La  caution  qui  a  payé  une 
première  fois  n'a  point  de  recours 
coMre  le  débiteur  priuciyl  qui  a 
payé  une  seconde  fois ,  lorsqu'elle  ne 
l'a  point  averti  du  paiement  par  elle 
^t;  sauf  son  action  en  répétition  con- 
tre le  créancier.  —  Lorsquf  la  caution 
aura  payé  sans  «Ire  poursuivie  et  sans 
avoir  awrti  le  débiteur  principal ,  rlle 
n'aura  point  de  recours  contre  lui 
dans  le  cas  où ,  au  moment  du  paie- 
ment ,  ce  débiteur  aurait  eu  des 
moyens  pour  faire  déclarer  la  dette 
éteinte;  Muf  son  action  en  répétition 
«ootie  le  créancier.  9098  et  ». 

9o39.  La  caution,  même  avant  d'a- 
voir payé  4  peut  agir  contre  le  débi- 


de dix  années,  lonque  l'obligation 
principale  n'a  point  de  terme  tixA 
d'échéance,  à  moins  que  l'obligation 
principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne 
soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
éteinte  avant  un  temps  déterminé. 
1188,  9oa8,  9033,  S039,  C.  ;  i55  , 
384,  €0. 

SECTIOV  Ut. 

Oe  l'Effet  da  Cautionnement  entre  le» 
Cofidéjueeeur». 
9033.  Lonque  plusieurs  personnes 
ont  cautionné  un  même  débiteur  pour 
une  même  dette ,  la  caution  qui  a  ac- 
quitté la  dette  a  recours  contre  les 
autres  cautions,  chacune  pour  sa  part 
et  portion  ;  —  mais  ce  recoun  n'a  lieu 
que  lorsque  la  caution  a  payé  dans 
l.un  des  cas  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent. iai4i  9095,  9033. 

CHAPITRE  UI. 

.   OB  l'eXTIHCTION  do  GACTIONSBlIBaT. 

9o34>  L'obligation  qui  résulte  du 
cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes 
causes  que  les  autres  obligations.  1 934. 
1969,  1981,  1987,  1994,  i363,  i740t 
90.^7,  995o,  C:  i56,  584,  Co. 

9035.  La  confusion  qui  s'opère  dans 
la  perronne  du  débiteur  principal  et 
de  sa  caution  ,  lorsqu'ils  deviennent 
héritiers  l'un  de  l'uutre ,  n'éteint  point 
l'action  du  créancier  contre  celui  qui 
s'esit  rendu  caution  de  la  caution. 
i3oi,  9014,  9043. 

9036.  La  caution  peut  opposer  au 
créancier  toutes  les  exceptions  qui  ap- 
partiennent au  débiteur  principal ,  et 
qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ;  —  mai^ 
elle  ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur.  1908,  1994  ,  i3ti5  ,  9019  , 

9950. 

9037.  La  caution  est  déchargée, 
lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hy- 


«eor,  pour  ê;re  par  lui  indemnisée,     pothéques  et  privilèges  du  créancier, 
—  1*  Lonquelle  est  poursuivie  en  )us-    ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  eréan- 


lioe  pour  le  paiement;  —  s*  Lorsque 
le  débiteur  a  fait  CiiUite,  ou  est  en  dé- 
confiture; —  3°  Lorsque  le  débiteur 
s'est  oMigé  de  lui  rapporter  sa  déchar- 
ge dans  un  certain  temps;  —  4'  Lors- 
oue  la  dette  est  devenue  exigible  par 
I  échéance  du  terme  sous  lequel  elle 
avait  été  coniraciée  ;  — >  6"  Au  bout 


cier,  s'opérer  en  faveur  de  la  raution. 
l95o,  1959,  1^81,  90S4. 

9o38.  L'itcceptation  volontaire  que 
le  créiiiicier  a  faite  d'un  immeuble  ou 
d'un  effet  quelconque  en  paiement 
de  la  dette  principale ,  décharge^  la 
caution ,  encore  que  le  créancier 
vienne  à  en  être  évincé. 

14 
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•039.  La  mnuple  praroKation  de  maieiir,«ur  lecMnptedeiotrlle,  ^e 
lernw ,  «ocordét  par  le  créancier  an  eanibrmèaieDt  à  l'^rliele  471  aa  laè- 
d«bileur  principal ,  ne  décharge  point  me  titre.  —  I^a  communes  et  éublis- 
U  cjtulioii,  qui  peut ,  en  ce  ca>,  poai^  semens  publics  ne  peuTent  Irannger 
•uivre  ie  «l^ileur  pour  ke  forcer  au  qu'arec  rautorinlion  expresse  du  roi. 
puiemeul.  is6a,  is6i.,  1740^  so3s.         979,  499<  ^4>t  C;  949*^  ioo4,  P.  c. 

so46-  On  peut  tremiger  »ur  l'ialé- 
rêt  civil  qui  résulte  «1*uq  délit.  —  La 
tranimtion  n'empèefae  pas  la  pour- 
cuite  du  miDistérc  publie.  6,  467, 
bbS^  J>48,  9066,  C;  9^9^  689,  ioo4t 
P.  c;  4^  L  c. 

9047.  On  peut  ajouter  i  une  trans- 


CHAEITRE  tV. 

I)B  LA  CADTIOli  LKGALE  RT  DK  LA  CAVTIOX 
JCUICIAIBE. 

9040.  Toutes  les  fois  qu'nne  per- 
Koiine  e.«t  obligée ,  par  la  loi  ou  par 
une  condamnstion.  à  fournir  une  eau- 
lion  ,  ia  caution  offerte  doit  remplir    action  la  stipulation  d'une  peine  eon- 
les  conditions  prescrites  par  les  arti-    tre  celui  qui  manquera  de  rexécuier. 


oies  90i8  «t  9019.  —  Lomqu'ii  saf;it 
d  un  eaulionnement  iudieiaire.  la  caii- 
tiun  doit,  en  outre,  être  rnsoeptible 
de  coHtcainte  par  corps.  166,  S 17, 
ftty  ,  P.  c.  ;  9060,  9064  ,  go66  ,  C.  ; 
190,  L  Ci  46,  P. 

9041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver 
une  ciiulion  est  reçu  à  donner  à  sa 
plirce  an  gttge  en  nantissement  huRi- 
sHut.  9071,  C.\  617,  P. «.;  I90,  L  c. 

S049.  La  caution  judiciaire  ne  peut 
.point  demander  la  dîicuasiaa  du  débi- 
teur principal.  909 1  et  m. 

9043.  Celui  qui  a  simplement  cau- 
tioliné  la  caution  judiciaire  ne  peut 
detnander  la  diacussioa  du  débiteur 
principal  et  de  la  cautioik 

TITRE  XV. 

DES  TBANSACTiO>^8. 

(Décrété  le  ao  ni,irs  1804.  Promulgué 
le  So  d'.i  même  mois.} 

9044.  La  transaction  est  un  contrat 
par  U>quel  les  parties  terminent  une 
coniestdtiou  née ,  ou  prériennent  une 
oonteRtation  à  naître.  —  Ce  contrat 
doit  être  rédi^té  par  écrit.  888. 

9045.  Pour  transiger,  il  faut  avoir 
la  capHCité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction.  97,  s8, 

59,  196,    117,    SI9,    990,  993,  S94, 

.4io,  467,  47a.  481,  483,  484,  487, 
499  ■  fi<^9,  fii3«  11*4,  1449,  l536, 
1638,  1(76,  1988,  9045.  —  Le  tuteur 
ne  peut  trao-siger  pour  le  mineur  ou 
l'inlerdit  que  eonfonnémenti  l'article 
467,  au  litre  dû  la  Minorité,  dt  la  Tu- 
teile  «t  de  l'Emaneipation  ;  et  il  ne 
««•lit  transiter  avec  le  mineur  derenn 


I9s6  et  s. 

9048.  Les  transactions  ae  renfer- 
ment dans  ieur  objet  :  la  renoocsa- 
lion  «pii  y  cat  faite  a  tous  droits,  ac- 
tions et  prétenlioas,  ne  s'entend  que 
de  f!C  qui  est  reljlif  au  dilVércnt  qui 
y  a  donné  lieu.  ii63,   9049,  9067. 

9049.  Les  traiisaeliona  ne  règleiit 
que  les  dilTérens  qui  s'y  trouvent  oom- 
pi'is ,  soit  que  les  parties  aient  mani- 
frsié  letu-  inieolioii  par  des  expressions 
.spéciales  ou  générales  ,  soit  que  l'on 
reconnaisse  cette  inlenlioo  par  une 
suite  nécessaire  de  «e  qui  est  expri- 
mé.   11.66  .,  1175,  so5 7. 

ao6o.  Si  eeiui  qui  avait  iraniifé 
sur  un  df  oit  qu'il  avait  de  son  dief  ac- 
quiert ensuite  un  droit  eemMable  du 
eliff  d'une  autre  personne,  il  «'est 
point ,  quant  an  droit  notivelicaieM 
acquis,  lié  par  la  transaction  aDté- 
rieure. 

ao6i.  La  transaction  faite  par  l'an 
des  intéressés  ne  lie  point  les  antres 
inléreasés,  et  ne  peut  être  oppooèe 
par  eui.   i€66  et  s. 

90  59.  Les  transactions  ont ,  entre 
les  parties,  l'autorité  de  la  choae  ju- 
gée  en  dernier  resoort.  —  Ëllea  nepeo- 
-vent  être  attaquées  pour  cause  d'er- 
reur de  droit ,  ni  pour  cause  de  lé» 
^on.  888,  1110,  iSo4,  1^60,  1661, 
lis*  ,    887 ,    iS38 ,   9065  ,    ao56    ■ 

•068,6,  1119,  Ill3,  1116,  1193. 

1194,     1196,    ii3i,    S049,    ao63  , 
9067. 

9o63.  Néanmoins  une  transaction 
peut  être  rescindée ,  lorsqu'il  y  a  er- 
reur dans  la  personne  nu  sur  Tobiet 
de  la  contestation.  ~-  Elle  peut  l'être 
■dans  tous  1rs  e  is  ou  il  t  •  do(  ou  vio- 
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leiiee.  %s  ,  1 109 ,  snSy,  C.  ;  koo  ,  P. 

9o54-  U  y  a  «giklenieut  li«u  à  l'ho* 
liou  CD  rcccÎMOD  contre  une  tonnsae* 
lion  ,  lorsqu'elle  a  élé  fii.ite  en  rzéeo- 
ikto  d'un  lit»*  nul,  à  moins  que  In 
pwrtips  n'i.J«ut  exprt>wémcnl  traité  sur 
Uaullilé.  tiio,  liait  ii5i ,  i338, 
Mfs  et». 

so65.  La  tram  action  Eaite  sur  piè» 
CCS  qui  depuis  ont  été  reconnues  laas- 
Mis  cet  eutièremeut  nulle.  949i  P-  c. 

SO&6.  La  transaction  tur  un  procès 
terminé  par  un  jugement  pas^é  en 
ff>rce  de  chose  jugée  ,  dont  les  parties 
ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  con- 
naissance, est  nulle.  —  Si  le  jugement 
ignoré  da  parties  était  susceptible 
d'appel,  la  transaction  sera  valable. 
1109,  ii3i,  i55i. 

9067.  Lorsque  les  partie*  ont  tran- 
sifè  généralciaent  ^«r  toutes  les  aflbi- 
r«*i|B*cUea  pouTStent  eroir  ensemble, 
les  litres  qui  leur  étaient  alors  incon- 
nus, et  qui  auraient  élé  poster ietire- 
mest  décooTcrts ,  m  sont  point  uiM 
cause  de  rescisioD,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  retenus  par  le  &  it  d«  l'une 
des  parties  ;  —  Mais  la  transaction 
serait  nulle  si  elle  n'afHit  qu'un  objet 
sur  lequel  il  serait  constaté ,  par  des 
titres  nowrctleraent  décoitreris,  que 
l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 
44s,  480,  488,  P.  c. 

ss58.  L'eneur  de  calcul  dans  une 
transaction  doit  être  réparée.  641, 
P.  0. 

TITRE  XVÏ. 

ou    LA  CONTBAIIITB  PAB  C0BP8 
BIT  MATIBBB  CIYILB.  780  et 

S«j  i  •  C» 

(Décrété  le  i3  février  1804.  Promul* 
goéle  sS  du  Blême  mois.) 

ioig.  La  contrainte  par  corps  a 
lieu  en  matière  civile ,  puur  le  slellio^ 
naf.  —  Il  y  a  stellionat ,  —  Lorsqu'on 
vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeu- 
ble dont  on  sait  n'être  pas  propriétai- 
n\  —  Lorsqu'on  présente  comme  li- 
bres des  biens  hypothéqués ,  eu  que 
l'on  déclare  fies  hypothèques  moin- 
dres que  celles  dont  ces  biens  sont 
rhai^.  124,  ia6,  ai3,  a64t68o,  744, 
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780  ,  9»h  ,  P.  e.  ; 
S066 ,  C.  ;  &7& .  Co. 

s  060.  La  contrainte  p.ir  corps  a 
lieu  pareillement  ,  —  i*>  Pour  dépôt 
nécessaire  ;  —  s®  En  cas  de  réinté- 
grande ,  pour  le  délaissement ,  or- 
donné par  justice,  d'un  fonds  dont  le 
propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie 
de  £ut  ;  pour  la  restitution  des  fixiifs 
qui  en  entêté  perçus  pendant  l'induS 
possession,  et  pour  le  paiement  des 
domma^s  et  intérêts  adjugés  au  pro- 
priétaire ;  —  30  Pour  répétition  do 
deniers  conûgnés  entre  les  mains  de 
personnes  publiques  établies  à  cet 
effet  ;  —  4*»  Pour  la  représentation  des 
choses  déposées  aux  séquestres,  com- 
missaires et  autres  gardiens;  —  5° 
Contre  les  cautions  judiciaires  et  con- 
tre les  cautions  des  conlraignables  par 
corps ,  lorBqju'elles  se  sont  soumises  i 
cette  contrainte  ;  —  6<*  Contre  tous 
les  officiers  publics ,  pour  la  représen* 
tation  de  leurs  mioutes ,  quand  elle 
est  ordonnée;  —  7^  contre  les  no- 
taires ,  les  avoués  et  les  huissiers , 
pour  la  restitution  des  titres  i  eux 
confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçut 
pour  leurs  cliens,  par  suite  do  leuis 
fonctions.  1599,  1949,  19&6  ,  9o4o, 
C.  ;  20,  S09,  93i,  Co.  ;  107,  is6, 
191,  901,  ai3,  991,  964,  3so,  584, 
60Î,  712,  744,  824,  839,  P.C.; 
120,  l.  0.  ;  46  1  P> 

9061.  Ceux  qui,  par  un  jugement 
rendu  au  pétiloiie ,  et  passé  en  force 
de  chese  jugée  ,  ont  été  condamnés  à 
désemparer  un  fonds ,  et  qui  refusent 
d'obéir ,  peuvent ,  par  on  second  ju- 
gement ,  être  contninta  par  corps , 
quinsaine  après  la  significalion  du 
premier  jugement  à  personne  on  do- 
micile. —  Si  le  fonds  ou  Phéiitage  est 
éloigné  de  plus  de  cinq  myriamèires 
du  domicile  de  la  partie  condamnée., 
il  sera  ajouté  au  délai  de  quiosuine 
un  jour  par  cinq  myriamètres.  690, 
714,  P.  c. 

S062.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  ordonnée  contre  les  fer- 
miers pour  le  paiement  des  fermages 
des  biens  ruraux  ,  si  elle  n'a  élé  stl- 

Culée  fomellement  dans  l'acte  de 
ail.  Néanmoins  les  fermiers  et  les 
colons  partiaires  peuvent  être  001»^ 
traints  par  corps,  feule  par  eux  de 
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représenter,  à  la  An  du  b«tl ,  le  chep- 
tel de  bélaîl ,  les  aeuaences  et  le*  iii* 
iiruniens  aratoires  qui  leur  oat  été 
«  coDÛés  ;  à  moins  qu'ils  ne  justifient 
que  le  déficit  de  ces  objets  ife  pro« 
cède  point  de  leur  fait.  1763,  1778, 
1891 ,  1837. 

9063.  Hors  les  cas  déterminés  par 
les  articles  précédens,  ou  qui  pour- 
r  lient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  fer- 
inelle ,  il  est  défendu  a  tous  juges  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps;  à 
tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  elle  serait  sli» 
pulée ,  et  à  tous  Français  de  consen- 
tir pareils  actes,  encore  qu'ils  eus- 
sent éié  passés  en  pays  éininger  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  ,  dépens ,  dom- 
mages et  iniérêls.  3,0.;  lati,  5o5,P.  c. 

9064.  Dans  les  cas  même  ci-dessus 
énoncés,  lu  conlriiînte  par  coi-pa  ne 
peut  être  prononcée  contre  les  mi- 
neurs. 

9065.  Elle  ne  peut  être  prononcée 
pour  une  somme  moindre  de  trois 
cents  francs.  9070. 

9066.  Elle  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  septuagénaires ,  les  femmes 
et  les  filles ,  que  dans  le  cas  de  stel- 
lional.  —  Il  suffit  que  la  soixante- 
dixième  année  soii  commencée  pour 
jouir  de  la  faveur  accordée  aux  septua- 
génaires. —  La  contrainte  par  corps 
pour  cause  de  siellionat,  pendant  le 
mariage  ,  n'a  lieu  contre  les  femmes 
mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées 
de  biens,  ou  lorsqu'elles  ont  des 
biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  li- 
bre administration ,  et  à  raison  des 
eugagemens  qui  concernent  ces  biens. 
—  Les  femmes  qui,  étant  en  commu- 
nauté ,  se  seraient  obligées  conjointe- 
ment ou  solidairetnent  avec  leur  ma- 
ri, ne  pourront  être  réputées  stellio- 
nataires  à  raison  de  ces  contrats.  800, 
P.C.;  l43i  ,  1487,  1536,  i574, 
aofig,  9070,  C. 

9067.  La  contrainte  par  corps, 
dans  les  cas  même  où  elle  est  autori- 
sée par  l;i  loi ,  ne  peut  être  appliquée 
qu'en  vertu  d'un  jugement.  659,  666, 
780,  P.  c. 

9068.  L'api^el  ne  suspend  pas  la 
contrainte  par  corps  prononcée  par 
un  jugement  provisoirement  exécu- 
toire en  donnant  caution. 


9069.  L'exercice  de  la  oonirainir 

Ear  corps  n'empdelie  ni  ne  suspend 
!s  (loursuites  et  les  eiécutions  sur 
les  biens.   194,  P-  c. 

9070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois 
particulières  qui  autorisent  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  maliéres 
de  commerce,  ni  aux  lou  de  po- 
lice correctionnelie ,  ni  à  celles  qui 
concernent  radmiiiistration  des  de- 
niers publics.  909 ,  Co.  ;  80 ,  Kto , 
167,  95i ,  355  ,  469 ,  I.  c.  ;  46  ,  69  , 
467,  469,  P- 

•     TITRE  XVII. 

DU   NAIVTISSEMB.NT. 

(Décrété  le  16  mars  1  Soi.   Proukul- 
gué  le  96  du  même  mois. } 

3071.  Le  nantissement  est  utle»a- 
trat  par  lequel  un  dcjù^ear  remet 
une  cbose  à  son  créancier  poar  sû- 
reté de  lu  dette.  9041. 

9079.  Le  nantissement  d'une  chose 
mobilière  s'appelle  gag*.  —  Celui 
d'une  cbose  imm.bitière  s'appelle  «Jt- 
tifhrèit. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Di:  CiCK. 

9073.  Le  gage  confère  au  créan- 
cier le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
cbose  qui  en  est  l'objet ,  par  privi- 
lège et  préférence  aux  autres  créan- 
ciers. 9079,  9096,  910S,  C;  4ii,  P- 

9074.  Ce  privilège  n*a  lieu  qu'au 
tant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous 
seing  privé ,  dûment  enregistré  ,  con- 
tenant la  déclaration  de  la  somme 
due  ,  ainsi  que  l'espèce  et  la  uature 
des  choses  remises  en  gage ,  ou  un 
étal  annexé  de  leurs  qualité ,  poids 
et  mesure.  —  lia  rédaction  de  Pacte 
par  écrit  et  son  enregistrement  ne 
sont  néanmoins  prescrits  qu'en  ma- 
tière excédant  la  valeur  de  cent  cin- 
quante francs.  93,  535  ,  Co.  ;  i3i5  , 
i34i ,  C. 

9076.  Le  privilège  énoncé  en  Tar- 
ticle  précédent  ne  s'établit  sur  les 
meubles  incorporels,  tels  que  les 
créances  mobilières,  que  par  acte  pu- 
blic ou  sous  seing  privé ,  aussi  enre- 
gistré ,  et  signifié  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage.  laSo,  1607, 
1690,  9081. 


LIVRE  III. 


ir.i 


3076.  Dans  tous  lei  cat ,  le  privi- 
lège oc  subâste  tur  le  gage  qu'autant 
que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
la  possession  du  créancier,  ou  d'uo 
lien  oonyenu  eutre  les  parties.  ia86. 

1077.  Le  gage  peut  être  donné  par 
un  tiers  pour  le  clébiteur.  a 090. 

«078.  Le  créancier  ne  peut ,  i  dé- 
Taui  de  paiement ,  disposer  du  gage  ; 
sauf  à  lui  i  fiiire  ordonner  en  justice 
que  ee  gage  lui  demeurera  en  paie- 
ment et  jusqu'à  due  concurrence , 
d'après  une  estimation  faite  par  ex- 
perts, ou  qu'il  sera  Tendu  aux  encbè- 


dessaisir  du  gage  avant  d'être  entiè- 
rement payé  de  l'une  et  de  l'autre 
délie ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu 
aucune  stipulation  pour  affiscter  le 
gage  au  paiement  de  la  seconde. 
1948 ,  S087. 

ao83.  Le  gage  est  indÎTisible  non- 
obstant la  divisibilité  de  la  dette  en  ■ 
tre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux 
du  créancier.  —  L'héritier  du  débi- 
teur, qui  a  payé  sa  portion  de  la 
dette ,  ne  peut  demander  la  restitu- 
tion de  sa  porlion  dans  le  gage,  tant 
que  la  dette  n'est  pas  entièrement  ac- 


res. —  Toute  clause  qui  autoriserait    (quittée.  —  Réciproquement ,  Théri 
le  créancier  a  s'approprier  le  gage  ou    tier  du  créancier ,  qui  a  re^n  sa  por 


à  en  disposer  sans  les  formalités  ci 
dessus,  est  nulle.  3087. 

ao79.   Jusqu'à  l'expropriation  du 
débiteur,  sll  y  a  lieu,  il  reste  pro- 
priétaire du  gage  ,  qui  n'est ,  dans  la 
main  du  créancier,  qu'un  dépôt  as- 
surant le  privilège  de  celui-ci.  2073. 
S080.  Le  créancier  répond  ,  selon 
les  règles  établies  au  titre  den  Contrats 
ou  égt  Obligatiom  eonvenlionntUei  en 
général ,  de  la  perte  ou  détérioration 
du  gsge  qui  seniit  survenue  par  sa 
négligence De  son  côté  ,  le  débi- 
teur doit  tenir  compte  au  créancier 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que 
celui-ci  a  laites  pour  la  conservation 
du  gage.    1137,    1146,  1x45,  i3oa, 
1917,  1947  «  S086,  sios. 

S081.  Sll  s'agit  d'une  créance  don- 
née  en  gage ,  et  que  cette  créance 
porte  intérêts,  le  créancier  impute 
rca  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui 
«Ire  dus.  —  Si  la  dette  pour  sûreté 
de  laquelle  la  créance  a  été  donnée 
en  gage  ne  porte  point  elle-même  in- 
térêts ,  llmpotation  se  fait  sur  le  ca- 
pital delà  dette.  1936,  ao8fi. 

aoBs.    Le   débiteur    ne    peut ,    à 


lion  de  la  dette  ,  ne  peut  remettre  le 

EBge  au  préjudice  de  ceux  de  ses  co- 
éritiers  qui  ne  sont  pas  payés   iai8, 
11  aa,  aogo. 

ao84.  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
sont  applicables  ni  aux  matières  de 
commerce ,  ni  aux  maiwns  de  prêt 
sur  gage  autorisées ,  et  à  l'égard  des- 
quelles on  suit  les  lois  et  règlemens 
qui  les  concernent.  ao74  ,  C.  ;  6  ,  7, 
g5  ,  191 ,  196  ,  53S  ,  537  ,  681,  Co.  ; 
4n,  P. 

CHAPITRE  II. 
DB  L'iifTicaaisE. 

so85.  L'antichrèse  ne  s'établit  que 
par  écrit.  —  Jje  créancier  n*acquiert 
par  ce  contrat  que  la  faculté  de  per- 
cevoir les  fruits  de  l'immeuble  ,  a  la 
charge  de  les  imputer  annuellement 
sur  les  intérêts ,  sll  lui  en  est  dû  ,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 
1659 ,  ao8i ,  3089. 

S086.  Le  créancier  est  tenu ,  s'il 
n'en  est  autrement  convenu,  de  payer 
les  contributions  et  les  charges  an- 
nnelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  en 
anticbrèse.  —  Il  doit  également ,  sous 


moins  que  le  défenseur  du  gage  n'eu  peine  de  dommage  et  inlérêls ,  pour- 

abase ,   en     réclamer  h    restitution  voir  à  l'entretien  et  aux  réparations 

qu'après    avoir   entièrement    payé,  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble, 

tant  en  principal  qu'inlérêts  et  frais  ,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toute» 

la  dette  ponr  sûreté   de  laquelle  le  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  ob- 

gage  a  été  donné.  —  S'il  existait  de  la  jets.  aoSo. 


part  du  même  débiteur  ,  envers  le 
même  créancier,  une  autre  dette 
eontraetée  postérieurement  à  la  mise 
en  gage,  et  devenue  exigible  avant 
le  paiement  de  la  première  dette  ,  le 
<*réancier  ne  pourra  être  tenu  de  se 


3087.  Le  débiteur  ne  peut ,  avant 
l'entier  acquittement  de  la  dette  ,  ré- 
clamer la  jouissanre  de  l'immeuble 
qull  a  remis  en  antichrèse.  —  Mats 
le  créancier  qui  veut  se  déeharger 
des  obligations  exprimées  en  l'article 

14. 


i6s 


CODE  CIVIL. 


prècêdenl,  peut  touioun,  «  mma* 
«fu'il  a'ail  renoncé  à  ce  droit ,  con- 
traindre le  débhcfur  i  reprendre  la 
jouiaMinee  de  wii  ianaeuble.  S078  , 
s  081. 

ao88.  Le  créancier  nr  deTtent  pohil 
propriitaire  de  riramenble  par  le  Mnil 
dttlaut  de  paiement  au  terme  conve- 
nu ;  toute  clause  contraire  est  nulle  : 
en  oe  caa ,  il  peut  poursuivre  l'ezpro- 

Crialiea  de  «on  débiteur  par  le«  vues 
igales.  3078  ,  9169  ,  sae4«  C.  ;  67?, 
P.  c. 

«089.  Lortque  les  parties  ont  ali- 
pnli  ^ue  les  fruits  se  compenseront 
avec  les  iutêrèts ,  ou  totalement ,  on 
jusqu'à  une  certaine  roncurrenoev 
cette  oonvention  s'exéeute  comme 
toute  autre  qui  n'est  point  prohibée 
par  les  lois.   9 08 5. 

1090.  Le*  dispoaitionB  des  artiolrs 
9077  cl  %oêi  s'appliquent  à  l'anti> 
clirèse  comme  au  {taite. 

«091.  Tout  ce  qui  est  stiitué  au 
ptvsent  ebapiire  ne  préjudicie  peint 
aux  droits  que  des  tien  pourraient 
avoir  sur  le  fonds  de  l'imneuble  w- 
mis  à  titre  d'anticiirése.  —  Si  le  eréan- 
cier,  muni  à  ce  titre  ,  a  d'ailleurs  sur 
le  fonds  des  prtvîl4j{¥S  ou  hypothè- 
ques légalement  établis  et  conservés , 
il  les  eseree  i  son  ordke  «I  comaae 
tout  autre  créancier.   1166. 

TITRE  XVIII. 

DES    PRIYILÂGB»   ET    HYPOTHk- 
Q0E8. 

(Décrété  le  19  mars  i8o4.   Promul- 
gué le  99  du  même  mois. } 

CHAPITRE  PREMtEH. 

trrsposiTiuxv  oéxfcaALES. 

9091.  Quiconque  s'est  obligé  per- 
soinirliement  est  tenu  de  remplir  son 
engagement  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers ,  présens  et  à 
venir.    9166 ,  9909. 

9093.  Les  biens  du  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
ri  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  pur 
coutributiiMi ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
entre  les  crranciers  des  cause.*  légi- 
times de  prt-férence.  3183, C;  558,Co. 

8094-  Les  causes  légitimes  de  pré- 


férence sont  l«a  privilège!)  et  hypo- 
thèques. 

CHAPITRB  IL 

DES  pniTiLKoes. 

9095.  Le  privilège  «st  un  droit  q.ue 
la  qualité  de  la  créance  donne  À  un 
créancier  d'âtre  préféré  aux  aulre» 
créanciers  ,  même  bypotbécaiics. 
fci66,  9180. 

9096.  Entre  les  créanciers  privilé- 
giés, la  préférence  se  règle  par  le» 
(filTérentes  qualités  des  privilèges. 

9097.  Les  créanciers  privilégàéaqwi 
sont  dans  le  même  rang  sont  payés 
par  cont^unence. 

909 8.  Le  privilège  à  raison  des 
droits  du  trésor  royal ,  et  l'ordre  dans 
lequel  il  s'exerce .  sont  réglé»  par 
les  lois  qui  les  concernent.  —  Lr 
trésor  royal  ne  peut  cependant  obte- 
nir de  privilège  au  préjudioe  de» 
droits  aiuérieurfmenl  acquis  à  des 
tiers.  9101,  sisi. 

9099.  Les  privilèges  peuvent  iln 
sur  le»  meubles  ou  sur  les  immsulik'. 

SKCTIOK  r. 

Des  Privilèges  sur  les  Ueublea. 

s  100.  Les  priviléfîes  sont  on  géu«< 
raux ,  ou  pactiouliers  sur  cecCaiiM 
meubles. 

§  I"*.  Des  PrivUéget  généraux  $ur  les 
Meubtes. 

9 101.  Les  créances  privilégiées  siir 
la  généralité  des  meubles  sont  ceUcs 
ci-après  exprimées  ,  et  s'exercent  dbn» 
l'erdre  suivant,  9098,  9io4,  aioft, 
9 107 ,  ~-  !<>  Les  frsàis  de  iostioe  ^  8&0 , 
9098,  C.  ;  609,  66a,  716,  777,  P.  c.  ; 
—  9<*  Les  frais  tuiiéraires  ;  —  5^  Les 
frais  quelconques  de  U  dernière  aaa- 
ladie,  concurremment  entre  ceux  à 
qui  ils  sont  dus,  9979*,  — 4°  Leaan- 
laires  des  gens  de  service  ,  pour  l'an- 
née échue  et  ce  qui  est  dû  sur  L'an- 
née coaraule,  1781,  aio4*  &S79  ; —  b" 
Les  fournitures  tle  subsistances  faitei 
au  débiteur  et  à  sa  famille  ,  savoir  ; 
pendant  les  six  dertûers  moi*,  ^r  les 
marchands  en  détail ,  tels  qu«  hnu- 
luji^ers ,  bouchers  et  autres  ;  «a  pen- 
dant la  dernière  anuée,  par  lesavt^ 
très  de  pension  et  marchands  en  icros 
i3a9,  9979,  C.  ;  576,  585,  8V9,  P.  «\ 


\ 


IJTBE  III. 

2   II.  D»$  Primiiigtê  $ur  nrtamt        a  été  fiiil*  m 
MeuUe*. 

sios.  Les  orëances  pririlégiées  sur 
certanns  mesUe»  sont .  630  ,  1098  , 
—  I*  Le»  loyer*  ei  fermages  des  im- 
smiblei» ,  sor  les  fniiti  de  la  récolte 
d^J'aimée,  et  sur  le  prw  de  tout  ce 
qui  garnit  la  mirison  louée  oti  la  fer- 
me,  et  de  tout  ce  ^iii  sert  à  l'e^ioi- 
falîon^  de  la  ferme ,  savoir  :  pour  tout 
re  qui  est  ée&n  ,  et  pour  tout  ce  qnî 
est  i  éeboir ,  «i  les  baux  «ont  autfaen- 
ti^nes  ,  ou  si ,  étant  sous  si;nratnre 
pmée ,  ils  ont  une  date  certaine  ;  ef , 
<biw  ce»  deux  cas  ,  It*  antres  eréan- 
eiers  ont  le  droit  de  refoner  la  maison 
ou  la  ferme  pour  le  re>tant  dn  bail , 
et  de  Étire  leur  profit  des  baux  ou 
images ,  à   la  efaar;^   toutefois  de 


16.^ 

>  terne,  le  vendeur  peut 
même  icTcndiqner  cesefl[et»tant  qu'ils 
■mt  en  la  poaseaiioD  de  raebefeor,  et 
en  empé«ber  la  revente ,  poorm  que 
la  revendiceiion  soit  faite  dansh  bui- 
taine  de  la  livraison  ,  et  que  le»  effets 
•e  ti-onvent  dans  le  même  état  dans 
lequel  cette  livraison  »  été  faite;  —  Le 
pnvil^e  do  vendeur  ne  s*exei-ce  tou- 
tefois qu'après  celtii  du  propriétaira 
de  la  maison  ou  de  la  ferme  ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  pronvé  que  le  proprié' 
taire  avxit  eounai«^sance  que  les  men- 
Mesel  autres  objeisgamisnint  ni  mai- 
sou  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas 
au  locataire.  —  Il  n  est  rien  innové 
aux  lois  et  n.-ages  dn  eommeree  sur 
b  revendieation.  608 ,  8»6  ,  P.  e.  ; 
876,  Co.;  &49,  î65o,  1667,  1J79,  C. 


payer  ao  propriétaire  fout  ce  qui  loi     —  ^  Les  fournitures  d'on  aubergi 
*eniit  encore  dû  ;  -~  et ,  à  défaut  de    *"  '"  '"""'"  ""  ' 

be«x  aotbentiqoes ,  ou  lorsque ,  étant 
•aw  signature  privée,  ils  n'ont  pas 
«ne  date  rerraîne  ,  poin*  ime  année  , 
à  partir  de  l'expiration  de  Tannée  cou- 
rante ;  —  Le  même  privilège  a  lieu 
pour  les  réparations  locativM,  et  pour 
toot  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail  ;  —  Néanmoins  le»  sommes  dues 
poerr  les  iemenees  ou  pour  Mes  frais 
de  la  récolte  de  fannée  sont  payées 
tur  leprixde  la  rérolte ,  et  celles  dues 
pour  nstemiles,  snr  le  prix  de  ces 
B4en»iles ,   par  préférence    au  pro- 

Eriétaire ,  dans  Tun  et  l'autre  cas  ;  — 
e  propriétaire  peut  sanir  les  meu- 
bles qui  garnissent  sa  maison  ou  sa 
ferme ,  lonsqu'îlï  ont  «té  déplncé-t  tara 
«m  consentement ,  ef  il  conserve  sur 
eus  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait 
la  revendication  ;  ravoir,  lorsqu'il  s'a- 
git do  mobilier  qui  gai-ni»att  une  fer- 
me ,  dans  le  délai  de  quarante  jours  ; 
et  dans  celni  de  qoinzaine ,  f*!!  s'agit 
et»  meubles  pami.«ant  une  maison  ; 
I7«8,  tySs,  1766,  1778,  i8i3,  i8aa, 
C.  ;fi99,  609,661,819,  836,  593,?.  c. 
«-^  S*  La  créance  sor  le  gage  dont  le 
eféancier  est  saisi,  S073,  3074;  — 
3*  Les  frais  {^tspeur  la  conservation 
déjà  eboee,  6*7,  663,  716,  769,  768, 
r.  c.  ;  J68,  Co,  ;  11.17,  l8go,  1947, 
<".;— 4*  Le  prix  d^effets  mobiliers  non- 
payés,  s'ib  sont  encore  en  h  pos^e^sion 
do  débiteur,  soit  qu'il  ait  acbeté  à 
If  rme  ou  san^  terme  ;  —  Si  ia  vente 


te ,  snr  les  effets  du  voyageor  qni  ont 
été  transportés  dans  son  auberge , 
196»,  »»7i  ;—  6®  Les  frais  de  voi- 
ture et  les  dépenses  accessoires,  6nr  laf 
chose  voitnrée  ,  178»,  C.  ;  io3,  106  , 
Co.  —  7*.  Les  créances  résultant  d'a- 
bus et  prévarications  commis  par  les 
fonctionnaires  publics  dans  l'exereice 
de  lests  fonetiom ,  sur  les  fonds  de 
leur  cautionnement ,  et  snr  les  iuté- 
rits  qui  en  peuvent  être  dnsk  i>3>7, 
»*t8,  1717,  1763,  1774,  1074,  a«7«, 
9og8,  3371,  C.  ;  669,  810,  830,  8*4, 
8*1,  P.  e.;  76, 93,  676,  685,  Co.;  175, 
197,  43s,  P. 

SECTIOit    Tl. 

Des  PriuUégêi  $ur  lu  Immêukie». 

3io3.  Les  créanciers  privilégiés  sur 
les  immeubles  sont,  3098,  a  106, 
aio6,  3ii3,  3171,  —  i*>  Le  vendeur, 
sur  l'immeuble  vendu  ,  pour  le  paie- 
ment do  prix.  is5o,  1353,  i65o , 
S108,  3109,  9171.  —  S'il  y  a  plufienrs 
ventes  (•uccesrives  dont  le  pnx  toit  dÙ 
en  tout  ou  en  partie  ,  le  premier  ven- 
deur est  préféré  au  second,  le  deuxiè- 
me au  troisième,  et  ainsi  de  suite  ;  — 
9*  Ceux  qui  ont  fourni  les  drnirrs 
pour  l'acquisition  d'un  immeuble  , 
pourvu  qu'il  soit  autbentîquemenf 
constaté  ,  par  l'acte  d'emprunt ,-  que 
ht  fomroe  était  destinée  à  cet  emploi . 
et ,  par  la  quiltance  du  vendeur ,  que 
ce  paiement  a  été  fait  de»  deniers  em 
pruntés,   laSo,   1817,  1689,  J097 


A 


i«4 


CODE  UTIL. 


sioi  à  sio3,  >io€,  aiiS,  siS4«  C  ; 
693,  P.  c;  —  30  Lea  cohéritier  ■,  sur 
les  immeuble»  de  la  suoocsision ,  pour 
la  garantie  des  partagea  faits  entre 
eux ,  et  de»  souJte  ou  retour  de  lots, 
884  ;  —  40  Les  «rebiteoles ,  entrepre- 
neurs ,  maçons  et  autres  ouvriera  em- 
ployés pour  édiûer  ,  reconstruire  ou 
réparer  des bàlimena ,  canaux  ,  ou  au- 
tres ouvrages  quelconques,  pourru 
néanmoin»  que,  par  un  expert  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâ- 
timens  ront  situés,  il  ait  été  dre-»'é 
préalablement  un  procès  verbal ,  à 
l'effet  de  constater  Vélat  des  lieux  re- 
lativement aux  ouvrages  que  le  pro- 
priétaire déclarera  avoir  dea>ein  de 
lairt ,  et  que  les  ouvrages  aient  été  , 
dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  per- 
fection ,  refus  par  un  expert  éj^le- 
ment  nommé  d'otfice.  —  Hais  le 
moulant  du  privilège  ne  peut  excéder 
les  valeurs  conMatées  par  le  second 
procès  verbal ,  et  il  se  réduit  à  la 

Îtius- value  existante  à  l'époque  de 
'aliénation  de  l'immeuble  et  ré>ul- 
tant  des  travaux  qui  y  out  été  faita. 
179a,  1798,  aiio.  —  Ceux  qui 
ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou 
rembourser  les  ouvriers ,  iouii«ent  du 
même  privilège ,  pourvu  que  rel  em- 

tiloi  roit  autlienliquemenl  constaté  par 
'acte  d'emprunt ,  et  par  la  quittance 
des  ouvriers  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les 
deniers  pour  l'acquisition  d'un  im- 
meuble. ia5o,  i3i7,  1689,  1110. 

ascTio^r  III. 

Dti  Privilèges  qui  t*iUndent  sur  le» 

Meubles  et  les  Immeubles. 

S 104.  Les  privilèges  qui  s'étendent 
sur  les  meubles  et  les  immeubles  t>ont 
ceux  énoncés  enl'ari.  aïoi.  —  2098, 
9io5,  S107. 

aio5.  Lorsqu'à  déf.iul  de  mobilier 
le.'«  privilégiés  énonce»  en  l'article  pré- 
cèdent se  présentent  pour  être  payés 
sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concur- 
rence avec  les  créanciers  privilégiés 
sur  l'immeuble  ,  les  paiement  te  &nt 
dan»  l'ordre  qui  suit  :  —  1°  Le»  frais  de 
justice  et  auircs  énoncés  en  l'article 
9 101  ;  —  i*>  Les  créances  désignées  en 
l'urt.  tio3. 


SBCTIOII  IV. 


Comment  sa  conservent  les  Privilèges. 

a  106.  Entre  les  créanciers ,  lea  pri- 
vilèges ne  produisent  d'effet,  à  l'égard 
des  immeubles,  qu'autant  qu'iU  aont 
rendus  publics  par  inscription  sur 
les  registres  du  con  ervateur  dea  hy- 
pothèques, de  la  manière  déterminée 
par  la  loi ,  et  è  compter  de  la  date  de 
cette  inscription  ,  mus  les  seulea  ex- 
ception» qui  suivent.  958,  SO98,  »ioi, 
aio3,  3107,  aii3,  ai46«  C.  ;  834, 
P.  c. 

aio7.  Sont  exceptés  de  la  formalité 
de  l'inrcriplion,  les  créances  énon- 
cées en  l'art.  9101. 

a  108.  Le  vendeur-  privilégié  con- 
serve son  privilège  par  la  transcription 
du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à 
l'acquéreur  et  qui  constate  que  la  to- 
talité ou  partie  du  prix  lui  est  duc  ;  à 
l'effet  de  quoi  la  transcription  du  con- 
trat faite  par  l'acquéreur  vaudra  in- 
scription pour  le  vendeur  et  pour  le 
prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  denier* 
payés  ,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits 
du  vendeur  par  le  même  contrai  : 
sera  néanmoins  le  conservateur  des 
hypothèques  tenu,  »ous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts  envers  les  tiers  , 
de  faire  d'office  Tinscripliou  sur  son 
registre ,  des  créances  résultant  de 
l'acte  translatif  de  propriété ,  tant  en 
faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des 
prête  urs,qui  pourront  ansai  faire  Crtire, 
à  elle  ne  l'a  été  ,  la  transcription  du 
contrat  de  vente ,  à  l'effet  d  acquérir 
rinscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur 
le  prix.  iSSa,  aïoi,  9io3,  9ii3 . 
9117,  9161,  9191 ,  9193,  9197,  909» 
1184,  1C54,  ai8i ,  C.  ;  834,  P-  c. 

9109.  Le  cohéritier  ou  ropartageaut 
conserve  son  privilège  sur  les  bien»  de 
chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite  ,  pour 
les  ioulte  et  i-etour  de  Iota  ,  ou  pour 
le  prix  de  la  licitation  ,  par  l'inscrip- 
tion faite  à  sa  diligence,  dans  soixante 
jours ,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou 
de  l'adjudication  par  licitation  ;  du- 
ranlleqiiitl  temps  aucune  hypothèque 
ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  charge 
de  soulle  ou  adjugé  par  licitation  ,  an 
préjudice  du  créancier  de  la  loultr 
00  duprix.  897,  833, 1686,  9146,  C  : 
854.  P.  c. 


UVBE  ITI. 
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aiio.  Les  «rchitecicâ,  euirepre- 
n«un ,  maçons  et  autre»  ouTiien  em- 
ployés pour  édifier,  reconstruire  ou 
rrpartr  de*  bâiimens ,  cjnaax  ou  au- 
tres ouvragea  ,  et  ceux  qui  ont ,  pour 
les  payer  el  rembourser,  prêté  les  de- 
iiieisdool  l'emploi  a  été  constaté,  con- 
•errcot,  par  la  double  inscription  £tite, 
1'  du  procès  rerbal  qui  constate  Tétat 
des  lieux  ;  s**  du  procès  Tcrbai  de  ré- 
ception, leur  prifilége  à  la  date  de 
riiiscription  du  premier  procès  ver- 
bal. is5e,  179s,  179S,  aio3,  sii3, 
ai46. 

9111.  Les  créanciers  et  légataires 
qui  demandent  la  séparation  du  patri- 
moine du  défunt,  oonformément  à 
TarU  878,  au  titre  det  SuecettiotUf  con- 
serrent ,  à  T^ard  des  créanden  des 
hériliers  on  représentans  du  défont , 
leur  pnTilége  sur  le»  immeubles  de  la 
fucoession  ,  par  les  inscripiioni  faites 
sur  chacun  de.  ces  biens ,  dans  les  six 
mois ,  à  compter  de  l'ouverlure  de  la 
succession.  —  Avant  l'expiration  de 
ce  délai ,  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  établie  avec  efiet  sur  ces  biens 
par  les  héritiers  ou  représentans  au 
préjudice  de  ces  créanciers  ou  léga- 
taires. 678,  897,  ai^6,  siBg. 

sus.  Les  oessionnuires  de  ees  di- 
verses créances  privilégiées  exercent 
tous  les  mêmes  droits  que  les  cédans, 
en  leur  lieu  et  place,  isfio,  is5i,  1690, 
169s,  si5a,  asi4> 

sii3.  Toute»  créances  privilégiées 
soumises  i  la  formalité  ae  l'inscrip- 
tion ,  à  l'égard  desquelles  les  concu- 
tions  ci -dessus  prescrites  pour  conser- 
ver le  privilège  n'ont  pas  été  accom- 
plies ,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'ê- 
tre bypotbé<»ires  ;  mais  l'hypothèque 
ne  daic  ,  i  l'égard  des  tiers ,  que  de 
l'époque  des  inscriptions  qui  auront 
dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
expliqué,  ai 94  et  s. 

CDAnTRE  in. 

DES   HTPOTHKQVBS. 

ai  14.  L'hypothèque  est  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés  a  l'ac- 
quitlement  .d'une  obligation.  —  Elle 
est ,  de  sa  nature ,  indÏTiiiible ,  et  f  ub- 
ncte  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
aOectés,  sur  chacim  et  sur  chaque 


portion  de  ces  immeuble».  —  Elle  1rs 
suit  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent, laai,  laaa,  ia44t  ai6ti,  |i8o. 

9116.  L'hypothèque  n'a  lieu  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  au- 
torisés par  ta  loi. 

ai  16.  Elle  est  ou  légale,  ou  judi- 
ciaire ,  ou  conrentionneite. 

3117.  L'hypothèque  Iégt:le  est  celte 
qui  résulte  dr  la  loi.  —  L'hypothèque 
judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  ju 
gemens  ou  actes  judiciaires.  —  L'hy- 
pothèque ciMiveutionnelle  est  celle 
Îtui  dépend  det  conventions  et  de  la 
orme  exiérieure  des  actes  et  des  coiv 
trais,  aiai,  aiad,  aia4. 

ai  18.  Sont  seuls  susceptibles  d'hy- 
pothèques ,  —  i<*  Les  biens  immobi* 
liers  qui  sont  dans  le  commerce ,  et 
leurs  accessoires  réputés  immeubles  : 
—  a**  L'usufruit  des  mêmes  biens  et 
accessoires  pendant  le  temps  de  sa 
durée.  617,  5ai,  699,  534,  538,  54o, 
56a,  578,  63i,  644,  ai33,  ai34,  aao4, 
ao76,  C.  ;  778  ,  P.  c. 

9119.  Les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque.  778 ,  P.  c.  ; 
6a7,  t. 

aiao.  Il  n'est  rien  innové  par  le 
présent  Code  aux  dispositions  des  lots 
maritimes  coocemani  les  navires  et 
bitimens  de  mer.  190,  195,  Co.  ; 
53i,  C. 

SECTIOV    t. 

De$  Eypothhquet  légaieê.   1017,  i4a6t 
ai35  ,    1549  ,   ai93. 

aiai.  Les  droits  et  créances  aux- 
quels l'hypothèque  légale  est  attribuée 
sont ,  —  Ceux  des  femmes  mariées  , 
sur  les  biens  de  leur  mari ,  i43i, 
149a,  i494«  i5o7;  —  Ceux  des  mi- 
neurs et  interdits ,  sur  les  biens  de 
leur  tuteur,  469,  509,  ai35,  aigS;  — 
Ceux  de  l'état ,  des  communes  et  des 
ètablissemens  publics,  sur  les  biens 
des  receveurs  et  administrateurs  comp- 
tables. 9098,  ai35,  ai53,  ai 74,  aigS, 
9198. 

aiaa.  Le  créancier  qui  a  une  hy- 
pothèque légale  peut  exercer  ron  droit 
sur  tous  les  immeubles  appartenant  à 
son  débiteur  ,  et  sur  ceux  qui  pom*- 
ronl  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous 
les  modifications  qui  seront  ci-après 
exprimées.  ai40i  ai4iiSi6i- 


a6« 
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HKiTIOM   II. 


De»  Hjfpoth'éques  judîciûires. 

ai 23.  L'h^potbèqu«  judiciaire  ré- 
suite  deii  jugement,  soit  oontradie- 
tuires ,  »oi(  par  défaut ,  détiaitib  ou 
provisoires ,  eu  faveur  de  celui  qui 
les  a  obtenus.  Elle  recuite  »usfi  des- 
recoanaissancesou  Tériiicftticni.-,  faites 
en  jugemeut ,  des  signulure»  appotre» 
à  un  acie  obUpaioire  sous  seing  privé. 
—  Elle  peut  s'exercer  sut  les  immeu- 
bles bctuels  du  débiteur,  «t  sur  ce*  x 
qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les- 
modilicalions  qui  seront  ci-uprès'  ex- 
primées. —  Les  décisioud  arlûtraies 
n'emportent  hypothèque  qu'autant 
qu'elles  sont  revêtues  de  KordonBMice 
judiciairi;  d'exécution.  —  L'li(ypolh«- 
que  ne  peut  pareillement  récMlter  des 
)Uj(emeus  rendiis  en  pays  élr<Higrr 
qu'autant  qu'ils  om  été  dedttfés  exé- 
cutoires par  un  tribunal  français , 
saiu  préjudice  des  dispœiliom  con- 
traire!) qui  peuvent  être  dans  les  loi» 
politique:!  ou  dans  les  traités.  ix^3 , 
194,  646,  S34  «  loxu,  P.  c.  ;  a»»  , 
ais8,  3161,  C. 

sir.TtoM  trî. 
Vei  Bjrpothèquei  conventîonneUe». 

aia4-  Les  hypothèques  convention- 
nelles ne  peuvent  être  cotiseutie*  qme 
arceux  qui  ont  l'a  capacité  d'aliéner 
es  immeubles  qu'ifs  y  soumettent. 
317*  499*  fri3,  iis4i  1^4,  1898,  €.; 
6,  7,  Co. 

ii.s5.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeu- 
ble qu'un  droit  suspendu  pa>  une 
condition,  ou  résoluble  dans  certaiiM 
ca> ,  ou  sujet  à  rescision ,  ne  peuvent 
consentir  qu'une  hypothèque  Mumise 
aux  mêmes  condition*  ou  à  la  même 
rescision.  86&  ,  929  ,  95» ,  9i»4«  9^8  , 
1181,  ii83,  1674,  ai.39. 

iiid.  Les  biens  dea  mineurs,  des 
interdits ,  et  ceux  des  absens,  tant  que 
la  possession  n'en  est  déférée  que  pro- 
visoirement, ne  peuvent  être  hypo» 
théqués  que  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  établies  par  la  loi ,  ou  en 
vertu  de  jugemens.  546 ,  P.  c.  ;  1 38  , 
«»7,  4*7,  499»  <^i  6»  Co. 

a  197.  L'hypothèque  conventionnel* 
le  ne  peut  être  consentie  que  ^r  acte 
passé  en  forme  authentique  devaoi 


le 


deux  notaires  ou  detAnt  \m   noliure 
et  deux  témows.  854,  ?•  c.  ;  i3i7; 

a»77- 

a  1  a8.  Les  contrais  pas&és  en  pays 
étranger  ne  peuvent  donner  d'hypo- 
thèque sur  le«  biens  de  France,  s^ 
n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce 
prmoipe  dans  le»  lois  politif)ves  on 
danii  le»  traités.  ai»3  ,  C.  ;  S4^  «  ^^4  < 
P.  c. 

a  119.  Il  n'y  a  d'hypothèque  eon- 
ventionnelle  vahible  q»e  celte  qui , 
Eoit  dans  le  titre  authentique  eonstîta- 
lif  de  la  créance,  ^oit  dans  un  acte 
autbeulitfue  postérieur,  déclave  spe- 
oialement  la  nature  et  la  situatian  étr 
ohiieiui  des  ionueuMas  acioellement 
appartenant  au  débitenr,  mr  lesquels 
il  consent  l'hypothèque  de  1»  créance. 
Chacun  de  tons  ses  biens  prèfens-peat 
âtie  nominativenienr  soumis  à  l^hy- 
pothèque.  —  Les  biens  avenir  ne  peu- 
vent pas  être  bypoihéqK  es.  aia  a,  a  1*3, 
ai5o,  ai6i,  9171,  ai48. 

9i3o.  Néanmoins,  si  les  bienic pré- 
sens et  libres  du  débiteur  sent  in:  «Ai* 
sans  pour  la  sûreté  de  la  eréanœ ,  il 
peut ,  en  exprimant  cette  inniffinmee, 
c•u^entir  que  chacun  de»  biens  qoHt 
acquerra  par  Li  suite  y  demeuie  af- 
feeié  à  mesure  de^  acquittions. 

ai3j.  Pareillement,  eu  cas  que 
l'immeuble  ou  leBÎmmeidM«B|>riseH«, 
assujetti»  à  l'hypothèque,  eussent'  péri, 
où  éprouvé  des  dégradations .  de  ma- 
nière qu'ib  fussent 'devenas  insufluans 
pour  la  sûreté  du  créancier,  mhai  li 
pourra  ou  poomurvre  dès  à  préMot 
son  remboursement .  ou  obtenir  un 
supplément  d'hypothèque. 

aL3a.  L'hypothèque  eomrenlio»- 
nelle  n'est  valable  qu'autmt  ipe  1» 
Mimme  pour  laquelle  elle  est  coKcn- 
lie  est  certaine  et  déterminée  par 
l'acte  :  si  la  créance  réfultanl  de  Ta- 
bligation  e-t  conditionnelle  pour  h» 
existence .  ou  indéterminée  dans  sa 
valeur,  le  créancier  ne  poorra  requé- 
rir l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci- 
après  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
Taleur  estimative  pa^  lui  déclarée  ex- 
pressément ,  et  que  le  débilenr  aara 
droit  de  &iire  réduire ,  s'il  y  a  lies. 
aiaS,  ai4<^,  ai59«ai6^,  ix?»*  1x74. 
ai  33.  L'hypothèque  acquise  s'é- 
tend à  toutes  lej  améUontione 


nues  i  l'itnineable  JiypolJbéqué 
546,  559,  aii8. 


LIVEE  III 

,  517, 


ïf»? 


SECTION  rv. 
Du  Rang  que  les  BjpoUùjjutê  ont  eiUrs 
elUi. 
9i34.  Eaire  les  cséaneiefs,  rfajrpo- 
ibèque ,  foit  légiiljB ,  «oit  indidaire  , 
f  oit  coDTentionnelle  ,  n'a  de  ranjç  ^« 
da  jour  de  rineeriplîon  prire  par  le 
créancier  fur  les  regutm  da  eonaer- 
TatoUJ*,  d^na  la  forme  et  de  li  manier* 
prescrites  par  la  loi,  sanf  les  exeep- 
lioBï  portées  en  Tartiolc  suivant.  i456, 
aii^,  aii8,  sxai,  ai46,  1177,  si6fi 
C;  8i4,  77B,  P.  c;  £^9,  643»  Co. 


f.  «re  fiiive  In  in<^criptionB  erdoimées 
par  le  présent  «rtirle  ,  aurment  con* 
«enli  «u  laî'si  prendre  des  privilégei 
AM  des  hypoihèqneè  sur  leurs  immeu- 
ble* ,  «ans  déclarer  expressément  que 
lesdits  immeableti  étaient  atleelés  à 
rhtrp«thèque  légale  des  femmes  el  des 
mineurs  .  seront  réputé*  siellionataî- 
res,  «4  oonlme  leli,  conlmignable* 
par  corps.  4S«  1  (09*  i^s^i  1^49» 
«069,  aiS7,  B190,  ai4o,  ai4i,  »U3» 
»i44. 

91 S7.  Les  su brt^és  tuteurs  seront 
tenus ,  aous  leur  rvspensafaitité  per- 
sonnelle, et  «Qus  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  de  Teiller  à  ce  qtie 


ai35.  ii'Ji^-potJièquc  exisle,  iudé»    levinseriptionsHNeni  prises  sans  délai 


pendammeoi  de  toute  inscription,  7, 
549,  5£i,  £53  .  Co.;  469-,  609,  i4e8  , 
1549,  aisi,  9193,  G., —  t^Aji  profit 
des  miueure  et  interdits,  sur  les  iob- 
meublps  appactCBaiH  à  leur  tuteur  ,  « 
raison  de  sa  jcealîoo,  du  jour  de  VuC' 
ceptatioB  de  la  tutelle,  396.  417,  446, 
4S»,  499  ,  5i5 .  9137;  —  a»  Au  profil 
d^  ttmm^i,  pour  raison  de  leun-dut 
et  oonreniioos  mairinaonioles ,  sur  les 
inuneubJo*  de  leur  mari,  et  à  eorap- 
1er  du  four  du  mariage.  54^  ■,  Co.  t, 
i387,  13^3,  31^4'  —  La  femme 
n'a  hj'potbéque  pour  les  sommes  do^ 
taies  qui  proTJeaneut  de  ïucce8»iom  à 
elle  ^sbues .  «vi  de  donaiàons  à  elle 
JUiles  pendant  le  mariage ,  qu'à  comp^ 
ier  de  l'ouvert ure  des  tuoaescîons  ou 
du  iûur  que  lei>  docvitions  ont  eu  leur 
«ifet.  —  ÊHp  n'a  bypothèqike  pour  l'in- 
demuiié  des  detleo  qu'elle  a  eontrao- 
térs  avec  »on  mari ,  et  pour  le  rem- 
ploi de  hCi  propr4>s  iiliéiié» ,  qu'à  comp- 


■ur  les  biens  du  tuteur ,  pour  raison 
de  aa  f>e«iion  ,  même  de  faire  faire  les- 
diesinacription».  4ae,  9149*  9194- 

aiftS.  A  défaut  par  les  maris ,  tu- 
teurs, subrogés  tuteurs ,  de  fuire  faire 
les  îosoripi ions  ordonnées  par  les  arti- 
irles  précedenu ,  elles  seront  requi-es 
par  le  procureur  dti  roi  près  le  iribn- 
«>al  de  première  instance  du  domicile 
des  maris  et  tuteurs ,  ou  du  Heu  de  la 
(itualion  des  biens,  s  194  et  s. 

ai5g.  Pourront  les  parens  ^  soit  du 
mari ,  soit  de  la  femme ,  et  le^  paretn 
■du  mineur,  ou  ,  à  défaut  de  parem, 
aes  amis,  requérir  le^^dites  inscrip- 
tion <  :  elle»  pourront  «nMi  être  requi- 
ses par  la  femme  ,  i446,  9194)  et  par 
le.i  mineur.) 

ai 40.  LorM{ne,  dans  le  contrat  de 
mariage  ,  les  pariies  majeures  seront 
conTenuesqn  il  ne  sera  pris  d'inscrip- 
tion que  sur  un  on  certains  immeubles 
du  mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient 


ter  du  jour  de  l'obti^ttien  ou  de  la     pas  indiqués  pour  t'inscriplion  re  :te- 


veule.  778  ;  P.  c.  ;  563 ,  €0.  —  Datss 
aucun  cas  ,  la  disposition  da  présent 
article  ne  pourra  préjadicier  aux 
droits  acquis  à  des  tier«  avant  la  pn- 
bJicalioo  du  présent  titre. 

ai36.  Sout  toutefois  les  maris  et 
les  iulears  tenus  de  rendre  publiques 
les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont 
(grevés,  et ,  i  cet  effet,  de  rc^nérir 
enz-méines,  «ans  aucun  délai,  in- 
rcriptlion  ayz  bureaux  à  ce  étaUts,  sur 
les  immeubles  à  eux  appartenant ,  et 
s«r  ceux  qui  pourront  leur  appartenir 
par  la  nûte.  —  Le*  maris  et  le»  tuteurs 


ront  libres  et  «Jthmchis  de  l'hypothè- 
que pour  la  dot  de  la  femme  et  pour 
*««  reprises  et  cewventions  matrimo- 
moJes.  Il  ne  pourra  pas  être  convenu 
qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription. 
Biaa,  S186. 

a(4i.  Tl  en  sera  de  même  pour  les 
immeubles  du  tuteur ,  lar!<que  les  pn- 
itens,  en  conseil  de  famille,  auront  été 
d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription 
que  «ur  «ertains  immeubles.  407 , 
.ai39  ,  9l36. 

fti49.  Dam  le  «as  des  deux  articles 
pritcûden',  le  mari,  le  inleur  el  le 


qui  f  ayant  Dunqué  de  requérir  et  de    «ujbroge  tuteur,  ne  seront  tenus  dr 
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requérir  io'oripkion  que  cur  le»  ini> 
meuble»  iiidiquéfl.  4*0  et  •. 

9143.  Lorsque  Thypolbèque  n'aura 
pas  été  restreiole  par  l'acte  de  oomi- 
nalion  du  tuteur ,  celui-ci  pourra , 
dan'i  le  cas  où  Thypothèque  générale 
sur  tes  inuneubles  eicèderaît  notoire- 
ment les  sûretés  suffisantes  pour  sa 
gestion ,  demander  qu«t;elie  hypotkè> 
que  soit  restreinte  aux  immeubles  suC- 
liftans  pour  opérer  une  pleine  garantie 
en  faveur  du  mineur.  —La  demande 
fera  formée  contre  le  subrogé  tuteur, 
et  elle  devra  être  précédée  dun  avis 
de  fîimiJie.  470,4*0,  aiaa ,  ai6>, 
fll64* 

si44>  Pourra  pareillement  le  mari, 
du  consenlement  de  sa  femme,  et 
après  avoir  pris  l'avi»  des  quatre  plus 
proches  parens  d'icelle  ,  réunie  en  as- 
semblée  de  famille,  demander  nue 
l'hypothèque  géoériile  sur  tous  ses  im- 
meubles, pour  raison  de  la  dot,  des 
reprises  et  cunventions  matrimoniales, 
soit  restreinte  aux  immeubles  suffisans 
pour  la  conrenration  entière  des  droits 
de  la  femme.  i4s8«  1^9  «  a  16s, 
«164. 

ai 45*  Les  jugemens  sur  les  deman- 
des des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront 
rendus  qu'api  è«  avoir  entendu  le  pro- 
cureur du  roi ,  et  coutradictoirement 
avec  lui.  —  Dans  le  cas  où  le  tribunal 

Î renoncera  réduction  de  l'hypotbèque 
certains  immeubles,  les inMsriptioas 
prises  sur  tous  la»  autres  seront  rayée,  s 
ai56,  ai&7,  C.;885,  P.  c. 

CHAPITRE  IV. 

DU    MODR     DR    I.'iXMSIPTIOSI    DKS    PBIV(- 
LÉCKS    ET    UtPOTIlkQCSS. 

ai 46-  Les  inscriptions  se  font  au 
bureau  de  conitervation  des  hypothè- 
ques dans  l'arrondissement  duquel 
sont  situés  les  biens  soumis  au  priri- 
léfce  ou  a  l'hypothèque.  Elles  ne  pro- 
duisent aucun  effet ,  ^i  elles  sont  pri- 
ses dans  le  délai  pendant  lequel  les 
actes  {ails  avant  l'ouverturr  des  faillî- 
tes sont  déclarés  nuls.  —  Il  en  est  de 
même  entre  les  créanciers  d'une  suc- 
cession ,  si  l'inMsriplion  n'a  été  faite 
par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture, 
et  daU'i  le  eus  où  la  succession  n'e-^t 
arceplée  que  par  bénéiire  d'inven- 
taire. 6 ,  7,  88  ,  44s  ,  Aoo ,  Co.;  797. 


ai54,  itSo,  ai94,  1197,  1199,  C: 
834,  P.  c 

3147-  Tous  les  créanciers  inscrits 
le  même  jour  exercent  en  concurrcnee 
une  hypothèque  de  la  même  date, 
■ans  distinction  entre  l'inscription  dn 
matin  et  oeHe  du  soir,  quand  œite  dif- 
férence serait  marquée  par  le  conser- 
vateur. 

«148.  Pour  opérer  l'iuscription  ,  le 
créancier   représente ,   soit    par   lui- 
même,  soit  parun  tiera ,  au  ooneem- 
teur  des  hypothèques,  rori;;în-il  en 
brevet  ou  une  expédition  aulbentÎ4|ue 
du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne 
naissance  au  privilège  ou  à  t'hypothè- 
que. ajiS,  9199,  aiS.^,  «199*,  958. 
C;  778 ,  P  c.  ;  63  ,  Co.  —  Il  y  fcsnt 
deux   bordereaux  écrits  »ur    papier 
timbré,  dont  l'un  peut  étr«  porté  sur 
lexpédidon  du  titre  :  ils  contiennent . 
—  lO  Les  nom,  prénom,  domicile  dn 
créancier .  sa  profession  s'il  en  a  une, 
et  l'èlertion  d'un  domicile  pottr  lui 
dans  nn  lieu  quelconque  de  l'arron- 
dissement du  bureau,  ai 5a,  ai 56,  C; 
-—a**  Les  nom  ,  prénom  ,   demieilc 
du  débitenr,  sa  profesnon  s'il  en  a 
une  connue  ,  ou  une  désignation  indi- 
viduelle et  spéciale ,  telle,  que  le  con- 
servateur puisse  reconnaître  et  dôtin- 
guer  dans  tous  les  e?s  l'individu  grrvè 
d'hypothèque,  834,  P.  e.;  —  3»  La  da- 
te et  la  nature  du  titre  ;  —  4®  Le  mon- 
tant du  capital  des  créances  exprimées 
dans  le  titre,  ou  évbluées  par  inscri- 
vant ,  pour  les  rentes  et  prestations  on 
pour  les  droits  éventuels ,   condition- 
nels ou  indéterminés,  dans  les  cas  od 
cette  évaluation  est  ordonnée,  >i53 
et  s.  ;  comme  aussi  le  mon  uni  de*  ac- 
cessoires de  ces  capitaux ,  et  l'époque 
de  l'exijcibilité,  1167;  —  50  L'indica- 
tion de  l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  il  entend  ronserver 
son  privilège  ou  son  hypothèque.  — 
Cette  dernière   disposition  n'est  pas 
nécessaire  dans  le  cas  des  hypothè- 
ques légales  ou  judiciaires  :  è  défaut 
de  convention  ,  une  seule  inscription, 
pour  ce*  hypothèques ,  frappe  tous  les 
immeubles  compris  dans  1  arrondiaar- 
ment  du  bureau. 

a  149.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les 
biens  d'une  personne  déeèdée  pour 
ront  être  f jitca  sons  la  simple  désigna- 


LIVRE  Ilf. 


169 


lioD  du  défant,  ainsi  qu'il  eil  dit  au 
n"  J  de  Farlicle  précédent. 

9i5o.  Le  conservateur  fait  mention, 
■ur  ton  registre  ,  du  contenu  aux  bor- 
dereaux ,  et  remet  au  requérant ,  tant 
le  titre  ou  Texpédition  du  titre ,  que 
l'un  des  bordereaux  ,  au  pied  duquel 
il  certiGe  avoir  fuit  l'inscription.  2197, 
aïoa,  C:  867,  P.  c. 

9i5i.  Le  créancier  inscrit  pour  un 
capital  produisant  intérêts  ou  arréra- 
ges ,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux 
années  seulement ,  et  pour  Tannée 
courante  ,  au  même  rang  d'bypothè- 


à  la  charge  du  débiteur.  «11  n'y  asfi* 
pulalion  contraire  ;  l'avance  en  est 
laite  par  Tinscrivant,  si  ce  n'est  quant 
aux  hypothèques  légales,  pour  Tin- 
scription  desquelles  le  conservateur  a 
son  recours  contre  le  débiteur.  Les 
frais  de  la  transcription,  qui  peut  être 
requise  par  le  vendeur ,  sont  à  la 
charge  de  Tacqnéreur.  siSg  ,  s  108  , 
aiai,  C;  854,  P.  c. 

31 56.  Les  actions  auxquelles  les 
inscriptions  peuvent  donner  lieu  cotn- 
tre  les  créanciers  seront  intentées  de- 
vant le  tribunal  compétent ,  par  ex- 


que  que  pour  son  capital;  sans  préju-     ploits  laits  à  leur  personne,  ou  au 
dice  des  inscriptions  particulières  à     dernier  des  domiciles  élus  sur  leur 


prendre ,  portant  hypothèque  à  conip 
ter  de  leur  date .  pour  les  arrérages 
autres  que  ceux  conservés  par  la  pre- 
mière inscription.  si68,  S197,  ssoa  , 
C;  757». 767.  770;  834,  P;  c. 

s  191.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a 
requis  une  inscription ,  ainsi  qu'à  ses 
représentans,  ou  cession  noires  par 
acte  aut^ntique ,  de  changer  sur  le 
registre  des  hypothèques  le  domicile 
par  lui  élu  ,  à  la  charge  d'en  choisir 
et  indiquer  un  autre  d<m8  le  même 
arrondissement.  9148. 

ai 53.  Les  droits  d'hypothèque  pu- 
rement légale  de  l'état ,  des  commu- 
nés  et  des  établîsscmens  publics  sur 
les  biens  des  comptables,  ceux  des 
mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs  , 
des  femmes  mariées  sur  leurs  époux  , 
seront  inscrits  sur  la  représentation  de 
deux  bordereaux ,  contenant  seule- 
ment, —  i^Les  nom,  prénom,  profes- 
sion et  domicile  réel  du  créancier,  et  le 


registre  ;  et  ce  ,  nonobstant  le  décès 
soit  des  créanciers  ,  soit  de  ceux  ches 
lesquels  ils  auront  fait  élection  de  do- 
micile. 

CHAPITRE  V. 

DB  LA  B&DIATION  KT    aàoiXTIOX  DES 
INSCBlPTIONS. 

9157.  Les  inscriptions  sont  rayées 
du  consentement  des  parties  intéres- 
sées et  ayant  capacité  à  cet  etifet ,  ou 
en  vertu  d'un  '|ugement  en  dernier 
ressort  ou  pi>ssé  en  force  de  chose  ju- 
gée. 1109,  ii94i  i35i,  9143.  31&8, 
a  160,  C.  ;  548,  P.  c. 

ai 58.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux 
qui  requièrent  la  radiation  déposent 
au  bureau  du  conservateur  IVxpédi- 
tioii  de  l'acte  authentique ,  portant 
consentement ,  ou  celle  du  jugement. 
77s,  P.  c 

9159.  La  radiation  non  consentie 
est  demandée  au  tribunal  dans  le  res- 


domiciie  qui  sera  p;2r  lui,  ou  pour  lui,     sort  duquel  rinscriplion  a  été  faite  ,  si 


élu  dans  l'arrondissemfnt  ;  —  a*'  Les 
nom,  prénom ,  profession,  domicile  , 
ou  désignation  précise  du  débiteur  ; 
—  3<*  La  nature  des  droits  à  conser- 
ver, et  le  montant  de  leur  valeur, 
quant  aux  objets  déterminés ,  sans 
être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui 
sont  conditionnels  ,  éventuels  ou  in- 
déterminés. 9191  ,  9i48. 

9154.  Les  inscriptions  conservent 
l'hypothèque  et  le  privilège  pendant 
dix  années ,  à  compter  du  jour  de 
leur  date;  leur  effet  cesse  m  ces  in- 
.«eriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 
IVxpiralion  de  ce  délai,  ai 46. 


ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu 
lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation 
éventuelle  ou  indéterminée ,  sur  l'exé- 
cution ou  liquidation  de  laquelle  le 
débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont 
en  iustance  ou  doivent  être  jugés  dans 
un  autre  tribunal;  auquel  cas  la  de- 
mande en  radiation  doit  y  être  portée 
ou  rcnvojée.  —  Cependant  la  conven- 
tion faite  par  le  créancier  et  le  débi- 
teur, de  porter,  en  cas  de  contesta- 
tion ,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils 
auraient  désigné ,  recevra  son  exécu- 
tion entr'eux.  9i3a,  ai 56. 

3160.  La  radiation  doit  être  ordon- 


9i55.  Les  frais  des  inscriptions  sont     née  par  les  tribunaux,  lorsque  l'in- 

i5 
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noription  a  élw  faite  «ma  ^A<r«  fondée  nî 
•ur  la  loi ,  ni  sur  wt  \i^rt ,  ou  lorS' 
^'«lie  t'a  été  en  Tenu  d'un- ti Ire  «oit 
irré^nlier,  «oit  éleint  oh  saidé,  o« 
loisque  1m  droila  de  prinjfége  on  d'hy- 
polhéipKe  «ont  effdeéii  par  tes  voies  lu- 
gttos.  3ii57. 

a  161.  Touiea  les  fois  que  les  în- 
fcriptions  prises  par  iin  créancier  qui, 
d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'en  pren- 
dre «ur  les  biens  présens  ou  sur  les 
biens  à  venir  d'un  débiteur,  aansKmi- 
tatjon  convenue,  seront  portées  sur 
plHs  de  domaines  ditlerens  qu'il  n'est 
nécessaire  à  la  iiûrelé  des  créances , 
faction  en  rédaction  des  inscriptions , 
ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui 
excède  la  proportion  convenable  ,  est 
ouverte  au  débileu-r.  On  y  srril  les  rè- 
gles de  compétence  établies  dans  l'ar- 
ticle s  159.  —  La  disposition  du  pré- 
sent article  ne  s'applique  pas  aux  hy- 
potbèqucs  conveutionnelles.  aii()  , 
sisa,  ai93 ,  2ilt5. 

al  fia.  Sont  réputées  excessives  les 
inscriptions  qui  frappent  sur  plusieurs 
domuines ,  lorsque  la  valenr  d'un  seul 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excè- 
de de  plus  d  un  tiers  en  fonds  libres  le 
montant  des  43réances  en  capital  et 
accessoires  léj^aux. 

ai65.  Peuvent  aussi  être  réduites, 
comme  excessives ,  les  inscriptions  pri- 
ses d'après  l'évaluation  faite  par  le 
créancier,  des  créances  qui ,  en  ce  qui 
fioncerne  l'hypothèque  à  établir  pour 
leur  sûreté ,  n'ont  pas  été  réglées  par 
h  convention ,  et  qui ,  par  leur  na- 
ture, sont  conditionnelle,  éventuel- 
les ou  indéterminées.  ai3a,  3148. 

9164.  L'excès  ,  dans  ce  cas ,  est  ar- 
bitré par  les  jupes ,  d'après  les  circon- 
stances, les  probabilités  des  chances  et 
les  pré.'omptions  de  fait ,  de  manière 
A  concilier  les  droit<t  vraisembtabltb 
«lu  créancier  avec  l'intérêt  dn  crédit 
raii'Onnable  à  conserver  au  débiteur  ; 
sans  préjudice  des  notiveiles  inscrip- 
-tionH  à  pri'ndre  avec  hypothèque  du 
•jour  de  leur  date  ,  lorsque  l'événe- 
-mem  aura  porté  les  créances  indéter- 
minées i  ime  somme  plus  forte. 

91 65.  La  valeur  des  immeubles 
dont  la  comparaison  est  A  faire  avec 
•cHIe  de»  créance^  et  le  tiers  en  sus  , 
est  déterminée  par  quinze  fois  ila  va- 


leur du  revenu  déclaré  par  lai  mitricr 
du  rôle  de  U  contribution  Coaâén , 
en  indiqué  par  la  cote  de  <»DCribo- 
fion  sur  te  râle ,  selon  la  proportion 
qtfi  existe  dans  tes  connntunes  de  la 
fituation  entre  celte  matrice  ou  cette 
cote  et  le  reTcnu,  pour  les  imuieu 
blés  non  sujets  à  dép«'rîssenaent,  et  dix 
fois  cette  valeiu*  pour  ceux  qui  y  sool 
sujets.  Pourront  néanmoins  les  juges 
s'aider,  en  oiitre,  des  éciaircîssemeuj 
qui  peuvent  résulter  des  baux  noo 
sui^pi'cts ,  des  procès  verbaux  d'esii- 
mjtion  qui  ont  pu  être  dressés  précé- 
demment à  des  époques  rapprochées, 
et  autres  actes  semblables ,  et  évaluer 
le  revenu  au  taux  moyen  entre  le« 
résuhats  de  ces  divers  renseignemens. 

CHAPITRE  Vf. 

DE  l'eFPBT  DBS  PRrVhLKGFA  JST    ■VPOTBÈ- 

tfdm»  co«rrftE  tins  Tteas  râTiBirrEras. 

s  166.  Les  créanciers  ayant  privilège 
ou  b>-pothèque  inscrite  sur  un  inamen- 
ble  le  suivent  en  quelques  mains  qull 
passe  ,  pour  être  colloques  et  payè« 
suivant  l'ordre  de  leurs  créances  os 
inscriptions.  ai35,  aigS  et  s.,  C.; 
691,  P.  c. 

«167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  rem- 
plit pas  les  formalités  qui  seront  ci- 
après  établies,  pour  purger  sa  pro- 
priété, il  demeure,  par  reffel  seul 
des  inscriptions ,  oblige  comme  dêjen- 
tenrà  toutes  les  dettes  hypothécaires, 
et  jouit  des  termes  et  défais  accordés 
au  débiteur  ori;;inaire.  aiya,  9181. 

a  168.  Le  tiers  détenteur  est  tenu  , 
dans  le  même  cas ,  ou  de  payer  tous 
les  intérêts  et  capitaux  exigibles ,  à 
quelque  somme  qu'ils  pui.ssent  mon- 
ter, ou  de  délaisser  immeuble  hypo- 
tbéqué  sans  aucune  réserve.  9t5i , 
3179. 

9169.  Faute  par  le  tiers  délenteur 
de  satisf.ire  pleinement  à  l'une  de  ces 
obligations,  chaque  créancier  hypo- 
thécaire a  droit  de  f<iire  vendre  sur  lui 
l'immeuble  hypothéqué,  trente )onrs 
après  commandement  ùAx  au  débi- 
teur originaire ,  et  sonunation  faite  au 
tiers  détenteur  de  payer  1  »  dette  e\i- 
gible  ou  de  délaisser  l'héritage.  58.5  , 
'674,  P.  c.;  917s  ,  9i83,  9914  %  »»»•>. 

a  1 70.  Néanmoins  le  tiers  déleoleur 
qui  n'est  pas  personnellement  oblige 
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à  la  (lettr ,  peut  s'uppowr  à  la  vente 
de  VhénUge  lij'potbéqué  qui  lui  a  été 
transmia,  k'îI  est  demeuré  cTuutres 
imniéuMiis  liypolt.équês  à  la  mëniK 
délie  dam  la  poi>8e^<'ion  du  principul 
on  des  principaux  obligés  ,  çl  en  re- 
(fuérirla  discussion  préi«lable  selon  la 
fonne  ré^li'e  au  titre  du  Cautionne- 
ment ;pendAUt  cette  discussion  ,  il  est 
fursi.«  a  la  vente  de  riiéritage  hypu- 
lliéqné.  1666,  soai  t  aos3,  «024* 
aogi,  5176. 

s  171.  L'exception  de  discusf  ion  ne 
peur  être  opposée  au  créancier  privi- 


couipter  de  la  noitTrUe  ■>nun.;tiuii  qui 
sera  faite.  3169  ,  9S17,  C;  583  ,  P.  c. 
9177.  Les  servitudes  et  droits  réels 
que  le  tiers  détenfeor  avait  lur  l'im- 
meuble  avant  sa  po««MBi«B  renaissent 
après  ta  dëlai^BeoKnt  »ik  aprè»  Tadju-- 
dicalioD  faite  sur  lui.  — r  Ses  créan- 
ciers uersooDeis ,  après  Ions  ceux  qui 
sont  imcrits  sur  le;*  préeédena  pro- 
priétaires y  exercent  leur  bjipolbeque 
à  leur  ran;^ ,  sur  le  bien  déi<:isaé  «u 
adjugé.  657,  9i34. 

s  1 78.  Le  ti«rs  dâtonleiir  cpit  a  pa^é 

la  dette  bypolbécùre ,  ou  délaissé  l'ifn-. 

îégié  ou  ayaut  hypothèque  spéciale  sur     raeuble  bypolbéqiié  ,  ou  subi  l'expro- 

nmmeuble.  3i«5,  3139,  s3o6.  priation  de  cet  immeuble,  a  le  m 


2173.  Quant  au  délaissement  par 
hypothèque  ,  il  peut  être  fait  par  tous 
les  tiers  détentetirs  qui  ne  sont  pas 
personnellement  obligés  à  la  dette,  et 
i(Tii  ont  la  capacité  d'aOéner.  iia4, 
1574. 

3173.  Il  peut  Têlre  même  après 
que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  To- 
l^Hg-jtion  ou  bubi  condamnation  eu 
cette  qu^ilité  Seukment  :  le  délaisse- 
ment n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'ad-  ' 
i  idîrntion ,  le  tit'rs  détenteur  ue  puisse 
reprendre  l'immeuble  en  payant  touta 
lu  dette  et  les  frais.  3168  et  s. 

3174.  Le  délai.'senient  par  bypo- 
ilièque  sefdilau  greffe  du  tribunal  de 
la  situation  des  biens  ;  et  il  en  est  don- 
i.é  acte  par  ce  tribunal.  —  Sur  la  pé- 
tition du  plus  dîlijfent  des  inléresiés, 
il  ect  créé  à  l'immeuble  délaissé  un 
cnrafenr  sur  lequel  la  vente  dé  Tim- 
meuble  est  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  expropriations.  813, 
3 104. 

3175.  Les  détériorations  qui  pro- 
cèdent du  fait  ou  de  la  négligence  du 
tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  , 
duntrenf  lieu  contre  lui  à  une  action 
en  indemnité  ;  mais  il  ue  peut  répé- 
ter ses  impenses  et  améliorations  que 
iiisquà  concurrence  de  la  plus-value 
résultant  de  l'améGoration.  861, 1183, 
i63i. 

3 1 76.  Les  fruits  d«  Timmeuble  hy- 
pothéqué ue  sont  dus  par  le  tiers  dé- 
tenteur qu'à  compter  du  jour  de  la 
fommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
el  si  les  |>oursuîtes  commencées  ont 
t^ié  abandonnées  pendant  trois  ans ,  à 


cours  en  garantie ,  tel  que  de  droit , 
contre  le  débiteur  principal.  i6a5  et  s.  ' 

3179.  ^  t'**^  détenteur  qui  veut 
purger  sa  propriété  en  payant  le  prix 
observe  les  formalités  qui  sont  établies 
dans  le  chapitre  vui  du  présent  litre. 
3181  et  s. 

CHAPITBÉ  VIL 

DK   l'xXTINCTIOIÏ   DES   P&1VILKGK>.  ET 
HYPOTHEQUES. 

3180.  Les  privilèges  et  hypothè- 
ques s'éteignent ,  —  ><>  Par  l'extine- 
tion  de  l'obligation  principale  ;  — 
ao  Par  la  i-enonciation  du  créancier  à 
Iliypotfaèque  ;  • —  3"  Par  l'accomplis- 
sèment  des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
pnrger  les  biens  par  eux  acquis;  •— 
40  Par  la  prefoription.  —  La  prescrip- 
tion est  acquise  au  débiteur,  quant 
aux  biens  qui  font  dans  ses  mains, 
par  le  temps  iixé  pour  la  prescription 
des  actions  qui  donnent  l'tiypotheque 
ou  le  privilège.  —  Quant  aux  biena 
qui  sont  dans  la  maiu  d'un  tiers  déten- 
teur ,  elle  bii  est  i<cquis«  par  le  temps 
réglé  pour  la  prescription  delà  pro- 
priété à  son  profit  :  d^n»  le  cas  où  la 
prescription  suppose  u»  titre ,  elle  wt 
commence  à  courir  que  du  jour  où  il 
a  été  transcrit  sur  les  registres  du  con- 
servateur. — >  Les  inscriptions  prises 
par  le  créancier  n'interrompent  pas 
le  cours  de  la  prescription  établie  par 
la  loi  en  faveur  du  débiteur  eu  du 
tiers  détenteur.  i334«  1378,  isSa, 
1399»  ai57,  3181,  3186,  S195,  ssLg, 
33^3,  3365. 


i-j  CODE  CIVIL. 

CUAPITBE  VIII. 

DU   HQOI  DB  PVRCBB  LBS  FBOPBlàTllS  DBS 
nniLÈeXM  BT  HTPOTukQlIBB. 

1181.  LeB  contrats  Iranslatifi  de  la 

f propriété  dlmraeubles  ou  droits  réeb 
mmobilJers  ,  que  les  tiers  dé  lenteurs 
voudront  purger  de  prÏTiléges  et  hy- 
pothèques ,  seront  transcrits  en  entier 
par  le  conservateur  des  hypothèques 
dans  Tarrondiasement  duquel  les  biens 
sont  situés.  —  Celte  transcription  se 
fera  sur  un  registre  à  ce  destiné  ,  et 
le  conservateur  sera  tenu  d'en  donner 
reconnaiHsance  au  requérant.  939  . 
aio8.  9ig6,  s  199,  C;  834,  P-  «• 

si8s.  La  simple  transcription  des 
litres  translatifs  de  propriété  sur  le 
registre  du  conservaleur  ne  purge 
pas  les  hypothèques  et  privilèges  éta- 
blis sur  l'immeuble.  —  Le  vendeur  ne 
transmet  i  racquèrvur  que  la  pro- 
priété et  les  droits  qu'il  avait  lui-mê- 
me sur  la  chose  vendue  ;  il  les  trans- 
^  met  sous  l'affectation  des  mêmes  pri- 
vilèges et  hypothèques  dont  il  était 
cbargé.  sog3  ,  stl4 


C.  ;  835  ,  P.  c.  ;  19  ,  1 43 ,  pr.  la. 
s  184.  L'acquéreur  ou  le  donataire 
déclarera,  par  le  même  acte ,  qu'il  est 
prêt  à  acquitter  sur-le-rkamp  les  det- 
tes et  charges  hypothécaires,  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  prix  ,  a-ns 
distinction  des  dt-lles  exigibles  ou  non 
exi^^ible.".  319a. 

si 85.  Lorsque  le  nouTcau  proprié- 
taire a  fait  cette  noliGcation  clan<  U 
délai  fixé ,  tout  créancier  dont  le  titre 
est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de 
llmmeuble  aux  encbères  et  adjudica- 
tions publiqueK,  à  la  rharge,  710,  775, 
83s  ,  834-  P.  o.  ;  63  ,  pr.  ta.;  s  190, 
si 9s,  C.,  —  1**  Que  cette  réquinition 
sera  signiGée  au  nouveau  propriètaîic 
dans  quarante  jours,  au  plus  lard, 
de  la  noliGcation  £aile  à  la  r«quëlc 
de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux 
jours  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  élu  et  le  do- 
micile réel  de  cbaaue  créancier  re- 
quèrnnt  ;  —  s*> Qu'elle  contiendra  sou- 
misfinn  du  requérant  de  porter  on 
faire  porter  le  prix  à  un  dixième  es 
sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans 
9i83.  Si  le    nouveau  propriétaire     le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau 


veut  se  garantir  de  l'effet  des  pour- 
suites autorisées  dans  le  chapitre  vi 
du  présent  litre ,  il  est  tenu ,  soit  avant 
les  poursuites ,  soit  dans  le  mois ,  au 
plus  tard ,  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faîte ,  de  noti- 


propriétaire  ;  —  3o  Que  la  même  »i- 
gnilicalion  sera  faite  dans  le  même 
délai  au  précèdent  propriétaire,  dé- 
biteur pnncipal  ;  —  4°  Que  l'original 
et  les  copie.4  de  ces  exploits  seront  si- 
gnés par  le  créancier  requérant ,  ou 


fier  aux  créanciers ,  iiux  domiciles  par    par  son  fondé  de  procuration  expre«- 


eux  élus  daus  leurs  imcriptions,  3 169, 
Big3,  C;  833,  P.  c, —  i*>  Extrait  de 
son  titre ,  contenant  seulement  la  date 
et  la  qualité  de  l'acte  ,  le  nom  et  la 
désignation  précise  du  vendeur  ou  du 
donateur,  la  nature  et  la  situation  de 
la  chose  vendue  ou  donnée  ;  et ,  s'il 
s'agit  d'un  corps  de  biens ,  la  dénomi- 
nation générale  seulement  du  domai- 
ne et  des  arrondissemens  dans  les- 
quels il  e!(t  situé  ,  le  prix  el  les  char- 
ges faisant  partie  du  prix  de  la  vente , 
ou  l'évaluation  de  la  chose  ,  si  elle  a 
été  donnée,  1193  ;  —  9°  Extrait  de  la 
tranfcription  de  l'acte  de  la  vente  , 
S181  ,   S19G  ',  —  3<*  Un  tableau  sur 
trois  colonnes  ,  dont  la  première  con- 
tiendra la  date  des  hypothèques  et 
celle  des  inscription»  ;  la  s*-conde  ,  le 
nom  des  créanciers  ;  la  troisième ,  le 
nioulaiii  dt'S  créances  inscrites,  si 48, 


se ,  lequel ,  en  ce  cas ,  est  tenu  de 
donner  copie  de  sa  procuration  ;  — 
5°  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  et. des  ckar 
gcfi.  3041,  3075.  —  Le  tout  à  peine  de 
nullité. 

a  186.  A  défaut,  par  les  créanriers, 
d'avoir  requi*  la  mise  aux  enciicres 
dans  le  délai  et  les  formes  prescrits , 
la  valeur  de  l'immeuble  demeure  dé- 
finitivement fixée  au  prix  stipulé  dans 
le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire ,  lequel  est ,  en  ronsè- 
queuce ,  libéré  de  tout  privilège  et 
hypothèque  ,  en  payant  ledit  prix  aui 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  re- 
cevoir ,  ou  en  le  consignant.  laSg, 
a  180,  C.;  835,  P.  c. 

a  187.  En  cas  de  revente  sur  rnchc 
res,  elle  aura  lieu  suivant  les  fom>r« 
établies  pour  les  expropriation.*  for 
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rcc»,  à  la  diligence  aoii  du  crâ»ncifr 
qui  Taora  requise ,  «oit  du  oouTeau 
propriétaire.  —  Le  pounuivaut  énon- 
cera  dans  lei  affiehea  le  prix  atipulé 
daut  le  contrat ,  ou  déaaré ,  et  la 
kommc  en  tua  à  laquelle  la-eréanrier 
•'est  oUigé  de  la  porter  ou  ibire  por- 
ter. 83s  ,  835 ,  836  ,  P.  c.;  iso4,  C. 

ttSâ.  L'adjudicataire  est  tenu ,  au 
delà  du  prix  de  «on  adjudication ,  de 
reatitner  à  l'acquéreur  ou  au' dona- 
taire dépowédé  les  fruis  et  loyaux 
ooflta  de  «on  contrat ,  ceux  de  la  trans- 
criptioa  aur  les  registre*  du  conaer- 
Tatcur ,  ceux  de  notification  ,  et  ceux 
&tttpar  hiipourpanrenir  àla  revente 

1189.  L'acquéreur  ou  le  donataire 
qui  conaerre  nnuneufale  mia  aux  en- 
chères, en  ae  rendant  dernier  enché- 
riaaeur ,  n'eat  pas  tenu  de  faire  Irana- 
crire  le  jugement  d'adjudication. 

s  190.  Le  déaiatement  du  cré^^cier 
requérant  la  miae  aux  enchères  ne 
peut ,  même  quand  le  créancier  paie- 
rait le  montant  de  la  aouroiRaion ,  em- 
pêcher l'adjudication  publique ,  si  ce 
n'est  du  eonscntemenl  exprès  de  tous 
les  antres  créanciers  hypothécaires. 

1191.  L'acquéreur  qui  ae  aéra  ren- 
du adjudicataire  aura  aon  recours  tel 
que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour 
le  rembonnement  de  ce  qui  excède 
le  prix  stipulé  par  son  titre ,  et  pour 
riotérêt  de  cet  excédant ,  à  compter 
du  jour  de  chaque  paiement.  i6s5, 
119»,  C.  ;  77ii,  P.  c. 

aigt.  Dans  le  cas  où  le  litre  du 
nouveau  propriétaire  comprendrait 
des  iaimcublKs  et  di's  meubles ,  ou 
plusieurs  immeubles,  les  uns  liypo- 
Ibéqaés ,  les  autres  non  hypothéqués , 
aîtuéa  dans  le  même  ou  dans  divers 
ammdiaaeakena  de  bureaux,  aliénés 
pour  un  aeul  et  même  prix  ,  on  pour 
des  prix  distincts  «l  séparés,  soumis 
ou  non  à  la  même  exploitation ,  le 
prix  de  chaque  immeuble  frjppé 
d'inscriptioiw  particulières  et  aépa- 
récs  sera  déclaré  dans  la  noiificatioii 
du  nouveau  propriét.iire ,  pur  veiili- 
lalion ,  s'il  y  a  lieu ,  du  prix  total  ex- 
primé dao»  1(*  litre.  —  Le  créancier 
kurencbériaseur  ne  pourra  ,  en  «ucUii 
a:r,  étie  coiilraiot  d'éleiidn?  sa  aou- 
niiaHoa  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur 
I l'au Ires inauieublvs  qui*  ceux  qui  sont 


hypothéqués  à  sa  créance  el  si  lues 
dans  le  même  arrondisaement  ;  aauf 
le  reeoura  du  nouveau  propriétaire 
contre  aes  auteur» ,  pour  l'indemnité 
du  dommage  qu'il  éprouverait .  «oit 
de  la  division  dca  objets  de  aon  ac- 
quisition f  aoit  de  celle  des  exploita- 
tions.    i636,    si83,    si85,     ai88, 

SI9I  ,   9S11. 

CHAPITRE  IX. 

DO    HOni  DK  POSCSa  LBS  ■VaOTHSQOB» , 

QCAHO  il  a'sxisTi  p*a  D'iascairrioa 

aoa    LBS  SIKHS    DIS  BASIS   BT  OIS  TU 

TE  lias. 

1193.  Pourront  les  acqnéreura  d'im- 
meubles appartenant  à  des  maris  ou 
à  des  tuteurs ,  lorsqu'il  n'existera  pas 
dlnacription  sur  lesdits  immeubles  à 
raison  de  la  geslion  du  tuteur,  ou  dea 
dot,  repriaes  et  conventions  matri- 
moniales de  la  femme ,  purger  les  hy- 
pothèques qui  existeraient  aur  les 
.biens  par  eux  acquu.  aisi,  ai35, 
S181. 

S194.  A  cet  effet,  ils  déposeront 
copie  dûment  collationnée  du  contrat 
translatif  de  propriété  au  greffe  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation 
des  biens ,  et  ils  certifieront  par  acte 
signifié ,  tant  à  la  femme   ou  au  su- 
brogé tuteur,   qu'au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal ,  le  dépôt  qu'ils 
auront  fiiil.    Extrait  du  contrat ,  con- 
tenant sa  date ,  les  noms ,  prénoms , 
professions  et  domiciles  des  contrac- 
tans,  la  désignation  de  la  nature  et  de 
la  situation  des  biens ,  les  prix  el  les 
autres  charges  de  la  Ivente ,  sera  et 
restera   affiché    pendant  deux    mois 
dans  l'auditoire   du  tribunal  ;  pen- 
dant lequel  temps  les   femmes ,  les 
maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mi- 
neurs ,  interdits ,  parens  ou  amis ,  et 
le  procureur  du  roi ,  seront  re<;its  à 
requérir  s'il  y  a  lieu ,  et  à  fiiire  faire 
au  bureau  du  conservateur  dea  hypo- 
thèques ,  des  inscriptions  sur  l'im- 
meuble aliéiw ,  qui  auront  le  même 
elfet  que  si  elles  avaient  élé  prises 
!«  jour  du  contrat  de  mariage  ,  3i36  , 
ou  Ir  jour  de  l'entrée  en  gestion  du 
lulei)r;  sans  préjudice  des  poursuites 
«pli  po«rrai«*nt   avoir  lien  contre  les 
inans  <>t  Uslnteurs  ,  ainri  qu'il  a  élé 
,iis  <-i-d()r4i:.ii,  pour  hypolhèqnr:i  par 

l5. 
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eux  couwutûs»  «u  profit  de»  tierces 
penonnet  miu  leur  avoir  déotarâ  que 
les  immeubli'S  itaîem  d«>à  (prevés 
d'hypothèques ,  eo  raison  du  ntariage 
ou  de  la  tutelle.  si4â,  9*82,  C.  ; 
68  ,  G83 ,  P.  e. 

1195.  Si,  dans  le  eours  des  deux 
mois,  834,  P>  c. ,  de  Texpositioa  du 
contrat ,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscrip* 
tion  du  chef  des  femmes,  mineurs 
ou  interdits ,  sur  les  inMneubles  ven- 
dus, ib  paiseirt  à  l'aequéreur  sans 
aoenne  cbarftv ,  à  raison  des  dot ,  re- 
prises et  eonventioDS  matrimoniales 
de  la  fenune ,  ou  de  la  gestion  dti  tu- 
teur ,  et  sauf  le  recours ,  s'il  y  a  lieu  , 
contre  le  mari  et  le  tuteur.  —  S'il  a 
été  pris  des  inscriptions  du  chef  des- 
dites femmes,  miiK'ars  ou  iiiteréils, 
(*t  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs 
qui  absorbent  le  pris  eu  totalité  ou 
en  partie  ,  l'acquéreur  est  libéi-é  du 
prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui 
payée  aux  créanciers  placés  en  otén 
utile  ;  et  les  inscriptions  du  chef  drs 
femmes,  siiueurs  ou  interdits,  se- 
ront rayées ,  ou  eu  totalité ,  ou  jus- 
qu'à due  concurrence.  ~-  Si  tes  ins- 
criptions du  ohrf  des  femmes  ,  mi- 
neurs ou  interdit»,  sonC  les  plus  ait- 
cicunes ,  Tacquérenr  ne  pourra  foire 
aucun  paiemi-nt  du  prix  im  préjudice 
desdites  inscriptions ,  qui  auroiU  tou- 
jours ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  c^deasus , 
la  date  du  contrat  de  niaria|;e ,  ou 
de  l'entrée  en  gestion  du  tutetfr;  et, 
dans  ce  cas ,  les  i«-Bcriptions  del  au- 
Irefe  créanciers  qui  ne  tienoient  pas 
eu  ordre  utile  seront  rayée*.  715, 
775,   P.  c. 

CHAWTBE  X. 

DE  LA  PDBUUTt  DES  RECISTIIES  ,  F.T  DE 
l.i  RESPONSABILITÉ  UE8  LO.VSEXVA- 
TBt'IS. 

S 196.  Les  conservateurs  des  hypo- 
thèques sont  tenus  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent  oopie  des  ac- 
tes triènscrils  sur  leurs  fe|ejbtre»,  et 
relie  des  inscriptions  subsitlaates ,  ou 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucuDfe. 
i335,  i336 ,  3i83,  S199,  aaos. 

9197.  Ils  sont  responsables  du  pré- 
judice résultant,  —  !<>  de  romiasio» 
Kur  leurs  registres ,  des  transcriptions 
(i'acli'«  de  mutation,  et  de»iils<:tp- 


tioDs  requises  en  leurs  borirsun . 
ao  du  défaut  àm  mc»ri—  daiw  leurs 
certificat»,  d'uaa  «u  do  ploMetsm  in- 
scriptions eiistante* ,  •  mftin»,  daus 
ce  dernier  cas  «  qiic  l'erreur  nm  pro- 
vînt de  désignations  insufiisanlea  ^ 
ne  pourraient  leur  être  impatées. 
ai4C,»>48,  1181,  9X09. 

9198.  L'iauneuhle  è  l'éfpuid  diMfuel 
le  conservateur  aurait  omis  dana  acs 
certificats  une  ou  ptunenm  des  clkar- 
gee  iascrites  ,  en  denaeure ,  sauf  h 
responsabilité  du  coaservataur ,  af- 
frauchs  dans  les  nuûns  dn  naitau 
possesseur ,  pourvu  qu'il  akb  reqisis  le 
cerliGoal  depuis  la  IranacripticH»  de 
son  titra ,  silns  préjudice  néauoaoittt 
du  droit  des  créanciers  de  sa  faire 
coUoquer  suivant  l'ordre  «fui  leur  ap- 
partient, tant  que  le  prix  n'a  paaéic 
payé  par  l'aequéreur,  ou  tant  qne 
l'wrtlre  fait  entre  les  erfaociera  n'a 
psséîé  homologué.  siSô,  aaos,  aai(>, 
^•i  749,  775,  P.  e. 

9199.  Dans  aucun  cas.  les  eoaser- 
valeurs  oe  peuve«ft  reftiaer  ni  retar- 
der la  transcription  dos  acte»  de  nm- 
t^tioil ,  rinseription  des  droits  Isypa- 
tliécaires ,  ni  la  délivrance  des  certifi- 
cats requis,  nous  peina  des  dommairn 
ek  intérêt»  de»  partie»;  à  l'effel  de 
qwoi,  prarès  verbaia  de»  reftw«vre- 
tardeaien»  serant ,  à  la  diligence  dr* 
lequërans  «dressés  sur-le-ebamp  ,  aoit 
par  uu  juge  de  paix,  soit  uar  un  kui»- 
sier  audiencier  du  tribunal,  soit  par  un 
autre  buisiaerou  un  notaire  anystu  de 
deux  témoins.  9i4^siât,»»96t»ao«. 

9900.  Néanmoias  les  caiiseraalniar» 
seront  tenu»  d'avoir  uu  ngisira  aur 
lequel  il»  ioserirant ,  jour  par  pMir  et 
par  ordre  numérique ,  lea  remise» 
qui  leur  seront  &itc»  d'actea  d»  ■■•• 
tation  pour  âtre  transcrits,  ou  de  bar- 
dereaiu  pour  être  iBScrila  \  il»  do» 
iMToiit  au  reouérant  une  reconnais- 
sance sur  papier  timbré,  qni  rappel- 
lera le  numéro  du  registre  aur  lequel 
la  remise  aumàté  inacrlte,  etib  ne 
pourront  triUMwrire  leeacteadenMt»^ 
tioo  ni  inscrire  les  bordereaux  sur  le» 
registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date 
et  dans  l'ordre  de»  remèsea  qui  leur 
eu aueont «té  fiâtes.  »i4B>,  »i8>,  990». 

S9Q1.  Tous  le»  registres  de*  con- 
servateurs a»«it  en  papier  tiinlKé,oo- 
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')«>  el  paraphés  à  chaque  pa^e  par 
prriuière  'el  <!«rui«r^ ,  par  l'un  des 
juges  du  U'ibunal  dans  le  reMwrt  du- 
quel le  bureau  est  établi.  Les  regis- 
tre* seBont  arrêtés  chaque  jour  cem- 
me  cet»  d'eovegistreineBt  des  actps. 

9905.  Les  conservateurs  sont  tenus 
de  se  coDlbnuer,  dans  Tesercice  de 
leurs  fonctions,  à  toutes  les  disposi- 
lions  du  préitent  chapitre,  à  peine 
d'une  amende  de  «eut  cents  à  mille 
franc»  ponr  la  première  coutraven- 
tîoo,  el  de  «ksiilution  pour  la  se- 
conde ;  MUS  préjudice  de»  dommages 
et  intérêts  des  parties,  lesqueb  se- 
ront pn;^  avant  Tameude. 

ssÂï.  Le*  mefirions  de  dépôts  ,  les 
iaseripftions  et  transcriptions ,  sont 
faites  sur  les  registres ,  de  suite  ,  sans 
auoon  blanc  ni  interligne  ,  à  peine  , 
centre  le  conservaleur ,  de  tmife  à 
(ienx  arille  IVancs  d'amende  ,  et  des 
doBMHuireaet  inlérêtade»  pariieH,  paya* 
blea  aaasl  par  préférence  à  Tameude. 

TITRE  XIX. 
DB    l'xxpbopaiatiok   foscAh 

BT    DBS   0BDBB9    BifTBK    LES 
CBliÀIlCrBfiS. 

(  Dèerété  le  19  rmn  i9o4.  Prennil- 
0u4  te  «9  dn  même  mois.  ) 

CHAPITRE  PRfiftflËB. 
os  L'ExmopaiATiox  romcâa. 

s  904.  Le  oréaneier  peut  poursui- 
vre rnproprîation  ,  i*  des  bien»  im- 
ineMlieni  vt  de  Jeun  aeceneires  r/pu- 
lée  nauneoMee  appartenant  en  pro- 
priété à  sea  débiteur  ;  90  de  Tinu- 
fmit  appartenant  au  débiteur  sur  les 
biens  de  miftné  nature.  517,  5$s, 
i6tf,sit9.  siSS,  C.t  673,  P.  e. 

3ao£.  Néanmoins  ta  part  indivise 
d'nn  eobérilier  dans  les  immeubles 

d'une  «ueecMioi»  ne  peut  êfre  mise  qués ,  ou  les  biens  situés  dans  divers 
en  «enle  par  m»  oréanelers  petson-  arrondissemens ,  font  partie  d'une 
nets,  «vant  le  partais  en  la  licitatioit  seule  et  mènse  exploitalien  ,  la  vente 
qu'ils  penveni  provoquer  s'il»  le  ju*  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie 
f;eot  convenable ,  ou  dans  lesquels  ils  ensemble  ,  si  le  débiteur  le  requiert  : 
ont  le  droit  cTintcrvenir  conformé-  el  ventilation  se  fait  du  prix  de  l'ad- 
inenl  à  l'arlicle  $Ss  ,  au  litre  da  Suc-  judication«  s'il  y  a  lietk  ng». 
rttthmt.  890.  3  ai  9.  Si  le  débiteur  iawtifie,  por 

9906,  Lcsriaanenblcsd'Min  minewr,     baux  aiathenlique»  *  fue  le  «venu  net 
inèMe  émancipé,  ou  d'un  interdit,     et  libre  de  ses  imuMuble»  pendant 


ne  peuvent  être   nù»  eu  vente  avant 
discussion  du  mobilier.  1596. 

9907.  La  discnasioD  du  mobilier 
n'est  pi>s  requise  avant  l'eapreprialioa 
des  immeubles  possédés  par  indivis 
entre  un  majeur  et  un  mineur  ou'  in- 
terdit, SI  la  dette  leur  est  commune,  ni 
dans  ie  cas  où  les  poursuites  ont  été 
commencées  contre  un  najenr ,  ou 
avant  i'inlerdiction.  1&66,  i»^4- 

3308.  L'expropriatian  de»  immeu- 
bles qui  font  partie  de  la  commn- 
luulé  se  poursuit  contre  le  mari  dé* 
biteur,seuU  quoique  la  femme  soit 
obligée  à  ht  dette.  918,994,  1491, 
i4s8  ,  154^  —  Celle  des  immeuble» 
de  la  fvmme  qui  ne  sont  point  entrés 
en  communauté  se  poursuit  contre 
le  mari  et  la  femme ,  laquelle ,  au 
refus  du  mari  de  procéder  avec  elle , 
ou  si  le  mari  est  mineur*  peut  être 
autorisée  en  justiee.  —  En  cas  de  mi- 
norité du  mari  et  de  la  iemiue ,  ou 
de  minorité  de  la  femme  seule ,  si 
son  mari  majeur  refuse  de  procéder 
avec  elle ,  il  est  nommé  par  le  tri- 
bunal un  tuteur  à  la  femme  ,  contra 
lequel  la  poursuite  est  exercée. 

3309.  Le  créancier  iw  peutpaMV' 
suivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne 
lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dan» 
le  cas  d'insuffisance  des  biens  qu>  lui 
sont  hjfpotbéqMés. 

9S I  o.  La  vente  forcée  de»  bieas  si- 
tués dan»  diil'érens  arrondissemens 
ne  peut  être  provoquée  que  successt» 
vement,  à  moins  qu'ils  ne  lassent 
partie  d'une  seule  et  même  exploi- 
tation. -^  fille  est  suivie  dans  le  tri- 
bunal dans  le  ressert  duquel  se  trouve 
le  chef-Ken  de  l'exploitation,  ou,  i 
défaut  de  chef-lieu,  la  partk  de  bien» 
qui  présente  le  plia  grand  revenu, 
d'ap/è»  la  raatsice  du  rôle. 

99  u.  Si  les  biens  bypolbéfués  a<t 
créancier ,  et  les  biens  non  bypelbé- 


176 


CODE  CIVIL. 


une  année  tuiBt  pour  le  paiement  de 
la  dette  en  capital ,  intérêu  et  frais  , 
et  sUl  en  offre  ta  délégation  au  créan- 
cier ,  la  poursuite  peut  être  suspen- 
due par  les  juges ,  sauf  à  être  reprise 
•'il  survient  quelque  opposition  ou 
obstacle  au  paiement. 

ssi3.  La  vente  forcée  des  immeu- 
bles ne  peut  être  poiirsuiTie  qu'en 
vertu  d'un  titre  aulLentique  et  exé- 
cutoire ,  pour  une  dette  certaine  et 
liquide.   Si   la  dette  est  en  espèces 


TITRE  XX. 

DB  LA  PBBSCfilPTiOlf. 

(  Décrété  le  i5  mars  1804.  Promulgué 
le  s 5  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  SÊM ORALES. 

as  19.  La  prescription  est  un  mojen 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un 
certain  laps  de  temps ,  et  sous  fes  con- 


non  liquidées,  la  poursuite  est  valable;     jj^j^^,  déterminées  par  la  loi.   71s , 
mais  1  adjudication    ne  pourra    être     ..,/     ,,e^ 
faite    qu'après  la  liquidation.    55 1 
P.  c.  ;  96  ,   Co.  ;  i3i7  ,  ai^y ,  C 


9Si4-  Le  cessionnaire  d'un  titre 
exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation qu  après  que  la  si;;uiti- 
cation  du  transport  a  été  faite  au  dé- 
biteur. is5o,  1690, 1699,  sus,  9i5a. 

99 16.  La  poursuite  peut  avoir  l^eu 
en  vertu  d'nn  jugement  provisoire  ou 
définitif,  exécutoire  par  provision , 
nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudication 
ne  peut  se  faire  c^u'après  un  jugement 
définitif  en  dernier  ressort ,  ou  passé 
en  force  de  cbose  jugée.  —  I^a  pour- 
suite ne  peut  s'exercer  en  vertu  de 
jugemens  rendus  par  défaut  durant 
le  délai  de  l'oppoMtion.  i58,P.  c. 

9916.  La  poursuite  ne  peut  être 
annulée  sous  prétexte  que  le  créan- 
cier l'aurait  commencée  pour^  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui 
est  due. 

9917.  Toute  poursuite  en  expro- 
priation d'immeubles  doit  être  pré- 
cédée d'un  commatidement  de  payer, 
bit,  i  b  diligence  et  requête  du 
créancier ,  à  la  personne  du  débiteur 
ou  à  son  domicile ,  par  le  ministère 
d'un  huissier.  —  Les  formes  du  com- 
mandement et  celles  de  la  poursuite 
sur  l'expropriation  sont  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure.  583  ,  673 
et  f. ,  P.  o.  ;  9169,  C. 


CHAPITRE  II. 

DK    l'oBDRB   et    ne    la  DI{ITII1RVTI0!«   dc 
PRIX  RXTBK   LES  CRKAKCIBR». 

)9i8.  L'ordre  et  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  et  la  manière 
d'y  procéder,  sont  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure.  749 ,  776  ,  P.  c. 


1934,  i35o. 

9  9  90.  On  ne  peut,  d'avance,  renon- 
cer à  la  prescription  :  on  peut  renon- 
cer à  la  prescription  acquise,   sias, 

«994' 

9991.  La  renonciation  à  la  pres- 
cription est  expresse  ou  tacite  :  la 
renonciation  tacite  résulte  d'un  bit 
qui  suppose  l'abandon  du  drQÏt  Mquis. 

9999.  Celui  qui  ne  peut  aliéner 
ne  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise.  ii94,.i594- 

9993.  Les  juges  ne  peuvent  pa» 
suppléer  d'office  le  moyen  résultant 
de  la  prescription. 

9994.  La  prescription  peut  être  op- 

5 osée  en  tout  état  de  cause ,  même 
evant  la  cour  royale  ,  à  moins  que 
la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le 
moyen  de  la  prescription  ne  doiTe,'par 
les  circonstances,  être  présumée  y 
avoir  renoncé.  464  ^   465  ,  P.  c. 

9995.  Les  créanciers ,  ou  tout«  au- 
tre personne  ayant  intérêt  à  ce  que 
la  prescription  soit  acquise  ,  peuvent 
l'opposer ,  encore  que  le  débiteur  ou 
le'propriétaire  y  renonce.  1166,  1167, 

i665. 

9996.  On  ne  peut  prescrire  le  do- 
maine des  choses  qui  ne  sont  point 
dans  le  commerce.  iia8,  1698. 

9997.  L'état ,  les  établiasen»ens  pu- 
blics et  les  communes  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  par 
ticiiliers,  et  peuvent  également  h*» 
opposer.  537  ,  638 ,  64»  »   64*  «  660 

CHAPITRE  II. 

DB  LA   l'OSAKhSlOn. 


au 


a8. 


La  possession  eal  b  «li'trii- 
lion  ou  la  joui*sance  d'nne  chose  ou 
d'un  droit  que  nous  tenons  ou  qur 
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nous  exerçons  par  nous-mêmes ,  oa 
par  uu  autre  qui  la  tient  ou  qui 
î  exerce  en  notre  nom.  3  ,  i3 ,  P.  c. 

SSS9.  Pour  pou-voir  prescrire,  il 
faut  une  possession  commue  et  non 
iolerrofaipue ,    paisible,    publique. 


désignés  par   l'Article  précédent    ne 
peuTent    non  plus  prescrire.     7341 

1199,   9S35. 

9938.  Néanmoins  les  personnes 
énoncées  dans  les  articles  9936  rt 
9937  peuvent  prescrire  ,  si  le  titre  de 


non  équivoque ,  et  i  titre  de  proprié  •    leur  possession  se  trouve  intt* nrerli,  soit 


tsire.  1666,  993 1 ,  9949. 

393o.  On  est  toujours  présumé  pos- 
séder pour  soi ,  et  à  titre  de  proprié- 
taire, s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  un  autre. 
9934. 


par  une  cause  venant  d'un  tiers ,  soit 
par  la  contradiction  qu'elles  ont  op 
posée  au  droit  du  propriétaire.  9330 
et  s. 

9939.  Ceux  a  qui  les  fermiers,  dé- 
po&itaires  et    autres  détenteurs   pré- 


933i. Quand  on  a  commencée  poB-  caires  ont  transmis  la  chose  par  un 

sédcr  ponr  autrui,  on  est  louiours  pré-*  titre  translatif  de  propriété ,  p<tuvent 

Bumé  posséder  au  même  litre ,  s'il  n'y  la  preaorire. 

a  preuve  du  contraire.  9934  «  9936,         9940.    On   ne  peut  pas  prescrire 

9940.  contre  son  titre ,  en  ce  sens  oue  l'on 

9939.  Les  actes  de  pore  faculté  et  ne  peut  point  se  changer  à  ioi>même 

ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  la  cause  et  le  principe  de  sa  posses- 

ibnder  ni  possession  ni  prescription,  sion.  993]. 


9933.  Les  actes  de  violence  ne  peu- 
vent fonder  non  plus  une  possession 
ciipablc  d'opérer  la  prescription , 
9999.  —  La  possession  utile  ne  com- 
mence que  lorsque  la  violence  a  ces- 
sé. 1111 ,  9399. 

9934.  Le  possesseur  actuel  qui 
prouve  avoir  possédé  anciennement 
est  présumé  avoir  possédé  dnns  le 
temps  intermédiaire ,  sauf  la  preuve 
contraire.   933o. 

9935.  Pour  compléter  la  prescrip. 
lion ,  on  peut  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur ,  de  quelque  ma- 


9941.  On  peut  prescrire  contre  son 
titre ,  en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la 
libération  de  l'obligation  que  l'on  a 
contractée.  i334. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  CACSXS  qCI  INTXaKOVPBHT  OO  QV1 
SOSPBNDBHT  LB  COUBS  DB  LA  VBBSC1IIP- 
TIOH. 

SBCTtOH  I. 

Des  Cauieê  qui  interrompent  la  Pres- 
cription. 

9949.  La  prescription  peut  être  in- 


nière  oii'on  lui  ait  succédé ,  soit  à  ti-    terrompue  ou  naturellement  ou  dvi 
tre  universel  ou  particulier,    soit  à     lement.  9999 


titre  lucratif  ou  onéreux 

9937. 


794,   1193, 


CHAPITRE  III. 

DES  CA0SB8   QCI  BVPÊCHBITT  LA 
CBIPTIOH. 


PBBS- 


9943.  Il  y  a  interruption  naturelle, 
lorsque  le  possesseur  est  privé ,  pen- 
dant plus  d'un  au,  de  la  jouissance  de 
la  chose,  soit  par  l'ancien  proprié- 
taire ,  soit  même  par  un  tiers.  3  , 
P.  c. 

9944.  Une  citation  en  justice ,  un 
commandement  ou  une  saisie,  signi- 

9s36.  Ceux  qui  possèdent  pour  au-  Gés  i  celui  qu'on  veut  empêcher  dé 
tnii  ne  prescrivent  jamais,  par  quel-  prescrire,  forment  l'interruption  ci- 
que  laps  de  temps  que  ce  soil.  —  vile.  994^^  9374. 
Ain»i,  le  fermier ,  le  dépositaire  ,  l'u-  994&«  La  citation  en  conciliation 
sufruitier,  et  lous  autres  qui  détien-  devant  le  bureau  de  paix  interrompt 
nent  précairement  b  chose  du  pro-  la  prescription  du  jour  de  sa  date , 
priétaire ,  ne  peuvent  la  prescrire,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation 
599,  617  ,  619  ,  1709,  191&  ,  993i ,  en  justice  donnée  dans  les  délais  de 
9940,  C.  ;  43o,  Co.  droit.  3 18,  C.  ;  5?,  P.  c. 

99S7.  Les  héritiers  de  ceux  qui  te-        9946.  La  citation  en  justice,  don- 
Biùent  b  chose  à  quelqu'un  des  titres     née  même  devant  un  juge  iucompé- 
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CODE  CIYII>. 


tent ,  îutecrompi  Ut  pr«4cnp>liuu.  6^7, 
638, 1.  c. 

3347-  Si  l'aui^alion  est  nulle  par 
di£iut  de  forme,  —  Si  1«  demundeur 
M  désiste  de  sa  demande ,  —  S'ii 
Ifthse  périmer  l'iosUiicc,  —  Ou  ai  sa 
demande  est  rejeiée ,  —  L'interrup- 
tion est  regardée  comme  nonavenue. 

a  348.  La  prescription  est  interrom- 
pue par  la  reconnaissance  que  le  dé- 
biteur ou  le  possesseur  fait  du  droit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrivait. 
13^7  et  s. 

9a49<  L'interpellation  faite,  «on- 
fermément  aux  articles  ei-dessus,  à 
Tun  des  débiteurs  Bolidai>ee,  ou  sa 
reconnaissance  ,  interrompt  Ijt  pres- 
cription contre  tous  les  autres,  même 
contre  leurs  héritiers.  —  L'interpel- 
lation Cuite  à  l'un  des  héritiers  d'un 
débiteur  solidaire,  ou  la  reconnais» 
sance  de  cet  héritier,  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  igjtfca 
cohéritiers,  quand  même  la  erétfnee 
serait  hypothécaire,  si  l'obligation 
n'est  indivisible.  —  (<ette  interpella* 
tion  ou  cette  reconnaiMunce  n'mter- 
rompt  la  preecription  à  l'égard  des 
autres  codébiteurs ,  que  peur  la  part 
dont  cet  héritier  est  tenu.  —  Pour  in- 
terrompre la  prescription  pour  le 
tout,  à  l'éj^ard  dés  auti-es  codébiteurs, 
il  tacat  nnferpeUation  faite  à  tous  les 
héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la 
reeennaissaoce  de  tous  ces  héritiers. 
119^  laoG,  k»i5,  1917,  133S. 

aaSu.  L'interpellation  faite  au  dé- 
bitenr  principal ,  eu  sa  reconnaissan- 
ce ,  inlerrompt  la-  prescription  contre 
la  caution.  aQ34  et  s. 

SECTlOiC  n. 

Des  Coûtes  qui  sutpendeni  U  cours  ds 
la  Pretcription. 

aa&i.  La  preseription  eourt  contre 
toutes  personnes ,  à  moina  qu'elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie 
par  une  loi.  70g,  33&S. 

aaSa.  La  prescription  ne  court  pas 
contre  le»  miitcurs  et  lea  întevdits , 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  9978,  et 
à  l'exception  des  autres  cas  déterminé» 
parla  loi.  709^710,  i663,  1676,  G.; 
098,  P.  c. 

atfi3.  file  ne  oouri  point  entre 
épQUX. 


9954.  La  prescription  court  eootre 
la  femme  muriée ,  encore  qu'eUe  ne 
soit  point  séparée  par  ooMrat  de  nut- 
ria^  ou  e»  justice,  a  l'égard  des  bienï 
dont  le  mari  a  l'administration ,  ssuf 
son  recours  contre  le  niari.  i4*8. 

9955.  Néanmoins  etie  ne  court 
point ,  pendant  le  mariage  ,  i  l'égard 
de  l'aliénation  d'un  ftmds  eonsittué 
selon  le  ré{(ime  dotât,  eonfortn^ent 
à  l'article  1661  ,  ad  titre  du  Conltni 
de  tnariagtet  de»  Droite  rmapertif»  des 
époux.  i5Ca. 

aa56.  La  preseriplion  est  pareille- 
ment suspendtte  pendant  le  naariage . 
—  i<>  lUins  le  eas  oé  l'actiea  de  la 
fi-mme  ne  pourrait  être  exercée  qu'a- 
près une  option  à  faire  sur  Tsccepta- 
tion  ou  la-  renonciation-  i  Is  conomu- 
nauté  ;  —  a**  Dans  le  cas  où  le  mari, 
ayant  Tendu  le  bien  propre  de  fa 
femme  sans  son  eonsentemeuf ,  est 
garant  de  la  vente  ;  el  chiiM  tous  les 
iiutres  cas  où  faction  de  la  fetnaae  ri- 
flédùrail  contre  le  mari.  i66a. 

9957.  La  prescription  ne  oonrt 
point,  —  A  l'éj^ard  d'une  eréanee  qnâ 
dépend  d'une   condition ,  }«i»qu'à   ce 

Ïue  la  condition  arrive;  —  A  Té^rd 
'une  action  en  garantie  ,  jusqu'à  c« 
qne  l'éviction  ait  lieu  :  —  A  k'éj^rd 
d'une  créance  à  jour  (ixe ,  jusqu'à  ce 
que  ce  jour  soit  arrivé,  iidi,  ii85, 
i6a5. 

3958.  La  prescription  ne  coort  pas 
contre  l'héritier  benétieiaire  ,  à  l'é- 
gard Aei  créances  qu'il  a  coMve  fa 
succession.  —  Elle  court  eonire  une 
Bucceâsion  vacante ,  quoique  non 
pourvue  de  curateurs.  996,  P.  c.  ; 
803,  811,  C. 

3359.  £lle  court  encore  pendant 
les  trois  mois  pour  faire  inventaire  , 
et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 
797- 

CHAPITRE  V. 
ov  TBMri  iKOtiis  poDi  paEaeaiaa. 

SECTIOir   I. 

DUpoiitione  giêèér»i»9. 

at6o.  La  preecriptioit  se  eonaptr 
par  jours .  el  non  par  heures. 

33C1.  Elle  est  acquise  lorsqu»  le 
dernier  jour  du  terme  est  accompli. 


UV^E  III. 


»79 


sicMM  ir. 
De  ta   frturi/ftùnî.    irentenaire. 

«tfia.  lowtes  le»  mtàam  ^  laot 
Relie*  q«e  perMiineUes ,  toot  pre*- 
criti»  par  trente  ans  ,  Htis  ifue  ceiui 
qui  allège  oe4Ae  preaeription  soit 
ôblifi  jd'«o  rapporter  un  titre ,  ou 
qu'on  puioae  lui  opposer  l'excision 
dédai^  de  JU  -niaavMse  foi.  966  , 
ni4,  1378,  a aSi. 

3i63.  Aprèa  vjnf;t-buii  ans  4e  la 
dit  te  dtt  dernier  titre  ,  le  déliiteur 
d'une  j-epie  peut  ètM  isontrauit  à 
fournir  V  ses  fraû  un  titre  nouvel  à  jon 
(a-éanoier  ou  à  nea  ayant ««auie.  877  , 
1337. 

3264-  X<efl  J^joles  de  la  prescription 
»ur  d'vptiMs  objjele  4{tte  cenx  men* 
lionfét  dsnt  le  présent -iitre  aont*  ex- 
pliquées  dans  les  titres  qui  l«.ur  awit 
i<r.>pn'^^a,  3â8,  35o,  476,  659,  «37, 
tii9,  64a,  7i>6  ^  769 ,  809 ,  880  ,  8S6  , 
9^7^  9^*  i«47i  >«iSt  lâaa.,  1648, 
1676,  i8$4,  9i8o,C.;  6A^  108,  189^ 
.^70,  575,  43o,  43j,  433,  Go.  ;  633, 
C36  à  £37,  63^,  J.  c. 

secTiox  III. 

D<  la  pretejriplion  pjar  dix  et  vingt 

au». 

3365.  Celui  qui  acquiert  de  bonne 


cnsié  au  aaoment  de  iVqitisiiion. 
B370.  A|ut:s  dix  ans,  rart^hitectr 
et  le*  entrepr«neun  sont  dfcharj^és  de 
la  furaotie  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  laift  ou  dirigé«.  1788,  1799,  3374. 

J!SCTI01l  IT. 

De  /{uelquei  Pratcripiian*  partieutu' 
rt*. 

3374.  L'iiotion  des  maîtres  et  inati- 
tuteurs  des  sciences  et  arts ,  pour  les 
let^oae  quSls  donnent  au  mois,  sï6o, 
«374,  3978;  —  (Mie  des  bateliers  et 
4raite»rs ,  è  raison  du  logement  et  de 
ia  iMaurrilure  qu'ils  foininisseiil,  igSa  , 
aïo-a;  — C»4le  de»  ouvriers  et  gens  de 
travaii ,  pour  le  p.iiement  de  leurs 
journées  ,  fournitures  et  salaires, 
1781,  aïoi,  —Se  prescriyenl  par  hx 
«ioi«. 

«17*.  L'action  des  médecins,  c?u- 
rur^ens  et  apothicaires,  pour  lenrs 
visites ,  opérations  et  médicament, 
•1699  ,  9 101  :  —  Celle  des  buisriers  , 
pour  ie  aalnire  des  actes  qxiM'b  signi- 
lient ,  «t  des  comaiissions  qu'ils  exé- 
cutent, S060,  9976;  — Celle  des  mar- 
cbands ,  pour  les  marchandises  qn^ts 
Te<i4ent  î'.ux  pariicuiiers  non  mar- 
obsnds,  1899,  ■2101;  —  Celle  des  ma! 
^i  de  pension,  pour  le  prix  de  la 
pension  de  leurs  éléTCs  ;  et  des  autres 


foi  et  par  juste  titre  un  immeuble^  en  xnii}lres,pour  le  prixée  l'apprenlissage, 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  3901;  —  Celle  des  domestiques  qui  se 
▼ériiable  propriétaire  habite   dans  le     louent  à  l'année ,  pour  le  paiement  de 


ressort  de  la  cour  royaln  dans  l'éleo- 
due  de  laquelle  l'immeuble  est  situé; 
et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  bon 
dudit  ressort.  55o,  555,  1569,  3180, 
22C7. 

996C.  Si  le  rentable  propriétaire  a 
PU  son  domicile  en  dliférens  temps, 
^••n»  le  reasuii  ot  hnrm  du  ressort  ,  il 
f«ul .  pour  compléter  la  preseription , 
BJfHiter  à  oe  -qui  manque  aux  dix  «ns 


lepr  salaire  ,  ^  se  prescriTent  par  un 
an.  1781 ,  9101. 

2373.  L'action  des  avoués,  pour 
le  paiement  de  leurs  frais  et  saluires , 
se  prescrit  par  deux  ^ns;  à  «ompicr 
du  ju;>ement  des  procèa,  ou  de  lu 
conciliiilion  des  parties,  ou  depuis Lt 
révocaÂon  desdrts  avoués.  A  1* égard 
des  atfaiires  rfon  terminées ,  ils  ne 
•peuvent  fornwr    de  demandes  pour 


de  prâsenoe ,   un    w  ai  lire   d'année*    leurs  fniis   et  salaires  qui   remonte 

raient  à  plus  de  rinq  uns.  2360,  2375, 
•276,  C.  ;  iî),  1P.  c. 

9974.  lia  prescription,  dans  1rs  cas 
«i-demiis ,  a  lî?u ,  quoiqu'il  y  ait  eu 
oenlînHation'  de  fourinlures ,  livrai- 
sons, services  et  travaux.  —  Elle  ne 
Cjesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 
Rumre.  et  c'est  à  celai  qu^Uègue  la  compte  arrêté  ,  ccdule  ou  obligation, 
mauvaise  foi  A  la  prouver.  65o.  ou  citation  en  justice  non  périmée. 

99C9.   11  suffit  que  la  bonne  foi  ait     9944«  3378,  C.  ;  57  P.  c. 


4'ai)««ncc  double  de  ceiai   qui  man 
que  p«sir  'OMHi|iiéter  !««  dix  ans  de 
prâeoee. 

9967.  Le  litre  nid  pair<dé£iut  de 
forme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
preacriplion  de  dix  et  vin^  ans.  65o. 

9968.  La  bonne  foi  est  toujours  pré- 
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CODE  CIVIL. 


9x75.  NianmoÎDB  ceux  auxqudi 
cet  preacriptions  wronl  opposées  peu- 
veul  dédinr  le  serment  i  ceux  qui  les 
oppobent ,  sur  la  question  de  asToir  ù 
U  chose  a  été  réellement  payée.  — 
Le  serment  pourru  être  défrré  aux 
▼euves  et  hériliers ,  ou  aux  tuteurs  de 
ces  derniers ,  s'ils  sont  mineurs ,  pour 
qu'ils  jiieni  à  déclarer  s'ils  ne  savent 
pas  que  la  chose  soit  due.  i3&8,  1781, 

aa78. 

3376.  Les  juges  et  avoués  sont  dé- 
cliargés  des  pièces  cinq  ans  après  le 
jugement  des  procès.  —  Les  huissiers, 
après  deux  ans ,  depuis  rezécution  de 
la  commission ,  ou  la  ngniiicalîon  des 
actes  dont  ils  étaient  chargés ,  en  aont 
pareillement  déchargés.  3373  ,  3*78. 

3377.  Les  arrérages  de  rentes  per- 
pétuelles et  viagères; — Ceux  des  pen- 
sions alimentaires  ;  —  Les  loyers  des 
maisons ,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux;  —  Les  intérêts  des  sommes 
prêtées ,  et  généralement  tout  ce  qui 
est  payable  par  année .  utt  à  des  ter- 
mes périodiques  plus  courts  ,  • —  Se 
prescrivent  par  cinq  ans.  1738,  1905, 
1968  ,  1983,  3378. 

3378.  Les  prescriptions  dont  il  s'a- 
git dans  les  articles  de  la  présente  sec- 
lion  courent  contre  les  mineurs  et  les 


interdita,  aaaf  lenr    reeonra  contre 
leurs  tuteurs.  3S$3,  C.  ;  398,  P.  c- 

3379.  En  tait  de  meubles,  la  po«- 
aessiou  vaut  titre.  —  Néanmoins  celui 
qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé 
une  chose ,  peut  la  revendiquer  pen- 
dant trois  ans ,  a  compter  du  jour  de 
la  perte  ou  du  vol ,  contre  celui  dans 
les  mains  duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à 
celui-ci  son  recours  contre  celui  du- 
quel il  la  tient.  637,  &49t  1*93,  igi6, 
a  103,  C.  ;  676.  Co.  ;  8s6,  P.  c 

3380.  Si  le  possesseur  actuel  de  l> 
chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée 
dans  une  foire  ou  dans  un  marché ,  ou 
dans  une  vente  publique  ,  ou  d'un 
marchand  vendant  des  choses  parrit- 
les ,  le  propriétaire  originaire  ne  peut 
se  la  faire  rendre  qu'en  remboomnt 
au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a 
coûté.  a379. 

S381.  Les  prescriptions  conamrn- 
cées  i  l'époque  de  la  publication  éa 
présent  titre  seront  réglées  conformé- 
ment aux  lois  anciennes.  3,  sstji 
3363.  — Néanmoins  les  prescripliom 
alors  commencées ,  et  pour  lesquefin 
il  faudrait  encore ,  suivant  les  ancien- 
nes lois ,  plus  de  trente  ans  à  compter 
de  la  même  époque,  seront  accoropfies 
par  ce  laps  de  trente  ans. 


LOI  DU   18  MAI   1816, 


Qtll  ABOLIT  LB  OIVOBCS. 


Titre  6  entier  et  337,  767,  i44i,  1453.  i463 ,  C.;  174<  iS?*  >£&«  378.  — 
Titre  9  et  ioo4«  P.  c;  66,  Co.;  i56j^3a3,  I.  c;  107,  137,  a48,  P. 


Art.  1.  Le  divorce  est  aboli.  —  a- 
Toutes  demandes  et  inotances  en  di- 
vorce pour  causes  déterminées  sont 
converties  en  demandes  et  instances 
en  séparation  de  corps  ;  les  jugemens 
et  arrêts  restés  sans  exécution  par  le 
défiiut  de  prononciation  du  divorce 
par  l'officier  civil ,  conformément  aux 
articles  937,  a64,  365  et  a66  du  Code 


civil ,  sont  restreints  aux  effets  de  U 
séparation.  — 3.  Tous  actes  iaits  pour 
parvenir  au  divorce  par  conkenlemeoi 
mutuel  front  annulés;  les  jugemens  et 
arrêts  rendus  en  ce  cas ,  mais  non 
suivis  de  la  prononciation  dn  dîvoroe. 
sont  considérés  comme  non  avenw, 
conformément  i  l'article  394. 


LIVRE  m. 


IKl 


LOI  DU   l4  JUILLET   iSlQ, 

■VB  Ll  DROIT  o'aVBAIVE. 


11,7*6, 

Art.  1.  Lei  article*  7*6  et  919  du 
Code  ciTÎl  •ont  abrogé*  ;  en  consé- 
qucDce  le*  itraoçer*  auront  le  droit 
d«  succéder,  de  dispowr  et  de  recevoir 
de  la  même  manière  que  les  Frao- 
çai*,  dan*  toute  l'étendue  du  royaume. 
—  *.  Dana  le  ea*  de  partage  d'une 


91*  ;  C. 

même  *ucce8non  entre  de*  cohéritier* 
étranger*  et  français  ,  ceux-ci  prélève- 
ront sur  le*  bien*  *itué*  en  France 
une  portion  égale  à  la  râleur  des  biens 
cilués  en  pays  étranger  dont  ils  *eraient 
exclu* ,  à  quelque  litre  que  re  soit , 
en  vertu  des  lois  et  coutumes  locale*. 


LOI  DU  a  JANVIER   1817, 

SVa    LM    ÉTÀlUSSBXEirS    BCCLBHASTIQrBS. 


Art.  1.  Tout  élabli*8ement  ecclé* 
siasitque  ,  reconnu  par  la  loi ,  pourra 
accepter  ,  avec  Taulorisalion  du  roi  , 
I  ou  s  les  bicD*  meuble* ,  immeuble*  ou 
rentes,  qui  lui  seront  donnés  par  acte* 
entre-'viCi  ou  par  actes  de  dernière 
%olonlé. 

s.  Tout  établissement  ecclésiasti- 
que ,  reconnu  par  la  loi ,  pourra  éga- 


lement ,  avec  l'autorisation  du  roi , 
acquérir  des  biens  meuble*  ou  de* 
reute*. 

3.  Le*  immeuble*  ou  renies  appar- 
tenant à  un  établiasement  ecclésias- 
tique, seront  possèdes  à  perpétuité  par 
ledit  établissement ,  et  seront  inalié- 
nables à  moins  que  l'aliénalion  ne 
soit  autorisée,  g  10. 


FIN  DO  CODE  CIVIL. 
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CODE 

DE  PROCÉDURE  CIVILE 


PREMIÈRE  PARTIE. 

P*ROCÉDUKE  DEVANT  LÏS  TRIBUNAUX 


LIVRE   PREMIER. 

DK  LA  JUSTICE  DK  PAIX. 
(Décrété  le  i4  arril  1806.  Promulgué  le  94  du  même  moi*.) 


TITRE  PREMIEIt 

DBa  cnKTtonê, 

Art.  1.  Toute  citation  detant  le* 
Juges  de  'paix  'contiendra  ta  date  âe< 
jour ,  mois  et  an ,  le»  nom» ,  profes- 
Mon  et  domicile  du  demandeur ,  les 
ntims,  demeure  et  immatricule  de 
rhniwirr,  le»  noms  et  demeure  du  dé- 
fendeur ;  elle  énoncera  Bommaîre- 
ment  l'objet  et  les  moyens  de  la  de- 
mande,  et  indiquera  le  juge  de  pûix 
qui  doit  connaître  de  la  demande ,  et 
le  jour  et  Tbeure  de  la  comparution. 
4,  61, P.  c.  ;  J09,  C.  ;  7,  pr.  ta. 

».  En  matière  purement  person- 
nelle ou  mobilière,  la  citation  »eni 
donnée  derant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur  ;  s'il'n'a  pas  de  'domicile  , 
devant  le  juge  de  sa  résidence.  59 , 
363,  P.  c.  ;  139  et  s.  I.  c. 

3.  Elle  le  sera  devant  le  \ufe  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux ,  lorsqu'il 
s'agira,   fio,  59 .  —   i"  Des  actions 
pour  dommages  aux  champs,  fruits 
et  récoltes.  444  et  s.  P.  —  »<>  De»  dé- 
placemens  de  bornes,  des  usurpations 
de  terres ,  arbres ,  haies  ,  fossés  et  au- 
tres clôtures ,  commis  dans  l'année  ; 
des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  , 
commises  pareillement  dans  l'année  , 
et  de  toutes  autres  actions  possessoires. 
»3  ,  38,  P.  c.  ;  645,  646,  666,  9998^ 
9943,  C.  ;  388, 389,  456,  P.  —  3»  Des 
réparations   localives.    17541    1764, 
9109,  6o5,  606  ,  663,  C. —  40  Des 
indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire    pour   non  -  jouissance , 
lorsque  le  droit  ne  sera  pas  conterté  ; 


¥t  des  dégradations  alléguées  par  U 
propriétaire.  1791,  1731,  1769,  C  ; 
7,  pr.  la. 

4.    La   citation    sera    notifiée   par 
niuissier  de  la  justice  de  paix  du  do- 
micile du  défendeur  ;  en  cas  d'erapê- 
ehement ,  par  celui  qui  sera  commis 
parle  ju;;e :  copie  en  sera  laissée  i  la 
partie  :  s'il  ne  se  tronve  pers<»nne  en 
son  domicile  .  la  copie  sera  laissée  au 
maire  ou  adjoint  de  la   commune  , 
qui  tisera  l'original  sans  frais.  1,  Ss  , 
61,  fi6,  79.  — L'huissier  de  la  justice 
de  p.ix  ne  pourra  instrumenter  pour 
ses  parens  en  ligne  directe ,  ni  pour 
ses  frères ,  sœurs ,  et  alliés  au  même 
de;;ré.  68,  601,  698,  673,  676,  681  , 
687,  P.  c;  459,  C.  ;  7,  pr.  ta. 

5.  71  y  aura  un  jour  au  xnoin»  en- 
tre celui  de  la  citation  et  le  jour  indi- 
qué pour  la  comparution,  si  la  partie 
citée  est  domiciliée  dans  U  distance 
de  trois  myriamèires.  —  Si  elle  est 
domiciliée  au  delà  de  cette  distance , 
il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  m^ria- 
mèlres.  —  Dans  le  cas  où  le*  délais 
n'auront  point  été  observés  ,  si  le  dé- 
fendeur ne  comparait  pas,  le  juge 
ordonnera  qu'il  fera  réatsigué  ,  et  1rs 
trais  de  la  première  citation  seront  à 
la  charge  du  demandeur.  8,  19. 

6.  Dans  les  cas  urgens ,  le  juge 
donnera  une  cédule  pour  alwf  ger  les 
délais,  et  pourra  pt-rmettre  de  citer, 
même  dans  le  jour  et  à  l'heure  indi- 
qués. 63,  795,  P.  c.  ;  7,  pr.  ta. 

7.  Le«  pxrlies  pourront  toujours k 
présenter  volontairement  devant  un 
fuge  de  paii  ;  auquel  cas  il  jugera  leur 


PAKTIE  I. 


iSA 


différent  *  M»*  en.  dccoïer  renort  »  si 
In  lois  oa>  l«a  parties  l'y  autoiisiiDt , 
«dt  à  la  chac^e  de  l'appel,  eacore 
qu'il  ne  fût  l«  JMge  natorel  dei  par- 
tie*, ni  à  raiaoD  du  domicile  du  di- 
feodevr  ,  ni  à  raison  de  la  situation 
de  robjet  Uti^u&  —  La  déciaralio» 
des  partiel  qili  demanderont  juge- 
ment sera  ngpée  p<<r  elles  ,  ou  men- 
tioo  sera  faîte  si  elles  ne  peuvent  si- 
gner. 11,  pr.  ta.  ;  ioo3,  P.  c. 

TITRE  II. 

DES    AVIUBMCn  DU  JOCK  DB  rilX.,   (T  DB 
LA  COMPABCTION  DBS  FAKTIB8. 

8.  Les  juge»  de  paix  indiqueront 
ao  moins,  deux,  audiences  par  semai- 
ne :  iU  pourront  )uger  tous  les  jours , 
même  ceux  de  dimanches  et  Ce  tes , 
le  malin  et  L'après-midi.  —  Ils  pour- 
ront doouer  audience  cbe&  eux  ,  en 
tenant  les  portes  ouvertes.  9,  27,  pr.. 
t4.  ;  10,  i3,  87,  P.  c. 

9.  Au  jour  fixé  par  la  citation  ,  ou 
convenu  cntxe  les  parties ,  elles  com- 
pi:raitroi^t  en  personne  ou  par  leurB 
fondés  de  pouvoir ,  sans  (pi'eUes  puis- 
sent Caire  signifier  aucune  défense.  i3. 

10.  Le»  parties  seront  tenues  de 
s'explU^er  arec  modération  devant  le 
juge ,  et  de  garder  en  tout  le  respect 
qui  est  dû  à  la  justice  :  si  elles  y  mao- 
queut,  le  juge  les  y  rappellera  dV 
bord  par  un  avertÎMement;  en  cas  de 
récidive ,  elles  pourront  être  con- 
damnées à  une  amende  qui  n'excé- 
dera pas  la  somme  de  dix  francs ,  avec 
afficbcA  du  jugement ,  dont  le  nombre 
u'exc4dera  pas  celui  des  communca 
du  caitloD.  aaa,  P.  ;  88,  781,  P.  c. 

11.  Dans  le  cas  d'insuUe  ou  icrévé- 
reoce  grave  envers  le  juge ,  il  ea 
dressera  procès  verbiil ,  et  pourra  con- 
damsser  a  un  emprisonnement  de 
trois  jours  au.  plxu.  go,  91,  P.  c;  181, 
So4,  â«5,  !•  c.  ;  332,  S2.6,  saS,  P. 

13.  Les  j^gemens  ,  dans  1rs  ca» 
prévus  par  le»  précédens  articles ,  se- 
ront exécutoires  par  provision.  17,  18. 

i3.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  seront  entendus  contradic- 
(oirement.  I«a  cause  sera  jugée  sur-le- 
champ  ,  ou  à  la  première  audience  \ 
le  jugv ,  s'il  le  croit  nécessaire ,  se 
fera  remettre  les  piècjes.  7,  g,  1.9, 

233,  P. 


i,4<  Lorsqu'un*  des  parties  décla- 
rera vouloir  s'inscrine  en  faux  ,  dâiiie' 
ra  l'écriture ,  ou  déclarera  ne  pas  la 
reconnaître ,  le  jugfu.  lui  eo  donnera 
acte  :  il  paraphera  la  pièce ,  et  renr 
verra  la  cause  devant  les  juges.  qui> 
doivent  en  connaître.  7,  pr.  ta.  ;  193.,, 
214,  437«  P-  c. 

1 5.  Dans  les  cas  où  un  inlerlocU' 
toire  aurait  élé  ordonné ,  la  cause  sera 
jugée  dérinitivement ,  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour 
du  jugement  interlocutoire  :  après  ce 
délai  ,  l'instance  sera  périmée  de 
droit  ;  le  jugement  qui  serait  rendu, 
sur  le  fond,  sera  sujet  à  l'appel,  même 
dans  les  mutières  dont  le  juge  de  paix 
connaît  en  dernier  ressort ,  et  sera 
annulé  ,  sur  la  réquisition  de  la  par* 
tie  intéres.<<ée.  —  Si  l'instance  est  pé- 
rimée par  la  faute  du  juge ,  il  ser« 
passible  des  dommages  et  intérêts. 
397,  404.»  So^t  £09. 

16.  L'appel  des  jugemens  de  la  jus- 
tice de  paix  ne  sera  pas  recevable. 
après  les  trois  mois ,  à  dater  du  lour- 
de la  signification  faite  par  l'huissier 
de  la  justice  de  pais ,  ou  tel  autre, 
commis  par  le  juge.  1,3,  ai,  27, 
pr.  ta.  ;  3i ,  4o4  s  443 ,  453 ,  P.  c. 

17.'  Les  jugemens  des  justices  de 
paix ,  jusqu'à  concurrence  de  troia 
cents  francs,  seront  exécutoires  par 
provision ,  nonobstant  l'appel ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  fournir  cautioa: 
les  juges  de  paix  pourront ,  dans  les 
autres  cas ,  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  leurs  jugemens ,  mais  à  la 
charge  de  donner  caution.  13,  i3S,. 
1,55,  439,840,  848,  P.  c.  ;  ai,  pr.  ta, 

18.  Les  minutes  de  tout  jugement 
seront  portées  par  le  greffier  suc  la 
feuille  d'audience  ,  et  signées  par  le. 
juge  qui  aura  tenu  l'audience  et.  pas 
le  greffier..  3o. 

TITRE  ni. 

DES   jrCRVBNS    PAH  DÉrAVT,  ET  DES  OP- 
POSITIONS A  CES  J06EMEN8. 

19.  Si ,  au  jpur  indiqué  par  la  ci.- 
t^tiou ,  l'une  des  parties  ne  compa- 
rait pas  ,  la  cause  sera  jugée  par  dé- 
faut ,  sauf  la  réassignalîon  dans  le  cas. 
prévu  dam  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 5.  —  ai ,  pr.  ta. 

20.  La  partie  condamnée  par  dé- 


j84 


faut  poum  former  oppcmitioa  ,  dans 
le*  troic  jours  de  la  significatiou  fitite 
par  rbuinier  du  juge  de  paix,  ou 
au  ire  qu'il  aura  commit.  —  L'oppo- 
■ition  contiendra  sommairement  les 
moyens  de  la  partie  ,  et  assignation 
au  prochain  jour  d'audience,  en  ob- 
servant toutefois  les  délais  prescrits 
pour  les  citations  :  elle  indiquera  les 
|our  et  heure  de  la  comparution  ,  et 
sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus.  4. 

SI.  Si  le  juge  de  paix  sait  par 
lui-même  ,  ou  par  les  représentations 
qui  lui  seraient  faites  i  l'audience 
par  les  proches  ,  Toisins  ou  amis  du 
défendeur  ,  que  celui-ci  n'a  pu  £tre 
iustruit  de  la  procédure ,  il  pourra  , 


COD£  D£  PROCEDURE  CIVILE. 

Boire  aura  été  terminée  :  il  ue  pourra. 
s'il  a  succombé,  se  pourroir  qu'a- 
prés  qu'il  aura  pleinement  satnfait 
aux  condamnations  prononcées  con- 
tre lui.  —  Si  néanmoins  la  partie  qui 
les  a  obtenues  était  en  retard  de  les 
faire  liquider ,  le  juge  du  pétitoire 
pourra  Ûxer ,  pour  cette  liquidation  , 
un  délai ,  après  lequel  l'action  au 
pétitoire  sera  reçue. 


TITRE  V. 

DES  JCCBHKHS   QCI  HE  SOHT  PAS    DÛUI- 
Tin,  ET  DE    IXVM  EXÉCCTtO!!. 

a  8.  Les  jugemens  qui  ne  seront 
pas  délinitifr  ne  seront  point  expé- 
diés, quand  ils  auront  été  rendus 
contradictoiremcnt  et  prononcés  en 


en  adjugeant   le  défaut ,  fixer ,  pour     présence  des  parties.  Dans  le  cas  où 
le  délai     de   l'opposition ,   le    temps     If  jugement  ordonnerait  une  opérai 


qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et ,  dans 
le  cas  ou  b  prorogation  n'auruil  été  ni 
accordée  d'oflice  ui  demandée  ,  le  dé- 
faillant pourra  être  relevé  de  la  ri- 
gueur du  délai ,  et  admis  à  opposi- 
tion, en  justifiant  qu'à  raison  d'ab- 
sence ou  de  maladie  grave  ,  il  n'a  pu 
être  instruit  de  la  procédure. 

as.  La  partie  opposante  qui  se  lais- 
serait juger  une  seconde  fois  par  dé- 
faut ne  sera  plus  reçue  à  former  une 
nouvelle  opposition. 

TITRE  IV. 

DU  JDCBMBSS  SUB    LES    ACTIOKS    POSSBS- 
BOIBSS. 

93.  Les  actions  possessoires  ne  se- 
ront recevables  qn'autant  qu'elles  au- 
ront été  formées  dans  l'année  du 
trouble  ,  par  ceux  qui ,  depuis  une 
année  an  moins,  étaient  en  posses- 
sion paisible  piir  eux  ou  les  leurs ,  à 
titre  non  précaire.  3  ,  P.  c.  ;  ^>aa8  , 
aa43, 1141 ,  1961  ,  C. 

a4>  Si  la  possession  ou  le  trouble 
sont  déniés ,  l'enqaéte  qui  sera  or- 
donnée ne  pourra  porter  sur  le  fond 
du  droit.    34< 

a 5.  Le  posHessoire  et  le  pétitoire 
ne  seront  jamais  cumulés. 

9().  Le  demandeur  au  pétitoire  ne 
sera  pluf  recerable  à  agir*au  posscs- 
suire.    171. 

37.  Le  défendeur  au  possessoire 
ne  ponrr.i  se  pourvoir  au  pétitoire 
q  l 'après  que  1  mstance  sur  le  poases- 


tion  à  laquelle  les  parties  dcTraieoi 
assister,  il  indiquera  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure ,  et  la  prononciation  vau- 
dra citation.    95,  3i,  34,  40. 

99.  Si  le  jugement  ordonne  une 
opération  par  des  gêna  de  l'art ,  le 
juge  délivrera  à  la  partie  requérante . 
cédule  de  citation  pour  appeler  les 
experts  ;  elle  fera  mentiuu  du  Keo . 
du  jour,  de  l'heure;  et  contiendra  le 
fait ,  les  motifs ,  et  la  disposition  du 
jugement  relative  à  l'opération  or- 
donnée. —  Si  le  jugement  ordonne 
une  enquête,  la  cédule  de  citation 
fera  mention  de  la  date  du  jugement , 
du  lieu  ,  du  jour  et  de  l'heure.  7 . 
ai,  s4,  s5,  pr.  ta.  ;  34,  4i  ,  P.  e. 

5o.  Toutes  le.<  fois  que  le  juge  de 
paix  se  transportera  sur  les  lieux  con- 
tentieux ,  soit  pour  en  faire  la  TÏaile , 
toit  pour  entendre  les  témoins ,  il 
sera  accompagné  du  greffier  ,  qui  ap- 
portera la  minute  du  jugement  pré- 
paratoire. ia,pr. la.;  18,  a8,78»,P.c. 

3i.  Il  n'y  aura  lieu  i  l'appel  àr* 
jugemens  préparatoires  qu'après  le 
jugement  définitif  et  conjointement 
«vec  l'appel  de  ce  jugement  ;  miiit 
l'oxécution  des  jugemens  préparatoi- 
res ne  portera  aucun  préjudice  aux 
droits  des  parties  sur  l'appel ,  sans 
qu'elles  (•oient  obligées  de  faire  a  cet 
égard  aucune  protestation  ni  réserre. 
— -  L'appel  des  jugemens  interlocu- 
toires eut  permis  avant  que  le  juge- 
ment définitif  ait  été  rendu.  ■ —  Dan» 


PA-KTlfi  I. 


ï8? 


crcas,  il  sem  donné  espéditioii  du 
juj^meut  iiilerlocutoirr.  16,  4o4  « 
;âi  ,  454,  p.  c.  ;  311 ,  pr.  ta. 

TÏTRE  VI. 

DE  LA  MISE  EX  CAIHE  DES  CABANS. 

Sa.  Si ,  au  jour  de  la  première 
comparution ,  \e.  défendeur  demande 
ù  mettre  garant  eu  cause  ,  le  juge  ac- 
cordera délai  suffisant  en  rai«on  de 
la  distance  du  domicile  du  garant  ; 
la  citation  donnée  au  garant  sera  li- 
bellée ,  soit  qu'il  soit  besoin  de  lui 
notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa 
mise  en  cause,  ai,  pr.  ta.;  i,  175,?.  c. 

33.  Si  la  mise  eu  cause  n'a  pas  été 
demandée  à  la  première  comparu- 
tion ,  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  faite 
dans  le  délai  Gxé ,  il  sera  procédé  , 
sans  délai,  au  jugement  de  Tacliou 
principale,  sauf  à  statuer  séparément 
>ur  la  demande  en  garantie.  178. 

TITRE  VII. 

DES  EKQCÊTE8. 

34.  Si  les  parties  sout  contraires  eu 
faits  de  nature  à  être  constatés  par 
témoins ,  et  dont  le  juge  de  pair 
trouve  la  vérification  utile  et  admis* 
sible ,  il  ordonnera  la  preuve  et  en 
fixera  précisément  l'objet,  ai,  a4, 
pr.  ta.;  38,  s5a  ,  P.  n. 

5ô.  Au  jour  indiqué ,  les  témoins , 
après  avoir  dit  leurs  noms,  profes- 
sion ,  âge  et  demeure  ,  feront  le  ser» 
ment  de  dite  vérité ,  et  déclareront 
s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties 
et  à  quel  degré ,  et  s'ils  sont  leurs 
serviteur»  ou  domestiques.  s6a  et  s. 

36.  Ils  seront  entendus  séparé- 
ment ,  en  présence  des  parties ,  si 
elles  comparaissent  ;  elles  seront  te- 
nues de  fournir  leurs  reproches  avant 
la  déposition  ,  et  de  les  signer  ;  ai  elles 
ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent ,  il  en 
sera  fait  mention  :  les  reproches  ne 
pourront  être  reçus  après  la  déposi- 
tion commencée,  qu'autant  qu'ils  se- 
ront  justifiés  par  écrit.  370  ,  783. 

37.  Les  parties  n'interrompront 
point  les  témoins  :  après  la  déposi- 
tion ,  le  juge  pourra ,  sur  la  réquisi* 
tion  des  parties ,  et  même  d'oHict* , 
faire  aux  témoiita  les  interpellations 
convenables.   »yi  et  s. 

38.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du 


lieu  peut  être  utile  pour  rii«lt'llî(r<>nfe 
des  dépositions ,  et  spécîalcmeut  dans 
les  actions  pour  déplacement  de  bor- 
nes ,  usurpations  de  terres ,  arbres  et 
baies,  foatés  ou  autres  clôtures,  et 
pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau  , 
le  juge  de  paix  se  transportera ,  s'il 
le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et 
ordonnera  que  les  témoins  y  st-ronl 
entendus.  8, pr. la.;  a,  a8, 3o,  4i,P.  c. 

39.  Dans  les  causes  sujettes  a  l'ap- 
pel, le  greffier  dressera  procci  verbal 
de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte 
contiendra  leurs  noms ,  âge  ,  profes- 
sion et  demeure,  leur  serment  de 
dire  vérité ,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parens ,  alliés  ,  serviteurs  ou  domes- 
tiques des  parties,  et  les  reproches 
qui  auraient  été  fournis  contre  eux. 
Lecture  de  ce  procès  verbal  sera  feite 
à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui 
le  concerne  ;  il  signera  sa  déposition , 
ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer.  Le  procès  verbal 
sera ,  en  outre  ,  signé  par  le  juge  et  le 
greffier.  Il  sera  procédé  immédiate 
ment  au  jugement ,  ou  au  plus  tard  à 
la  première  audience,  ifi  ,  35  ,  374, 
411. 

40.  Bans  les  causes  de  nature  à 
être  jugées  en  dfvnier  ressort,  il  ne 
sera  point  dressé  de  procès  verbal  ; 
mais  le  jugement  énoncera  les  noms , 
âge  ,  profession  et  demeure,  des  lé- 
moins,  leur  serment,  leur  déclara- 
lion  s'ils  sont  parens  ,  alliés  ,  servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties ,  les 
reproches  ,  et  le  résultat  des  déposi- 
tions.   a8  ,  43,  4io- 

TITRE  VIII. 

DES   VISITES  DES     UECX  ,    ET    DES  APPXÉ- 
CJATIONS. 

4i.  Lorsqu'il  s'agira ,  soit  de  con- 
stater l'état  des  Ueux,  soit  d'apprécier 
la  valeur  des  indemnités  et  .uédom- 
magemens  demandés ,  le  juge  de  pdix 
ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera 
visité  par  lui ,  en  présence  des  par- 
ties.  a8  ,  38  ,  agS  ,  P.  c.  ;  i48 ,  I.  c. 

4a.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de 
l'appréciation  exige  des  connaissance» 
qui  soient  étrangères  au  juge  ,  il  or- 
donnera que  les  gens  de  l'art ,  qu'il 
nommera  par  le  même  jugement ,  fe- 
ront la  visite  avec  lui ,  et  donneront 

l6. 


l«i<r  avit  :  il  ptnwr»  juger  aor  le  Bra 
même,  miw  d^amiparer.  Dans  les 
oaiiaes  wijeWe»  à  l'appel ,  piveès  rtr- 
hul  de  la  fhAtt  aéra  dreasé  par  le 
greffier,  qui  constatera  le  serment 
prêté  par  ttê  experts.  Le  procès  ver* 
mI  sera  rigné  par  l«  JM{(e,  par  le 
greffier  et  par  les  experts;  et  si  les 
experts  ne  saTent  om  ne  penvent  si- 
gner, il  en  sera  im\  mention,  ai, 
35  ,  pr.  la.  ;  3oi ,  P.  c. 

43.  I>mis  les  causes  non  stifeues  à 
l'appel ,  il  ne  sera  point  dresoA  de  pro- 
cès Terbal ,  mai»  le  jugement  énon- 
cera les  noms  des  experts ,  la  presta- 
•MD  de  leur  serment ,  et  lo  résultat 
de  leurs  arria.   aS ,  4o. 

TITRE  IX. 
M  &A  wJusoÈàaiOK  Pis  Jooa*  nn  paix. 

44.  Les  juges  de  paix  pourront  êtr« 
véciMés,  1*  quand  ils  auront  intérêt 
personnel  à  la  contestation  :  9°  quand 
ils  «eroni  parens  ou  alliés  d'une  der 
parties ,  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement  ;  3<>  si ,  dans' Fan- 
née  qui  a  précMé  hi  récusation,  if 
y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et 
l'une  des  parties  ou  son  conjoint  <  ou 
mn  parens  et  aIHét  en  Kgne*  directe  \ 
4**  s'il  y  a  procès  cîrH  existant  enire 
eux  et  l'tme  des  parties ,  «u  son  con^ 
foint;  5*  s'ils  onr  donné  un  avis» 
écrit  dans  l\iffatre.  378  et  s. 

45v  La  partie  qui  niudra  récuser 
un  jttge  de  pnÎK  sera  tenue  de  former 
la  réeusetion  et  d'en  exposer  les  mo* 
tifs  pur  un  acte  qoVlle  fer*  signifier  , 
par  le  premier  huissier  requis,  au 
greffier  de  la  justice  de  paix  ,  qui  vi- 
sera t'ori,:;inar.  L'exploit  sera  sîj^né  , 
sur  Torlginal  et  la  copie ,  par  la  partie 
ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 
La  copie  sera  déposée  au  grelFe ,  et 
comnMVÛquée  immédiatement  au  ju- 
ge par  le  greffier.  i4  «  pr.  ta.  ;  3o  , 
384  *   P'  c. 

46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner 
au  bas  de  cet  acttt ,  dans  le  délai  de 
deux  jours ,  sa  déolaratien  par  écrit , 
portant  ou  son  acquiescement  à  la 
récusation ,  ou  son  refus  de  s'abste- 
nîtr,  avec  ses  réponses  aux  moyens 
de  récusation.  386  et  s. 

47-  ^na  les  trois  jours  de  la  ré- 
ponse du  juge  qui  refiise  de  s'Wbste- 
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nir,  on  ftute  par  laide  répondre. 
expédition  de  Vach»  de  récnsatîoa  , 
et  de  la  déclaration  du  juge  ,  ail  y  en 
a ,  sera  envoyée  par  le  greffier ,  sur  b 
réquisition  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente ,  au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  dans  If 
ressort  duquel  la  justice  de  paix  rn 
située  :  la  récusatiou  y  sera  jt^ée  es 
dernier  ressert  dans  f»  huitaine ,  sur 
tes  conclusions  dn  procureur  dn  roi, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'bppelerics  par- 
ties.   i4  ,  pr.  ta. 

LIVRE  II. 

DI9  TBIBCIf  AVX  I>If  FtBIBOM. 

(Suite  du  Décret  du  i4  «ttsI  1806.) 

TITRE  PREMIER. 

OH  LA  CO](CIZ.IATIOK. 

48.  Aucune,  demande  principale 
introductive' d'instance  entre  les  par- 
ties capables  de  transiger,  et  sur  dei 
objets  qui  peuvent  être  la  matière 
d'une  transaction,  ne  aen  reçue  dam 
les  tribunaux  de  première  instan- 
ce ,  que  le  défendeur  n'nit  été  préa- 
lablement appelé  en  eoncil»(ioB 
devant  le  juge  de  paix  ,  en  que  les 
parties  n'y  aient  vol(«itai renient  com- 
paru.  9045,  G.;  69,  pr.  ta. 

49-  Sont  dispensées  dn  prélimt- 
naire  de  Ist  conerKatfon  ,  1443  ,  C.  ; 
718,  865,  87»,  P.  c. , —  1°  Les  de- 
mandes qui  intéressent  Tètat  et  fe  d«- 
maine  ,  les  comnnincs ,  h>s  ètablisse- 
mens  publics,  les  mineurs,  le»  in- 
terdits ,  les  curateurs  aux  suceessioof 
vacantes,  C9  ,  48 1,  998;  —  a»  Les 
demandes  qui  requièrent  célérité,  79, 
404  ;  —  30  Les  demande*  en  inlei^ 
vention  ou  en  garantie  ,  1 75 ,  359  : 
—  4**  Les  demandes  en  matière  de 
commerce  ,  4'5  «t  s.  ;  —  6*  Les  de- 
mandes de  mise  en  liberté  ;  ceHesen 
mainlevée  de  saisie  ou  opposition, 
en  paiement  de  loyers ,  fermages  o» 
arrérages  de  rentes  ou  pcnsiona  ■,  ceHei 
des  aivoués  en  paiement  d«  fran ,  60 . 
390 ,  4o4  ,  666  ,  79B  :  —  6*  Le»  de- 
mandes formées  contre  phi«  de  deux 
parties ,  encore  qu'elles  atent  le  même 
intérêt ,  69  ;  —  7*  Les  demandes  en 
vérification  d'écritures ,  en  désaven  . 
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eo  KgleBMnt  i}r  iug«f ,  en  renroi , 
eopiiie  i  |kartie;  k&demiinJsAOOu- 
tce  un  lien  «ùi ,  «t  «»  céoé»!  anu 
]«•  «âsw«(  a»r  i«»«0ires  réalles,  sur 
la  ffeniMe  de*  titce*-.,  sur  leur  eom- 
nujiMevliito ,  awr  lett  aiparatioas  de 
biens ,  sur  lei  tutetleftci  curatcUps  ;  et 
eafio  Iwèlea  les  cmuqs  «xceptûes  par 
la  luis.  193,  3^s  »  36}^,  â&8  ,5o6,, 
666,  6170,  637,  7i>8,  8l5,  839. 
8.6»,  ai8.&,  890, 

&0.  Le  défeadeur  nua  cUé  en  con- 
cJltatioD ,  » ,  5}  ,  P.  o.  V  10s  ,  C. ,  — 
i^  Ho  maiièce  «vioiiBelle  ci  réelle  , 
devant  le  juge  de  paix  de  aon  domi- 
cile ;  s'i^  y  a  deux  défendeurs,  de- 
vant la  Itfge  dtt  l'an  d'eux  ,  au  cboù 
dudeaoaodtfur  ;  —  aP  Ea  matière  de 
société,  autre  que  celle  d«  commence . 
laot  <|w'eUe.«xi«te ,  devaot,  le  ju«e  du 
lieu  où  «Ue  est  ét^ie ,  691 ,  P.  c.  ; 
i8&a  ,  C  ;  >—  3<>  £d  matière  de  suc- 
ceMÎqiP  ,  S4ir  les-  deoMndes  entre  bé- 
ritiers.,  jusqu'au,  partage  iociuMTe- 
m«ot  ;.sur  Irsi  demandes  qui  ««raient 
iptM^ée»  p^r  les  créanciers  du  défi|nt 
avant  le  partage  ;  sur  les  demandes, 
reldiiTcs  »  l'exèoutioB  des  diqwsi  lions 
à  eaiMe  de  mort ,  jusqu'au  jpgeintfirt 
définitif  devant  le  juge  de  paix  du 
liea  *ù>U  svccassioo  est  ouverte.  &9. 

6i.  hfi  délai  de  la  citatipa  sefa  de 
UMH»  jwftrs  au  moine»   i«33i. 

&3.  Lat  citation  sera  donnée  par  UO' 
haiswer  de  la  justice  de  paix  du  dé- 
fe«dc4ir  ;  «lie  énoncera .  sommaice- 
ment  ii'obiet  de  la  conciliation.  1 -,  4, 
p.  e.  ;  a-i ,  pr>  ta. 

63'.  Le»  parties  eomparaition|  en 
personne  %  «n  cas  dlc'iApécbement , 
par  un  fondé  de  pouvuir. 

54.  Lors  dç  la  comparution  ,  le 
dem»nd«iir  pourrai  expliquer ,  même 
augnsentc»  su  diMnande ,  et  le  défieu- 
deiw  fowoer celles  qu'il  jugera  4;opve- 


recevta ,  ou  fera  mention  du.  refn^  de 
le.  prêter.   i358  et  s. ,  C. 

56.  Celle  des  parties  qui  ne  coni- 
paraîtra  pas  sera  condamnée  à  une 
amende  de  dix  francs;  et  toale  au- 
dience lui  sera  refusée  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance. 
.57.  La  citation  eo  conciliation  in- 
terrompra la  prescription,  et  fera 
courir  les  intérêts;  le  tout,  pourvu 
que  la  demande  soit  formée  uaqs  le 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  iu>u  com- 
parution ou  de  la  non  conciliation.. 
1.164.,  sa45«  *974,  C 

68.  En  cas  de  non  comparution  de 
Tune  des  parties ,  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  le  registre  du  gretK;  de  la 
justice  de  paix,  et  sur  l'original'  ou 
la  copie  de  la  citation ,  sans  qu'il  soit 
besoin  die  dresser  procès  verbal.  t3  , 
pr.  ia<  ;  54 ,  65  ,  P.  c. 

TITRE  n. 

DBS  AJODKIIKltENS. 

59.  En  matière  personnelle ,  le  dé- 
fendeur sera  assigné  devant  1«;  txibu- 
nal  de.  son  domicile  :  s'il  n'a  pas  de. 
domicile  ,  devant  le  tribunal  de  sa 
résidence  ;  —  S'il  y  a  plusieurs  dé. 
fendeurs  ,  devant  le  tribunal  du  do 
micUe  de  l'un  deux,  au  choix  du 
demandeur  ;  — En  matière  réelle,  de- 
vant le  tribunal  de  la  âtuatioo  de  l'ob- 
jet lili;{ieux  ;  —  En  matière  mixte , 
devant  le  juge  de  la  situation  ,  ou  de.- 
vant  le  ju^e  du  domicile  du  défen- 
deur ;  —  En.  matière  de  société  v  tant 
qu'elle  existe,  devant  le  ju,.^e  du  lieu 
où  elle  est  établie  ;  —  En  matière  de. 
succession  «  1**  sur  les  demandes  entre 
héritiers,  jusqu'au  partage  inclusive- 
ment ;  i"  sur  les  demandes  qui  se<- 
raient  intentées  par  des  créanciers  du, 
défunt  y^  avant  le  partage  ;  5<>  sur  les 
demandes  rel-tives  à  l'exécution  det 


oaïUea  :  Je  psocéa  vesbal  qui  en  sera,    dispositions  à.cause  de  mort ,  jusqu'au 
'  ^       '  i-.f-  j-     jugement  (Jéfliiitif,  devant  le  tribunal 

du  lien  oii  I4  succession  est  ouverte;.; 

—  En. matière  de  faillite,  devant  le 
jugft  du  domicile  du  failli  ;  —  En  ma> 
tièiw  de  garantb ,  devant  1«  juge  où 
la  demande  originaire  sera  pendante  ; 

—  Enfin ,  en  cas  d'élection  de  domi- 
cile pour  l'exécution  d'un  acte  ,  dK- 
vant  le  tribunal  du  domicile  élu  ,  ou 
devant  le  tri^uoaldu  domicile  rûoldu 


diMMé  conii,endra  l§a  conditions  de 
rarrangefoeiit:,  s'il  y  en. a;  dans  le. 
ea*  «OBlnaiw  *  il  fua  sommaicemcnt 
mntÎMt.qne  te»  parties  nf ont  pu  s'ac- 
eordiir^  —  Les  conventions  des  par- 
tic»,  inftéréc»  au  procès  verbal ,  ont 
foMC d'obligation. privée,  to,  pr.  ta.  ; 
5«,  M^Pk  o.  ;  i3s,  i3i8,C. 

ii.  Si  l'une.  d«s  parties  défère  le 
wrflNMM  à  l'au<ire ,  le  jii§«,  de  psûX'  l« 


l8S 

défeudeur ,  cwn formé meot  à  l'art,  m 
(lu  Code  civil. — 97, 68.  pr.  ta.  ;  9,  &o. 
«•4  ,  68  .  17a  ,  181  ,  356  ,  363  ,  490  , 
597,  667,  P.C.  ;  109,  C,  4ii«»^636,Co. 

60.  Les  demandes  formées  pour 
frais  par  les  officiers  ministériels ,  se- 
ront portées  au  tribunal  où  les  frais 
unrélé  fi<its.  49^  P«  c.  ;  9,  i5i,  pr.  ta. 

Cl.  L'exploit  d'ajournement  con- 
tiendra ,  i*>  La  date  du  iour ,  mois  et 
ati ,  les  noms ,  profession  et  domicile 
dti  demandeur ,  la  constitution  de  l'a- 
voué qui  occupera  pour  lui ,  et  ches 
lequel  Téleclion  de  domicile  sera  de 
droit ,  à  moins  d'une  élection  con- 
traire par  le  même  exploit  ;  —  a* 
Les  noms ,  demeure  et  immatricule 
de  riiuissier,  les  noms  et  demeure 
du  défendeur ,  et  mention  de  la  per- 
sonne à  laquelle  copie  de  l'exploit 
sera  laissée  ;  —  3**  L'objet  de  la 
demande ,  l'expnté  sommaire  des 
moyens  ;  —  4"  L'indication  du  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  de- 
mande ,et  du  déidi  pour  comparaître  : 
le  tout  à  peine  de  nullité,  i,  68,  447, 
1099,  P.  c.  ;  79  , 1.  c.  ;  97,  68,  pr.  ta. 

62.  Dans  lé  eu»  du  transport  d'un 
huissier ,  il  ne  lui  sera  payé  pour  tons 
frais  de  fléplacement  qu'une  journée 
au  plus.  66  ,  pr.  ta.  ;  67,  71  ,  P.  c. 

63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné 
un  jour  de  fête  légale  ,  si  ce  n'est  en 
vertu  de  permission  du  président  du 
tribunal.  781,  898,  1037,  P.c.  ;  96,  P. 

64.  En  matière  réelle  ou  mixte , 
les  exploits  énonceront  la  nature  de 
l'héritage  ,  la  commune  ,  et ,  autant 
qu'il  est  possible  ,  la  partie  de  la  com- 
mune où  il  est  situé,  et  deux  au 
moins  des  lenans  et  aboutissans  ;  s'il 
s'agit  d'un  domaine ,  corps  de  ferme 
ou  métairie ,  il  suffira  d'en  désigner 
le  nom  et  la  situation  t  le  tout  à  peine 
de  nullité.   5g. 

66.  Il  sera  donné,  avec  l'exploit , 
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66.  T/huisMer  ue  pourra  instru- 
menter pour  ses  pareus  et  alliés ,  ei 
reux  de  sa  femme ,  en  ligne  direeic  • 
l'inGni ,  ni  pour  ses  païens  et  alliés 
collatéraux ,  jusqu'au  degré  de  eonsîn 
issu  de  germain  îndusiTemem  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité.  4 ,  7t. 

67.  Les  huisaierB  seront  tenus  de 
mettre  •  la  fin  de  l'originai  et  de  la 
copie  de  l'exploit ,  le  coût  d*icekii , 
à  peine  de  cmq  francs  d'amende , 
payables  à  llnatt-ut  de  renr^etre- 
meot.  66,   pr.  la.  ;69,   1099,  P.  e. 

68.  1  eus  les  exploits  seront  faits 
à  personne  ou  domicile  :  mais  si 
lliuissier  ne  trouve  au  domicile  ni  Ia 
partie ,  ni  aucnn  de  ses  parent  on 
serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  co- 
pie &  un  voisin  ,  qui  signera  l'origi- 
nal ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  TCttl 
signer ,  l'huissier  remettra  la  copie  »n 
maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
lequel  avisera  Toriginal  «ans  &«is. 
L'huissier  fera  mention  du  tout ,  taoi 
sur  l'original  que  sur  la  copte.  4 , 
69  1  61  ,  70  »  7»  '  419  ,  P.  c.  ;  109 , 
1 1 1 ,  C.  ;  70  ,  pr.  ta. 

69.  Seront  assignés ,  j®  L'état , 
lorsqull  s'agit  de  domaines  et  droits 
domaniaux,  en  la  personne  ou  an 
domicile  du  préfet  du  département 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
doit  être  portée  la  demande  en  pre- 
mière instance ,  48 ,  70 .  P.  c.  ;  «7, 
pr.  ta.  ;  —  9®  Le  trésor  royal ,  en  la 
personne  ou  au  bureau  de  l'agent: 
—  30  Les  adminirtrations  ou  établis- 
semens  publics ,  en  leurs  bureaux , 
dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  Tad- 
midistration  ;  dans  les  antres  lieux , 
en  la  personne  et  au  bureau  de  leur 
prépose  ,  16  ,  10S9  ,  P.  c.  ;  18 ,  Co.  ; 
— -  4**  L<^  roi ,  pour  ses  domaines , 
en  la  personne  du  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement  ;  —  6*>  Les  com- 
munes ,  en  la  penonne  ou  au  dotui- 


copie  du  procès  verbal  de  non  con-  cile  du  maire;  et  à  Paris,  en  la  per 

cihation ,  ou  copie  de  la  mention  de  sonne  ou  au  domicile  du  préfet  ;  — 

uon  comparution  ,  à  peine  de  nullité  ;  Dans  les  cas  ci-dessus ,  l'onginal  aéra 

sera  aussi  donnée  copie  des  pièces  ou  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit 


de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles 
la  demande  est  fondée  :  à  défaut  de 
ces  copies ,  celles  que  le  demandeur 
sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de 
l'instance  n'entreront  point  en  taxe. 
38,  pr.  ta.;  54,  58,  P.c. 


sera  laissée  ;  en  cas  d  absence  ou  de 
refus  ,  le  visa  sera  donné ,  soit  par  le 
juge  de  paix  ,  soit  par  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  preosièie 
instance  ,  auouel ,  en  ce  cas  ,  1»  co- 
pie sera  laissée  ;  —    6*  Les  soeiéié» 


PARTIE  I. 


iR« 


de  eommerec  ,  tant  quelles  existent , 
eu  h'ur  maisou  sociale  ;  et  s'il  n'y  t^ 
a  pas ,  en  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  l'un  des  assoeiéa  ;  —  70  Les 
unions  et  dircetîons  de  cr^Dciers , 
en  la  personne  on  au  domicile  de 
l'un  des  syndics  ou  directeurs;  — 
4*  Oui  qui  n'ont  aucun  domicile 
connu  en  France  ,  au  lieu  de  leur  ré- 
sidence actuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas 
connu ,  l'exploit  sera  aflScbé  à  la  priu- 
cipale  porte  de  l'audiioire  du  tribu- 
Bal  où  la  demande  est  portée;  une 
seconde  copie  sera  donnée  au  procu- 
reur du  roi ,  lequel  visera  roriftiiiai  ; 
—  9*>  Ceux  qui  habitent  le  territoire 
Erançaia  bors  du  continent ,  et  ceux 
qui  sont  établis  cbes  Tétranf^r ,  au 
domicile  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  oii  sera  portée  la  demande , 
lequel  visera  l'onginal ,  et  enverra  la 
copie ,  pour  les  premiers ,  au  minis- 
tre de  la  marine  ,  et  pour  les  seconds, 
à  celui  des  affaires  étrangères.  73 , 
55o,  1039. 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux 
articles  précédeiis  sera  observé  à  peine 
de  nullité.  78,  pr.  ta.  ;  1099  ,  P.  c. 

71.  Si  un  exploit  est  déclaré  nul 
par  le  £>it  de  l'buissier,  il  pourra 
être  condamné  aux  firais  de  l'eipolit 
et  de  la  procédure  annulée  ,  sans  pré- 
iudioe  des  dommages  et  inléréts  de  la 
partie,  suivant  les  circonstances.  i3a, 
â6o,  is3 ,  io3i ,  P.  c.  ;  78 ,  pr.  ta. 

7s.  Le  délai  ordinaire  des  ajoiir- 
iiemeni ,  pour  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés en  France ,  sera  de  huitaine.  — 
Dans  les  caa  qui  requerront  célérité , 
le  préaident  pourra ,  par  ordonnance 
rendue  sur  requête  ,  permettre  d'as- 
ligner  i  bref  délai.  49 ,  69 ,  76 ,  !>iày 
404.  417 ,  io33  ,  P.  c.  ;  77,  pr.  ta. 

73.  Si  celui  qui  est  awgne  demeu- 
re hors  de  la  France  continentale ,  le 
délai  sera ,  —  i^  Pour  ceux  demeu- 
rant en  Corse  ,  dans  l'île  d'Elbe  ou 
de  Capraja ,  en  Angleterre  et  dans  les 
étals  limitrophes  de  France ,  de  deux 
mois;  —  t^  Pour  ceux  demeurant 
dans  le*  autres  états  de  l'Europe ,  de 
quatre  mois;  —  3<>  Pour  ceux  de- 
meurant hors  d'Europe  ,  en  de<,'^  ^^ 
Tap  de  Bonne  -  JSspénnce ,  de  six 
mois  ;  —  Et  pour  ceux  demeurant 
ait  delà ,  d'un  an.  69  ,  74 ,  445  ,  4S6  , 


5€o,  639,  io33,  P.  c.  ;  611,  Cu. 
74.  Lorsqu'une  assignation  à  une 
partie  domiciliée  bors  de  la  Franec 
sera  donnée  à  sa  personne  en  Frjiire, 
elle  n'emportera  que  les  délais  ordi- 
naires, sauf  au  tribunal  à  tes  pre. 
longer  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  IIL 

COnSTlTl-TION  d'aVOGKS  ,    IT   DKrHKIS. 

7Ô.  Le  défendeur  sera  tenu ,  dans 
les  délais  de  l'ajoumement ,  de  con- 
stituer avoué  ;  ce  qui  se  fera  par  acte 
signifié  d'avoué  a  avoué.  Le  défen- 
deur ni  le  demandeur  ne  pourront 
révoquer  leur  avoué  sans  en  consti- 
tuer un  aulre.  Les  procédures  faites 
et  îugemens  obtenus  contre  l'avoué 
révoqué  et  non  remplacé  seront  va- 
lables. 66,  70  ,  pr.  ta.  ;  i48,  149, 
34a  ,  3â9  ,  &S9  ,  io38  ,   P.  c. 

76.  Si  la  demande  a  été  formée  à 
bref  délai ,  le  défendeur  pourra ,  au 
)our  de  l'échéance  ,  faire  présenter  à 
l'audience  un  avoué  ,  auquel  il  sera 
donné  acte  de  sa  constitution  ;  ce  )u- 
gement  ne  sera  point  levé  :  l'avoué 
sera  tenu  de  réitérer  ,  dans  le  jour  , 
sa  constitution  par  acte  ;  faute  par 
lui  de  le  faire ,  le  jugement  sera  levé 
à  ses  frais.    80  ,  pr.  ta.  ;  7s  ,  P.  c. 

77.  Dans  la  quinsaine  du  jour  de 
la  constitution ,  le  défendeur  fera  m- 
gnifier  ses  défenses  signées  de  son 
avoué  :  elles  couticndroiit  offre  de 
communiquer  les  pièces  i  l'appui  ou 
à  l'amiable  ,  d'avoué  à  avoué ,  ou  par 
la  voie  du  greffe.  73  ,  91  ,  pr.  ta.  ; 
8i,   P.  c. 

78.  Dans  la  huitaine  suivante  ,  le 
demandeur  fera  signiGer  sa  réponse 
aux  dérenses.   81. 

79.  Si  le  défendeur  n'a  point  four- 
ni ses  défenses  dans  le  délai  de  quin- 
xaine  ,  le  demandeur  poursuivra  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué.  70  ,  pr.  ta. 

80.  Après  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé au  demandeur  pour  fuir»  signi  • 
fier  sa  réponse  ,  la  partie  la  plus  dili- 
gente pourra  poursuivre  l'audience 
sur  un  simple  acte  d'avoué  i  avoué  : 
pourra  même  le  demandeur  pour- 
suivre l'dudience  ,  après  la  significa- 
tion des  défentes ,  et  sans  y  répondre. 
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Si.  Aucunes  autre»  écritures  ni 
ugnîficatîoas  nVntnroal  en  ttae. 

8a.  Dans  tous  les  eaa  (A  l'audience 
peut  être  poursuivie  sur  un  acte  d'à* 
voué  i  avoué ,  il  n'en  sera  admis  en 
laie  (|a*an  seul  pour  chaifue  partie. 
70,  pr.  ta.;  i54,  io3i,  P. e. 

TITBE  IV. 
Dit  LA  coHKVHicATioiT  AU  amaTàsB 

PDIUC. 

83.  SeroM  eomoanniquèes  au  pro- 
eurear  du  roi  les  causes  suivantes  : 

—  1*^  Celles  qni  eoneement  Tordre 
public  ,  l'état ,  le  donaine  ,  les  cont- 
munes,  les  étaUissemens  publics, 
les  dons  et  legs  »o  profit  oc*  pan- 
fres  ;  —  a*>  Celles  qui  concenient 
r«tat  de*  personnes  m¥  les  tstelle»; 

—  3°  Les  déclinatoircs  sur  incont- 
pélence;  —  4°  Le&  règlemens  d« 
juge  ,  les  récusations  et  renvois  pour 
parenté  et  alliance  ;  —  fio  Les  prises 
a  parties  v  —  6*^  Les  causes  des  ttm- 
mes  non  autorisées  par  leurs  maris , 
Otti  mène  autoriaécs ,  lorsqu'il  s'afit 
de  leur  dot ,  et  qu'elles  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal  ;  les  causes  des 
minewrs,  et  généralement  toutes 
Mlles  où  l'une  des  partie»  est  défen- 
due par  un  curateur  ;  —  7<>  Les  eau» 
ses  coucemant  on- intéressent  les  per- 
sonnes  présumées  absentes.  —   Le 
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la  faculté  de-  leur  iuWewlif»  e«  droit, 
s'il  reconnaît  que  la  paasien,  ou  Tinei- 
périence,  les  empêche  de  disentier 
leur  cause  avec  la  dôoenee  convena- 
ble ou  la  clarté  nécessaire  pour  Vin- 
Btruotion  des  juges*  470w 

86.  Les  partie»  ne  pourront  char- 
ger de  leur  défense  ,   aoit>  verbale  , 
soit  par  écrit ,  même  à  titre  de  een- 
sultalion,  leaji^es  en  activé  de  ser- 
vice ,  procureurs  généra itx .,  avoeat» 
généraux ,  prooureurs  du    tv» ,  sub- 
stituts des  procureurs  généraux  et  du 
roi ,  même  dans  les  tribuoaox  antres 
que  CKUz  près  desquria  Us  eserreni 
leurs  fonction»  :  pourront  nianmoins 
les  jnges ,  procureurs  généraus ,  avo- 
cats fpénérans .  procureurs  du  roi ,  et 
substitut»  des  proeureura  genéraui'et 
du  roi ,  plaider ,  dans  tou»  les  iribv- 
naui ,  leurs  causes  personnelles ,  el- 
eelles  de  leur»  femmes,    parens  eu 
alliés  en  ligne  directe,  e>  de    leur» 
pupilles.  378,  47O',  1040. 

87.  Les  plaidoiries  seront  pabii» 
ques ,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  or- 
donne qu'vUesseronr  seerètes.  Pourra 
cependant  le  tribunal  ordonner  qu'el- 
les se  feront  à  huis  clos,  sa  la  discus- 
sion publique  devait  eniraSner  ou 
scandale  ou  de»  inconvéniens  graves  ; 
mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera 
teuu  d'en   délibérer,    et   de  rendre 


procureur  du  roi  pourra  néanmoins    compte  de  sa  délibération  au  pmcn- 
prendre  comnumieatien  de  toutes  les    reur  général  prèe  la  oour  royale  ;   et 


autres  oau«es  dans  lesquelles  il  croira 
son  ministère  nécessaire  v  1«  tribunul 
pourra  mêmp  l'ordonner  d'office.  47i 
49,  69,  aa7  ,  s49,  "5i,  3ii,  359, 
371  ,  37s  ,  385  ,  3<94 ,  498 ,  668  , 
76s,  78»,  856,  858,  863,  88^, 
886,  891,  89a,  900,  1004  t  1039, 
P.  c.  ;  53  ,  99  ,  114 .  184 ,  191 ,  sou , 
3oa,  356,  36o,  486,  491,  496, 
5i5,  C;   90,  pr.  ta. 

84.  Eu  cas  d  absence  eu  empêche- 
ment des  procureurs  du  roi  et  de 
leurs  substitut»,  ils  seront  remplacés 
par  l'un  de»  juges  00  suppléaiis< 


TITRE  V. 
nfM  AUDUufcu ,  01  LBua  vaai^iciis  «r 
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Bi>  la  cause  est  pendante  dans-  une 
cour  royale ,  au  minisire  de  la  jus- 
tice. 83  ,  pr.  la.  ;  8 ,  9S,  m  ,  47<>, 
p.  c.  ;  i53  ,  171  ,  190  ,  aïo  ,  I.  e. 

88.  Ceux  qui  assisteront  aux  au- 
dience» se  tiendront  découverts,  dam 
le  respect  et  le  silence  :  tout  ce  «jue 
le  prt-sîdent  ordonnera  pour  le  nriain- 
tien  de  l'ordre  sera  eiéouté  ponetuel- 
lement  et  à  l'instant.  —  La  même 
diqiosilion  sera  observée  dtans  les 
lieu*  où  ,  soit  les  juges ,  soit  les  pro- 
oureurs du  roi ,  exerceront  des  fone~ 
ttons  de  leur  état.  10,  «76  ,  io36, 
P.  c.  ;  34  ,  i8i  ,  S67 ,   604 ,    1.  c. 


89.  Si  un  ou  plusiears  în^vidas, 

quels  qu'il»  soient,  interrompent  le 

silence ,  donnent  des  signes  d*appre- 

85.  Pourront  Im  parties ,  asnsiéss    batiou  on  d'improbation  .  soit  è  la  dè- 

dc  leui|fr  avoués,  se  défendre  elle»,    fbnse  des  parues,  soit  aux  discour* 

'mes  :  le  tribunal  cependant  aura    des  juges  ou  du  ministère  public , 


ou  ordnes  -cte*  |^sid«nt,  jnge'eain' 
taÛÊÙre  ou  prociureur  du  roi,  tmt 
aax  jugrmens  ou  ordonnanoei^  cau- 
fcat  ou  «xoàtent  du  tumulte  de  quel- 
que manière  4|ue  et  mit  et  ai ,  apréi 
l'aTertiMeuMiU  des  buissien,  iU  ne 
renli«Bt}(»w  dass  Tordre  Bur^lfrckamp, 
il  leur  ttn  enjoint  de  se  retirer ,  et 
Im  rttiitÉns  «eront  aeins  et  déposés  à 
riaelmt  dans.ki  maison  d'arrêt  pour 
vingt-quatre  Veures  :  ils  y  seront  .re- 
çu* sur  rexhibition  de  l'ordre  du  pré> 
«idéal,  qui sera-menbaBué «i  procès 
verbal  de  TaudifHice.  lo .  781 ,  P.  e.  ; 

34 ««fi?*  ^4i  l-  e. 

90.  £i'le  trouble  eatoauié  par  un 
individu  -remplissant  -une  fonction 
près  le  tribanal,  il  pontra ,  -outre  la 
peine  cî^ssus^  être  suspendu  de  sea 
fonctions  ;  la  suspension ,  pour  h  pre- 
miéfc  fois ,  ne  •pourra  excéder  le  ter- 
me de  irois  mois.  Le  jugement  sera 
eaécalMn  par  provition  ,  ainsi  que 
dans  le  «as  de  l'article  précédent.  10 , 
to36,  P.C.  ;  «67,  .604,  I.  c.  ;  877, P. 

91.  Ceux  -qui  outrsgerweatt  ou  m»- 
nacaraieni  les  fugcs  ou  les  officiers  de 
iustice  dans  reaeveiee  de  leurs  fone>- 
tiona,  seront,  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident ,.  du  )uge-«ommi88aire  ou  du 
procurrur  du  roi,  -obacun  dans  te 
bcn  dont  fat  police 'lui  appartient ,  «ai- 
•is  et  dépoaéa  à  l'instant  dans  la  mai- 
son «l'arrêt ,. interrogés  dans  les  ^ng}- 
quatse  heures ,  et  condamnés  par  le 
«ribunal,  sur  le  tu  do  -proeès  verbal 
qui  eoDstalent  le  délit ,  à  une  déten- 
tion qui  ne  pourra  excéder  le  mois, 
el  à  une  .amende  qui  ne  pourra  être 
moindse-de  vingt-cinq  francs ,  ni  ex- 
céder txow  oents  francs.  —  Si  le  dé- 
iinquani  ne-peut  être  saisi  à  l'instant , 
le  tribunal  prononcera  contre  lui , 
dans  les  vingt-quatre  lieurea  ,  l«s  pei- 
nes et-dessus,  sanf  l'opposition  que 
le  coodanKié  pou  ira  former  dans  les 
(lix-jours-da  jugement,  en  se  mettant 
en  ^t  de  détention.  10 ,  11,  P.'C.  ; 
18a ,  604  ,   I.  c.  ;  s»3  A  933 ,  P. 

9s.  Si  les  délits  oommis  méritaient 
peine  afllioiive  «u  intimante ,  -Ip  pré- 
venu'Sera  «vivoyé  en 'état  de  naandat 
dp  dép6l  devant  le  tribunal  compé- 
tent ,  pour  ëtrepoorsuivi  el  puni^ui- 
vnirt  les  ré§laa  établies  par  le  Code 


PABTIE  I. 

d'insta^ctisn   crimineUe. 
et  s. ,  f .  e.  ;  axa  à  »33 ,  P. 
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TITRE  VL 

DES  DiUBKRés  ET   IHSXRVGIIOUS  PAR 

icuT. 

93.  Le  tribunal  pourra  ordonner 
que  les  pièces  seront  mises  sur  le  b^^ 
reau ,  pour  en  être  délibéré  au  rap- 
port d'un  juge  nommé  par  le  joj^- 
ment ,  avec  indication  du  jour  auquel 
le  rapport  seiafait.  84  ,  pr.  ta.  ;  110, 
116, 199,  aos,  sas,  980,  349  ,371, 
365  ,  394  ,  569  ,  549  ,  569  ,  &68  ,  76a, 
779  ,  866  ,  859 ,  863  ,  883  ,  885,  891, 
981,  987,  P.  c;  940,  946 ,  C. 

94-  Les  parties  «t  leurs  défenseurs 
seront  tonus  d'exécutnr  le  jugement 
qui  ordonnera  le  délibéré  ,  siins  qu'U 
soit  besoin  de  le  lever  -ni  signifier ,  et 
sans  sommation  :  si  l'une  des  parties 
ne  remet  point  se»  pièces,  la  cause 
sera  jugée  sur  les  pièees  de  l'autre. 
9e ,  pr.  ta. 

95.  Si  une  affiiipe  neparait  pas  sus- 
ceptible d'être  jugée  sur  plaidoirie 
ou  délibéaé,  le  tribunal  ordonnera 
qu'elle  sera  instruite  par  éeril ,  pour 
en  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges 
nommé  par  le  jugement.  —  A-ooune 
cause  ne  peut  être  mise  en  rappoit 
qu'à  l'audience  et  i  la  pluralité  des 
ivoix.  84,  pr.  ta.  ;  110,  338,  34i , 
360,  461,  P.  c. 

96.  Dans  la  quinzaine  de  b  tigni- 
fication  du  jugement ,  (e  demandeur 
fera  signriier  une  requête  contenant 
ses  moyens;  elle  sera  terminée  par 
un  état  des  pièces  produites  au  sou- 
tien. —  Le  demandeur  sera  temi , 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
Troni  cette  signification  ,  de  produire 
au  greffe  et  de  faire  vivifier  l'acte  de 
produit.  70,  73,  91,  pr.  ta.  ;  98,  io5, 
JP.  e.  ;   409  ,  P. 

97.  Dans  la  quinsaine  de  la  pro- 
duction du  demandeur  au  greffe,  le 
défendeur  en  prendra  communica- 
tion ,  et  fera  signifier  sa  réponse  avec 
•étal  an  bas  des  pièces  au  soutien  ; 
dans  les  vingt-qunire  heures  de  cette 
«ignifloation  ,  il  rétablira  an  greffe  la 
production  par  lui  prise  en  commu- 
nication ,  fera  la  sienne  ,  et  en  signi- 
fiera l'acte.  —  Dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait plusieurs  défendeurs ,  s'ils  ont 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


191 

tout  à  la  fois  des  avoués  et  dea  inlé- 
rdls  différens ,  ils  auront  chacun  le* 
délais  ci-det«uB  fixés ,  pour  prendre 
communication  ,  répondre  et  produi- 
re :  la  communication  leur  sera  don- 
née suecessitement ,  à  commencer 
par  le  plus  diligent.  70 ,  75  ,  91. 
pr.  ta.;  106,  P.  c. 

9S.  Si  le  demandeur  n*aTail  pas 
produit  dans  le  délai  ci-dessus*  fixé  , 
le  défendeur  mettra  sa  production  au 
frefie,  ainsi  qu'il  a  été  dît  ci-dessus  : 
Je  demandeur  n'aura  que  huitaine 
pour  en  prendre  communication  et 
contredire  ;  ce  délai  passé ,  il  sera 
procédé  au  iugement ,  sur  la  produc- 
tion du  défendeur.  96 ,  106. 

99.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne 
produit  pas  dans  le  délai  qui  lui  est 
accordé ,  il  sera  procédé  au  juge- 
ment ,  sur  la  production  du  deman- 
deur. 

100.  Si  l'un  des  délais  fixés  expire 
sans  qu'aucun  des  défendeurs  ait  pris 
communication,  il  sera  procédé  au 
iugement  sur  ce  qui  aura  été  produit 

101.  Faute  par  le  demandeur  de 
produire  ,  le  défendeur  le  plus  dili- 
gent met  Ira  sa  production  au  greffe; 
et  l'instruction  sera  continuée  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 

los.  Si  l'une  des  parties  veut  pro- 
duire de  nouvelles  pièces ,  elle  le  fera 
au  greffe  ,  avec  acte  de  produit  con- 
tenant état  desdites  pièces,  lequel  sera 
signifié  à  avoué ,  sans  requête  de  pro- 
duction nouvelle  ni  écritures ,  i  peine 
de  rejet  de  la  taxe  ,  lors  même  que 
l'état  des  pièces  contiendrait  de  nou- 
velles conclusions.  71 ,  pr.  la.  ;  100, 
io3i ,  P.  c. 

io3.  L'autre  partie  aura  huitaine 

!>our  prendre  communication ,  et 
burnir  sa  réponse,  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles.  73,  90,  pr.  la.  ;  106, 
P.  c. 

to4.  Les  avoués  déclareront ,  au 
bas  des  originaux  et  des  copies  de 
toutes  leurs  requêtes  et  écritu- 
res ,  le  nombre  des  rôles ,  qui  sera 
aus»i  énoncé  dans  l'acte  de  produit, 
à  peine  de  rejet  lors  de  la  tnxe.  70  , 
74 ,  pr.  ta. 

io5.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  que 
l«'S  écritures  et  significations  énoncMs 
au  présent  titre,    lo.'fi. 


106.  Les  communieatioiw  aereat 
prises  au  greffe  sur  les  réeépissét  de» 
avoués  ,  qui  en  contiendront  la  date. 
97,   io3. 

107.  Si  les  avoués  ne  rélabliaseot, 
dans  les  délais  ci-deaaas  fixés,  les 
productions  par  eux  prise*  en  com- 
munication ,  il  sera ,  sur  le  ccrtifieai 
du  greffier,  et  sur  un  simple  s^e 
pour  venir  plaider  ,  rendu  iugemeol 
a  1  audience  ,    qui   les  condamnen 

Itersonnellement ,  et  sans  appel ,  i 
adite  remise ,  aux  frais  du  jugeneol, 
sans  répétition ,  et  en  dix  francs  an 
moins  de  dommages-intérêts  par  cha- 
que jour  de  retard.  —  Si  les  avoué* 
ne  rètS'blissent  les  prodactions  dao* 
la  huitaine  de  la  signification  dndit 
jugement,  le  tribunal  pourra  pro- 
noncer, sans  appel,  de  plus  Ibrti 
dommages-intérêta ,  même  condam- 
ner l'avoué  par  corps ,  et  f  iulerdîrr 
pour  tel  temps  qu'il  ealimera  conve- 
nable. —  Lesdites  eondamnationi 
pourront  être  prononcées  sur  la  de- 
mande des  parties,  sans  qu'elles  aient 
besoin  d'avoués ,  et  sur  un  simple 
mémoire  qu'elles  remettront  ou  an 
président ,  ou  au  rapporteur  ,  on  au 
procureur  du  roi.  lôa,  191,  34i . 
36o,  536,  56s,  916,1019,  P.  c.  : 
toGo  ,   C.  ;   90,  pr.  ta. 

108.  Il  sera  teuu  au  greffe  un  re- 
gistre sur  lequel  seront  portées  toute* 
les  productions ,  suivant  leur  oïdic 
de  dates  :  ce  registre ,  divisé  en  co- 
lonnes ,  contiendra  la  date  de  la  pro- 
duclion,  les  nom*  dea  parties,  de 
leurs  avoués  et  du  rapporteur  ;  il  sera 
laissé  une  colonne  en  blanc. 

109.  Lorsque  toutes  les  parties  au- 
ront produit ,  ou  aprèa  1  expiration 
des  délais  ci-dessus  fixés ,  le  greffier , 
sur  la  réquisition  de  la  partie  la  pins 
diligente  ,  remettra  les  pièces  au  rap- 
porteur, qui  s'en  chargera*  en  si- 
gnant sur  la  colonne  laissée  en  blane 
au  registre  des  productions.   54*. 

110.  Si  le  npporteur  décède,  sr 
démet ,  ou  ne  peut  Cdire  le  rapport , 
il  en  sera  commis  un  autre ,  aur  re- 
quête ,  par  ordonnance  du  prêssdeat. 
signifiée  à  partie  ou  i  son  avoué  trou 
jours  au  moins  avant  le  rapport.  9.'^ , 
95  ,  P.  c.  ;  70,  76  ,  pr.  ta. 

Il  1.  Tous  rapports , même  sur  et 


libérés  ,  Feront  faits  à  Taudience  ;  le 
rapporteur  n^Bumtra  le  f<<it  et  les 
moyens  sans  ouvrir  son  a\is  :  les  dé- 
fenseurs n'auront ,  sous  aucun  pré- 
texte y  la  parole  après  le  rapport  ;  ils 
pourront  seulement  remettre  sur-le- 
champ  au  ptésîdent  de  simples  noies 
énonciatives  des  fiiits  sur  lesquels  ils 
prétendraient  que  le  rapport  a  été 
incomplet  ou  inexact.  87,  338  ,  34i , 
P.  c. 

111.  Si  la  cause  est  susceptible  de 
communication  ,  le  procureur  du  roi 
trcra  entendu  en  ses  conclusions  i 
1  audience.  83 ,  '87. 

ii3.  Les  jugemens  rendus  sur  les 
pièces  de  Tune  des  parties,  faute  par 
l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront 
point  smceplibles  d'opposition.  85  , 
pr.  t?.  ;  35o,  P.  c. 

114.  Après  le  jugement,  le  rap- 
poiteur  remettra  les  pièces  au  greflè  ; 
et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule  ra- 
diation de  sa  signature  sur  le  registre 
des  productions. 

11&.  Les  avoués,  en  retirant  leurs 
pièces ,  émargeront  le  registre  ;  cet 
émargement  servira  de  décharge  au 
greffier.  70  ,  91 ,  pr.  ta. 

TITRE  VII. 

DES  JtGBHKKS. 

116.  Les  jugemens  seront  rendus 
à  la  pluralité  des  voix  ,  et  prononcés 
sur-le-champ  :  néanmoins  les  juges 
pourront  se  retirer  dans  la  chambre 
do  conseil  pour  y  recueillir  les  avis; 
ils  pourront  aussi  continuer  la  cause 
à  une  des  prorhainea  audiences ,  pour 
prononcer  le  jugement.  36g  ,  I.  c.  ; 
86  ,  pr.  ta. 

1 1 7.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opi- 
nions ,  les  juges  plus  faibles  en  nom- 
bre seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une 
des  deux  opinions  qui  auront  été  émi- 
ses par  le  plus  grand  nombre  ;  loule- 
fois  ils  ne  seront  tenus  de  s'y  réunir 
qu'après  que  les  voix  auront  été  re- 
cueillies uue  seconde  fois.  467. 

iiS.  En  cas  de  partage,  on  appel- 
Irra  ,  pour  le  vider,  un  juge  ;  à  défaut 
du  juge  ,  un  suppléant:  à  fon  défaut, 
un  avocat  attaclie  au  barreau  ;  à  «on 
défaut  un  avoué;  tous  appelés  selon 
l'ordre  du  tableau  :  l'afiaire  fera  de 
nouveau  plaidée.  117,  46A. 


PARTIE  L  193 

119.  Si  le  jugement  ordonne  la 
comparution  des  parties  il  indiquera 
le  jour  de  la  comparution. 

190.  Tout  jugement  qui  ordonnera 
un  serment  énoncera  les  fciitMsur  les- 
quels il  sera  reçu.  i357,  C.;  366  ,  P. 

191.  Le  ferment  sera  fait  par  la 
partie  en  per.-onne  ,  et  à  l'audience. 
Dans  le  cas  d'un  empêchement  légi- 
time et  dûment  constaté  ,  le  serment 

fiourra  être  prêté  devant  le  juge  que 
e  tribunal  aura  commis ,  et  qui  se 
transportera  cbex  la  partie  ,  assisté  du 
greflier.  —  Si  la  partie  à  laquelle  le 
serment  est  déféré  esl  trop  éloignée , 
le  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle 
prêtera  le  serment  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  sa  réiridence.  —  Dans  tous 
les  cas ,  le  serment  sera  fuit  en  pré- 
sence de  l'autre  partie ,  ou  elle  dû- 
ment appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
et ,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué  , 
par  exploit  contenant  Tindiration  du 
jour  de  la  prestation.  99,  70  ,  pr.  ta.  ; 
679  ,  io35  ,  P.  c;  j367  ,  C;  366  ,  P. 

199.  Dan-s  les  cas  où  les  tribunaux 
peuvent  accorder  des  délais  pour  Texé- 
cution  de  leurs  jugemens  ,  ils  le  feront 
pur  le  jugement  même  qui  statuera 
sur  la  contestation  ,  et  qui  énoncera 
les  molifii  du  délai.  194,  i36,  P.  c.  ; 
i344i  1900,  C;  157,  Co. 

ia3.  Le  délai  courra  du  jour  du 
jugement,  s'il  est  contradictoire,  et 
de  celui  de  la  signitication ,  s'il  est  par 
défaut.  io33. 

194-  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir 
un  délai ,  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura 
été  accordé ,  si  ses  biens  6ont  vendus 
à  la  requête  d'autres  créanciers ,  s'il 
est  en  état  de  faillite  ,  de  contumace  , 
ou  s'il  C'-t  constitué  prisonnier,  ni  en- 
fin lorsque  ,  par  son  fait ,  il  aura  di- 
minué les  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  a  son  créancier.  193, 
P.  c;  1188  ,  1944  >  i6i3,  1900,  1913, 
9o59  ,  C-;  448  ,  Co. 

195.  Les  actes  conMsrvatoîres  seront 
valables,  nonobstant  le  délai  accordé. 

196.  La  contrainte  par  corps  ne 
sera  prononcée  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  :  il  est  néanmoins  laissé 
à  la  prudence  des  juges  de  la  pronon- 
cer, —  1°  Pour  dommages  et  intérêts 
en  matière  civile ,  au-de$sus  de  la  som- 
me de  trois  cents  francs  ;  —  9®  Pour 
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reliquats  de  complet  Se  tutelle ,  cura- 
leHe ,  d^admini  trHiion  de  corps  et 
communauté ,  élablisf>emen«  publics, 
ou  de  toute  admini  tratîoti  confiée 
par  justice ,  et  pour  toutes  restitutions 
à  faire  par  suite  desdils  comptes.  aiS  , 
S97  ,  64a,,  £o3,  P.C.:  474,  ii46, 
iohg,  C. 

127.  Pourront  les  fuges ,  dans  les 
cas  énoncés  eu  l'article  précédent , 
ordonner  qu'il  sera  hursis  à  Texécu- 
tion  de  la  contniinle  par  corps ,  pen- 
dant le  temps  qu'iln  fixeront  ;  après 
lequel  elle  sera  exercée  sans  nouveau 
juj^ement.  Ce  sursis  ne  pourra  être 
accordé  que  par  Je  jugement  qui  sta- 
tuera surJa  contestation  ,  et  qui  énon- 
cera les  motifs  du  délai.  ia44,  C; 
570,  Co. 

198.  Tous  }ugemrns  qui  condam- 
tieronl  en  des  domma;;«s  et  intérêts , 
en  contiendront  la  liquidation  ,  ou  or- 
donneront qu'ils  seront  donnés  par 
étal.  i85  ,  6a3  ,  P.  c;  1 146,  C. 

199.  Les  jugemens  qui  condamne- 
ront à  une  re»titulion  de  fruiti»  or- 
donneront qu'elle  sera  fuite  en  nature 
pour  ta  dernière  année  ;  et  pour  les 
années  précédunles,  suivant  les  mer- 
curiales du  marché  le  plui  voisin  ,  eu 
égard  aux  saisons  et  aux  prix  com- 
muns de  l'année  ;  sinon  à  dire  d'ex- 
perts ,  A  défaut  de  mercuriales.  Si  la 
restitution  en  nature  pour  la  dernière 
année  t*t  impossible ,  elle  se  ft-ra 
comme  pour  les  années  précédentes. 
6s 6  et  s. 

1.^0.  Toute  partie  qui  succombera 
Wra  comdamnee  aux  dépens.  6i3,  C; 
137,  i85  ,193,  193 ,  338 ,  401  «  4o3, 
SaS,  643  ,  66a,  716,  P.  c;  161,  171, 
194,  368.  I.  c. 

i3i.  Pourront  néanmoins  les  dé- 
pens être  compensés  en  tout  ou  en 
Sartie  ,  entre  conjoints ,  ascendans  , 
eseendans,  frères  et  sœurs ,  ou  alliés 
au  même  degré  :  les  juges  pourront 
au8»i  compenser  les  dépens  eu  tout  ou 
en  partie,  si  les  parties  succombent 
respcctivemrnt  sur  quelques  chefs. 

i3s.  Les  avouéi  et  bui!>siers  qui 
auront  excédé  les  J)omes  de  leur  mi- 
ni-lère  ,  tes  tuteurs,  curateurs,  héri- 
tiers liénéGciaires  ou  autres  adminis- 
trateurs qui  auront  compromis  les  in- 
léréi  de  leur  administration,  pourront 


être  condamnés  aux  dépens  en  leur 
nom  et  sans  répétition ,  même  «uz 
dommages  et  intérêts  s'D  y  a  lieu; 
sans  préjudice  de  l'interdiction  contre 
'les  avoués  et  'huissiers ,  et  de  la  desti- 
tution contre  les  tuteurs  et  autres ,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances.  71. 
36o,  444,  5a3,  io3o,  P.  c;  4^0,  S09 
804 ,  1146,  C. 

i35.  Les  avoués  pourront  ^emaD- 
der  la  distraction  des  dépens  à  leur 
pruGt ,  en  affirmant ,  lors  de  la  pro- 
nonciation du  jugement ,  qu'ils  «ni 
fait  la  plus  grande  partie  des  aTances. 
La  distraction  des  dépens  De  pourra 
être  prononcée  que  par  le  jugemeot 
qui  en  portera  la  condamnation  : 
dans  ce  cas ,  la  taxe  sera  poiimiivie 
'et  l'exécutoive  délÏTré  au  nom  de  IV 
voué  ,  sans  préjudice  de  l'action  eoa 
tre  sa  partie. 

i34.  S'il  a  été  formé  une  demande 
provisoire  ,  et  que  la  cause  soit  en  état 
sur  le  provisoire  et  sur  le  fond ,  les 
juges  «eronl  tenus  de  prononcer  nir 
le  tout  par  un  seul  jugement.  17a , 
aSS,  338. 

i35.  L'exécution  provisoire  sans 
caution  sera  ordonnée  ,  s*U  y  a  titre 
authentique ,  promesse  reconnue  ,  on 
condamnation  précédente  par  juge- 
ment dont  il  n'^  ail  point  d'appel.  — 
L'exécution  provisoire  pourra  tire-or- 
donnée ,  avec  ou  sans  caution  ,  lors- 
qu'il s'agira  ;  —  1®  D'appoMtion  et  le- 
vée de  scellés  ,  ou  confection  d^nvr» 
laire;  —  9°  De  réparations  urgentes; 
—  3®  D'expulsion  des  lieux  ,  lorsqull 
n'y  a  pas  cle  bail ,  ou  que  le  bail  est 
expiré  ;  —  4*  De  séquestre ,  commiv 
mUsaires  et  gardiens  ;  —  5*  De  récep- 
tions de  caution  et  certificateurs  ;  — 
G®  De  nomination  de  tuteurs  ,  cura- 
teurs ,  et  autres  administrateurs ,  ei  de 
reddition  de  compte  ;  —  7*  De  pen- 
sions ou  provisions  alimentaires.  17, 
137,  i55  ,  439,457»  *«»  •.  Sa?,  58i, 
698,809,840,  848,  907,  988,  941, 
loo4,  1094,  P.  c;  1794,  1737,  C. 

136.  Si  les  juges  ont  omis  de  pro 
Doncer  l'exécution  provisoire  ,  ils  ne 
pourront  l'ordonner  par  un    seeond 
jugement ,  rauf  aux  parties  a  la  de- 
mander sur  l'appel,  la  a,  i65. 

137.  L'exécution  provisoire  ne  pour- 
.  ra  être  ordonnée  pour   les   dépens , 


PARTIE.  I. 
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quand  même  ils  semienl  adjoeés  pour 
tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts. 
i3o  et  s. 

i38.  Le  président  et  le  ^efTier  si- 
goeroat  la  mi  note  de  chaque  juge- 
ment ausfiitât  qu'il  sera  rendu  :  il  «era 
fait  mention ,  en  marge  de  la  feuille 
d'audience ,  des  juges  el  du  procureur 
da  roi  qui  y  auront  assisté  ;  cette  men- 
tion sera  également  signée  par  le  pré- 
sident et  le  greffier.  iSg. 

1.^9.  Les  greffiers  qui  délivreront 


le  plus  ancien  ,  suirant  l'ordre  du  ta- 
bleau. 70,  90,  pr.  ta. 

146.  Les  expéditions  des  jugemens 
seront  intitulées  et  terminées  au  nom 
du  roi,  conformément  à  l'art.  57  de  la 
Charte  con  tilufionneUe.  i83  ,  443  , 
645,  P.  c;  i3i7,  C. 

147.  S'il  y  a  avoué  en  cause ,  le  ju. 
gement  ne  pourra  être  eiénuté  qu'a- 
près avoir  éié  signlGé  à  avoué  ,  à  peine 
de  nullité;  les  jugemens  provisoires  el 
définitifs  qui  prononceront  des  con- 


expédîtiun  d'un  jugement  avant  quil    damnations  ,  seront  en  outre  signifiés, 
ait  été  ^igné,  seront  poursuivis  comme     à  la  partie ,  «  per  onne 


faussaires.  i4o,  1039,  P.  c;  195,  448, 
I.  c;  »58»  P. 

1 40.  Le5  procureurs  du  roi  et  gé- 
néraux se  feront  représenter  tous  les 
mois  les  rainâtes  des  jugemens ,  et  vé< 
rifîeront  sll  a  été  salisËiit  aux  disposi- 
tions ci-dessus  :  en  cas  de  contraven- 
tion ,  ils  en  dre.oseront  procès  verbal , 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 433,  P.  c;  196,  L  c. 

i4'.  La  rédaction  des  jngemens 
contîandfa  les  noms  des  juges ,  du 
procureur  du  roi ,  s'il^  été  entendu  , 

ainsi  «|ue  de»  avoués  ;  l'es  noms,  pro-  pas  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne 
fessions  et  demeures  des  parties,  leurs  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour 
conclusions  ,   l'exposition    sommaire     l'audience,  il  sera  donné  défaul.  19, 


ou  domicile , 
et  il  sera  fait  mention  de  la  significa- 
tion à  l'avoué.  39  ,  pr.  ta.  ;  l55  ,  548 , 
103g,  P.  c. 

148.  SI  l'avoué  est  décédé  ou  a  oes«é 
de  postuler ,  la  signification  à  partie 
suffira;  mais  il  sera  fait  mention  du 
décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions, 
de  l'avoué.  75,  163,  343,  io38. 

TITRE  Vni. 
Ds^-  jxronfBirB  p-ah  nkvkut  ht  oppost- 

TlOIfS. 

149.  Si  le  dérendeur  ne  constitue 


des  points  de  fait  et  de  droit ,  les  mo- 
tifs et  le  dispositif  des  jugemens.  i36, 
i4s  <  433,  470,  p.  c;  i63  ,  176,  I.  c. 
i4s.  La  rédaction  sera  faite  sur  les 
qualités  signifiées  entre  les  parties  :  en 
conséquence  ,  celle  qui  voudra  lever 
un  jugement  eontradictoire  sera  te- 
nue de  signifier  à  l'avoué  de  son  ad- 
rersaire  les  qualités  contenant  tes 
nomi,  professions  et  demeures  des 
parties  ,  les  conclurions,  et  les  points 
de  Ciit  et  de  droit.  143  à  144  «  146, 
P.  C.V  «7i  88,  pr.  ta. 

143.  L'original  de  cette  significa- 
tion restera  pendant  vingt-quatre  heu 
res  entre  les  mains  des  huissiers  an- 
drenciers. 

144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer, 
soît  aux  qnatîlé^ ,  soit  à  l'exposé  des 

Soinl#  de  dît  et  de  droit ,  le  déclarera 
l'huissier,  qui  sera  tenu  d'en  f^ire 
meution.  90^  pr.  la. 

s 45.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué ,  les  parties  seront  réglées  sur 
cette  opposition  par  le  juge  qui  aura 
présidé  ;  en  cas  d'empêdiement ,  par 


75,  349,  434,  P.  c;  39,  83,  pr.  ta. 

i5o.  Le  défaut  sera  prononcé  à 
l'audience ,  sur  l'appel  de  lu  cause  ;  et 
les  conclusions  de  la  partie  qui  le  re- 
quiert seront  adjugées ,  si  elles  se  trou- 
vent juftes  et  bien  vérifiées  :  pourront 
néanmoins  les  juges  faire  mettre  les 

{tièces  sur  le  bureau ,  pour  prononcer 
e  jugement  à  l'audience  suivante.  19. 

i5i.  Lor-que  plusieurs  parties  au- 
ront été  citées  pour  le  même  objet  i 
dlHërens  délais ,  il  ne  sera  pris  défaut 
contre  aucune  d'elles  qu  après  l'é- 
chéance du  phis  long  délai.  168,  pr.  ta. 

iSa.  Toutes  les  parties  a|)pelées  et 
défaillantes  seront  comprises  dans  le 
même  défaut  ;  el  s'il  en  est  pris  con 
tre  chacune  d'elles  réparément,  les 
frais  desdits  défauts  n'entreront  point 
en  taxe ,  et  resteront  à  la  charge  de 
l'avoué  ,  sans  qu'il  puisse  les  répéter 
contre  la  partie.  i33,  io3i ,  P.  c.  ; 
168,  pr.  ta. 

i53.  Si  de  deux  ou  de  nbi.«ienrs 

fiarlies  assignées ,  Tune  f^it  aéfaut  et 
'autre  comparait ,  te  profit  du  défaut 


,96  CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE. 

Mira  juiiit ,  el  le  jugement  de  ioiiction  emprisonné  ou  recommandé  ,  oa  quf 
•era  signifié  à  la  partie  défaillante  par  la  sai>ie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
un  huissier  commis  :  la  signification  immeubles  lui  a  été  notifiée  ,  ou  que 
contiendra  assignation  au  jour  auquel  les  frais  ont  été  payés ,  ou  enfin  lors- 
la  cause  sera  appelée  ;  il  sera  statué     qu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  ré 

suite  nécessairement  que  lexécuUon 
du  jugement  a.  été  connue  de  la  partie 
délaillante  :  l'opposition  formée  dans 
les  délais  ci  dessus  et  dani  les  formes 
ci-après  prescrites  ,  suspend  l'eiécu- 
lion,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  non 
obstaut  opposition.    i55,  .^6s. 

160.  Lor,^que  le  jugement  aura  été 
rendu  contre  une  partie  ayant  un 
avoué  ,  l'opposition  ne  sera  recrvable 
qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué.  167,  l6i, 
i65. 

161  La  requête  contiendra  le» 
moyens  d'opposition  ,  à  moins  que 
des  moyens  de  défense  n'aient  été  si- 
gnifiés avant  le  jugi-menl,  auquel  es» 
il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie 
comme  moyens  d'opposition  :  l'oppo- 
sition qui  ne  sera  pas  signifiée  dans 
cette  fonne  n'arrêtera  pas  feiécu- 
tion  ;  elle  sera  rejetée  sur  un  simple 
acte ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune autre  instruction  75,  pr.  ta.; 
i57,  160,  173,  437-  »os9,  P.  c. 

i6a.  Lorsque  le  juKcmenl  aura  été 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas 
d'avoué  ,  l'opposilion  pourra  être  for- 
mée ,  soit   par  acte   cxlrajudiciaire , 
soit  par  déclaration  sur  les  coinmau- 
demens ,  procès  verbaux  de  saisie  ou 
d'emprisonnement ,  ou  tout  autre  acte 
d'exécution ,  à  la  charge  par  l'oppo- 
sant de  la  réitérer  avec   constitution 
d'avoué ,  par  requête  ,  dans  la  hui- 
taine ;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera 
plus  recevable  ,   et  l'exécution    sera 
contiuuée ,  saus  qu'il  soit  besoin  de  la 
faire  ordonner.   —  Si  l'avoué   de  U 
partit^  qui  a  obtenu  le  ju;;ement  est 
décédé  ,  ou  ne  peut  plus   postuler , 
elle  fera  notifier  une  nouvelle  consti- 
tution d'avoué  au  défaillant,  lequel 
sera  tenu  ,  dans  les  délais  ci-dessus,  à 
compter  de  la  signification  ,  de  réilé- 


iippe 
par  un  seul  jugement ,  qui  ne  sera  pas 
susceptible  doppoMtion.    i56 ,   ^70, 
734,  P.  c;  ag,  168,  pr.  ta. 

i54.  Le  défendeur  qui  aura  con- 
ttitué  avoué  pourra,  sans  avoir  fourni 
de  défendes,  suivre  l'audience  par  un 
seul  acte ,  et  prendre  défaut  contre  le 
demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas. 
168,  pr.  ta.;  80,  8a,  434,  P.  c. 

l55.  Les  jugcmens  par  défaut  ne 
seront  pas  exécutés  avant  l'échéance 
de  la  huitaine  de  la  signification  à 
avoué  ,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué, 
et  de  la  «gnificalion  à  personne  ou  do- 
micile ,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution 
d'avoué  ;  à  moins  qu'en  cas  d'urgence 
l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant 
l'expiration  de  ce  délai ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  i35.  —  Pourront 
aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement 
où  il  y  aurait  périt  en  la  demeure , 
ordonner  l'exécution  nonobstant  l'op- 
position ,  avec  ou  s'ans  caution  ;  ce 
qui  ne  pourra  se  faire  par  le  même 
jugement  17,  147,  435.  449,  ^5g. 

i56.  Tous  jugemens  par  détaut 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  consti- 
tué d'avoué  seront  «igniiiés  par  un 
huissier  commis,  soit  parle  tribunal, 
soit  par  le  juge  du  domicile  du  défail- 
lant, que  le  tribunal  aura  désigné;  ils 
seront  exécutés  dans  les  »îx  mois  de 
leur  obtention,  sinon  seront  réputés 
non  avenus,  ag,  76,  89,  pr.  ta.;  643, 
Co.;  i53,  i5g,  370,  4^5,  548.  69$, 
loag,  P.  c.  ;iao6,  C. 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  con- 
tre une  partie  ayant  un  avoué ,  l'op- 
position ne  sera  recevable  que  pen- 
dant huitaine,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  à  avoué.  89,  pr.  ta.; 
ii3,  i55,  159,  i65.  35i ,  436,  440, 
809,  P.  c. 

i58.  S'il  est  rendu  contre  une  par- 
lie  qui  n'a  pas  d'avoué  ,  l'opposition 
sera  recevable  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement.  643  ,  Co.  ;ii3,  lôg,  163 
i65,  P.  c. 

i5g.  Le  jugement  est  réputé  exé- 
cuté ,  lorsque  les  meubles  saisis  ont 
été  vendu!),  ou  que  le  condamné  a  été 


rer  son  opposition  par  requête ,  avec 
constitution  d'avoué.  —  Dans  aucun 
cas,  les  moyens  d'opposition  fournis 
postérieurement  à  la  requête  n'enirr- 
rontentaze.  ag,  75,  pr.  ta  ;  148,  i58. 
i5g,  161,  i65,  341,  438,  io38,  P.  r. 
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163.  Il  sera  leiiu  au  greffe  un  re- 
gîMre  sur  lequel  l'aToué  de  roppotant 
fera  mentioD  aonuiuiire  de  lopposi- 
tîon,  en  énoDçaai  le*  nonu  des  par- 
ties et  de  Irurs  aroués  ,  les  date»  du 
jugement  et  de  l'oppotiiioD  :  il  ne  «era 
dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans 
le  cas  où  il  en  serait  délivri  expédi- 
tion. 90,  pr.  ta.;  164,  &48,  P.  c. 

164.  Aucun  jugement  par  défaut 
ne  sera  exécuté  i  Tégard  d'un  tien . 
que  sur  certîiicat  du  greffier,  confira- 


tait  pas  demandé,  le  tribunal  «eni 
ICDU  de  renToyer  d'office  devant  qui 
de  droit.  173,  4a4t  475  ,  476. 

171.  S'il  a  été  formé  précédem- 
ment ,  en  un  autre  tribunal ,  une  de- 
mande pour  le  même  objet ,  ou  ai  la 
contestation  est  connexe  à  une  cause 
déjà  pendante  en  un  autre  tribunal , 
le  renvoi  pourra  être  demandé,  et  or- 
donné. 794. 

17a.  Toute  demande  en  renToi  »era 
jugée   sommulrement ,    aans    qu'elle 


tant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  por-     puisse  être  réservée  ni  jointe  au  priu 


lée  FUT  le  registre.  90 ,  pr.  ta 

t65.  L'opposition  ne  pourra  jamais 
être  re^ue  contre  un  jugement  qui 
aurait  débouté  d'une  premîéie  oppo- 
sition. ai3,  167,  35i. 

TITRE  IX. 

DES   EZCiniORS. 

g  I*'-  De  la  Caution  à  fournir  par  les 
Ètrangeri. 

166.  Tous  étrangers,  demandeurs 
principaux  ou  intenenans  ,  seront  te- 
nus ,  SI  le  défendeur  le  requiert,  avant 
toute  exception ,  de  fournir  caution 
de  payer  les  frais  et  doromagea-inlé- 
rets  auxquels  iia  pourraient  être  con- 
damnés. 76,  90,pr.  la.;  173,  617, 
P.  c;  ao4o,  3041,  C. 

167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la 
caution  fixera  la  somme  jusqu'à  con- 
correiice  de  laquelle  elle  aéra  fournie  : 
le  demandeur  qui  consignera  cette 
somme ,  ou  qui  (UbliGera  que  ses  im- 
meubles situés  en  France  sont  auffi- 
sans  pour  en  répondre ,  sera  dispensé 
de  fournir  caution.  75,  pr.  ta. 

%  II.  Dfê  Renvoii. 

168.  La  partie  qui  aura  été  appe- 
lée devant  un  tribunal  autre  que  celui 
qui  doit  connaître  de  la  contestation  , 
pourra  demander  ton  renvoi  devant 
les  juges  compétena.  i8j ,  4a4,  P.  c; 
75,  pr.  ta. 

169.  Elle  sera  tenue  de  former  cette 
demande  préalablement  à  toutes  au- 
tres exceptions  et  défenses.  171,  173, 
186,  434. 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était 
incompétent  i  raison  de  la  matière  , 
le  renvoi  pourra  être  demandé ,  en 
tout  état  de  cause  ;  et  si  le  renvoi  n'é- 


cipal.  i34«  i38,  406,  4a&,  473. 

g  III.  Dei  Nulliiéi. 

173.  Toute  nullité  d'exploit  ru  d'ac- 
te de  procédure  e--!  couverte  ,  si  elle 
n'est  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception  autre  que  les  exceptions 
d'incompétence.  75,  pr.  ta.;  61^  169, 
1S6,  187,  a6i,  400,  4&6,  1039,  P.  c. 

g  TV.  Dsa  Eietptiont  diiaioire». 

1 74-  L'héritier,  la  veuve ,  la  femme 
divorcée  ou  séparée  de  biens,  assignée 
comme  commune ,  auront  trois  moi*, 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  8ucce>'sion 
ou  dissolution  de  la  communauté  , 
pour  faire  inventaire ,  et  quarante 
jour»  pour  délibérer  :  si  l'inventaire 
a  été  fait  avant  les  troit  moi< ,  le  délai 
de  quarante  jours  commencera  du 
jour  qu'il  aura  été  parachevé.  —  S'ils 
justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être 
fait  dans  les  trois  mois ,  il  leur  sera 
accordé  un  délai  convenable  pour  le 
faire  ,  et  quarante  jours  pour  délibé- 
rer ;  ce  qui  sera  réglé  sommairement. 
—  L'héritier  cowerve  néanmoins  , 
après  l'expiration  des  délais  ci-dessus 
accordés,  la  faculté  de  faire  encore 
inventaire  et  de  se  porter  héritier  bé- 
néficiaire .  s'il  n'a  pas  Fait  d'ailleurs 
acte  d'héritier,  ou  !<'il  n'existe  pas  con- 
tre lui  de  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  le  condamne  en  qua- 
lité d'héritier  pur  et  »imple.  76,  pr. 
ta.  ;  177,  186.  io33,  P.  c;  793,  C. 

175.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit 
d'appeler  en  garantie  sera  tenu  de  le 
faire  daus  la  huitaine  du  jour  de  la 
demande  originaire ,  outre  un  jour 
par  trois  m}riamètn*s.  S'il  y  a  plu- 
sieurs garans  intéressés  en  la  môme 
garantie  ,  il  n';  aura  qu'un  seul  délai 
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pour  ton»,  ^i  utra  réglv  wlon  la  dM- 
taMce  du  lieu  d«  la  demeure  du  ga- 
ntai le  plus  éloigné.  33,  49«  I77>  i^ii 

176.  Si  le  garant  prétend  aroir 
droit  d'eu  appeler  un  aatre  en  iini»« 
garantie ,  il  «era  tenu  de  le  faire  damr 
1k  délai  ei-demoa ,  à  compter  du  Jour 
de  la  demande  en  garantie  Cormée 
contre  lui ,  ce  qui  sera  sueeeéKÎve' 
ment  obserré  à  l'égard  du  sou»-garanl 
ullêricur. 

177.  Si  néanmeim  le  défendenr  ori- 
ginaire est  aasigné  dans  lei  délaia  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  ,  le  délai 
pour  appeler  garant  ne  commencera 
que  du  jour  où  ceux  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  feront  expiyés. 

>79.  Tl  n'y  aura  pas  d'anire  délai 
pour  appeler  garant ,  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soil ,  soud  prétexte  de  mi- 
norité ou  autre  eause  privilégiée  ; 
sauf  à  poursuivre  les  garans,  mais 
sans  que  le  jugement  de  la  demande 
prittcipule  «n  soit  retardé.  M  ,  444 1 
484 1  1010. 

1 79.  Si  les  délais  des  asrignafions 
en  garantie  ne  sont  échus  en  mfime 
temps  que  celui  de  la  demande  origi- 
liaire,  it  ne  hera  priis  aucun  défaut 
contre  le  défendeur  originaire ,  lors- 
cra'avant  Texpinrlion  du  délai  il  aura 
déelaré,par  acte  d'avoué  à  avoué, 
qu'il  a  formé  fa  demande  en  garantie; 
sauf,  si  le  défendeur,  après  lechéan- 
ce  du  délai  pour  appeler  le  garant , 
ne  justiBe  pas  de  la  demande  en  ga- 
rantie, à  faire  droit  sur  la  demande 
originaire  :  mente  à  le  condamner  à 
des  dommage  s- in  léréis ,  si  la  demande 
en  garantie  par  lui  allégée  se  trouve 
n'avoir  pas  été  formée.  5  ,  P.  c;  70, 
pr.  ta. 

180.  Si  le  demandeur  originaire 
soutient  qu'il  n'y  a  lien  au  délai  pour 
appeler  garant,  llncident  sera  jugf 
eommairement.  4o4i  P-  e.;  7$,pr.  ta. 

181.  Ceux  qui  seront  assignés  en 
garantie  «eront  tenus  de  prncéder  de* 
vant  le  tribunal  où  la  demande  origi- 
naire «era  pendante ,  encore  qu'ils  dé 


337,  P.  c.  ;   i4« ,    i4*«    *57,    Co. 

181.  En  garantie  formelle,  ponr 
les  matières  réelles  cm  bypotfcéeaiie» , 
le  garant  pourra  toujours  prendre  te 
fait  et  cause  du  nranti ,  qui  sera  mis 
bor*  de  eause ,  s  il  le  requiert  avant  k 
premier  ju^^ement.  —  Cependant  le 
garanti ,  quoique  mis  hors  de  cause  , 
pourra  y  assister  pour  la  coDservatîon 
de  ses  droits  ,  el  le  demandeur  origi- 
naire pourra  demander  qu'il  y  reste 
pour  la  conservation  des  siens. 

i83.  En  garantie  simple,  le  garant 
pourra  seulement  intervenir,  sans 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti- 
33g  et  s. 

i84«  Si  les  demandes  origrnaire  et 
en  garantie  sont  en  état  d'être  ju^TCf 
en  niëme  temps,  il  y  sera  fait  droit 
conjointement;  sinon  le  demandeur 
originaire  pourra  faire  juger  sa  de- 
nuinde  séparément  :  le  même  iagt- 
menl  prononcera  sur  la  dl«îonction, 
si  les  deux  instances  ont  été  ioinles: 
Biiuf,  après  le  jugement  du  principal, 
à  fitire  droit  sur  la  garantie ,  s'il  y 
écbet. 

i85.  Les  jugctnens  rendus  contre 
les  gurans  formels  seront  exécutoires 
contre  les  garantis.  —  Il  suffira  de  si- 
gniller  le  jo^ment  aux  gar^lîs ,  soil 
qu'ils  aient  été  mis  hors  de  causT^ ,  ou 
qu'ifs  y  aient  asbi»tè,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  demande  ni  procédure. 
A.  l'égard  des  dépens ,  domnasges  et 
intérêts  ,  la  liquidution  et  l'exécutiou 
ne  pourront  en  être  faites  que  contre 
les  garans.  —  Néanmoins ,  eu  cas 
d'insulvabililé  du  garant ,  le  gannli 
sera  passible  des  dépens ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  caïuse  ;  il  le 
sera  aussi  des  dommages  et  iotérêtt, 
si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu.  laS , 
i3o.  SaS,  543. 

186.  Les  exceptions  dilatoires  se- 
ront proposées  conjointement  et  avant 
toute  défense  au  fond.  169,  17J, 
358. 

187.  L'héritier  ,  la  veuve  et  la  fem- 
me divorcée  ou  séparée  ,  pourront  ne 
proposer  leurs  exceptions   dilatoire* 


nient  être  garans  ;  mais  sll  paraît  par  qu'après  l'échéance  des   délais  pour 

écrit ,  ou  par  l'évidence  du  fait,  ^e  la  fîilre  inventaire  et  délibérer.  174. 

demande  originaire   n'a   été   formée  «ir    «    .    /^  •    .•       ^     «-. 

que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tri-  ^^-  °*  '*  Cômmunieaiiom  dm  Pimm 
banal ,  ilj  y  seront  renvoyés.  59,  168,         188.  Les  paHiei  pourront  re^c 
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liTemrnt  dcmanider  *  par  hd  limple 
acte,  commuDicalion  des  pièces  em- 
ployées contre  efles ,  dans  les  trois 
jours  où  lesditcs  pièces  auront  été  6Î- 
gnifiées  ou  employées.  70  «  pr.  ta.  ; 
io33,  P.  c. 

18g.  La  commiroicatioo  sera  faite 
entre  avoués  ,  sur  récépissé ,  ou  par 
dépôt  au  grelfe  :  les  pièces  ne  pour- 
ront être  déplacées  ,  si  ce  nVst  qu'il 
y  en  ait  minute  ,  ou  que  la  partie  y 
concenle.  91,  pr,  ta 


sera  tenu  pour  reconnu  :  ai  le  défen- 
deur reconnaît  f écrit ,  le  jugement 
en  donnera  acte  au  demandeur.  siaS, 
C.  ;  ai4,P.  c. 

195.  Si  le  défendeur  dénie  la  si- 
gnature à  lui  attribuée,  ou  déclare 
ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à 
un  tiers ,  la  Teriftcaliop  en  pourra  êtrw 
ordonnée  tant  par  litre  que  par  ex- 
perts et  par  témoins,  an,  sSset  s. 

196.  Le  jugeraent  qui  autorisera  la 
TériGcalion    ordonnera    qu'elle    sera 


j  90.  Le  délai  de  la  communication  faite  par  Iruis  experts,  et  les  nommera 

•era  fixé ,  ou  par  le  récépissé  de  Ta-  d'ofllce ,  à  moins  que  les  parties  ne 

Toué  ,  ou  par  le  jugement  qui  Taura  se  soient  accordées  pour  les  nommer. 

ordonnée  :  s'il  n'était  pes  iUé ,  il  tera  Le  même  jugement  commettra  le  juge 

de  trois  jours.  devant  qui  la  vérifieation  se  Fera  ;  il 

J91.  SI,  après  respiration  du  dé-  portera  aussi  que   la  pièce  à  Tériiier 

lai  ,  raTOué  n  a  pas  rétabli  Tes  pièces,  sera  déposée  au  greffe ,  après  que  son 

il  sera  ,  sur  simple  requête  ,  et  même  état  aura  été  constaté  ,  et  qu'elle  aura 

aur  simple  mémoire  de  ht  partie ,  ren-  élé  signée  et  paraphée  par  le  deman* 

du  ordonnance  portant  qu  il  sera  con*  deur  ou  son  avoué ,  et  par  le  greffier , 


tratot  à  ladite  remise  ,  incontinent  et 
par  corp»;  même  à  payer  trois  francs 
de  dommafies-inlérêts  à  l'autre  partie 
par  chaque  jour  de  retard  ,  du  jour 
de   la  sîgniGcation   de  ladite  ordon- 


lequel  dressera  du  tout  un  procès  ver* 
bal.  9a,  pr.  ta.;  aig»  aa3,  3oa,  P.  c.  ; 
448 ,  L  c. 

197.  En  cas  de  récusation  contre 
le  juge-commissaire  ou  les  experts,  il 


nance  ,  outre  les  frais  desdites  requête  sera  procédé  ainsi    qa'il  est  prescrit 

et  ordonnance,  qu'il  ne  pourra  répé-  aux  titres  xvi  et  xxi  di|  présent  livre. 

ter  contre  son  constituaut.  70,  76,  S08,.  378. 
pr.  ta.;  107,1039,  io3i,  P.  c.;  ao6o,  C.         198.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt 

jga.  En   cas  d'opposition  ,  l'acci-  de  la  pièce,  le  défendeur  pourra  en 

dent  sera  réglé  sommairement  :  si  l'a-  prendre  communication  au  grelTe  sans 

TOué   succombe  ,  il  sera    condamné  déplacement  :  lors  de  ladite  coramu- 

perBonnellement  aux  dépens  de  lin-  nication ,  la  pièce  sera  pantphée  par 

rident,  même  en  tels  autres  domma-  lui,  ou  par  son  avoué,  qu  par  son 

ges  intérêts  et  peines  qu'il  appartien-  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  et  le  greffier 

dra  ,    suivant  la  nature    des  circon-  en  dressera  procès  verbal,  9a,  pr.  ta.  : 

«iauees.  75»  pr.  «a.  ;  107,  xp3i,  P.  c.  io33,  P.  c. 

199.  Au  jour  indiqué  par  l'ordon- 

TITBE  X.  nance  du  juge-commissaire  ,  et  sur  la 

BU  LA  TiwFicATtoif  DB»  ÉcxiTPXB».  spmmaiion  de  la  partie  la  plus  dîli- 

193.  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnais-  génie  signiGée  à  avoué  s|il  en  a  élé 
saoce  et  vérification  d'écritures  pri-  constitué ,  sinon  à  domicile ,  par  un 
vées ,  le  demandeur  pourra ,  sans  per-  huissier  commis  par  ladite  ordonnan- 
mission  du  juge ,  faire  assigner  à  trois  ce  ,  les  parties  seront  tenues  de  cona- 
jour»  pour  avoir  acte  de  la  reconnais-  paraître  devant  ledit  commissaire  , 
•ance  ,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  convenir  de  pièces  de  conoparai- 
pour  reconnu.  —  Si  le  défendeur  ne  son  :  si  le  demandeur  en  vériGcation 
dénie  pas  la  signature  ,  tous  les  frais  ne  comparait  pas,  la  pièce  sera  reje- 
relalifr  à  la  reconnaissance  ou  à  la  lée  ;  si  c'est  le  défendeur,  le  juge 
vérification  ,  même  ceux  de  l'enregis-  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue , 
Iremeot  de  l'écrit ,  serpnt  à  la  charge  Dans  les  deux  cas ,  le  jugement  sera 
du  demandeur.  i4,  49,  69,  i3q,  io33.  rendu  à  la  prochaine  audience  ,  sur  le 

194.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  rapport  du  jugp  commissaire,  sans 
pas,  il  sera  donné  défaut ,  et  l'écrit  acte  à  venir  plaider  :  il  sera  suacepti 


son 


Ur  d'upposiliuu.  76,  92.  pr.  ta 
P.  c. 

900.  Si  les  parties  ne  s'accordent 
pas  sur  les  pièces  de  comparaison .  le 
juge  ne  pourra  reccToir  comme  telles, 
—  1**  Que  les  signatures  apposées  aux 
actes  pur-devant  notaires ,  ou  celles 
apposées  aux  actes  judiciaires  ,  en 
présence  du  juge  et  du  greffier ,  ou 
enfin  les  pièces  écrites  et  signées  pur 
celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'é- 
crilure  ,  en  qualité  de  juge  ,  preflîer  , 
notaire ,  aroué  ,  huissier ,  ou  comme 
faisant ,  à  fout  autre  litre ,  fonction  de 
personne  publique  ; — a*  Les  écritures 
et  signatures  prÎTées  ,  reconnues  par 
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;  214, 


fera  préalablement  expédition  ou  co- 
pie cullationnée  des  pièces ,  lacjaelle 
sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  original 
par  le  président  du  tribunal  de  son 
arrondissement ,  qui  en  dres-sera  pro- 
cès verbal  :  ladite  expédition  ou  copie 
sera  mise  par  le  dépositaire   au  rang 
de   ses  minutes,  pour  en  tenir  Ueu 
jusqu'au  renvoi  des  pièces  ;  et  il  pour 
ra  en  délivrer  des  grosses  ou   expé- 
ditions ,  en  faisant  mention  du  procès 
verbal  qui  aura  été  dressé.  —  Le  dé- 
positaire sera  remboursé  de  «es  frais 
par   le    demandeur  en   vérification  , 
sur  la  taxe  qui   en    sera  ta'tte  par  le 
juge  qui  aura  dressé  le  procès  verbal, 


celui  à  qui  est  attribuée  l<i  pièce  à  véri-  d'après  lequel  sera  délivré  exécutoire 
fier,  mais  non  celles  déniées  ou  non  re-  ao5,  2^5,  P.  c.  ;  4^5,  1.  c.^ 
connues  par  lui ,  encore  qu'elles  eus-  ao4.  La  partie  la  plus  diligente  fera 
sent  été  précédemment  vérifiées  et  sommerparexploit  les  experts  et  les  dé 
reconnues  être  de  lui.  —  Si  la  dénéga-  positaires  de  se  trouver  aux  lieu  ,  jour 
lion  ou  méconnaissance  ne  porte  que  el  heure  indiqués  par  l'ordonnance  du 
sur  partie  de  la  pièce  à  vérifier,  le  juge-commissaire^  les  experts,  à  l'effet 
juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la 
de  ladite  pièce  tervira  de  pièce  de  vérification  ,  et  les  dépositaires ,  à  l'ef- 
compuraison.  a56,  3a3,  P.  c.  ;  453  ,  fel  de  représenter  les  pièces  de  com- 
456,  L  c.  paraison  :  il  sera  fait  somm.ilion  i  U 

aoi.  Si  les  pièces  de  comparaison  partie  d'être  pré.sente ,  par  acte  d'a- 
sont  entre  les  mains  de  dépusit.àres 
publics  ou  autres ,  le  juge-commis- 
saire ordonnera  qu'aux  jour  et  heure 
par  lui  indiqués  les  détenteurs  desdiies 
pièces  les  apporteront  au  lieu  où  se 
fera  la  vérification  ;  à  peine  ,  contre 
les  dépositaires  publics,  d'être  con- 
traints par  corps  ,  et  les  autres  par  les 
voies  ordinaires ,  sauf  même  a  pro- 
noncer contre  ces  derniers  la  con- 
trainte par  coi*ps,  s'il  y  échet.  166  , 
pr.  ta.  ;  ao4i  9 ai,  P.  c.  ;  3o6o,*C.: 
454  1  L  c. 

aoa.  Si  les  pièces  de  comparaison 
ne  peuvent  être  déplacées  ,  ou  si  les 
détenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est 
laissé  à  la  prudence  du  Iribiuial  d'or- 
donner,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire ,  et  après  avoir  entendu  le 
procureur  du  roi,  que  la  vérification 
se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
dépoi^itaires  ,  ou  dans  le  lieu  le  plus 
proche  «  ou  que  .  dans  un  délai  déter- 
miné ,  les  pièces  seront  env(»yées  au 
greffe  par  les  voies  que  le  tribunal  in- 
diquera par  son  jugement,  a  a  a. 

ao3.  Dans  ce    dernier   cas ,   .«.î    le 
dépoîiilaire  est  personne  publique  ,  il 


voué  â  avoué.  Il  sera  dressé  du  toat 
procès  verbal  :  il  en  sera  donné  aux 
dépositaires  copie  par  extrait ,  en  ce 
qui  les  concerne  ,  ainsi  que  du  juge- 
ment, ag,  70,  76,  166,  pr.  ta.;  556, 
P.  c. 

ao5  Lorsque  les  pièces  seront  re- 
présentées par  les  dépositaires  ,  il  est 
laissé  à  la  prudence  du  juge-conimis- 
saîi-c  d'ordonner  qu'ils  resteront  pré- 
sens à  la  vérification  ,  pour  la  garde 
de-sdites  pièces,  et  qu'ils  les  retireront 
et  représenteront  a  chaque  vacation  ; 
ou  n'ordonner  qu'elles  resteront  dé- 
posées es  mains  du  greflSer  ,  qui  s'en 
chargera  par  procès  vi-rbul  :  dans  ce 
dernier  cas ,  le  dépositaire ,  s*il  est 
personne  publique ,  pourra  en  faire 
expédition ,  ain.'>i  qu  il  est  dit  par 
l'art.  ao3  ;  et  ce  ,  encore  que  le  lieu 
où  se  fait  la  vérification  soit  hors  de 
rarrondissemcnl  dans  lequel  le  dépo- 
siti.ire  a  le  droit  d'instrumenter.  166, 
pr.  la.  :,  a45,  P.  c.  ;  465,  I.  c. 

ao6.  A  déf.iut  ou  en  cas  dlntuSi- 
sance  des  pièces  de  comparaison ,  le 
juge  -  commissaire  pourra  ordanner 
qu'il  sera  fait  un   corps  d'écriiurcf  , 


PARTIE  I. 


lequel  sera  dicté  par  le*  expert*  ,  le 
demandear  préMDt  ou  appelé.  70, 99, 
pr.  ta.  ;  4^1, 1.  c. 

s 07.  Les  experts  ayant  prêté  fer- 
ment ,  les  pièces  leur  étant  commu- 
niquées ,  ou  le  corps  d'écritures  fait , 
les  parties  se  retireront ,  après  avoir 
fiiit  ,  sur  le  procès  Terbaf  du  juge- 
commissaire  ,  telles  réquisilioDs  et  ob- 
senratioDs  qu'elles  aTiseront.  9s,  pr. 
ta.  ;  s36,  3i5,  P.  c.  ;  317, 1.  c. 

so8.  Les  experts  procéderont  con- 
jeinleaneDt  à  la  véritication  ,au  greile, 
deTant  le  greffier  ou  dcrant  le  juge  , 
s'il  Ta  ainsi  ordonné  ;  et  s'ils  ne  peu- 
▼eut  terminer  le  même  jour,  ils  re- 
nacttront  à  jour  et  heure  certains  in- 
diqués par  1«  juge  ou  par  le  greffier. 
336,  337,  P.  c.  ;  164,  pr.  ta. 

S09.  Leur  rapport  sera  annexé  é  la 
minate  du  procès  Trrbal  du  juge-com- 
mmaire ,  sans  au'il  soit  besoin  de 
l'affirmer;  les  pièces  seront  remises 
aux  dépositaires,  qui  en  décharge- 
root  le  greffier  sur  le  procès  Terbal. 
—  La  taxe  des  journées  et  Tacationa 
des  experts  sera  faite  sur  le  procès 
▼erbal ,  et  il  en  sera  déliTré  exécutoire 
contre  le  demandeur  en  Térifieation. 
sio«  s4Sf  3i8,  P.  c.  ;  463,  L  c. 

sic.  Les  trois  experts  seront  tenus 
de  dresser  un  rapport  commun  et  mo- 
tivé, et  de  ne  former  qu'un  seul  avis 
à  la  pluralité  des  voix.  —  S'il  y  a  des 
avis  diflirens,  le  rapport  en  contien- 
dra les  molib ,  sans  qu'il  soit  permis 
de  faire  connaître  l'avis  particuÛer  des 
experts.  3i8ets. 

su.  Pourront  être  entendus  com- 
me témoins  ,  ceux  qui  auront  tu 
écrire  et  signer  l'écrit  en  question , 
ou  qui  auront  connaissance  de  faits 
pouvant  servir  è  découvrir  la  vérité. 

ai*.  En  procédant  à  l'audition  des 
témoins,  les  pièces  déniées  ou  mé- 
connues leur  seront  représentées  ,  et 
seront  par  eux  paraphées;  il  en  sera 
fait  mention ,  ainsi  que  de  leur  refus  : 
seront ,  au  surplus ,  observées  les  rè- 
gles cii-après  prescrites  pour  les  en- 
quêtes. a34.  aSs,  p.  c.  ;  a34,  337. 
457,  I.  c. 

si3.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce 
rst  écrite  ou  signée  par  celui  qui  l'a 
déniée  ,  il  sera  condamné  à  cent  cin- 
•|uante  francs  d'amende  envers  le  de- 


maine  ,  outre  les  dépens ,  dommages 
et  intérêts  de  la  partie ,  et  pourra  être 
condamné  par  corps  même  pour  li> 
principal.  196,  914,  946,  559  780, 
1099,  P.  c.  ;  9060,  C. 

TITRE  XI. 

ou  FACX  IHLIDSIIT  CIVfl.. 

914.  Celui  qui  prétend  qu'une 
pièce  signiBée,  communiquée  ou  pro- 
duite dans  le  cours  de  la  procédure , 
est  fausse  ou  falsifiée ,  peut ,  s'il  y 
èchet ,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux  , 
encore  «pe  ladite  pièce  ait  été  véri- 
6ée ,  soit  avec  le  demandeur ,  soit 
avec  le  défendeur  en  faux .  à  d'autres 
fins  que  celles  d'une  poursuite  de 
faux  principal  ou  incident ,  et  qu'eu 
conséquence  il  soit  intervenu  un  juge- 
ment sur  le  fondement  de  ladite  pièce 
comme  véritable.  14,  194,  199,  95o, 
437,  iGi5,  P.  c.  ;  i54,  95o,  459.  L  c; 
145,  P. 

91 5.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en 
faux  sera  tenu  préalablement  de  som- 
mer l'autre  partie  ,  par  acte  d'avoué 
à  avoué  ,  de  déclarer  si  elle  veut  on 
non  se  servir  de  la  pièce  ,  avec  dé- 
claration que  ,dans  le  casoii  elle  s'en 
servirait,  il  s'inscrira  en  faux.  71,  pr. 
ta.  ;  468, 1.  c. 

916.  Dans  les  huit  jours,  la  partie 
sommée  doit  faire  «igniBer ,  par  acte 
d'avoué  ,  sa  déclaration ,  signée  d'elle 
ou  du  porteur  de  sa  procuration  spé- 
ciale et  authentique ,  dont  copie  sera 
donnée ,  si  elle  entend  ou  non  se  ser- 
vir de  la  pièce  arguée  de  faux.  7 1 , 
pr.  ta.;  io33,  P.  c.  ;  4&9, 1.  c. 

917.  Si  le  défendeur  à  cette  som- 
mation ne  fait  cette  déclaration  ,  ou 
s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  te  servir 
de  la  pièce ,  le  demandeur  pourra  se 
pourvoir  à  l'audience  sur  un  simple 
acte ,  pour  faire  ordonner  que  la 
pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée 
par  rapport  au  défendeur;  sauf  au 
demandeur  à  en  tirer  telles  inductions 
ou  conséquences  qu'il  jugera  à  pro- 
pos, ou  à  lormer  telles  demandes  qu'il 
avisera ,  pour  ses  dommages  et  inté- 
rêts. 990,  994*  >3o,  P.  c.  ;  459,  I-  c. 

918.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il 
veut  se  servir  de  la  pièce,  le  deman- 
deur déclarera  par  acte  au  greffe, 
signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pou 


»o» 
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au  domidle  de 
poateHÎon.  »^  »r. 


i|nt  l'ont- eu  lenr 
ta.  ;  loU,  P.  e. 

a24<  Le  délai  qui  auim.élé  preaecîl 
au  défendeur  pour  (aire-  apporter  la 
minute  eourr»  du  jour  de  la  ùgnit- 
cation  de  TordonnaDce  ou  du  j/mgÊ 
ment  »  son  aroui  ;  et  ,  £autc  par  le 
défendeur  d'aroir  fait  lea  diUgrnoef 
néceaaaiaeapour  rapport  de  ladite  oai- 
nute  dans  ce  délai,  le  deoBandefur 
pourra  se  pourroir  à  Uaudience ,  aïnâ 
qui'il  est  dit  art.  217.  — Les  dilifoniees 
ci-deaBus  prescritea  au  défendeur  te- 
ront  rempiiea,  en  signifiant  par  faà 
aux  dépositaires,  dan*  te  délai  q«i 
aura  éié  prescril ,  copie  de  la  aignifi- 
calion  qui  lui-  aura  été  fait*  de  l'ai^ 
donoanee  ou  du  ju;;ement  ordoa 


voir  spécial  et  authentique ,  qu'il  en- 
tend a'inserire  eu  faus  ;  il  ponnuârra 
Taudienoe  sur  un  simple  acte,  àreffet 
de  Lire  admettre  rioscription ,  et  de 
faire  nommer  le  conuniasaise  de?ank 
lequel  elle  sera  poursuivie.  497i  P>  c; 
4fi9, 1.  c.  ;  gs,  pr.  ta. 

319.  Le  défendeur  sera' fenu  de  re- 
OMtCre  la  pièce  arguée  de  faux,,  au 
greCe ,  dans  troi»  jours  de  b  significa- 
tion du  jugement  qui  aura  admis 
rinscription  el  nommé  le  commia- 
saire ,  et  de  ngnitier  l'acte  de  mise  au 
grcR'e  dans  les  trois  jours  suivau».  ijfiv 
P.C.  ;  70,  91,  pr.  la. 

9  M.  Faute  par  le  défendeur  de 
satisfaire  V  dans  ledit  délai ,  à  c*  qut 
est  prescrit  par  l'article  précédent ,  le 

deoModeur  peunra se  poarvoir  à  l'au-    l'apport  de  ladite  minute,  aanv  qiA 
dience  ,  pour  bine  statuer  sur  le  rejet    lott  besoin  ,  par  lui ,  de  lever  eapédi- 

de   ladite  pièoe  ,  suivant  ce  qui  rat    *■—  ^     ^-j^--   — > —  ^-j^- 

porté  eu  Fart,  s  17  ci-dessnB;si  mieux 
il  n'aime  demander  qu'il  lui  soit  per- 
mia  de  faire  remettre  ladite  pièce'  au 
greffe,  i  ses  frais  ,  dont  il  sera  rem* 
bonraé  par  le  déCrndeinr  eomne  de 
frais  préjudîciaua  ,  à  l'effet  de  quoi  il 
lui  en  sera  délivré  exécutoire.  91  ,■ 
pr.  ta.  ;  ai 7,  io33.  P.  c. 

as  I .  En  cas  qu'il  j  ait  minute  de  la 
pièce  arguée  de  fuuz,  il  sera  ordonné, 
s'il  y  a  lien,  par  le  juge-commis- 
saire, Bvr  la  requête  du  dicmandrur, 
que  le  défendeur  sera  tenu ,  dsn»  le 
temps  qui  lui  sera  prescrit,  de  fiiire 
apporter  ladite  minute  au  grelVe  ,  et 
que  1rs  dépodtâirea  d'icelle  y  seront 
contrainu ,  les  fenctiomMires  puftlies 
par  corps,  el  ceux  qui  ne  le  sent  pas, 
par  voie  de  saisie ,  amende ,  eC  même 
par  corpa  a'U  7  éebet.  70 ,  76 ,  9a  , 
166,  pr.  la.  ;  soi,  P.  c.  ;  9o6o,  G. 

ast.  Il  est  laissé  A  la  prudeuoe  du 
Iribuaol  d'ordonner ,  sur  le  rapport 
du  jnge'commiasaire  ,  qu'il  sera  pro< 
rédé  •  la  continuation  de  la  poursuit» 
du  faux ,  sans  attendre  l'apport  de  la 
minnte  ;  oonune  aus.«  de  statuer  ce 
qu'il  appartiendra ,  en  ca»  que  ladite 
minute  ne  pAt  être  rapportée ,  eu 
qu'il  fût  sinisumment  justifié  qu'elle 
a  été  soustraite  ou  qu'elle  est  perdue. 

SOI. 

9  «a.  Le  délai  pour  l'apport  de  la 
minate  court  du  pNor  de  la  signiAcu- 
lion  de  l'ordonnance  ou  du  jugranaal 


tiou  de*  ladite  ordonnance 
jugement.  70,  pr.  ta.  ;  io33,  P.  c. 

aa5v  La  remise  de  Ladîle  ptèue  pi^ 
tendue  Fausse  étant  faite  au  greffe, 
Tacte  en  aéra  signifié  à  l'aToné  du 
demandeur,  avec  aonnakatioa  d'itra 
présent  au  procès  verbal  ;  et ,  trob 
jours  après  cette  signification  ,  il  aara 
dressé  procès  verbal  du  l'état  de  la 

{lièce.  —  SI  c'est  le  demandeur  qui  a 
ait  faire  la  remise ,  ledit  procès  vurinl 
sera  tait  dan»  les  trois  joun  de  ladite 
renùse  ,  sonunatîon  préalablcanent 
faite  au  défendeur  d'y  éùm  présunt.  70. 
166,. pr.  ta.;  i^.  997,  P>e  ;  448, 1.6 
aaè.  Sll  a  été  ordonné  que  ks 
minutée  seraient  apportéea,  le  procès 
verbal  sera  dressé  oonjoinlemcnt, 
tant  deadites  minutes  qne  dea  espé- 
dititina  arguera  de  Eaux,  dans  lus  délna 
ri-dessua  :  pourra  néanmoins  le  tiv 
bunal  ordonner,  suivant  fengeace 
des  cas ,  qu'il  sera  d'aburd  dreaaépre* 
ces  verbal  de  Tétat  desdites  expédi- 
tions, sans  attendre  Tappoal  desditct 
minutes,  de  l'état  desquelles  il  sera, 
en  ce  cas  ,  dressé  procèa  Terbal  sépa- 
rément. 99,  pr.  ta.;  196,  P;  o.  ;  449, 
I.  c. 

997.  Le  procès  verbal  euarien^ 
mention  et  description  dea  raluie», 
surcharges ,  interlignes  et  autres  cir- 
cOBstanees  du  mèm«  genre  ;  il  sera 
dretsé  par  le  juge-eommiasajua ,  m 
présence  du  precnreur  dn  roi ,  da 
demandeur  et  d»  délenduur ,  eu  àt 


pjKRîie  1. 


:»a9 


Imrs  ùmAé»  ée  proctmilionB  anthen- 
.liqu«s  et  apédîales  :  leaâilM  pièces  «t 
nunntes  seront  paraphées  fiarle  ju- 
jjge-oommîsMire  et  le  proeureur  -àm 
(roi ,  parde-défendear  etledemandeoi;, 
Vils'penreDt  ou  Tculent  les  parapher  ■: 
•mon  il  envers  fait  ^mention.  Sans  le 
-cas  de  nosHionparulïon  de  l'une  on 
de  raxitre  des  parties ,  il  sera  donné 
déEattt  et  paasé  outre  au  procès  «verbal. 
t^S,  198,  P.  e.  ;  448^1-  c. 

s  98.  Le  'demandeur  .en  faux  ,  ou 
aoD  avoué ,  pourra  prendre  commo- 
nicalion ,  en  tout  état  de  cause  ,  -des 
-pîèeea  arguées  de  faux,  par  les  mains 
du  •l'vefiîer ,  aaos*  déplacement  et  sans 
retard,  91,  9a,  pr.  ta. 

9*9.  Dr.Ds  les  huit  fours  qui  sui- 
vront ledit  proeès  verbal ,  le  demaur 
deur  «era  tenu  de  signifier  au  défen- 
deur «es  moyens  de  faux,  lesquels 
«ootifHidront  lés  fails,  circoastnnces 
«t 'preuves  par  lesqiM>ls  il  prétend  éta- 
bl-cr  le  faux  ou  la  falsilicution  ,  sinon 
Je  dtf<*ndciir  pourra  se  pourvoir  à 
l'audienee  pour^faire  ordonner ,  s'il  y 
écbet,  4|ue  ledit  demandeur  demeure- 
ra déobu  de  son  inseriplionen  faux. 
7S,pr.  ta.  ;  «17,  M?»  »o33i  P-  «• 

s3o.  Sera  tenu  le  défendeur ,  dans 
lea  huit  jours  de  la  signification  des 
aic»je«a  -de  faux ,  d'y  répondre  par 
éorit  ;  «i«on  le  demandeur  pourra  se 
pourvoir  à  l'audirnee  'pour  (aire  sta- 
tuer sur  le  refet  de  la  pièce  ,  suivant 
ce  qui  «st  prescrit  art.  «-17  ci-dessus. 
75, -pr.  ta.  ;  io53,  P.  c. 

95i.  Trois  {ours  après  lesdites  ré- 
penses, la  partie  la  plus  diligente 
pourra  poursuivre  l'audienee  ;  et  les 
moyens  de  fiiux  seront  admis  ou  reje- 
tés , -en' tout  ou  en  partie  :  il  sera  or- 
donné,-s'il  y  ^chet,  que  lesdits  moyens 
ou  aueuns  d'eux  denwureront  joints  . 
soit  à  rincident  en  (aux,  si  quelques- 
uns  desdits  moyeim  ont  été  admis , 
soil  A  la  cause  ou  au  procès  princi- 
pal ;  le -tout  suivant  la  qualité  desdits 
moyens  et  Texigence  des  cas. 

a*3s.  Le  jugement  ordonnera  que 
les  rnuyens  admb  seront  prouvés , 
tant  par  titres  que  par  témoins,  âe- 
▼ant  le  juge  commis  ,  sauf  au  défen- 
deur Ja  preuve  -  contraire ,  et  qu'il 
f^era  procédé  à  la  vérification  des- piè- 
ces aidées  fie  faux  ,  parirois  experts 


•éfonvaim ,  <qiii  seront  ttanmés<d'oiB«e 
par  le  .tnème  jugement.  195  ,  «la  , 
s54 ,  sSa,  Ses ,  P.  e.  ;  i}i7 .  i34i , 
x347i  C.  ;  i64,pr.'ta. 

3S3.  Les  moyens  de  faux  qui'seront 
'déclarés  pertinens  et  admisûbles  se- 
•mnt  énoncés  expressément  dans  le 
•dispositif  du  jugement  qui  permettra 
d'en  faire  .preuve ,  et  il  ne  sera  fuit 
preuve  d'aucun  autre  moyen.  Poor- 
•ront  néanmoins  1<<8  experts  faire  :lelles 
«bservaliona  dépendantes  de  leur  art 
qu'ils  jugeront  a  propos  ,  sur  les  piè- 
ces prétendues  fausses ,  sauf  auxjuges 
à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

934.  En  procédant  à  l'audition  des 
■témoins ,  seront  observées  les  formali- 
tés ci-après  preecrites pourles  enquê- 
tes ;  les  pièces  prétendues  busses 
leur  seront  représentées  et  parapbéns 
d'eux ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  pa- 
rapher; sinon  il  en  sera  fait  mention. 
—  A  l'égard  des  pièces  de  comparai- 
son et  autres  qui  doivent  élre  repré- 
sentées aux  experts,  elles  pourront 
l'être  aussi  aux  témoins ,  en  toutou  en 
partie  ,  si  le  juge-commissaire  l'eslime 
convenable  ;  auquel  cas  elles  seront 
par  eux  paraphées  ,  ainsi  qu'il  est  ci- 
dessus  prescrit.  407,  sis,  sSs,  P.  c.  ; 
4B7,  I.  c. 

s35.  Si  les  témoins  représentent 
quelques  pièces  lors  de  leur  déposi- 
tion ,  elles  y  demeureront  ^  jointes  , 
après  avoir  été  paraphées ,  tant  par  le 
juge-commissaire  que  par  lesdits  té- 
moins ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le 
faire  ;  sinon  il  en  sera  fait  -mention  : 
et  si  lesdites  pièces  font  preuve  du 
faux  ou  de  la  vérité  des  pièces  ar- 
guées ,  elles  seront  représentées  aux 
autres  témoins  qui  en  auraient  con- 
naissance ;  et  elles  seront  par  eux  pa* 
raphées,  suivant  ce  qui  est  ci-dessus 
prescrit,  si  a. 

336.  La  preuve  par  experts  se  fera 
en  la  forme  suivante  :  —  i^Les  pièces 
de  comparaison  seront  convenues  en- 
tre les  parties ,  ou  indiquées  par  le 
juge ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art,  aoo . 
titre  iie  ta  Véripcaiion  de»  Ecrilure*. — 
a«»  Seront  remis  aux  expert» ,  le  juge- 
ment qui  aura  admis  1  inscription  de 
faux-;  les  pièces  prétendues  fausses  ; 
le  procès  veHbal  de  l'état  d'ieelles-,  le 
jugement  qui  aura  admis  le*  moyens 
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de  faux  et  ordonné  le  rapport  d'ex- 
perts ;  les  pièces  de  comparaison . 
lorsqu'il  en  aura  été  fourni  ;  le  procès 
verbal  de  prcsencation  d'icelles ,  et  le 
jugement  par  lequel  elles  auront  été 
reçues  :  les  experts  mentionneront 
dans  leur  rapport  la  remise  de  toutes 
les  pièces  susdites,  et  l'examen  au- 
quel ils  auront  procédé ,  sans  nouvoir 
en  dresser  aucun  procès  veroal;  ils 
parapheront  les  pièces  prétendues 
fausses.  —  Dans  le  cas  où  les  témoins 
auraient  joint  des  pièces  à  leur  dépo- 
sition ,  la  partie  pourra  requérir  et  le 
juge-commissaire  ordonner  qu'elles 
seront  représentées  aux  experts.  — 
3**  Seront,  au  surplus,  observées  au- 
dit rapport  les  règles  prescrites  au 
titre  de  la  Firification  deg  Écrit  uret. 
193,  3oa. 

a37.  En  cas  de  récusation ,  soit 
contre  le  juge-commiwaire ,  soit  con- 
tre les  experts ,  il  y  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  aux  titres  xit  et  xxi 
du  présent  livre.  197,  3o8,  378. 

a38.  Lorsque  l'instruction  sera 
achevée  ,  le  jugement  sera  poursuivi 
sur  un  simple  acte. 

339.  S'il  résulte  ,  de  la  procédure  , 
des  indices  de  faux  ou  de  ialsiGcation, 
et  que  les  auteurs  ou  complices  soient 
vivaos ,  et  U  poun^uite  du  crime  non 
éteinte  par  la  prescription  d'après  les 
dispositions  du  Code  pénal ,  le  prési* 
dent  délivrera  mandat  d'amener  con- 
tre les  prévenus,  et  remplira,  à  cet 
égard,  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire.  s5o,  P.  c.  ;  61,  461  1.  c.  ; 
75,  pr.  la. 

940.  Dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, il  sera  sursis  à  statuer  sur  le 
civil ,  jusqu'après  le  jugement  sur  le 
fdux.  95o,  448,  P.  c.  ;  1319,  C. 

a4i-    Lorsqu'en  statuant  sur  l'in 


a4s*  P*!*  le  jugement  qui  iuler 
viendra  sur  le  faux ,  il  sera  statué . 
ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  la  remisr 
des  pièces ,  soit  aux  partie» ,  coit  aux 
témoins  qui  les  auront  fournies  ou 
représentées:  ce  qui  aura  liea'mëme 
à  l'égard  des  pièces  prétendues  faus- 
ses ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  jagées 
telles  :  à  1  égard  des  pièces  qui  auront 
été  tirées  d'un  dépôt  public  ,  U  sera 
ordonné  qu'elles  seront  remises  aia 
dépositaires ,  ou  renvoyée*  par  let 
greffiers  de  la  manière  présente  par 
le  tribunal  ;  le  tout  sans  qu'il  coil 
rendu  séparément  un  autre  jugement 
sur  la  remise  des  pièc»,  laquelle 
néanmoins  ne  pourra  être  faite  qu  a 
prés  le  délai  prescrit  par  l'artide  pré- 
cédent. 909,  a44t  P*  c.  ;  463,  I.  e. 

a43.  Il  sera  sursis,  pendant  le<fit 
délai,  à  la  remise  des  pièces  de  com 
paraison  ou  autres ,  si  ce  n'est  qui!  en 
soit  autrement  ordonné  par  le  tribu- 
nal, sur  la  requête  des  dépositaires 
desdites  pièces,  ou  des  parties  qui 
auraient  intérêt  de  la  demander. 

a44.  Il  est  enjoint  aux  greffiers  èe 
se  conformer  exactement  aux  articles 
précédens,  en  ce  qui  les  regarde,  à 
peine  d'interdiction ,  d'amende  qui  » 
pourra  être  moindre  de  cent  francs, 
et  des  dommages-intérêts  des  parties, 
même  d'être  procédé  extraordinaire- 
ment  s'il  yécnet.  ia8,  loag. 

345.  Pendant  que  lesdites  pièces 
demeureront  au  greffe ,  les  greffiers 
ne  pourront  délivrer  aucune  copie  ai 
expédition  des  pièces  prétendues  faus- 
ses, si  ce  n'est  en  vertu  d'un  juge- 
ment ;  à  l'égard  des  actes  dont  les 
originaux  ou  minutes  auront  été  re 
mis  au  greffe ,  et  notamment  des  re- 
gistres sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes 
non  argués  de  faux ,  lesdits  greffiers 


scription  de  fuux,  le  tribunal  aura  or-     pourront  en  délivrer  des  expéditions 


donné  la  suppression ,  la  lacération  ou 
la  radiation  en  tout  ou  en  partie, 
même  la  réformation  ou  le  rétablisse- 
ment des  pièces  déclarées  fausses,  il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  ce  chef 
du  jugement ,  tant  que  le  condamné 
sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par 
appel ,  requête  civile  ou  passation  , 
nu  qu'il  n'aura  pas  formellement  et 
valablement  acquiescé  au  jugement. 
i44,  P.  c.  ;  463,  I.  r. 


aux  parties  qui  auront  droit  d'en  de- 
mander, sans  qu'ils  puissent  prendre 
de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  se- 
raient dus  aux  dépositaires  desdils  ori- 
ginaux ou  minutes  :  et  sera  le  présent 
article  exécuté,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  précédent.  —  S  il  a 
été  fait  par  les  dépositaires  des  minu- 
tes desdites  pièces ,  des  expéditions 
pour  tenir  lieu  desdiles  minutes ,  en 
exécution  de  l'art  su3   du  titre  de  lu 


PARTIE  I. 


aoS 


Vérification  tUi  Ecrit unt,  lesdtts  actes 
ne  pourroni  êkre  expédiés  que  par 
Ie«dits  dt-pontaîres.  is8,  so6, 1099. 

946*  Le  demandeur  en  faux  qui 
niceombera  sera  condamné  à  une 
Hmcnde  qui  ne  pourra  êlre  moindre 
de  iroia  cents  francs ,  et  à  tels  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  appartiendra, 
isâ,   ai3,  a47,  sSo,  loag. 

%UT'  L'amende  tera  encourue  tou- 
tes les  fois  que  rinsoription  en  faux 
ayant  été  faîte  au  greffe,  et  la  demande 
à  fin  de  s'inscrire  admise ,  le  deman- 
deur s'en  sera  désisté  volontairement 
on  aura  succombé ,  ou  que  les  parties 
auront  été  mises  hors  de  procès ,  soit 
par  le  défaut  de  moyens  ou  de  preu- 
Te.<  soiBsantes  ,  soit  faute  d'avoir  satis- 
fait,  de  la  part  du  demandeur,  aux 
diligences  et  formalités  ci-dessus  pres- 
crites ;  ce  qui  aura  lieu  ,  en  quelques 
termes  que  la  prononciation  soit  con- 
çue ,  et  encore  que  le  jugement  ne 
]Mrtftt  point  condamnation  d'amende  :     le  défend  pas 


ou  définitif,  en  matière  de  Ciux  ,  ne 
pourra  être  rendu  que  rur  les  conclu- 
sions du  mini.tère  public.  83. 

TITH&  XII. 

DES  EHQDÊTES. 

aSs.  Les  faits  dont  une  partia  de- 
mandera à  faire  preuve  seront  arti- 
culés succinctement  par  un  simple 
acte  de  conclusion ,  sans  écritures  ni 
requête.  —  Ils  seront,  également  par 
un  simple  acte ,  déniés  ou  reconnus 
dans  les  trois  jours  ;  sinon  ils  pour- 
ront être  tenus  pour  confessés  ou  avé- 
rés. 34,  s53.  a54,  3a4,  407,  4x3,  P. 
c.  ;  7],pr.ta.;946,  a4.7,C 

953.  Si  les  faits  sont  admissibles, 
qu'ils  soient  déniés ,  et  que  la  loi  n'en 
défende  pas  la  preuve  ,  elle  pourra 
être  ordonnée,  afia,  i34i,  C. 

a54-  Le  tribunal  pourra  aussi  or- 
donner d'office  la  preuve  des  faits  qui 
lui  paraîtront  concluans  ,  si  la  loi  ne 


le  tout ,  quand  même  le  demandeur 
offrirait  de  poursuivre  le  faux  par  la 
voie  extraordinaire,  aag,  aSo,  1099. 

a  48*  L'aoïende  ne  sera  pas  encou- 
rue «  lOTsque  la  pièce ,  ou  une  des 
pièce* ,  arguées  de  faux  ,  aura  été  dé- 
clarée fauMse  en  tout  ou  en  partie  , 
ou  lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la 
cause  ou  du  procès,  comme  aus^i  lors- 
que la  demande  à  fin  de  s'inscrire 
en  £iux  n'aura  pas  été  admise  ;  et 
ce ,  de  quelques  termes  que  les  juges 
se  soient  servis  pour  rejeter  Ladite  de- 
mande ,  ou  pour  n'y  avoir  pas  d'é- 
gard. 75.  pr.  la. 

s49>  Aucune  Iran  action  sur  la 
poursuite  du  Ctux  incident  ne  pourra 
être  exécutée ,  si  elle  n'a  été  boniolo- 
guée  en  justice  ,  après  avoir  été  com- 
muniquée au  ministère  public,  le- 
quel pourra  faire ,  à  ce  sujet ,  telles 
réquiMtioDS  qu'il  jugera  à  propos. 

a5o.  Le  demandeur  en  faux  pour- 
rj  tou jours  se  pourvoir,  par  la  voie 
criminelle ,  en  faux  principal  ;  et  dans 
ce  cas  ,  il  sera  sursis  au  jugement  de 
la  cause  ,  à  moins  que  les  juges  n'es- 
iiment  que  le  procès  puisse  être  jugé 
indépendamment  de  la  pièce  arguée 
de  faux.  71,  pr.  ta.  ;  a4o ,  448,  P.  r.  ; 
1.1 19,  ao4£,  li. 

a."^ I . .  Tout  jugement   d'instruction 


955.  Le  jugement  qui  ordonnera 
la  preuve  contiendra  ,  —  i<»  Les  faits 
à  prouver  ;  —  9*>  La  nomination  du 
juge  devant  qui  l'enquête  sera  faite. 
—  Si  les  témoins  sont  trop  éloignés , 
il  pourra  être  ordonné  que  l'enquête 
sera  faite  devant  un  juge  commis  par 
un  tribunal  déiiigné  à  cet  effet.  io35. 

956.  La  preuve  contraire  sera  de 
droit  :  la  preuve  du  demandeur  et 
la  preuve  contraire  seront  commen- 
cées et  terminées  dans  les  délais  fixés 
par  les  articles  suivans. 

.  957.  Si  l'enquête  est  faite  au  même 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  on 
dans  la  distance  de  trois  myriamètres , 
elle  sera  commencée  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification  à  avoué;  si  le 
jugement  est  rendu  contre  une  partie 
qui  n'avait  point  d'avoué  ,  le  d^lai 
courra  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  :  ces  délais  cou- 
rent égiilement  contre  celui  qui  a  si- 
gnifié le  jugement;  le  tout  à  peine  de 
nullité.  —  Si  le  jugement  est  suscep- 
tible d'opposition  ,  le  délai  conrra  du 
jour  de  l'expiration  des  délais  de  l'op- 
position.  157,  978,  999,  io33. 

a58.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à 
une  plus  grande  dislance ,  le  juge- 
ment fixera  le  déLi  dans  lequel  elle 
sera  commencée.   978,  io3.^. 
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S&9.  L*«o«|uète  mt  ceiviée«oniai«n-  rêla;  ii«  pourront  4r  fAus  être  cob- 
■eée ,  ponr  chacme  ànt  parties  r«»>  damné* ,  par  ia  «lène  «icdonminec , 
pecliTcoieBttpar  ;l'«rAonnMioe  quVUe  à  un«  ameade  qui  ne  pourra  «ceéder 
obtient  du  jqge-coininiss^ire  ,  à  l'effet 
d'bssigner  1rs  témoins  aux  jour  et 
heure  par  lui  indiqués.  —  En  consé- 
■queniDe ,  Je  i}oge<oomfi»asaire  ouvrira 
•les  procès  veribaus  -respectifs  par  la 
■meniion  de  la  réquisîiioo  el  de  la 
•dt-Uvranae  de  son  ordonnance.  76 , 
9.1,  pr.  ita. 

•60.  'Les'témoins -seront  a«îgné«  i 

Îtersonnc  ou  domicile  :  ceux  domici- 
les dans  l'étendue  de  trois  n>]iriamé> 
4res  du  lieu  où  se  fait  l'-enquête  ,  le 
seront  au  moins  un  jour  avant  l'audi- 
tion; il  sera  ajouté  un  jour  par  trois 
«nyriamètrea  pour  ceux  domiciliés  jà 
une  plwgrande  distance.  Il  sera  don- 
né copie  À  chaque  -témoin ,  du  dispo- 
«ilif  du  jugement ,  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  fiiits  adniin ,  et  de 
l'ordonnance  du  juge -commissaire; 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  déposi- 
tions des  témoins  envers  lesquels  les 
formalités  ci-dessus  n'auraient  pas  élé 
observées,  sg,  pr.  (a.  ;  267,  994,  4i3, 
1099,  io33,  P.  c.  ;  610. et  s. ,  I.  c. 

«61.  La  partie  sera  assignée  pour 
être  .présente  à  l'enquête ,  au  domi- 
eile  de  son  avoué  ,  si  elle  en  a  consti- 
tué ,  sinon  À  son  domicile  ;  le  tout 
trois  jours  au  moins  avant  l'audition  : 
les  -noms ,  professions  et  demeures 
des  témoins  a  produire  contre  elle  , 
lui  «eroHi  notiliés  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité ,  comme  ci-dessus.  9&8,  469, 
ï6i,  S67,  970,  973,  975,  994,  408  , 
4i3,  i09g,io3i,io33,P.  c;  S9,pr.la. 
969.  Les  témoins  seront  entendus 
séparément ,  tant  en  présence  qu'en 
l'absence  des  piirties.   —  Chaque  té- 


moin, avant  d  être  entendu,  déclarera 


lia  «onane  de  cent  f  ranes.  -^  Les  té- 
moins défittlians  seront  céaaaîgfBés  à 
leun  frais.  4t3,  1039,  P.  c.  ;  £« ,  ê6, 
-167,  307,  356,  579^1*  c. 

964.  6i  les  témoins  i^assif^és  sont 
défaillans,  ils  cetronl  AiondaBané»,  et 

Îiar  corps ,  i  .une  aokende  de  cent 
rancs  ;  le  ^ofc  -  «oaimissaire  pinirra 
même  décerner  contre  eux  un  aaan- 
dat  d'amener.  «039,  P.  c.  ;  8«,  157, 
866,  I.c. 

a66.  Si  4e  'téaaoin  juabfie  qu'il  n'a 
pu  se  présenter  au  jour  indiqué ,  le 
)uge<commissaire  le  déchargen,  après 
sa  déposition,  de  l'amende  et  dnsiraîs 
de  réassignation.  8t,  168,  366,  I.  c. 

966.  Si  le  témoin  jusliGe  4}u'ïl  «A 
dAns.l'imposàbilité  de  se  préaenier  au 
jour  indiqué ,  ie  fage-oommiasaisc  la 
accordera  un  délji  suffisant,  qui  néa» 
moins  ne  pourra  excéder  .oHui  fixé 
pour  l'enquête ,  ou  se  traDsporlera 
pour  recevoir  la  dépontion.  â  le  té- 
moin est  éloigné  ,  le  juge-oomaaissaire 
renverra  devant  le  président  du  tri- 
bunal du  lieu ,  qui  entendra  le  té- 
moin ou  commettra  un  juge  :  le  gref- 
fier  de  ce  tribunal  fera  parvenir  de 
suite  la  minute  du  procès  verbal  au 
greffe  du  tribunal  où  le  proaès  est 
pendant,  sauFè  lui  à  prendre  «aécu- 
loirepour  les  frais  .contre  la  paaiie  i 
la  requête  de  «{ui  le  témoin  «un  «té 
entendu.  4ia.,  789,  io36 ,  .P.  c; 
83,  L  c. 

967.  Si  les  témoins.nc -peuvent  être 
entendus  le  même  jour,  le  juge-com- 
missaire remettra  i  jour  et  heure  cer- 
tains ;  et  il  ne  sera  donné  nouvelle  as- 
signation ni  aux  témoins  ,  ni  à  ta  par- 


i 


ses  noms ,  profession,  6ge  et  demeure,     tie  ,  -encore  qu'elle  n'ait  pas  conapani- 

éll  est  partait  ou  allié  de  l'une  des     969,  P.  c.  ;  167,  pr.  ta 

partie»,  •  quel  degré,  s'il  est  serviteur 

ou  domestique  de  l'une  d'elles;  il  fera 

serment  dédire  vérité  :  le  tout  à  peine 

de  nullité.  35,  968,  976,  1099. 

9<3.  Les  témoins  défaillans  seront 
condamnés,  par  ordonnances  du  juge- 
commissaire  qui  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appel ,  à 
une  somme  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  dix  francs ,  au  proQl  de  ie 
partie ,  i  titre  de  dommages  et  inté- 


968.  Nul  ne  pourra  être 
comme  témoin ,  s'il  est  parent* ou  al- 
lié en  ligne  directe  de  l'une  des  par- 
ties ,  ou  son  conjoint ,  naême  divorcé. 
970,  975,  98a«  4i't  P-  «•  ;  i.à6,  3ai, 
1.  c.  ;  98,  43,  P. 

969.  Les  procès  ^arbrus  d'enquête 
contiendront  la  date  dca  |oi»r  «t  bro- 
re,  leS' comparutions  ou  défauts  d<^ 
parties  et  témoins,  la  repréaenlatioa 
des  assignations ,  les  remises  à  auur* 


PARTIE  h 


so- 


ymr  et  brare,  à  dievMiiroMtoBnérs  ; 
»  peiAv  de  nuUké.  J0S9» 

970.  Les  reprodMS  Mitotrt  propos 
•éi  par  1»  partie  ••  par  aoA  aveué 
•mil*  la  d^poâlieto  du  tiaioin,  qui 
ma  teB«  dâ  s'expliquer  sur  iceux; 
rU  tervBt  fiircoDataiieiéa  et  peniDCiw  « 
•(Boa  en  tenues  ▼spie*  et  généraux* 
Lps  repracbes  et  les  explioatiens  dit 
témotar  seront  eonsignéa  da«*  le  pra^ 
eèsTerbal.  36,  s68.  975,  sâs,  989  «r 
41.3,  p.  e.  ;  9»,  pr.  U^ 

971.  Le  témosn  éépaser»,  sans  ifu'il 
lai  soin  permis  de  lira  a«cnn  projet 
écrit.  ^  déposîtioa  sera  conaignièe 
sur  le  procès  verbal  ;  elle  lui  sera  lue^ 
et  il  Im  sera  demandé  s'il  y  persiste  : 
le  toat  i  peine  de  nulMté  :  il  lui  sera 
demattdé  au«i  s'il  requiert  taxe.  375  , 

979<  iers  de  la  lectnrt  de  b»  de- 
porilSMi ,  le  témein  pourra  {aire  tel* 
ebangemenc  et  addittoos  que  l>oa  lui 
sembien  «  ils  tereni  écrits  à  la  suite 


parties  si  eil«t  Is  vevlenl  eu  le  peu- 
vent;  en  caa  de  refus ,  il  en  sera  ftiit 
meniion  :  le  tout  à  peine  de  DuUtlé.r 

977,  »8o,  999,  les^, 

976.  La  partie  ne  poum  ,  n»  is»- 
tcrroopve  le  téaaoin  dans  su  déposi' 
tien,  ni  hri  faire  aucune  idterpcl» 
lation  directe,  mais  sera  tenve  d« 
s'aidreaser  aw  juge-eonmiissaire,à  peine 
de  dis  francs  d'amende,  et  de  ptu* 
turte  amende  y  même  d'exclusiew  «  e» 
eaa  de  récidive  ;  ce  qui  sera  proncmeè 
par  le  iage-comniisïaâre.  Sas  erdoi»- 
■ofnees  seront  exécntoires  nonobstant 
appel  ou  opposilion.  88  et  s. 

977.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  die 
sera  fiiite  pas  le  pige-commiisaire  sua 
la  copie  de  raatignaiion,  et  elle  vaudra 
exécutoire  \  le  juge  fera  mention  d* 
la  taxe  sur  son  procès  verbal.  374,  4* 3' 

978.  L'enqnéte  sera  respeeiivement 
parachevée  dans  la  bnitaine  de  l'audii 
tion  des  premiers  témoins,  à  peine  de 
Bullrié  ,  si  le  jugement  qui  l'a  etdon- 

en  à  la  ma«^«  de  ta  déposition  ;  il  lui  née  »'a  fixé  un  plus  long  délai.-  %ij, 
en  sera  donné  lecture  ,  ainsi  que  de  979,  999,  1099,  io3i. 
la  déposition  ,  et  mention  en  sera  979.  Si  néanmoins  Fane  des  par- 
bîte  ;  le  toal  à  peine  de  nullité.  97$ ,  lies  demande  prorogation  dans  le  dé- 
lai fixé  pour  la  confection  de  l'enquê* 
te ,  letnlAitKil  pourra  faccepâer.  967, 

978,  980,  409,  P.  c.  ;  68,  pr.  ta. 


999,  1099. 

973.  Le  juge-commissaire  pourra  , 
coit  d'office ,  toit  sur  la  réquisition  des 
parties  ou  de  Tune  d'efles ,  faire  au 
témoin  les  ittterpellation»  qnll  croira 
convenables  pour  éckireîr  sa  dépo' 


980.  La  prorogation  sera  denundée 
sur  le  procès  verbal  <ln  juge-commis- 
saire ,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il 


siiioit  :  W  réponses  du  témoin  seront    en  Eera  à  l'audience ,  au  jour  indiqué 


ngnée»  de  lui,  après  lui  avoir  été  lues, 
ou  menfion  sera  faite  s'il  ne  veut  ou 
ne  peut  signer;  elles  aeront également 
sîgnéea  d»  juge  et  du  greffier  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité.  £7,  ajU,  993, 4i9, 
1099. 

974.  La  déposition  du  témoin,  ainsi 
que  les  chaAgeroens  et  additions  qu'il 
pouvra  y  faire ,  seront  signés  par  lui , 
le  juge  et  le  greffier  ^  et  si  le  lémeiA 
ne  veut  ou  ne  peut  signer ,  il  en  sera 
fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
Kté.  Il  seru  fait  mention  de  ta  taxe  , 
s'il  la  reqttien  ,  o«  d»  son  refus.  «75, 
977,  999,  1099. 

975.  Lea  nroeè*  verbaax  feront 
netttion  de  1  observation  des  forma, 
liiéa  prescrîfea  par  lea  aurticles  961 , 
969,  969,  970,  971,  »79,  tyi  et  974 
ci.deMi«s  ;  ilf  sevoot  signée,  i  la  fin , 
par  la  juge  et  le  greffier ,  et  par  les 


par  son  procès  verbal ,  sans  somma* 
tion  ni  avenir ,  li  les  parties  ou  leurs 
avoués  ont  été  pFésens  :  il  ne  sera  ac^ 
cevdé  qu'une  seule  pror«gation,à  peme 
de  nullité.  376. 

981.  La  partie  qui  awa  (ait  enten- 
dre plus  de  cinq  témoins  sur  un  ma» 
me  fait  ne  pourra  répéter  tes  frais 
des  autres  dépositions.  4i3,  io3z,  P. 
«.  ;  168  ,  pr.  ta. 

981.  Aucun  reproche  ne  sera  pro* 
posé  après  la  déposition ,  s'il  n'est  jua« 
lifié  par  évril.  370,  989,  P.  c.  ;  71, 
pr.  ta. 

983i.  Pourront  être  reprochés ,  les 
parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre 
deaparfies,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivemeM  ;  les 
parens  et  alliés  des  conjoints  an  de* 
gré  ci-dessus ,  si  le  conjoint  est  vi* 
Tant ,  ou  n  la  partie  ou  le  témoin  eu 


io8 
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a  des  eiifkiis  vivant  :  en  cas  que  le 
conjoint  toit  décédé  ,  et  qu'il  n  ait  pas 
laiué  de  descendaus  ',  pourront  être 
reprochés  les  parens  et  alliés  en  ligne 
directe  ,  les  frères  ,  beaux  -  frères  , 
sœurs  et  belles  •  sœurs.  —  Pourront 
aussi  être  reprochés,  le  témoin  héri* 
tier  présomptif  ou  donataire  ;  celui 
qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie, 
et  à  ses  frais ,  depuis  la  prononciation 
du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ; 
celui  qui  aura  donné  des  certiGcats 
sur  les  fiiits  relatifs  au  procès  ;  les  ser- 
viteurs et  domestiques;  le  témoin  en 
état  d'accusation  ;  celui  qui  aura  été 
condamné  à  une  peine  affliclive  ou 
infamante ,  ou  même  à  une  peine 
correctionnelle  pour  cause  de  vol. 
a68,  984,  aSg,  P.  c.  ;  a5,  C.  ;  1&6, 
3a9, 1.  c.  :  s8,  49,  P. 

384.  Le  témoin  reproché  sera  en* 
tendu  dans  sa  déposition.  99,  168, 
pr.  ta. 

985.  Pourront  les  individus  âgés  de 
moins  de  quinze  ans  révolus  être  en- 
tendus, sauf  à  avoir  à  leurs  déposi- 
tions tel  égard  que  de  raison.  4i3,  P. 
c.  ;  79,  L  c.  ;  168,  pr.  ta. 

986.  Le  délai  pour  faire  enquête 
étant  expiré ,  la  partie  la  plus  dili- 
gente fera  signifier  à  avoué  copie  des 
procès  verbaux  ,  et  poursuivra  l'au- 
dience sur  un  simple  acte.  89,  P.  c.  ; 
70,  pr.  la. 

987.  Il  ser.*)  statué  sommairement 
sur  les  reproches.  983,  4o4' 

988.  Si  néanmoins  le  fond  de  la 
cause  était  en  état ,  il  pourra  être 
prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  ju- 
gement. i34«  i73i  338. 

989.  Si  les  reproches  proposés  avant 
la  déposition  ne  sont  justifiés  par 
écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  oll'rir 
la  preuve ,  et  de  désigner  les  témoins  ; 
autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue  : 
le  tout  sans  préjudice  des  réparations , 
dommages  et  intérêts  qui  pourraient 
être  dus  au  témoin  reproché.  968 , 
970,  989,  987,  P.  c.  ;  71,  pr.  ta. 

990.  La  preuve  ;  s'il  y  écbet ,  sera 
ordonnée  par  le  tribunal  ,  sauf  la 
preuve  contraire ,  et  sera  faite  dans 
la  forme  ci-après  réglée  par  les  en- 
quêtes sommaires.  Aucun  reproche  ne 
pourra  y  être  proposé,  s'il  n'est  jusli- 
lié  par  écrit.  407  et  ■• 


991.  Si  les  reproches  aont  adoin, 
la  déposition  du  témoin  reproché  ne 
sera  point  lue.  994. 

999.  L'enquête  ou  la  dépositiou  dé- 
clarée nulle  par  la  &ute  du  juge-com- 
missaire, sera  recommencée  à  ces 
frais  ;  les  délais  de  la  nooveile  enquête 
ou  de  la  nouvelle  audition  de  témoins 
courront  du  jour  de  la  sigmficalioo 
du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la 
partie  pourra  faire  entendre  les  mê- 
mes témoins  ;  et  si  quelques-uns  ne 
peuvent  être  entendus ,  les  juges  au- 
ront tel  égard  que  de  raison  aux  dé- 
positions par  eux  fuites  dans  la  pre- 
mière enquête.  957,  960,  971,  978. 
1099. 

993.  L'enquête  déclarée  nulle  par 
la  faute  de  l'avoué  ou  par  celle  de 
^hui8^icr ,  ne  sera  pas  recommenoéc  ; 
mais  la  partie  pourra  en  répéter  les 
frais  contre  eux,  même  deadomnages 
et  intérêts  en  cas  de  nianiCeate  négli- 
gence ;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage 
du  juge.  71,  i39,  957,  960,  971,  9?8, 
36o,  4i3,  4i7t  io3o. 

9g4*  La  nullité  d'une  ou  de  plu- 
sieurs .dépositions  n'entraîne  paa  celle 
de  l'enquête.  960,991. 

TITRE  XIIT. 

DES  DESCENTES  SU»  LES  UECX. 

996.  Le  tribunal  pourra,  dans  le 
cas  où  il  le  croira  nécessaire  ,  ordon- 
ner que  l'un  des  juges  se  tranqmrtera 
sur  les  lieux  ;  mais  il  ne  pourra  l'or- 
donner dans  les  matières  où  il  n'e- 
ohoil  qu'un  simple  rapport  d'experts, 
s'il  n'en  est  recjuis  par  Tune  ou  par 
l'autre  des  parties.  38,  41,  996,  3o9. 
P.  c. 

996.  Le  jugement  commetlra  l'un 
des  juges  qui  y  auront  assisté. 

997.  Sur  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligeule  ,  le  juge  -  commisaaire 
rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les 
lieu,  jour  et  heure  de  la  descente  ;  la 
signification  en  sera  faite  d'avoué  à 
avoué ,  et  vaudra  sommation.  70,  76, 
99,  pr.  la. 

998.  Le  juge-commissaire  fera  men- 
tion ,  sur  la  minute  de  son  procès 
verbal ,  des  jours  employés  au  trans- 
port ,  séjour  et  retour. 

999.  L'expédition  du  procès  verbal 
sera  signifiée  par  la  partie  la  plus  di- 


PARTIE  I. 


ïoei 


til^ente  aux  avoué»  d«s  aalrf  >  partirs  ; 
et  trou  jours  après ,  elle  pourra  pour- 
HiÏYre  TaudieDce  sur  un  simple  acte. 
70,  pr.  ta.  ;  8a,  P.  c. 

3oo.  La  préfleuce  du  minîaière  pu- 
blie D«  sera  nécessaire  que  dans  le  cas 
oà  il  sera  lui-même  partie.  83  et  s. 

3oi.  I«es  frais  de  transport  seront 
avancé»  par  la  partie  requérante,  et 
par  elle   consignés  aa  greffe.  319, 

TITRE  XIV. 

DES  B  APPORTS   d'bZPBBT!. 

3os.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un 
rapport  d'experts  ,  il  sera  ordonné  par 
un  )ugenMnt ,  lequel  énoncera  claire- 
ment les  objets  de  l'expertise.  39$  , 
971,  P,  c.  -,  1676, 1678,  C. 

303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire 
que  par  trois  experts ,  a  moins  que  les 
parties  ne  consentent  qu'il  soit  pro- 
cédé parun«eul.  196,  aSa,  4s9*95^t 
P.  c. -,  u6,  453,  466,  8a4,  S34, 
1678,  C. 

304.  Si ,  lors  du  jagement  qui  or- 
donne rexpertise  ,  les  parties  se  sont 
accordées  pour  nommer  les  experts, 
le  même  jugement  leur  donnera  acte 
de  la  ncunination. 

3o&.  Si  les  experts  ne  sont  pas  con- 
veuns  par  les  parties,  le  jugement  or< 
donnera  qu'elles  seront  tenues  d'en 
nommer  dans  les  trois  jours  de  la  si* 
gnification  ;  sinon ,  qu'il  sera  procédé 
à  l'opération  par  les  experts  qui  se- 
ront nommés  d'office  par  le  même  jii- 
gemcal.  Ce  même  jugement  nommer 
ta  1«  juge-oommissaire ,  qui  reccTra 
le  serment  d«s  experts  coDTepus  ou 
nommés  d'office  :  pourra  néanmoins 
le  tribunal  ordonner  que  les  expert» 
prêteront  leur  serment  devant  le  juge 
de  paÏK  du.  eunton  où  ils  procéderont. 
iOi33,  io36. 

3o6.  Dans  le    délai  ci-dessun,  les 

Eariies  qui  se  seront  accordées  pour 
I  nomination  des  experts ,  en  feront 
leur  déclaration  au  greffe.  9  >,  pr.  ta.; 
loôbt  P.  c. 

.307.  Après  l'expiraiion  du  délai  ci- 
dcssuB,  la  partie  la  plus  diligente 
prendra4'urdonnance  du  juge ,  el  fera 
M>mm  (lion  aux  experts  nommés  par 
les  parties  ou  d'office ,  pour  &ire  leur 
serment ,  «ans  qu'il  soil  nécessiiire  qne 


1rs  parties  y  soient  présenter.  99,  76^ 
91,  pr.  ta. 

3o8.  Les  récusations  ne  pourront 
être  proposées  que  contre  les  experts 
nommés  d'office,  à  moins  que  les  cau- 
ses n'en  soient  survenues  depuis  la 
nomination  et  avant  le  serment.  197  , 
a37,  430. 

509.  La  partie  qui  aura  des  moyens 
de  récusation  à  proposer  sera  tenue 
de  le  fiiire  dans  les  trois  jours  de  la 
nomination ,  par  un  simple  acte  signé 
d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial , 
contenant  les  causes  de  récusation  . 
et  les  preuves ,  si  elle  en  a ,  ou  l'oGiVc 
de  les  vérifier  par  témoins  :  le  délai  ci- 
dessus  expiré  ,  la  récusation  ne  pour- 
ra être  proposée ,  et  l'expert  prêtera 
serment  au  jour  indiqué  par  la  som 
mation.  71,  pr.  ta.  ;  io35,  P.  ca. 

3 10.  Les  experts  pourront  être  ré- 
cusés par  les  motifs  pour  lesquels  le» 
témoins  peuvent  être  reprochés.  a83, 
P.  c.  ;35,  C;  a8,  4a,  43,  P. 

3ii.  La  récusation  contestée  sera 
jugée  sommuirenient  à  l'audience,  sur 
un  simple  acte  ,  et  &ur  les  conclusions 
du  ministère  public  ;  les  juges  pour- 
ront ordonner  la  preuve  par  témoins , 
l:iq-ielle  sera  faite  dans  la  forme  ci  \ 
après  prescrite  pour  les  enquêtes  som-  \ 
nluircs.  71,  pr.  ta.;  83,  4o5,  P.  c. 

3ia.  Le  jugement  sur  la  récusation 
sera  exécutoire  ,  nonobstant  l'appel. 
i35. 

3i3.  Si  la  récusation  est  admise  . 
il  sera  d'office,  par  le  ihême  juge- 
ment ,  nommé  un  nouvel  expert  o«i 
de  nouveaux  cxp(>rts  à  la  place  de  ce- 
lui ou  de  cfu^  récusés. 
'  3i4.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la 
partie  qui  l'aura  faite  sera  condamnée 
en  tel  domma^^es  et  intérêts  qu'il  ap- 
partiendra ,  même  envers  l'expert , 
s'il  le  requiert  ;  mais ,  dans  ce  der- 
nier cas,  M  ne  pourra  demeurer  ex- 
pert. laS,  390,  P.  c.  ;  ii46.  C 

3i6.  Le  procès  verbal  de  prestation 
de  serment  contiendra  indication , 
par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour 
et  heure  de  leur  opération.  —  En  cas 
de  présence  des  parties  ou  de  leur., 
avoués ,  cette  indication  vaudra  som- 
mation. —  En  cas  d'ab  ence ,  il  sera 
fait  sommation  aux  parties  ,  par  net<i 
d'avoué  ,  de  se  trouver  aux  jour  et 


aïo 
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heun*  (|ue  le»  exp«rU  auront  indiqués. 
70,  gi,  pr.  ta.  ;  367,  980,  io54,  P.  c. 
3 16.  Si  quelque  expert  n'accepte 
po||it  la  liominatioa,  ou  ne  se  pré- 
sente point ,  soit  pour  le  terment  -,  soii 
pour  Vexpertlse  ,  aux  jour  et  heure 
indiqués,  les  parties  s  accorderont  sur- 
Ir-ciiamp  pour  en  nommer  un  autre 
à  sa  place  ;  binon  la  nomination  pour^ 
ra  être  faite  d'oiEce  par  le  tribunaL 
—  L'expert  qui  ,  après  avoir  prëiè 
serment ,  ne  remplira  pas  sa  mission , 
pourra  être  condamné  par  le  tribu- 
nal qui  l'avait  commis  ,  a  tous  les  frais 
trust  ra  (.oires ,  et  même  aux  domma* 
ges-inturête^  s'il  y  «chel.  3o5  ,  390  , 
P.  c.  ;  1146,  C. 

3i  7.  Le  logement  qui  aura  ordonné 
le  report ,  et  les  pièces  nécessaires, 
seront  remis  aux  experts;  les  par* 
ties  pourront  faire  tels  dires  et  réqui* 
siiions  qu'elles  }u;;eront  convenables  : 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  rap- 
port; il  sera  rédigé  sur  le  lieu  con* 
tentieux ,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour 
et  heure  qui  set  ont  indiqués  par  les 
experts.  —  La  rédaction  sera  écrite 
par  un  des  experts  let  signée  par  tous  : 
slls  ne  savent  pas  tous  écrire ,  «Ue 
ser-l  écrite  et  signée  par  le  greflier  de 
'la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  au- 
ront procédé. i5,  93, pr.  ta.;  966,  p.c. 
3 19.  Les  exprris  dxcsscrout  un  seul 
rapport  ;  ils  ne  focmei-out  qu'un  s«ul 
avis  B  la  pluralité  des  voix.  —  Ils  in- 
diqueiront  néanmoins,  en  c«»  d'avis 
dinefeivs,  ks  motifs  des  divers  avis, 
sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis 
personnel  de  chacun  d'eux,  s  10,  gâ6, 
P.  c.  ;  8a4,  1679,  C. 

319.  La  minute  du  rs^port  sera 
déposée  au  ^reiTe  du  tribunal  qui  aU' 
ra  ordonné  l'expertiae ,  sans  nouveau 
serment  de  la  pari  des  experts  :  leurs 
Vacations  seront  taxé^es  par  le  prési' 
dent  au  bas  d<>  lu  minute  ;  et  il  eu  ser4 
délivré  exéciMuire  contre  la  partie  qui 
aura  rec^ni»  l'expertise  ou  qui  l'aura 

Eoursuiyie  si  elle  a  été  ordonnée  d'of' 
ce.  aoQ,  3ox,  957. 

3 20.  En  cas  de  relard  ou  de  refns 
de  la  part  des  experts  de  dépose^  leur 
rapport ,  ils  pourront  être  assignés  a 
trois  jours ,  sans  préliminaire  de  eos* 
niliatioo,par  dcvanJLle  tribuMl  qui  les 
aura  commis  ,  pour  w  voir  condani' 


ner,  même  par  cftrp*  a'M  j  cebd ,  à 
faire  ledit  dépôt  :  il  y  san  alaUiè  sonB- 
nuirement  et  san»  inatructîoB.  1^9  , 
pr.  ta.  ;  3i6,  P.  «. 

3s  >.  Le  rapporl  aer«  levi  et  M|;iii- 
fié  à  atoaé  par  la  partie  la  pliw  dili- 
gente ;  l'aadsence  aen  paunaivi*  s«r 
UM  simple  »cte.  70,  71,  pr.  ta.;  83  , 
»«6,  999  »  P«  «• 

33  9.  Si  le«  JMges  ne  trowreM  poinl 
dans  le  rapport  les  éclairciasemens-mf- 
fisans  ,  ils  pourront  ordonner  d'office 
une  nouvetlfl  exptrtise,  par  un  ou 
plusieurs  «iqperls  qu'ils  nommeront 
également  d'«flice,  «l  ^i  poarrmit 
demaadev  aux  précédeni  c^tOTtt  les 
r«M«ign«aaens  qu'ils  Ironrcrmit  eon* 
Tcnables. 

393.  Les  juges  ne  sont  poiat  as- 
treints à  suivre  l'avï*  in  experte ,  si 
le«F  oiMiviclion  s'y  oppose. 

TITRE  XY. 
iiZ  l'iktskbocatoike  scr  iâits  et 

ARTICLES. 

394*  Le«  perlies peuvent ,  en  tevtes 
«ihbères  H  en  tout  é«at  &»  cause  ,  de- 
mMider  de  «e  faire  intcrrofEer  reepee- 
tivemeoà  euir  faits  et  artâdeepettînens 
concernant  seulement  la  maiiive  doal 
eat  question  ,  sans  rctavd  de  Kuatmc- 
twn  ni  du  jagement.  ^aS. 

39 5.  L'inierregBteire  «e  puuri» 
ttre  ordonné  qaa  sur  reqiséte  eontc- 
naui  les  faits  et  par  jugement  reado 
à  l'audience  :  il  y  sera  nrocédè  ,  seit 
devant  k  présidcot,  aoil.  demat  un 
juge  par  éui  coBMfiia»  7»t  79  «  pn  ta. 

396.  En  ca^d'éleigncment^  le  pré* 
sideni  pourra  commettre  le  pvèaideat 
dm  trsbuoal  daas  le  reasort  duquel  la 
partie  réside ,  ou  le  juge  de  psÛK  du 
eanton  de  cette  résidence.    x«M. 

3»7.  he  fuge  ooanmis  >suli4f«<ra, 
au  bas  de  l'ordonnance  qui  Tasara 
nomnai  ^  les  jonr  et  beura  de  lliilcr- 
rogaf oire  ;  le  toul  sam  qu'il  soit  br* 
soin  de  prooès  verbal  «ootenent  ré> 
quisiUoni  ou  déiivraaca  de  ans»  ordra» 
nance. 

398.  £ik  ces  d'én»è<Aei|Bent  lègi- 
thuede  la  partie  ,  leftigeisit  trauepee- 
leitt  au.  Heu.  «à  elle  est  «eicauei.  êit. 

3  39.  Viagt-qtantre  heure*  m  meèns 
a-vant  l'intenr^gateire ,  aaraoi  «igni* 
fiéeapar  le  mtenc  exploit ,  è  pemm- 


ne  tm  éteaùnie ,  la  requête  et  le«  or* 
dtmrianoe*  du  tribunal ,  du  préaident 
«itt  do  |«ee  ffui  dtwnt  procéder  i  Hn- 
lerrf^toire ,  avec  auqtnalkm  don* 
liée  par  «n  baiwier  qu'il  aura  com- 
am  a  cet  eflel.  99,  pr,  ta. 

53o^  Si  P  aaaigné  ne  compafTtfit  pas , 
on  refuie  de  répondre  aprè»  avoir 
comparu  ,  il  en  aéra  dresaé  procès 
Terbal  sommaîre ,  et  les  fails  pour* 
ront  eue  tenus  pour  vrérés^  iiS. 

SJi.  Si ,  ayant  fait  défaut  sur  Tas- 
«gnatioB,  il  se  présente  aTanl  le  jo* 
^ment ,  il  sera  interrogé  ,  en  payant 
les  frais  du  premier  procès  verbal  et 
de  la  signification ,  sans  répétilion. 

Ki.  Si ,  au  )ovr  de  r  interroga- 
toire ,  la  partie  aasignée  fostifie  d'em- 
pêehemcnt  légitime  ,  le  juge  indique^ 
tm  vn  autre  )our potir  l'interrogatoire, 
•am  aoureNe  assignation. 

333.  La  partie  répondra'  fen  per- 
sonne ,  Miis  pouvoir  lire  aueun  pro- 
iet  ém  répense  par  écrit ,  el  sans  as* 
nstanee  de  conseil,  aux  faits  eente- 
nas  en  la  rrqnète ,  mf-me  à  cens  sur 
Icsqaela  le  ju;>e  i'inierrogeni  d'office  ; 
les  néponses  seroof  précïsçe  et  perti- 
nentes sur  chaque  fiùl ,  et  sans  aueun 
terme  ealoonntrux  ni  injurieux  ;  celui 
qui  aura  requis  Tinterrogatoire  ne 
po«m  y  assister.  «71. 

334*  L'iaierregatoire  acbevé  sera 
la  i  la  partie ,  aree  interpellatien  de 
déetarer  li  elle  a  dit  viérilé  ef  persiste  : 
si  elle  afMite  ,  l'addition  sera  rédigée 
en  marge  ou  à  la  suite  de  Tinterro- 
gatoire  ;  elle  lui  sera  lae ,  et  il  lui 
sera  fait  la  même  interpellulion  :  elle 
signera  llnierregatoire  et  les  addi- 
tintM  ;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut 
signer ,  il  ea  sera  fiiit  mention.  70 , 
pr.  ta.  ;  «71,  P.  c; 

335.  La  partie  qui  voudra  faire 
usage  de  IHntemogaloire ,  le  fera  si- 
gnifier ,  sans  qu'il  puisse  être  un  su- 
jet d^éefilures  de  part  ni  dautre. 
70,  pr.  le. 
I  33d.  Seront  teaacs  les  administra- 

tions d'^aMiasemens  publies  de  nom- 
mer on  administrateur  ou  agent  pour 
r^ondM»  sur  lesfiiitseï  aiticks  qui 
leur  auroni  été  roratnuniqués:  elles 
danneroat ,  à  cet  effet ,  un  pouvoir 
«péeiai  daos  lequel  les  réponses  se- 
rani  «rpli«piées  et  aMrmiei  véritable*. 
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sinon  les  faits  pourront  (Ire  tenus 
pour  avérés  ;  sans  préjudice  de  faire 
interroger  les  administrateurs  et  agene 
sur  le»  fait»  qui  leur  seront  personnfls, 
pour  y  avoir,  par  le  Iribu&âl,  tel  égard 
que  de  raison.   io39. 

TITRE  XVL 
1>BS  raeiaiRS. 

%  1*^.  Dti  demandes  incidente  t. 

337.  Les  demandes  incidentes  re- 
roBi  formées  par  un  simple  acte  con> 
tenant  les  moyens  et  les  conclusions , 
avee  oflfh)  de  communiquer  les  pièces 
justificatives  sur  récépifsé,  ou  par  dé- 
pôt au  greffe.  —  Le  défendeur  à  l'in- 
cident donnera  sa  réponse  par  nn 
sittipls  acte.  71 ,  pr.  ta.;  77,  8a, 
188,  4o6,  P.e. 

338.  Tantes  demandes  ineidentca 
seront  formées  en  même  temps;  lee 
frais  de  celles  cpii  seraient  proposées 
poitérienrement ,  et  dont  les  cause* 
auraient  existé  à  l'époque  des  pre- 
mières ,  ne  pourront  être  répétés.  — 
Les  demandes  incidentes  seront  ju- 
gées par  préalable  ,  s'il  y  a  lieu  ;  et , 
dans  les  affaires  nir  lesquelles  il  aura 
été  ordonné  une  instruction  par  écrit, 
l'incident  sera  porté  à  Taudirnce  , 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
x34,  18A  ,  98S,  341 ,  io3i. 

J  II.  De  l'Intervention. 

83<).  L'interrerition  sera  formée  par 
requête  qui  contiendra  les  moyens  et 
conclusions ,  dont  il  sera  donné  co- 
pie ainsi  que  des  pMees  justificatives. 
49,  65, 406, 466,  536,  P.  c.;  76,  pr.  ta. 

340.  L'intervention  ne  pourra  re- 
tarder le  jugement  de  la  cause  priv 
dp»  le  ,  quand  elle  sera  en  état. 

34i-  Dans  les  affaires  sur  lesquelles 
il  fura  été  ordonné  une  instruction 
par  écrit ,  si  l'Intervention  est  contes- 
tée par  l'une  des  parties,  l'incideul 
sen  porté  4  l'audience.  536.) 

TITRE  XVII. 

iNU  xBPsisis  b'ihstawces,  xtconstitc- 

TIOM  PB  nOUVXL  AVOCK. 

34>.  Le  jugement  de  l'affaire  qui 
sera  en  éiat  ne  sem  diOièré ,  ni  pat 
ie  changement  d'état  des  parties ,  ni 
par  la  casMilioo  des  foactiom  dans 


ail 

Ifiquellea  elle»  procédaient,  ni  par 
leur  mort,  ai  par  les  décéB,  déinis- 
sioos ,  interdictions  ou  deatitutions  de 
leurs  avoués.  75,  g3,  109,  1481 
397,   436,  ia38. 

343.  L'affaire  sera  eu  état ,  lorsque 
la  plaidoirie  sera  commencée  ;  la  plai- 
doirie sera  réputée  commencée  , 
quand  les  conclusions  auront  élé  con- 
tradicloirement  prises  à  Taudience. 
—  Dans  les  affaires  qui  s'instruisent 
par  écrit ,  la  cause  sera  en  état  quand 
l'inslruction  sera  complète ,  ou  quand 
les  délais  pour  les  productions  et  ré- 
ponses seront  expirés.  76,  go,  98,  369. 

344*  Dans  les  affaires  qui  ne  seront 
pas  en  état ,  toutes  procédures  faites 
postérieurement  à  la  notification  de 
la  mort  de  Tune  des  parties  seront 
nulles  :  il  ne  sera  pas  besoin  de  si- 
Ifnifier  les  décès,  démisbioos  ,  inter 
dictions  et  destitutions  des  avoués  ; 
les  poursuites  faites  et  les  jugemens 
obtenus  depuis  seront  nuls ,  s'il  n'y  a 
constitution  de  nouvel  avoué.  70 , 
pr.  la.  ;  76  ,  447  <,  1039  ,  io38  ,  P.  c. 
345«  Ni  le  changement  d'état  des  par- 
ties ,  ni  la  cessation  des  fonctions  dans 
lesquelles  elles  procédaient ,  n'empê- 
cheront la  continuation  des  procédu- 
res. — ■  Néanmoins  le  défendeur  qui 
n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le 
changement  d'état  ou  le  décès  du  de- 
mandeur sera  assigné  de  nouveau  à 
un  délai  de  huitaine ,  pourvoir  adju- 
ger des  conclusions ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  conciliation  préalable.  73 
75 ,    io38. 

34<>'  L'assignation  en  reprise  ou  en 
constitution  sera  donnée  aux  délais 
fixés  au  litre  de»  Ajournement ,  avec 
indicalion  des  noms  des  avoués  qui 
occupaient  ,  et  du  rapporteur ,  s'il  y 
en  8.  7s  ,  pr.  ta. 

347<  L'instance  sera  reprise  par 
acte  d'avoué  à  avoué.  71 ,  pr.  la. 

348.  Si  la  partie  as^ ignée  en  re- 
prise conteste ,  l'incident  sera  jugé 
sommairement.  76, pr.  ta.;  4o4i  P<c. 

349-  Si ,  à  l'expiration  du  délai ,  la 
partie  assignée  en  reprise  ou  en  con- 
stitution ne  comparaît  pas ,  il  sera 
rendu  jugement  qui  tiendra  la  cause 
pour  reprise ,  et  ordonnera  qu'il  sera 
ifocédé  suivant  les  derniers  erreniens, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres 
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délais  que  cciut  qui  restaient  à  courir. 
149  et  s. 

35o.  Le  jugement  rendu  par  dé- 
Caut  contre  une  partie ,  sur  la  deman- 
de en  reprise  d  instance  ou  en  con- 
stitution de  nouvel  avoué,  sera  signi- 
fié par  un  huissier  commis  :  si  l'afÉiire 
est  en  rapport ,  la  signification  énon- 
cera le  nom  du  rapporteur.  19, pr.  ta.; 
95 ,  P.  c. 

35i.  L'opposition  à  ce  jugement 
sera  portée  à  l'audience ,  même  dans 
les  affaires  en  rapport.  96  ,  lij^  i€&. 

TITRE  XVUI. 

DU   DÉSAVBD. 

359.  Aucunes  offres,  aucun  aveu 
ou  consentement ,  ne  pourroot  être 
faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pou- 
voir spéciitl ,  à  peine  de  déaaTeu.  49  • 
75,  4oa,  8;is,  P.  c  ;  1109,  la&^i 
i356,  1987,  C. 

353.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe 
du  tribunal  qui  devra  en  connaître , 
par  un  acte  sigué  de  la  partie ,  ou  du 
porteur  de  ^a  procuratîou  spéciale 
et  authentique  :  l'acte  contiendra 
les  moyens,  conclusions,  et  c<Hislitu- 
tion  d'avotié.  9a ,  pr.  la. 

354-  Si  le  désaveu  est  formé  dans 
le  cours  d'une  instance  encore  pen- 
dante ,  il  sera  signifié  sans  autre  de- 
mande ,  par  acte  d'avoué ,  tant  a  l'a- 
voué contre  lequel  le  désaveu  est  di- 
rigé ,  qu'aux  autres  avoués  de  la  cau- 
se ;  et  ladite  signification  vaudra  som- 
mation de  défendre  au  désaveu.  70, 
76  ,  76  ,  pr.  ta. 

355.  Si  l'avoué  n'exerce  pliu  aes 
fonctions ,  le  désaveu  sera  signifié  par 
l'exploit  à  son  domicile  ;  s'il  est  moit, 
le  désitveu  sera  (signifié  à  ses  héritiers, 
avec  assignation  au  tribunal  où  Tin- 
siance  est  pendante ,  et  notifié  aox 
parties  de  l  instance  par  acte  d'avoué 
a  avoué.  99  ,  70,  pr.  ta. 

356.  Le  dé«iveu  sera  toujours  porté 
au  tribunal  devant  lequel  la  procé 
dure  désavouée  aura  élé  inslrtdlr, 
encore  que  l'instance  dans  le  covrs 
de  laquelle  il  est  formé  soit  pendante 
en  un  autre  tribunal  ;  le  désaveu  «era 
dénoncé  aux  parties  de  l'instance 
principale  ,  qui  seront  appelée»  dam 
celle  de  désaveu.  69,  P..c.  (  91,  pr.  ta. 

357.  Il  sera  sursis  à  loule  procc- 
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durr  et  au  iii^ment  de  l'instance 
principale ,  jusqu'à  celui  du  dèsii* 
Teu  ,  a  peine  de  nullité  ;  sauf  cepen- 
dant à  ordonner  que  le  désavouant 
Fera  juger  le  désaveu  dans  un  délai  . 
fixe ,  nnoa  qu'il  sera  fait  droit. 

3ô8.  Lorsque  le  désaveu  concer- 
nera uo  acte  sur  lequel  il  n*y  a  point 
iostance ,  la  demande  sera  portée  au 
tribunal  du  défendeur.    59. 

359.  Toute  demande  en  désaveu 
ceta  communiquée  au  ministère  pu* 
biic.  83. 

360.  Si  le  désaveu  est  déclaré  va- 
lable ,  le  jugement ,  ou  les  disposi- 
tions du  jugement  relatives  aux  chefs 
qui  ont  donné  lieu  an  désaveu  ,  de- 
meureront annulées  et  comme  non 
avenues  :  le  désavoué  sera  condamné , 
envers  le  demandeur  et  les  autres 
parties  ,  en  tous  dommages-intérêts , 
même  puui  d'interdiction,  ou  pour- 
suivi exiraordinairement .  suivant  lu 
gravité  du  oas  et  la  nature  des  cir- 
eonalanoes.  ia8,  i3s  ,  1039  ,  P.  c.  ; 
ii46,  C. 

36 1.  Si  le  désaveu  est  rejeté  ,  il 
sera  l^it  mention  du  jugement  de  re- 
jet en  marge  de  l'acte  de  désaveu  ,  el 
le  demandeur  pourra  être  condam- 
né ,  eâvers  le  désavoué  el  les  autres 
parties  ,  en  tels  dommages  et  répara- 
tions qu'il  appartiendra.  ia8  ,  P.  c.  ; 
it46i  C.  ;  91  ,  pr.  ta. 

36».  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'oe- 
easion  d'un  jugement  qui  aura  acquis 
force  de  chose  jugée  ,  il  ne  pourra 
être  reçn  après  la  huitaine  ,  i  dater 
du  jonr  où  le  jugement  devra  être  ré- 
puté exécuté ,  aux  termes  de  l'art. 
169  ci-dessus.  356. 

TITRE  XIX. 

DCS  BKGLEHBNS  DE    JII6E8. 

363.  Si  un  dift'érent  est  pfirté  è 
deux  ou  i  plusieurs  tribunaux  de  paix 
reasortiflsant  an  même  tribunal,  le 
règlement  de  juges  sera  porté  à  ce 
tribunal.  —  Si  les  tribunaux  de-  paix 
relèvent  de  tribunaux  différens,  le 
règlement  de  juges  sera  porté  à  la 
eour  royale.  -~  Si  ces  tribunaux  ne 
reaaortisaeiit  pas  à  la  même  cour 
royale ,  le  règlement  sera  porlé  à  la 
C4nir  de  cassation.  ->-  Si  un  différent 
e&t  porté  à  deux  ou  à  pluneurs  tri- 


bunaux de  première  instanrr  reiuinr- 
tissant  à  la  même  cour  royale  ,  le  rè- 
glement de  juges  sera  porté  à  cette 
cour  :  il  sera  perlé  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  si  les  tribunaux  ne  ressorlis- 
sent  pas  tous  à  la  même  cour  royale  , 
ou  SI  le  conflit  existe  eulre  une  ou 
plusieurs  cours,  a  ,  49  ,  $9  •  i?^  1 
461  ,  P.  c.  ;   6a5  ,  I.  c. 

364-  Sur  le  vu  des  demandes  for- 
mées dans  différens  tribunaux  ,  il  sera 
rendu  ,  sur  requête  ,  jugement  por- 
tant permission  d'assigner, en  règle- 
ment ,  et  les  juges  pourront  ordonner 
3ii'il  sera  sursis  à  toutes  procédures 
ans  lesdits  tribunaux.  78  ,  pr.  ta.  ; 
fiaS  et  s. ,    I.  c. 

365.  Le  demandeur  signifiera  le  ju- 
gement et  assignera  les  parties  au  do- 
micile de  leurs  avouées.  —  Le  délai 
pour  signifier  le  jugement  et  pour  assi- 
gner sera  de  quinxaine ,  à  compter 
du  jour  du  jugement.  —  Le  délai 
pour  comparaître  sera  celui  des  ajour- 
nemens,  en  comptant  les  distances  d'a- 
près le  domicile  respectif  des  avoués. 
39  ,  pr.  la.  ;  7a,  366  ,  io33  ,  P.  c. 

366.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assi- 
gné dans  les  délais  ci-deseus  ,  ii  de- 
meurera déchu  du  règlement  de  ju- 
ges ,  sans  qu'il  soit  besoi;i  de  le  faire 
ordonner  :  et  les  poursuites  pourront 
être  continuées  dans  le  tribunal  saisi 
par  le  défendeur  en  règlement.  1039. 

367.  Le  demandeur  qui  succom- 
bera pourra  être  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts envers  les  autres  par- 
ties. ia8,  P.C.;   1146,  C. 

TITRE  XX. 

DO  BENVOI  A  ON   ADTBE  TUBDUAL   FOVR 
PAXEHTÉ   OV  ALLIASCS. 

368.  Lorsqu'une  partie  aura  deux 
parens  ou  -alliés  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement, 
parmi  les  juges  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  ou  trois  parens  ou 
alliés  au  même  degré  dans  une  cour 
royale  ;  ou  lorsquelle  aura  un  parent- 
audit  degré  parmi  les  juges  du  Iribu- 
nbl  de  première  instance .  ou  deux 
parens  oans  la  eour  royale  ,  et  qu'elle- 
même  sera  membre  du  tribunal  ou 
de  celte  cour ,  l'autre  partie  pourra 
demander  le  renvoi.  49  ,  168  ,  P.  e.  ; 
&4a«  &43  ,  1.  c. 
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3ô(|.  Lp  renvoi  lera  demandé  «Tant 
1«  commenceiuent  de  la  plaidoirie  ; 
et ,  si  raifirirç  est  en  rapport ,  avant 
que  l'instruction  soil  achevée  ,  ou  que 
les  délais  soient  expirés,  sinon  il  n* 
sera  plus  reçu.  98,  343  «  38a,  P.  c.  \ 
S43  ,  I.  c. 

370.  Le  renvoi  sera  proposé  par 
9(c(«!  au  greffe  ,  lequel  eonliendra  lea 
moyens ,  el  sera  signé  de  Ut  partie  ou 
de  son  fondé  de  procuration  spéciale 
el  authentique,  gi,  pr.  ta.  ;  384,  P.  c 

371.  Sur  l'expédition  dudit  acte, 
présenlée  avec  les  pièces  justificatives, 
il  sera  rendu  jugeaient  qui  ordonne* 
ra  ,  i*>  la  conimunicalion  aux  juges  à 
raison  desquels  le  renvoi  est  demau* 
dé  ,  pour  faire  ,  dans  un  délai  Ose , 
leur  déclarution  au  bas  de  l'expédi- 
tion du  jugenlent  ;  t**  la  communica- 
tion au  ministère  publie  ;  $*>  le  rap* 
port ,  à  jbur  indiqué ,  par  l'un  des 
|ugei  nommés  par  ledit  jugement. 
386,  P.  c.  ;  646,  L  c. 

iji.  L'expédition'  de  l'acte  à  fin 
de  renvoi ,  les  pièces  y  annexées  ,  et 
le  jugement  mentionné  en  l'article 
précédent ,  seront  signifiés  aux  autres 
parties.    70  ,  9a,  pr.  ta. 

373.  Si  les  causes  de  la  demande 
en  renvoi  sonf  avouées  ou  justifiées 
dans  un  tribunal  de  première  in- 
stance ,  lé  renvoi  sera  fait  à  l'un  det 
autres  tribunaux  ressortissant  en  1» 
même  cour  royale  ;  et  si  c'est  dans 
une  cour  royale  ,  le  renvoi  sera  fait 
à  l'une  des  trois  cours  les  plus  voLh- 
nes.  76  ,  pr.  ta. 

374.  Celui  qui  succombera  sur  sa 
demande  en  renvoi,  sera  condamné 
à  une  amende  qui  ne  pourra  lire 
moindre  de  cinquaate  francs,   sans 

{»réjudice  des  dommages-intérêts  de 
a  p'Trtie ,  s'il  y  a  lieu.  ia8 ,  390 ,  loag. 

375.  Si  le  renvoi  est  prononcé  « 
qu'il  n'y  ait  pas  d'appel ,  ou  que  l'ap- 
pclatal  ail  succombé  ,  la  conlestaliMa 
sera  portée  devant  le  tribunal  qui 
devra  en  connaître ,  sur  simple  aaai- 
gnation,  et  la  procédure  y  sera  con- 
tinuée suivant  ses  derniers  erremens. 

376.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du 
jugement  de  renvoi  sera  suspensif. 
467  ,  P.  c.  ;  65o,  l.  c. 

377.  Sont  applicables  audit  appel , 
les  dispoiiiions  des  articles  39a,  393, 


^94  «$961  tl<K  à*  im  Miemtatmt  «  ci- 
après. 

TITBiE  XXL 

DB  XA   ikCVSkTlOU. 

378.    Tout  juge  peut  èlrc  técosé 
pour  les^  causes  ci-après  :  —  i^  S'il 
est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  d« 
l'une  d'elles,  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin issu  de  germain  inclustremcni  « 
—  a<>    Si  la  femaae  du  juc^  est  pa- 
rente ou-altiéede  l'une  de*  partie», 
ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la 
femme  de  l'une  des  partie» ,  an  de- 
gré «i-dessuB ,  lorsque  la  femme  est 
vivante  ,  ou  «fuetant  déeédée,  il  c» 
existe  des  enfaus  :  si  elle  cal  déeédév 
et  qu'il  n'y  ait  point  d'enlans ,  le  bea» 
père ,  le  gendre  ni  les  beausr-frère»  ut 
pourrontdire  ji^es  ;  >—  La  dispoaitioa 
n-lative  i  la  femme  décédée  s'appli- 
quera à  la  femme  divorcée  ,  s'il  exista 
des  en&ns  du  mariage  dissous  ;  -^ 
ù**  Si  le  juge ,  sa  fcmoM  ,  Icuis  a» 
cendans  et  descendans ,  ou  alHèsdaas 
la  même  ligne  ,  ont  un  diirémit  sur 
pareille  question   que  celle  dont  il 
»'agit    entre  les  parties  ;  -*~   4*  SUs 
ont  un  piocès  en  leur  nona  dans  un 
tribunal  où  l'une  des  partie»  sera  ju- 
gée ;  s'ils  sont  créancier»  Cu  débileufs 
d'une  des  parties  ;  —  5*  Si  dan»  ks 
cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusa- 
lion  ,  il  y' a  eu  procès  crîsninel  cuise 
eux  et  l'une  de»  parties,  eu  son  een- 
joiiH ,  ou  ses  paren»  ou  alUéaen  ligne 
directe  ;  ~  &<>  S'il   y  •  procès  rivil 
eairc  le  juge ,  sa  fensane ,  keais  ■»> 
eendans  el  descendan»  ,  ou  alliéedan* 
la  même  ligne ,  et  l'une  des  punies, 
el  que  ce  procès ,  s'il  a  été  intenté 
par  lu  partie ,  l'ait  été  avant  l'instanee 
dans  laquelle  la  récosalion  est  propo- 
sée ;  si ,  ce  proéès  étant  terminé  ,  il 
ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois  pré- 
cédant la  récusation  ;  -^  7<*  Si  le  ia^ 
est  tuteur,  subrogé  tuteur  on  cura* 
leur,   héritier  présomptif,  on  dosia- 
taire .  maître  on  commensal  de  Tune 
des  parties  ;  s'il  est  administralcnr  de 
quelque  établiasemcnt ,  socièlé  en  dt* 
reetion,  partie  dans  la  cause  ;  si  IHiise 
des  parties  est  sa  présomptiTc  kéri- 
lière  ,  —  d*^  Si  le  )oge  a  donné  en» 
seil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différent: 
s'il  en  a  précédemment  connu  ooov 
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me  juge  oia  xoinme  aifcilre  ;  s'il  a 
aoUicilé  ,  recominaDdé  ou  fourni  aux 
frais  du  procès  ;  s'il  a  déposé  comme 
«4i«oin;  ai ,  depuisle  commencement 
.du  procès  f  âl  a  bu  ou  mangé  arec 
fuQe<««il'aoue  des  parties  ilàas  l«ur 
siaiiioo  ,  ou  Eci^u  4)  elle  des  présens  ; 
—  g*>  B'il  y  a  inimitié  «apiiale  entre 
h»  let  J'une  des  parties  ;  s'il  y  a  eu  , 
■de  M  part,  agi«ssioos,  injures  ou 
menaces  ,  Teri>uleiu«iit  ou  par  écrit , 
depuis  l'instance  ,  ou  dans  ks  six 
<nw  procédant  ia  récusation  propo- 
aée.  -l4  •  197  1  s37,  363,  368  ,  5i4  , 

>oU,   475- 

979.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusa- 
tion ,  daos  lea  cas  où  le  juge  serait 
|Mifeat  du  <tateur  ou  du  curateyr  de 
l'une  dos  deux  parties  ,  ou  des  mem- 
'brea  ou  administrateurs  d'un  établis- 
jcrnoDl ,  fiociété ,  direction  ou  'Union  « 
partie  dans  la  eauiie  ,  à  moins  que 
i«sdiu tuteur» ^administrateurs ou  in- 
(ésxsaés  ,  n'uient  un  intérêt  distinct 
«u  personnel. 

3  80.  Xout  juge  qui  saura  cause 
de  récjasation  eu  sa  personne  sera 
4enu  .de  la  déclarer  à  la  chambre , 
qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

3Si.  lies  causes  de  récusation  rel»- 
iKves  «us  \»get  sont  applicables  au 
imnivtère  publie  ,  lorsqu'il  est  partie 
)QiQtc  ;  mais  il  n'est  pas  réousable , 
lorsqu'il  est  .partie  principale. 

38*.  -Celai  qui  Toudra  récuser  de- 
vra le  faire  atant  le  commencement 
de  la  plaidoirie  ;  et ,  si  yatfain  est 
en  rapport ,  avant  que  Tinstniction 
soit  achevée  ,  ou  que  les  délais  soient 
expivés*  i  nioins  que  'les  causes  de 
ia  «écttsation.ne  soient  sunrenves  pos- 
,téKÎeucement.  98  ,  343  ,   369. 

383.  La  récusation  contre  les  juges 
commis  aiu  descentes ,  enquêtes  et 
»«tc«s  opérations,  ne  pourra  Atre 
{MPoposée  que  dans  Ic^  .trois  jours  qui 
.courroot ,'  i<>  ai  le  jugement  est  oon- 
tradiotoixe,  du  jour  du  jugement; 
^<*  si  le  jugement  est  par  défaut  et 
qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition  ,  du 
jour  de  reapica:Uon  de  la  huitaine 
.étt  l'opposition;  3°  si  le. jugement  a 
é'é  rendu  par  début  et  qu'il  y  ait  «u 
.opposition  ,  du  jour  du  débouté  d'op- 
.poNiion  ,  'mêoie  par.défiiui.  iod3. 
384-  il*  récusation  seaa  -proposée 


par  un  acte  au  greffe ,  qui  en  con- 
tiendra les  moyens ,  et  sera  signé  de 
la  partie ,  ou  du  fondé  de  .sa  procu- 
ration authentique  et  spéciale  ,  la- 
quelle sera  annexée  à  l'acte.  91  , 
pr.  ta.  ;  870,  P.  c. 

386.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de 
récusation ,  remise  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  le  greffier  au  pré- 
eîdent  du  tribunal .,  il  sera ,  sur  le 
rapport  du  président  et  les  conclu- 
fdons  du  ministère  public ,  rendu  ju- 
gement qui ,  si  la  récusation  est  inad- 
missible ,  la  rejettera  ;  et ,  si  elle  est 
admig.<«ible  ,  ordonnera  ,  i**  la  com- 
munication au  juge  récusé ,  pour 
s'expliquer  en  termes  précis  sur  les 
faits ,  dans  le  délai  qui  sera  (ixé  par 
le  jugement  ;  3*>  la  communication 
au  ministère  public ,  et  indiquera  le 
jour  où  le  rapport  sera  fait  par  l'un 
des  juges  nommé  par  ledit  jugement. 
371. 

386.  Le -juge  récusé  fera  sa  décla. 
ration  au  greJBTe  ,  à  la  suite  de  la  mi- 
nute de  l'acte  de  récusation. 

887.  Â  compter  du  jour  du  juge- 
ment qui  ordonnera  la  comniMiiica- 
fion ,  tous  jiigemens  et  opérations 
seront  suspeiidqes:  si  cependant  J'une 
des  partiest  préend  que  l'opération 
est  urgente  et  qu'il  y  a  péril  dnns  le 
retard ,  l'incident  sera  poité  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte ,  et  le  tri- 
bunal pourra  ordonner  qu'il  sera 
procédé  par  un  autre  juge.  391. 

388.  Si  le  jujîc  récusé  convient  des 
faits  qui  ont  motivé  sa  récusation, 
ou  si  ces  fdits  sont  prouvés,  il  sera 
ordonné  qu'il  s'abstiendra. 

389.  Si  le  récusant  n'apporte 
preuve  par  écrit  ou  commencement 
de  preuve  des  causes  de  la  récusa- 
tioii ,  il  est  laissé  à  la  prudence  du 
tribunal  de  rejeter  la  récusation  sur 
la  simple  décoration  du  juge,  ou 
d'ordonner  la  preuv.e  testimoniale. 
^547^  C.  ' 

3go.  Celui  dont  la  récusation  aura 
été  déclarée  non  admissible,  ou  non 
recevable ,  sera  condamné  à  telle 
amende  qu'il  pt&ira  au  tribunal,  la- 
quelle ne  pourra  être  moindre  de 
cent  francs ,  et  sans  préjudice ,  s'il  y 
M  lien  ,  de  l'action  du  juge  en  répa- 
ration et  dommages  et  iniérêts,   au- 
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quel  cas  il  u«  pourra  d«aieurer  jugr. 
3i4,   1039. 

391.  Tout  jugement  nir  récusa- 
tion ,  même  dans  les  matières  où  le 
tribunal  de  première  iastance  juge 
en  dernier  ressort ,  sera  susceptible 
d'appel  :  si  néanmoins  la  partie  sou- 
tient qu'attendu  l'urgence  il  est  né- 
cessaire de  procéder  à  une  opération 
sans  attendre  que  l'appel  soit  jugé, 
l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur 
un  simple  acte  ;  et  le  tribunal  qui 
aura  rejeté  la  récusation  pourra  or- 
donner qu'il  sera  procédé  à  l'opéra- 
tion par  un  autre  juge.    376  ,  387. 

39a.  Celui  qui  voudra  appeler  sera 
tenu  de  le  faire  dans  les  cinq  jours 
du  jugement ,  par  un  acte  au  greffe  , 
lequL'lsera  motivé  et  contiendra  énon- 
cialion  du  dépôt  au  greffe  des  pièces 
au  soutien.   377,  396.  io33. 

393.  L'expédition  de  l'acte  de  ré- 
cusation ,  de  la  décliiration  du  juge , 
du  jugement ,  de  l'appel ,  et  les  piè- 
ces jointes ,  seront  envoyées  sous  trois 
jours  par  le  grellier  ,  à  la  requête  et 
aux  frais  de  l'appelant ,  au  greffier 
de  la  cour  royale. 

394.  Dans  les  trois  jours  de  la  re- 
mise au  gredier  de  la  cour  royale, 
il  présentera  lesdites  pièces  à  la  cour , 
laquelle  indiquera  le  jour  du  juge- 
ment ,  et  commettra  l'un  des  juges  ; 
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TITRE  XXII. 

DE  LA  péb;kiiptioii. 
397.  Toute  instance ,  encore  qull 


n'y  ait  pas  eu  constitution  d'sivoué, 
sera  éteinte  par  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans. — Ce  dé- 
lai sera  augmenté  de  six  mois,  dans 
tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  deman- 
de en  reprise  d'instance  ,  ou  constitu- 
tion de  nouvel  avoué.  iS  ,  i56 ,  34t , 
401,  1099. 

398.  La  péremption  courra  contre 
l'état ,  les  établissemens  publics  ,  et 
toutes  personnes,  même  mineures, 
sauf  leur  recours  contre  les  adminis- 
trateurs et  tuteurs.  3978,  0. 

399.  La  péremption  n'aura  pas  lieu 
de  droit  ;  elle  se  courrira  par  les  ac- 
tes valables  faits  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  avant  la  demande  en  pé- 
remption. 

400.  Elle  sera  demandée  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué ,  à  moms  que 
l'avoué  soit  décédé ,  on  interdit ,  ou 
suspendu  ,  depuis  le  moment  où  elle 
a  été  acquise.  76,  pr.  ta.;  34S'»  P.  c. 

401.  La  péremption  n'éteint  pas 
l'action  ;  elle  emporte  seulement  ex- 
tinction de  la  procédure ,  sans  qu'on 
puisse  ,  dans  aucun  cas ,  opposer  au- 
cun des  actes  de  la  procédure  éteinte, 
ni  s'en  prévaloir.  —  £n  cas  de  péremp- 


sur  son  rapport  et  sur  les  conclusions     tion ,  le  demandeur  principal  est  0011- 


damné  à  tous  les  frais  de  la  procédure 
périmée.  i3o,  4^9*  ^43. 

TITRE  XXIII. 

DO  UÉSISTSHEIIT. 

409.  Le  désistement  peut  erre  fait 


du  ministèie  public,  il  sera  rendu  à 
l'audience  jugement ,  sans  qu'il  soit 
nécessctire  d'appeler  les  parties. 

396 .  Dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'expédition  du  jugement ,  le  gref- 
fier de  la  cour  royale  renverra  les 

pièces  a  lui  adressées  ,  au  greffier  du     et  accepté  par  de  simples  actes  ngnés 
tribunal  de  première  instance.  dr s  parties  ou  de  leurs  mandataires, 

396.  L'appeliint  sera  tenu ,  dans  et  signifiés  d'avoué  à  avoué,  d&s  , 
le  mois  du  jour  du  jugement  de 'pre- 
mière instiince  qui  aura  rejeté  sa  ré- 
cuiiation ,  de  signifîer  aux  perties  le 
jugement  sur  l'appel,  ou  certificat 
du  greffier  de  la  cciur  royale,  con» 
tenant  que  l'appel  n'est  pas  jugé ,  et 
indication  du  jour  déterminé  pur  la 
cour  :  sinon  le  jugement  qui  aura  re- 
jeté la  récusdtion ,  sera  exécuté  par 
provision  ;  et  ce  qui  sera  fait  en  con- 
séquence sera  valable  ,  encore  que  la 
récusation  fût  aiîmixe  sur  l'appel. 
70  ,  pr.  ta. 


p.  c;  1987,  C.  ;  71,  pr.  ta. 

4o3.  Le  dé&istement ,  iorsffu'il  aura 
été  accepté,  emportera  de  plein  ilr<Mt 
consentement  que  les  choses  noient  re- 
mises de  part  et  d'autre  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  la  demande.  — 
Il  emportera  également  sotimisùon  de 

{>ayer  les  frais ,  au  paiement  desquels 
a  partie  qui  se  sera  désistée  >er<i  con- 
trainlr  sur  simple  ordonnance  du  pré- 
sident mise  au  bas  de  lu  t«ze ,  parties 
présentes ,  ou  appelées  par  acte  d'à- 
Toué  à  avoué.  —  Cette  ordonnance  . 


PABTIE  î. 


sr 


»\  eilR.  émaïKi  d'an  iribuniil  de  pre< 
niiéve  instance ,  aéra  exécutée  nonob* 
Aiant  opposition  ou  appel  ;  elle  sera 
exéeulèîe  Donobatant  opposition ,  si 
elle  émane  d'une  cour  royale.  i3o, 
^45»  P-  c;  70,  76,  pr-  ta. 

TITRE  XXIV. 

DBS  HATlÈaCS  liOMIlAIBEI. 

4o4>  Seront  réputés  matières  sosn- 
maires  ,  et  instruits  comme  tels ,  ~> 
Le*  appels  des  juges  .de  pais; — ^^  Les 
demanda»  pures  peradanellea  «  à  queN 
que  somme.  quVUes  puissent  monter, 
quand  il  y  a  titre ,  pourvu  qu'il  ue 
soit  pas  contesté  ;  —  Les  demandes 
fonnées  sans  liu*?,  lorsqu'elles  n'excè^ 
dent  paa  ooille  francs;  —  Les  demaa- 
des  proTi  oires  ou  qui  requièrent  c4< 
lerîl«;  —  Les  denianden  en  paiement 
de  loyer»  et  fermages  et  arrt-rages  de 
rentes.  13,  16,  a4f  3 1.  49,  7s  «  179 1 
iSo,  19s,  >87,  3ii,  390,  348,  5si, 
608,  669  ,  766,  .779 ,  794  ,  8o5,  809, 
83 a,  84o,  847»  P-  c-  ?  449»  8a 3  ,  973, 
C;  19,  67,  75,  9^»  "9»  »»a»  »«*» 
pr.  ta. 

4oâ.  Les  matières  sommaires  se» 
ront  jugées  à  l'audience ,  après  lea 
délais  de  la  citation  échus,  sur  un 
simple  acte ,  sans  autres  procédures 
ni  Cormalités.  89. 

406.  Les  demandes  incidentes  et 
les  interrenlions  seront  formées  par 
requête  d'avoué  ,  qui  ne  pourra  con» 
tenir  que  des  conclusions  motivées.' 
3a7,  339,  P.  c;  16,  si,  pr.  ta. 

407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête ,  le  ju- 
gement qui  l'ordonnera  contiendra  les 
hits,  «ans  qu'il  soit  besoin  de  les  arti- 
culer préalablement  .  et  fixera  les  jour 
et  heure  où  les  témoins  seront  enten- 
du» à  l'audience.  34,  s59,  43i 


411.  Si  le  jugement  est  nisceplible 
d'appel ,  il  sera  dressé  procès  verbal , 
qui  contiendra  les.  sermens  des  té- 
moins, leur  déclaration  s'ib  sont  pa- 
rens,  alliés,  Gervileurs  ou  domesti- 
qnes  des  parties,  les  repfoches  qui  au- 
raient été  formés  contre  eux ,  et  le  ré- 
sultat de  leurs  dépositiom.  39  ,  969  , 
«69. 

4)9.  Si  lek  témoins  sont  éloignés 
on  empêchés ,  le  tribunal  pntlrra  com- 
mettre le  tribunal'OM  le  juge  de  paix 
de  leur  résidence  :  dans  ce  cas,  l'en- 
quête seva  rédigée  pMr  écrit  ;  il  en 
sera  dresrô  procès  Verbal.  46(5 ,  io35. 

4»5«  Seront  observées  en  IdconFec- 
lion  des  enquêtes  sommaires  les  dis- 
positions du'  titre  Xtr.  tfe^  Enquilt»  . 
relatives  aux  formalités  bi-après  :  — ^ 
La  copie  aux  témoins,  du  di'-positif  dn 
jngvment  par  lequel  ils  sont  srppetés  ; 
— ♦  Copie  a  lu  partie,  de f<-nom>>  des  té- 
moins; —  L'amende  et  les  peines  con- 
tre les  témoins  défuillan!<;  —  La  prohi- 
bition d'entendre  les  conjoints  des  par- 
ties, les  parens  et  alliés  en  ligne  di- 
recte; —  Les  reproches  par  la  partie 
présente ,  la  manière  de  les  juger ,  les 
mlerpellatiou^  aux  témoins ,  la  taxe  ; 
—  Le  nombre  dei  témoins  dont  les 
voyages  passent  en  taxe;  —  La  facalté 
d'entenore  les  individus  âgés  de  moins 
dequince  ans  révolus.  i59,  360  ,961, 
965,  968,  970,  973,  977,  98ï,  986. 


TITKE  XXV. 

PXOCiDOHB  BBVANT  LBS  TàlBVKAVX   Dli 
.      CO'MHBBGB. 

4i4-  La  procédure  devant  les  tribu- 
nanx  de  commerce  se  fait  san'^  le  mi- 
nistère d'avoués.  697,  63 1  à  637,  65g, 
Co.;439,  P.  0. 

41  &.  Toute  demande  doit  y  être 
408.  Les  léraoimi  seront  asiûgnès  au     fermée  par  exploit  d'ajournement,  sui 


moins  un  jour  avant  celui  de  l'audi 
tiun.  s6o,  4i3,  P.  c;  76,  pr.  la. 

4og.  Si  l'une  des  parties  demande 
prorogation ,  l'incident  sera  jugé  sur- 
le-champ,  a  79,  4^9. 

4 10.  Lorsque  le  jugement  ne  sera 
pas  sufceplible  d'appel ,  il  ne  sera 
poiot  dressé,  procès  verbal  de  l'en- 
quête ;  il  sera  seulement  fait  mention, 
d^ns  le  jugement ,  des  noms  des  té- 
moins ,  et  du  réjullat  de  leurs  dépo- 
sitions. 4o<i  169,  969. 


vant  les  formalités  d-dessus  prescrites 
an  titre  det  Ajournement.  49,  61,  P.  c; 
99 .  pr.  ta. 

416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un 
jour.  io33. 

417.  Dans  les  cas  qui  requerront  cé- 
lérité ,  le  président  du  tribunal  pourra 
permettre  d'aswigner,  même  de  jour  à 
jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir 
les  etTi'ts  mobiliers  :  il  pourra,  suivant 
l'exigence  des  c;is ,  assujettir  le  deman- 
deur à  donner  caution ,  ou  à  justifier 


»9 


de  tolfalMlilé  wifliaante.  Sea  ordon- 
nance» 8«roul  ei«culvirrt  nonobitahl 
uppowtioii  ou  app«i.  1791  «  l<o.  (  79  « 
4i8,554,P.  c 
4i3.  i)atu  W  affaire*  mMrttinxe*  oà 


CODB  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


pourra  étrepropOfiè  que  prialaUeinvnl 
a  touic  antre  Mttuut.    i€8  A   170, 

44«. 

4ai.  L«  miuie  jufiement  pourra , 
en  reJKlunl  le  dèolUiaioire ,  «taluer  sur 

il  exUle  des  parties  non  domiciliée*,     le  fond,  mai^pur  deux  di«pa-ilî»ii»<lii 


et  daiw  cullcf  où  >1  a'agil  d'agrès ,  ric" 
luaille«.  équipages  et  radoub*  deTBi»' 
oeaux  prôt.«  à  mettre  à  la  voile,  et  »u- 
%n.Â  iuuti«r«ii  urgent«i  et  provisoires , 
r4U.sieuatiun  de  jour  à  jour,  ou  d'keure 
à  hriAre  pourra  i\rp  «LoOttéo  runs  or» 
dannance  ^  et  le  <itt6M*t..puurrH  iétr* 
jugé. surfit  •champ,  a^pr^  ta.^igOfCo^ 

4id-  Xouie«  aawgM4tioa&  donnée*  à 
bord  à  la  per»otoue  ««Ngaée  acrooi  va- 
l..bles.6S. 

4^0.  Le  dcnuiudeur  pOurn  •«!• 
gner,  à  ton  choix,  —  Dev^tut  le  4ribu« 
uul  du  domicile  du  défendeur^  —  De^^ 
vaut  celui  dans  rarrondiueinenl  du* 
quel  b  propaefive  a  é(é  fuite  et  la  mar< 
cuandise  livrée  ;  —  Devant  celui  dam 
Tarrondipsemeot  duquel  le  paiement 
devait  être  effectué.  7ti5  ,  P..  c.  ;  11a  « 
1609,  i(»5i,  C;  lou,  Co> 

491.  Les  parties  M'roni  leauea  de 
coinpucuitre  en  perwnne  «  ou  par  le 
niinisière  d'un  fondé  de  prooucatioa 
spéciale.  6a7,  Co. 

4aa.  Si  le^  parties  eomparais«e«t , 
et  qu'à  la  première  audience  il  n'in- 
tervienne pas  jugement  définitif,  le« 
purtie«  non  domiciliées  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  reront  tenues  d'y 
frfire  l'élection  d'un  domicile.  —  L'é- 
lection de  domicile  doit  être  men- 
tionnée sur  le  plumitif  de  l'audience  ; 
&  défaut  .de  celte  élection,  toute  sigiii- 
Ccalîon ,  même  celle  du  jugemeut  dé> 
linitif,  fiera  faite  vaLiblement  au  greffe 
du  tribunal.  43G,  440,  443,  4&6* 

493.  Lei  éirangem  demandeur*  ne 
peuvent  être  obligés ,  en  matière  de 
conunerce  ,  a  fournir  Une  «aulioa  de 
pa^er  le*  frais  et  dommage»4ntérêt« 
auxquels  ils  pourront  être  coadamné*, 
nxême  lorsque  la  demmide  eM  portée 
devant  un  tribunal  civil  danalea  lieux' 
où  il  n'y  a  pue  de  tribunal  de  com- 
merce. 16C,  167,  P.  r.;  16,  C. 

4a4-  Si  le  tribunal  eut  incompétent 
à  raison  de  la  matière ,  il  rettTcrta  les 
parties,  encore  que  le  dédinaloiie 
n'ait  pas  été  proposé.  6^6,  (]o.  —  Le 
déclinatoirepniir  toute  antre  eause  ne 


tiuctes ,  l'une  sur  la  compétence,  l'an 
Ire  sur  le  fond  ;  les  dispositions  hur  la 
cumpétence  pourront  toujours  être  at- 
taquées pur  la  voie  de  l'appel.  173, 

4Hi  47>- 

iiê.  Le*  veuve*  et  liéritiers  4m  fu» 
lioiubles  dtj  tribunal  de  eomiaMree  y 
seront  osàgné*  en  repri>e  ,  oa  par  ac- 
tion nouvelle  «Rtuf,  si  lesqualitésaont 
coDteakéee,  «  les  renvoyer  aux  Iribu- 
uaux  ordinaire*  pour  -y  être  réglé» .  et 
esuuite  être  jugée  sur  le  tuné  au  tribu- 
nal de  commerce.  54*  et  *. 

497.  Si  mie  pièce  produite  esl  mé- 
eonnue ,  déniée  ou  arguée  de  taux,  et 
que  la  partie  perûsie  à  «'en  «ervir,  le 
tribunal  renverra  devant  les  joge*  qei 
doivent  en  connaître ,  et  il  «era  sursi* 
au  jugement  de  la  demande  princi- 
pale.  -^  Néanmoins ,  ai  la  pièce  oest 
relative  qu'à  un  des  chefs  de  h  de» 
mande ,  il  pourra  être  passé  outre  au 
jugement  des  autre*  obefs.  14,  a  14, 
»i6,  44a,  P-  O'V  i353,  (I. 

4>S.  Le  tribunal  pourra  ,  dan*  towi 
les  ras ,  ordonner,  même  d'oAîtie ,  q<M 
le»  parties  seront  eutendiie»  en  per- 
sonne ,  à  l'audience  ou  dan»  la  dûni* 
1mm»,  et ,  »'il  y  a  empî-ehement  Inti- 
me ,  commettre  un  de^  juges  ,  «u  mê- 
me un  iuge  ^e  paix ,  pour  les  eiiiea- 
dre .  lequel  ilressera  prooè*  TVrbal  de 
leurs  dcH^  ration*.  3s  4  t  33o. 

499.  S'il  y  a  lieu  à  1  envoyer  lea  par- 
ties devant  des  arbitrée  pour  evamen 
de  comptes ,  pièces  et  regt.-tre» ,  il  sera 
nommé  un  ou  trois  arbitrtts  pour  en- 
tendre les  parties ,  et  le*  eon<nlier ,  »i 
faire  >e  peut,  sinon  donner  ieuravi-. 
—  S'il  y  a  lieu  à  naile  ou  esiimalien 
d'ouvrage*  00  nuirobaniUse» ,  il  sera 
nommé  un  ou  troia  experts.  — -  Le»  ar- 
bitres et  le*  expert»  seront  mmuné* 
d'office  par  le  tnbunal ,  à  rnuim  que 
les  parties  n'en  conviennent  è  l'au- 
dience. «9 ,  pr.  ta.;  3o9  ,  P.  e.  ;  ft*  , 
Bb ,  Co. 

43o.  La  récinmion  ne  pourra  êtr^ 
proposée  que  dan»  lea  trot*  fours  de  |.i 
nomination.  .^oR  et  s. 


PiJCTIfi  l: 


»i9 


.4^1.  Le  rajppori  des  arbitres  et  rxr 
pcrts  itéra  dép05é  au  grelle  du  Uijju- 
uat,  319,  P.  c;  €it  Co. 

43  3.  Si  ir  tribunal  ordonne  Li  preu- 
ve par  ténaoîm ,  il  y  sera  procédé  dan» 
les  forme»  ci-dessùs  prescrites  pour  les 
enquêtes comroaires.NcaninoiDS,  dans 
les  causeii  su)«lles  à  appeU  les  déposi- 
lion^  serout  rédigée^-  par  écrit  par  le 
greflSer,  «*t  ^igIléespa^  le  témoin;  en 
cas  de  refus ,  mention  en  sera  faite. 
407,  4io,  781»  P.  c.;  ij4i,  C;  609, 
Co. 

Ans.  ^Tont  obïerrêes  ,  dans  la  ré- 
daction et  IVxpédilion  des  jugeracns , 
Ifs  formes  prescrites  dans  k>  articles 
141  et  146  pour  les  Iribuiv^ux  de  pr«- 
niîère  instance.  545. 

434.  Si  le  demandeur  ne  se  prè^ 
sente  pas  .1  le  tribunal  donnera  défaut  ^ 
(  t  renverra  le  défendeur  de  la  dé- 
ni;: nde.  —  Si  le  défendeur  ne  compa- 
raît pas ,  il  sera  donné  défaut ,  et  1«b 
c<  nclufiîons  du  demandeur  seront  ad- 
iugées,  fi  elles  se  trouvent  justes  et 
bi«-n  vérifiées.  149, 1 54- 

43$-  Aucun  jngtnienl  par  défaut 
ne  pourra  être  signifié  que  par  un 
liuiiisîcr  commis  à  cet  effet  par  te  tri- 
bunal ;  la  tî^niHcation  contiendra ,  à 
peine  de  nullité  ,  élection  de  domicile 
dans  la  commune  oîj  elle  se  fait,  si  le 
demandeur  n'y  e^t  domicilié.  —  Le 
jugement  .*era  exécutoire  un  jour  après 
lu  fti|:nificatiou  et  ju^qu'à  l'opposition. 
39,  pr.  la.;  i55,  i56,  P.  c.  ;  643, 
643  ,  Co. 

436.  L*oppoMtion  ne  sera  plus  re- 
cevable  après  la  huitaine  du  }our  de 
Lt  MgTiification.  39,  pr.  ta.;  lij,  P.  c; 
G43,  Co. 

437.  L'oppo^ition  contiendra  le» 
moyenK  de  l'opposant ,  et  assignation 
dans  le  d^lai  de  la  loi  ;  elle  sera  signi- 
fii;e  au  domicile  élu.  sg,  pr.  la.;  i6j, 

P.  c. 

438.  L'opposition  faite  à  l'instant 
de  l'exécution ,  par  déclaration  sur  le 

t>rocèfi  verbal  de  l'huissier ,  arrêliTa 
'exécution  ;  à  la  charge  ,  pur  l'oppo- 
sant ,  de  la  réitérer  dans  Im  trois  jours 
par  exploit  contenant  assignaaon  ; 
passé  lequel  délai,  elle  sera  c«;ns^(e 
non  avenue.  »6« 

439.  Les  tribunaux  de  commerce 
pourront  ordonner  rexécnlion  provi- 


titin  d«  leurs  ju^emcins',  noiiobsiant 
l'i-ppel,  et  sans  caution,  lorsqu'il  y 
Kura  ihre  non  attaqué,  ou  eondam- 
jMtioQ  préoédenle  doot  il  n'y  ïiura  pas 
d'appel  :  dans  les  autres  ras.,  resLénii- 
lion  provisoire  n'aura  lieu  c^u'à  l.i 
charge  de  donner  caution ,  on  de  }im> 
lifier  de  solvabilité  suffisonte.  17,  i56, 
458,  840,  84i,  848,  P.  c;  sg,  pr.  ta. 

44o.  La  caution  sera  présentée  par 
acte  signifié  au  domicile  d«  l'appelitiit, 
s'il  demeure  dans  le  lieu  oà  siège  b 
tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui 
élu  en  exécution  de  l'article  ^aa  ,  avte 
sommation  à  jour  et  heure  Gzes  de  se 
présenter  au  greifé  pour  prendre  com- 
munication ,  san»  dêplacemeiil ,  det 
titres  de  la  caution ,  s'il  «at  ordonné 
qn'elle  en  fournira ,  et  à  raudience , 
pour  voir  pronoïKfr  sur  l'admisMou  , 
eu  cas  de  contestation,  sg,  pr.  ta.;  5i8, 
P.  c;  3011,  aci8  3u4o,  C. 
,  44i-  Si  l'appelant  ne  comparaît  p-<i«, 
ou  ue  conteste  point  ta  caution ,  «Uc 
(era  sa  sounMsston  au  grelTe  ;  j<'ii  eon- 
leste,  il  sera  statue  au  jour  indiqné 
par  lasommâifion  :  dans  tous  les  cas, 
le  jugcinent  s(^ra  f-xéeutoire,  nonob- 
^ant  opposition  ou  appel,  ag,  pr.  ta.« 
619,  P.  o. 

443-  Le*  tribunaux  de  commerce 
ne  connitîirqnt  point  de  l'exécution  de 
leurs  jugement.  .437,  biô, 

LIVRE  m. 

DJiS  COURS  ROYALKS. 

(Décret  du  17  arvril  1806.  Promulgné 
le  37  du  même  mois.} 

TITRE  UNIQUE, 
ns  l'&vpci.,  st  Dc'i/t!(irr«iJCTioii  avn 

L'A»Ftt. 

443.  Le  délai  poui;  interjeter  appel 
sera  de  trois  nioi«,: il  courra ,  pour j*» 
jugemens  contrudiçtoii-es,  du  ]oni-  4c 
hi  signification  à  personne  ou  domi- 
cile; —  Pour  les  jugemens  par  défaut , 
du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plusn;- 
cevable.  16,  147,  157,  i58,  1S9,  377, 
3g2,  443  à  446-  5og,  £89 ,  66g«  7^^  • 
7a3,  730,  734,  736,  751  à  753  ,  755  , 
763,  800,  809,  S94,  io33,  p.  c;  »63, 
sgi,  357,  C;  53,  604,  6i4t  644,  64(. 
648,  Co.;  174,  3o3,  305,  I.  c.  ;  176, 
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pr.  ta.  —  L'intimé  pourra  néanmoins 
interjeter  iitridemineat  iipp4>i  tn  tout 
élut  df>  eauM  ,  quand  mAine  il  aurait 
•ignifiè  le  jugenMot  tant  protestation. 
9o3 , 1.c. 

444-  Ces  délais  emporteront  dé- 
chéance :  iU  courront  contre  toute* 
partiel^  r.iurie  recours  contre  qui  de 
droit  ;  mais  ils  ne  courront  contre  le 
mineur  non  émancipé ,  que  du  jour 
où  le  jujsement  aura  été  signifié  tant 
au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur ,  en- 
core que  ce  dernier  ikail  pas  été  en 
cause.  i3a,  178,  484  «  1099,  P.  c.  ; 
4so,  460,  C. 

445-  Ceux  qui  demeurent  hors  de 
la  France  continentale  auront ,  pour 
interjeter  appel ,  outre  le  délai  de  trois 
mois  depuis  la  eigniflcation  du  juge- 
ment ,  1»  débi  des  ajoumemens  réglé 
par  l'article  73  ci-dessus.  74,  48<>t  63g. 
jii33,  P.  c;  du,  Co. 

446.  Ceux  qui  seront  ahseos  du  ter- 
ritoire européen  du  royaume  ,  pour 
•errice  de  terre  ou  de  mer,  ou  em- 
ployés dans  les  négociations  extérieu- 
res pour  le  serrice  de  l'état,  auront , 
pour  inlerjeler  appel ,  outre  le  déhi 
de  trois  mois  depuis  lii  signiliralion  du 
jugement ,  le  délai  d'une  aunée.  4^^- 

447-  Les  délais  de  Tappel  seront 
suspendus  pur  la  mort  de  lu  partie  con- 
damnée. —  Ils  ne  reprendront  leur 
cours  qu'après  1»  signilicatiun  du  ju- 
gement ftiiie  au  douiioilc  du  défunt , 
avec  lesformulités  prescrites  en  l'arti- 
cle 61,  et  à  compter  de  Texpiration 
des  délais  pour  Caire  inventaire  et  dé- 
libérer, si  le  jugement  a  été  Mgnitié 
avant  que  ces  derniers  délais  fussent 
expirés.  —  Cette  âgnifiuation  pouira 
être  faite  aux  héritiers  colleciivement, 
et  sans  déngnalion  des  noms  et  quu- 
lilé.>^.  ag,  pr.  ta.;  344.  4^7,  P.  C 

448.  Dans  le  cas  où  le  jugement  au- 
rait été  rendu  sur  une  pièce  fausse  , 
ou  si  lu  piirlie  avait  été  condamnée 
fiiute  de  reprt'senter  une  pièce  déci- 
sive qui  était  retenue  par  son  adver- 
saire ,  1rs  délkis  de  l'appel  ne  cour- 
ront que  du  jour  où  le  tiiux  aura  été 
reconnu  ou  juridiquement  constaté  , 
uu  que  la  pièce  aura  été  recouvrée , 
pourvu  que  ,  dans  ce  dL-rnicr  cas , 
il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où 
|a  pièce  a  été  recouvrée,  et  non  au- 


trement. a4o,  «60,  4^,  4S8t  P-  c-- 
i3ig,  1067,  C. 

'  449-  Ancun  appel  d'un  jugement 
non  exécutoire  par  provirion  ne  ponrra 
être  interjeté  dans  la  huitaine  ,  a  dat**r 
du  jour  du  jugement  ;  les  appels  in- 
terjetés dans  ce  délai  seront  déclarés 
non  recevables,  sauf  à  l'appelant  à  les 
réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  déL«i. 
i3ô,  199,  809,  4âd ,  P.  C.  ;  645,  &09, 
Co. 

450.  L'exéculiuu  desjugemrnsmin 
exécutoires  par  provisiou  bcra  «u^pen- 
du«'  ptrndant  ladite  buiiaine.  l57,  4'^3. 
P.  c;  9o3,  L  c. 

45 1.  L'appel  d'un  jugement  prépi- 
ratoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'a- 
près le  jugement  définitif  et  conjoin- 
tement avec  l'appel  de  ce  îirgement ,  - 
et  le  délai  de  1  appel  ne  courra  que 
du  jour  de  la  signifier. ion  du  ju^- 
ment  définitif  :  cet  appel  M>ni  receva- 
ble ,  encore  que  le  jugement  prépa- 
ratoire ait  été  exécuté  sans  réserves. 
—  I/appel  d'un  jugement  interlora- 
toire  pourra  être  interjeté  aTant  le  ju 
gement  déhnitif  ;  il  eu  sera  de  même 
des  jugvmens    qui  auraient   accordé 
une  provision.  3i,  P.  c;  iS?,  Co. 

453.  Sont  réputés  préparatoires  les 
jugemens  rendu»  p^ur  l'inaruclion  de 
la  cause ,  et  qui  tendent  à  mettre  le 
procès  en  étal  ùe  recevoir  jugement 
définitif.  —  Sont  i-épuléa  iuK-rloculci- 
res  les  ju;^niens  rendus  lorsque  le  tri- 
bunal ordonne  ,  avant  dire  droit,  une 
preuve ,  une  vérilication  ,  ou  une  in- 
struction qui  préjuge  le  fond  70,  pr. 
ta.;  s55,  395,  ôoa,  355,  P.  c. 

453.  Seront  sujets  à  l'appel  les  ju- 
gemens quiilitiés  en  d«?rnier  ressort, 
lorsqu'ils  auront  été  rend  us  par  drs 
juges   qui   ne    nouvaient     pruiioncer 

qu'en  première  instauce Ne  aeront 

recevables  les  appela  dea  juicemens 
rendus  sur  des  matières  dout  la  con- 
naissance en  dernier  ressort  apportirPi 
aux  premiers  juges,  noais  qu'ils  au 
raiient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  aa 
raient  qualifiés  en  premier  ressort. 
391,  459,  P.  c;  9167,  2)68,  C. 

454.  Lorsqu'il  s'agira  d'incomp*- 
tence  ,  l'appel  sera  recevable  ,   encore 

3 ne  le  jugement  ait  été    qualifié  m 
emier  ressort.  16,  »63,  876,  4s5. 
4&£.  Les  appels  des  {ugemen»  »u»- 
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eeptibles  d'oppoùlion  ne  Miruiil  |ioiot 
iecerabl«'a  pendant  la  durée  du  délai 
ponr  roppoàtion.  90,  157,  iSS,  449* 
S09. 

4&6.  L'acte  d'appel  contiendra  as- 
ngnalion  dans  les  délais  de  la  loi ,  et 
sera  signifié  à  perwnne  ou  domicile , 
à  peine  de  nullité.  S9,  pr.  ta.;  £9,  79, 
173.  44^1  ^84«  7s6,  734,  1098,  io33, 
P.  c;  109,  i3i7,  i3i9,  C. 

4&7-  L'appel  des  {ugemens  défini- 
tif ou  interlocutoires  sera  smpeusif , 
H  le  fagcmeol  ne  prononce  pas  l'exé- 
eutioD  provisoire  dans  les  cas  oii  elle 
eal  autorisée.  —  L'exécution  des  juge- 
mens  mal  à  propos  qualifiés  en  der- 
nier ressort  ne  pourra  4lre  suspendue 
qn'en  vertu  de  défenses  obtenues  par 
l'appelant ,  à  l'audience  de  la  cour 
royale ,  sur  assignation  à  bref  délai.  — 
A  l'égard  des  jugemens  non  qualifiés, 
ou  qualifiés  en  premier  ressort ,  et 
dans  lesquels  les  fuges  étaient  autori- 
sés à  prononcer  en  dernier  ressort, 
l 'exécution  provisoire  pourra  en  être 
ordonnée  par  la  cour  royale ,  à  l'au- 
dience, et  sur  un  simple  acte.  i48, 
pr.U.;  i35,  376,  4B3,  43S,  P.  c. 

458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a 
pas  été  prononcée  dans  les  cas  où  elle 
est  autorisée ,  l'iptimé  pourra,  sur  un 
simple  acte ,  la  Eiire  ordonner  à  l'au- 
dience ,  avant  le  jugement  de  l'appel. 
453,  47>,  P.  c;  148,  pr.  ta. 

459.  Si  l'exécution  provisoire  a  été 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi ,  rappelant  pourra  obtenir  des  dé- 
fenies  i  Vaudienoe  ,  sur  assignai  ion  à 
bref  délai ,  sans  qu'il  puisse  en  être 
accordé  sur  requête  non  communi- 
quée. 460,  P.  c;  148,  pr.  ta. 

460.  En  aucun  autre  cas,' il  ne 
pourra  être  accordé  des  défenses ,  ni 
être  rendu  aucun  jugement  tendant  à 
arrêter  directement  ou  indirectement 
l'exécution  du  iugcment ,  à  peine  de 
RuUîté.  478 ,  497* 

461.  Tout  appel,  même  de  juge- 
ment reitdu  sur  instruction  par  écrit , 
sera  porté  à  l'audirnce  :  sauf  à  la  cour 
à  ordonner  l'instruction  par  écrit,  s'il 
>  a  lieu.  961 ,  809. 

469.  Ihias  la  huitaine  de  la  consti- 
tution d'a^ué  par  l'iulimé,  l'appe- 
lant signifiera  ses  griefs  contre  le  juge- 
ment. L'intimé  répondra  dans  la  hui- 


taine suivante.  L'iiudieucé  t>era  pour- 
suivie sans  butre  procédure.  85,  456  . 
io39. 

463.  Les  appels  de  jugemens  ren- 
dus en  matière  sommaire  seront  por- 
tés à  l'audience  sur  simple  acte ,  et 
tans  autre  procédure.  Il  en  sera  de 
même  de  l'appel  des  autres  jnge- 
mena ,  lorsque  Tintimé  n'aura  pas 
comparu.  89. 

464.  Il  ne  sera  formé ,  en  ciiuse 
d'appel ,  aucune  nouvelle  demande  . 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compen- 
sation ,  ou  que  la  demande  nouvelle 
ne  toit  la  défense  à  l'action  principale. 
'—  Pourront  aussi  les  parties  deman- 
der des  intérêt?,  arrérages  ,  loyers  et 
autres  arcesfoires  échus  depuif  le  ju- 
gement de  première  instance ,  et  les 
dommages  et  intérêts  pour  le  préju- 
dice souffert  depuis  ledit  jugement. 
464,  736,  P.  c.  ;  547,  1146,  1389, 
1758,  1906,  9977,  C. 

465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle précédent ,  les  nouvelles  deman- 
des et  les  exceptions  du  défendeur  ne 
pourront,  io3o,  être  formées  que  par 
de  simples  actes  de  conclnsions  mo- 
tivées. —  Il  en  sera  de  même ,  dans 
les  cas  où  les  parties  voudraient  chan- 
ger ou  modifier  leurs  conclusions.  — 
Toute  pièce  d'écrilure  qui  ne  sera 
que  la  répétition  des  moyens  ou  ex- 
ceptions déjà  employées  par  écrit , 
soil  en  première  instance ,  soit  sur 
l'appel ,  ne  passera  point  en  taxe.  — 
Si  la  même  pièce  contient  à  la  fois  de 
nouveaux  moyens  ou  exceptions ,  et  la 
répétition  des  anciens ,  on  n'allouera 
en  tvxe  que  la  partie  relative  aux 
nouveaux  moyens  ou  exceptions. 
loSi. 

466.  Aucune  intervention  ne  sera 
reçue ,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux 
qui  auraient  droit  de  former  tierce 
opposition.  33»,  474t  7*9,  P.  c.  :  45o, 
889,  1166,  i447t  C. 

467.  S'il  se  forme  plus  de  deux 
opinions,  les  juges  plus  faibles  en 
nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à 
l'une  des  deux  opinions  qui  auront 
été  émiccs  par  le  plus  grand  nombre. 
117. 

468.  En  cas  de  partage  dans  un^ 
cour  royale ,  on  appellera ,  ponr  le 
vider ,  un  au  moins  ou  plusieurs  de» 


aia 


jufvi  qtii  ii'«iiroiit  pas  connu  de  Taf- 
i'aire  ;  et  l(Hi}ouni  eu  nombre  ioipair , 
<ri)  Buirant  l'ordre  du  tableau  :  raiFaûv 
arri  de  noureau  plaidée  ,  ou  de  nou- 
veau rapportée  ,  s'il  a'agK  d'une  in- 
ktructîon  par  écrit.  —  Dani  les  cas  oà 
tout  les  jugea  auraient  connu  de  l'af- 
faire ,  il  aéra  appelé ,  pour  le  juge- 
loenl,  trois  anciens  iuritconsullca. 
118. 

469.  La  pércoanlion  en  cause  d'ap- 
pel aura  l'effet  de  donner  afu  îuge- 
■aenl  dont  est  appel  la  laroe  de  ckoae 
jugée.  397  et  a. 

kjo.  Les  aulrea  règles  établies  pour 
les  tribunaux  inférieurs  seront  obser- 
vées dans  leacoursroyales. 

A7i.  L'appelant  ^iti  suoconberv 
•era  condamné  à  une  amende  de  cinq 
franes,  s'il  s'agit  du  jugemecÉ  d'un 
ÏHge  de  poix ,  et  de  dix  franca  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  de  tribunal  de 
première  instance  ou  de  commerce, 
fo,  pr.  ta.;  374,  390,  479  »  6<m»-i  5»3, 
3i$,  1039.  P.  e. 

47  a.  Si  le  iugcment  eat  confirmé , 
i'exéculioii  appartiendra  au  tribunal 
dont  est  appel  :  ai  le  jugement  est  in- 
firmé ,  l'exécution  ,  eatre  les  mêmi» 
parties,  appartiendra  à  la  courroyafe 
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DES  VOIES  BXTRAOBDINAIBIU 
PODR  ATTAQCBB  LKS  JDCK- 
MBtfS. 

{  Sittte  du  JDéeret  du  17  avril  »to6. 
TITBE  PBEM1ER. 

DE  LA  TISRCK  OPrOSITIOI. 

.  47&;  J^oc  partie  peut  fonaer  tàvce 
opposition  i  un  jugement  q«î  prq«- 
dicie  à  ses  droits ,  et  ion  du(|«el*  ni 
«Ue  ni  ceux  qu'elle  rcpréseaal*  n'ont 
été  appelés.  466,  873,  losa,  P.  r.: 
loo,  ii66,  i354,  C;  4g4«  Ce 

473.  La  tierce  oppoâtion  foi  usée 
par  action  prtneàpale  aéra  portée  m 
Isikunal  qui  aura  readu  le  jssgeirnt 
attaqué.  —  La  tierce  opposition  isei- 
denle  à  uac  caaatcatation  dont  on  tri 
bujial  est  saisi  aéra  formée  par  f«- 
quéte  à  ce  tribunal ,  s'il  est  éigal  oa 
Mipéricur  à  celui  qui  a  t«ndu  le  ju|^ 
ment.  76,  pr.  ta.;  337,  490,  P.  c 

476.  Sit  n'est  égal  ou  supérienr ,  b 
Jierce  oppoàiion  iaeidcnie  sera  par- 
tée,  par  bctiou  principale,  au  tribuaal 
qaû  aura  rendu  le  jugentecil. 

477.  Le  tribunal  devant  lequel  le 


qui  aura  prononcé ,  ou  i  un  autre  lii-    jugement  attaqué  aura  été  produit . 
bunal  «Il  elle  auta  indioué  par  1*  mê-     Dourra  .  sutv»Bt    les    cireoaatanooa. 


le 


bunal  qii  elle  auta  indiqué  par  le  mê 
me  arrêt;  sa«if  les  eaa  de  la  demande 
eu  mil  H  lé  d'emprisonnement ,  en  ex- 
roprialion  forcée  ,  et  stulres,  dans 
esquels  la  ki  attribue  («ridàclion. 

473.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un 
jugement  interlocutoire  ,  m  le  ju|;e- 
meul  est  iuiirmé ,  et  que  la  matière 
soit  diaposée  à  recevoir  une  décision 
définitive  ,  les  cours  royales  et  autres 


pourra ,  sutv»Bt    les    cireooatanc 
passer  outre  ou  suneoir.  47B,  49a. 

478.  Les  jngemens  pasiès  en  forée 
de  cbofc  laquée,  portant  eondamna- 
taon  à  délaisser  la  posseaâon  4*un  bé- 
rita^e,  seront  exécuta  contre  les  par- 
ties condamnées ,  nonobslant  latscrec 
opposition  et  sans  y  pr^udîcier.  — 
Dana  les  autres  cas.  Ira  fugvs  pour- 
ront,  suiv:!nl  les  circonslancea,  an- 


tribunaux  d'appel  pourront  statuer  «n     pendre  l'exécution  <du  jugeaueul.  497« 
même  ten^s  sur  le  Eond  définitive-     P.  e.  :  i35i,  C. 


ment,  par  un  seul  et -même  juge- 
ment. 3a8.  -~  Il  en  sera  de  même 
dans  les  caa  où  les  cours  royales  ou 
autres  tribunaux  d'appel  infimoe- 
rajciit ,  »oit  pour  vice  «e  forme ,  soit 
pour  toute  antre  cause ,  des  jugemcus 
déanilif>i. 


479.  La  partie  doat  la  lierre  oppa- 
aâtion  sera  rejoioe  sera  cundamnéc  à 
«ne  amende  qui  ne  pourra  ètrtt  naoia- 
dre  do  einqu.tntR  francs^  aaiis  p^éja- 
diee  des  dommages  et  intctêt»  de  U 
partàp ,  s'il  y  a  licss.  i3n,  i56,  47i> 
io»9^  P.  c;  ii4fi«  C. 

TITRE  II. 
m  J.fc  xeqicIts  civii,c. 

480.  Les  juftemais  calMradàet«iit>« 
rvndus  en  deimier  ressort  par  les  ui 
buiiaux  de  premièrr  inatanœ  «I  Ir- 
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ruu»  repaies ,  et  let  }ugrnirnflpar  dé- 
faut rrndiu  au«i  «ii  deentrr  ressort  , 
et  ouï  Bc  tout  plus  UMccpiikIes  d'op- 
poutioD;,  poarroDt  «Ire  rîlraetés ,  our 
la  requête  de  ceux  qui  auront  été  par» 
lie*  CM»  dûment  appelés ,  pour  les  cau- 
ses ci-après.  497^  &o3,  ios6,  1099.  «— 
i<*  S'a  y  a  eu  dol  personnel.  4SS,  P.  e.; 
1116,  C.  —  s*>  Si  les  Formes  présentes 
à  pcîae  de  nnllké  ont  élé  violées,  soit 
sTant ,  aok  lors  des  îugrmeus,  poturru 
qMe  la  nullité  o'ait  pas  été  couverte 
par  les  pariieau  ifi^  1039.  •>-3*>  S'il  a 
élé  pranoBcé  sur  ekaars  non  deman- 
dées. >-  4"  S'il  a  «té  itdiugfé  plus  qu'il 
nV  été  deuftiiodê.  -^  5<*  S'il  a  été  omis 
de  piunoneer  sur  l'uu  dea  chefs  de 
demande,  t-  6°  S"à  y  a  contrariété 
des  }i|geineiu-en  dernier  ressort,  entm: 
les  JBBènaea  parties  et  sur  les  mêmes 
moyens,  dnns  lus  mêoaes  cours  ou 
tribnoaMS.  469,  bou  ^4.  >—  7^  SI , 
dan»  un  aiéme  }u{^iaeBt,  il  y  a  des 
diap»aiipn»  contraires*  -«-  8<*  Si ,  dans 
les  cat  où  ka  loi  exige  la  comtniinica- 
lion  au  naiBisière  p«Uic,  oftle  com- 
munealion  «*«  pas  «u  Ueu ,  «t  que  le 
itÂ^ement  ait  été  rendu  contre  «lui 
pour  qui  elle  était  ordonnée,  bi,  — 
9*>  Sî  \'*m  ■  îufé  «ur  pièces  reconnues 
00  déebréa  finisses  depisis  le  fuga- 
soent.  448,  488.  —  h&°  bi ,  depuis  le 
jugenaut,  il  a  «té  recouvré  des  piéocs 
démines,  «1  ^l  airateat  élé  retenues 
par  (e  bit  de  U  partie.  44lB,.486,  P.  c; 
10(74  C 

481.  L'état,  les  communes,  les 
étaUisaCDiens  publics  et  les  niiaeura, 
seront  encore  reçus  i  aa  pawrvoir, 
s'iis  yolit  «lé  diifendus ,  ou  4'tl<  ne 
Tontelé  Talai>lement< 4*^  83. 

4Sa.  S'il  n'y«  ouTertutsa  que«oiilae 
un  cfaef  de  iit(renieQt,-il  sera  seuivé» 
tcadé ,  à  moins  que  les  autres  Uieii 
soi«Dl  dépendansk 

4&3.  i>a  reqiaitf  ciwiie  sera  ffigntfiée 
avec  assignation ,  dans  .les  tsois  meia, 
à  l'éeard  des  majeurs ,  du  jour  de  la 
ugmGcalion  à  personne  ou  domicile  , 
du  jugement  att«qué.  4g9,  lo33,  P.  c; 
78,  pr.  ta- 

484.  Le  délai dairoismois ne coisrra 
eoutre  l^s  «niiieura  que  du  jour  de  la 
f>igmfic«tiua  (Utijugement ,  'faite,  de- 
puis leur  «lafonté,  à  personne  tnivtfe- 
mieile.  >78,  M4> 


4JS5.  Ijursqtie  le  deniandeiiv  sera 
absent  du  territoire  européen  du 
royaume  pour  un  serrice  de  terre  uu 
de  mer ,  ou  employé  dans  les  négo- 
ôations  extérieures  pour  le  service  à» 
l'état ,  il  anre,  outre  le  délai  ordinaire 
de  trois  mois  depuis  la  signification  du 
jugement ,  le  délai  d'une  année.  446. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de 
la  France  continentale  auront,  outre 
le  délai  de  trois  mois  depuis  la  sigui- 
ticaiion  du  jugement,  le  délai  des 
iijouniemeus  réglé  par  l'arliele  75  ct- 
dessus. 

487.  Si  la  partie  condamnée  est 
décédée  dans  les  délais  ci-dessus  fixés 
pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  restera  à 
courir  ne  commencera,  contre  la  sue- 
cession ,  que  dans  les  dét.'is  et  de  lu 
manière  prescrite  en  l'article  447  ci- 
dessus.  344- 

488.  Lorsque  les  ouvertures  de  re- 
quête civile  seront  le  faux,  le  dol,  ou 
la  déoouvcrie  de  pièces  nouvelles,  les 
délais  ne  courront  que  du  jour  où , 
soit  le  £aax,  sût  le  dol ,  auront  été 
Mconnns,  ou  les  pièces  découvertes'; 
pourvu  que ,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour , 
et  non  autrement.  44S,  480,  P.  c.  •■, 
a«67,  C. 

489.  S'il  y  a  contrariété  de  juge- 
mens,  le  délai  couira  du  jour  de  la 
signification  du  dernier  jugement.  480, 
Soi  ,  5o4. 

490.  La  requête  civile  sera  portée 
au  même  tribniMil  où  le  jugement  at- 
taqué aura  élé  rraidu;  i4  pouvra  y 
être  statué  par  ies  mêmes  juges.  476 . 

49*'»  fio*'. 

491.  Si  une  partie  veut  attaquer 
par  la  requête  civile  un  fugement  pco- 
dust  dans  une  cauae  pendante  en  un 
tribunal  antre  qifie  eeuii  qui  l'a  rendu, 
«lié  se  pourvoira  devant  le  tribunal 
qn^  a  rendu  le  jugement  attaqué  ;  et 
ie  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  la- 
quelle il  Qst  produit  pourra ,  suivant 
les  eirconstances,  passer  outre  ou  sur- 
seoir. 477' 

49s.  La  requête  civile  anrii  ibiniér 
par  assigoaiioiiau  dpmioile  de  l'ajkouù 
'de  la  partie  qui  a  obtenu  Le  jug<'- 
racut  attaqm-,  «  vlie  esi  formée  dons 
les  si»  nuis  de  la  date  du  jbgenViiU  : 
apiès  00  délai ,  l'3»siguAti<M)  i^mt  don- 
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nve  au  duoiicile  (!«  la  pariitf.  78,  pr. 
U.;  644,  489t  P>  c. 

493.  Si  la  requête  civile  ifâtfurmée 
îiicidentmeot  devant  un  tribunal  corn- 
péleot  puur  en  couuaître  «  rlle  le  aeni 
par  requête  d'atoué  à  iivoué;  mais  ti 
elle  est  incidente  à  une  coaleetalion 
portée  dans  un  autre  IrUmnal  que 
celui  qui  a  rendu  le  jugement ,  elle 
sera  formée  par  asaignalion  devant  U« 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement.  76, 
pr.  ta.  ;  337,  47*»  49»,  49a,  496»  ^oa» 
io38,  P.  c. 

494-  L**  requête  civile  d'aucune 
partie  autre  que  celle  qui  stipule  les 
mlérêls  de  Tétat  ne  sera  re4;ue  ,  si., 
avant  que  cette  requête  ait  été  présen- 
tée ,  il  n'a  été  consigné  une  somme 
de  trois  cents  francs  pour  amende ,  et 
cent  cinquante  francs  pour  les  dom- 
mages-intérêts de  la  partie ,  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dommiges-in- 
ttrêls ,  s'il  y  a  lieu  :  la  consignation 
s«i-a  de  moitié .  si  le  jugement  est  par 
défaut  ou  par  forclusion,  et  du  quart, 
s'il  s'agit  de  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  de  première  instance.  90 , 
pr.  ta.  ;  5oo ,  P.  c.:  1146  ,  C. 

495.  La  quittance  du  receveur  sera 
sîguiGée  en  tête  de  la  demande ,  ainsi 
qu'une  consultation  de  trois  avocats 
exer<;ant  depuis  dix  ans  au  moins  près 
un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  cour 
royale  dans'lequel  le  jugement  a  été 
reudu.  —  La  consultation  contiendra 
déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la  re- 
quête civile ,  et  elle  en  énoncera  aussi 
les  ouvertures  ;  sinon  ia  requête  ne 
»era  pas  reçue.  140,  pr.  ta.;  449,  P.  e. 

496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  juge- 
ment, l'avoué  de  la  pariie  qui  h  ob- 
tenu le  jugement,  sera  constitué  de 
droit  sans  nouveau  pouvoir.  493. 

497.  La  requête  civile  n'empêcbera 
pas  l'exécution  du  jugement  attaqué  : 
nulles  défenses  ne  pourront  être  ac- 
cordées: celui  qui  aura  été  condamné 
à  délaisser  un  héritage  ne  sera  reçu  a 
plaider  Mir  la  requête  civile  qu'en 
rapportant  la  preuve  de  l'exécution 
du  jugement  au  principal.  460,  478. 

498.  Toule  requête  civile  sera  com- 
muniquée au  ministère  public.  83  et  s. 

499.  Aucun  moyeu  autre  que  les 
«urertiircs  de  requête    civile  énon- 
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cées  en  ia  eonsultùtiou  ue   sera  dis* 
cuié  à  l'audience  ni  par  écrit.  493- 

5oo.  Le  jugement  qui  rejettera  b 
requête  civile  condanuwm  le  d<^- 
mandttur  à  l'amende  et  auK  donama- 
ges-iutéréts  ci  -desau*  fixés  ,  aana  pré- 
judice de  plus  amples  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu.  494,  10*9,  P.  e.  ; 
1146,  C. 

5oi.  Si  la  requête  civile  est  ad- 
mise ,  le  jugement  sera  rétracté ,  et 
les  parties'  seront  remises  au  méwr 
état  où  elles  étaient  avant  ce  juge- 
ment ;  les  smnmes  consignées  seront 
rendues .  et  les  objets  des  condamna- 
tions qui  auront  été  perçus  en  vertu 
du  jugement  rétracté  seront  resti- 
tués.—Lorsque  ia  requête  civile  aura 
été  entérinée  pour  raison  àe  eontn- 
riété  de  jugemeus,  le  jugemeot  qui 
entérinera  la  requête  cÎTÎle  ordon- 
nera que  1«  premier  jugctnem  sera 
exécuté  selon  sa  furme  et  tcrneor.  90. 
9a,i76,pr.  ta.;48o,  4S9, 5o3, 6o4,l*.r- 

fios.  Le  fond  de  la  contf  fitatioa  fiir 
laquelle  le  jugement  rétracté  aura  iit 
rendu  sera  porté  au  même  tribunal 
qui  aura  statué  sur  la  requête  eitilc. 
490,  493. 

5o3.  Aucune  partie  ne  pourra  se 
pourvoir  en  requête  civile,  soitcontR 
le  jugement  déjà  attaqué  par  celte 
voie,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura 
rejetée,  soit  contre  «elai  rendu  sur  Ir 
rebcisoire,  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages- intérêts  ,  mèuM»  contre 
l'avoué  qui,  ayant  occupé  sur  la  prr- 
mière  demande ,  occuperait  sur  la 
seconde.  10S9  et  s.  • 

604.  La  contrariété  de  fngemen« 
rendus  en  dernier  ressort ,  enifc  les 
mêmes  parties  et  sur  les  nicnwi 
moyens  en  diffërens  tribunaux,  doitar 
ouverture  à  cassation  :  et  l'inatsnrr 
est  formée  et  jugée  conformément  aux 
lois  qui  sont  particulières  à  la  cour  dr 
cassation.  480. 

TITRE  m. 

DK  LA  nUSa  4  PAETIB. 

So5.  Les  juges  peuvent  être  prio  a 
partie  dans  les  cas  suîrans.  49,  S5 . 
509,  P.  c  ;  6i,Co.  —  I»  S'il  y  a  dol . 
fraude  ou  concussion ,  qu'on  préten- 
drait avoir  été  commis ,  soit  dans  1^ 
cours   de  l'instruction ,  soit  Ion  dt* 


PARTIE  I.  i-.i 

5i3.  Si  la  requête  «al  nsjclét!,  l» 
parue  sera  coodamoée  i  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  troi* 
cent»  franc*,  m  m  préjudice  des  dom- 
maget  et  iniêrèl»  cuvert  lea  parliei , 
s'il  y  a  lieu.  5i6  ,  los^,  P.  c.  ; 
1146  ,  C. 

5i4>  Si  la  requête  ett  admise,  elle 
sf  ra  aigniliée  daof  trois  }ourB  au  )uge 
pris  à  partie ,  qui  sera  tenu  de  four- 
uir  ses  défenses  di>ns  In  huitaine.  — ' 
U  s'abstiendra  de  I4  connaissance  du 
différent;  il  s'abstiendra  même  ,  jus- 
qu'il jugement  définitif  de  la  prise  à 
partie  «  de  toutes  les  causes  Que  la 
partie ,  ou  ses  parens  eu  ligne  directe^ 
ou  son  conjoint ,  pourront  avoir  dans 
son  tribunal ,  à  peine  de  nullité  des 
jugemens.  «9,  76,  pr.  ta.;  S78,  P.  c. 

61 5.  La  prise  àpariirsera  portée  à 
l'audience  sur  un  simple  acte ,  et  sera 
jugée  par  une  autre  section  que  celle 
qui  l'aura  admise  :  fi  la  cour  royale 
n'est  composée  que  d'une  section  ,  le 
juge  pourra  être  pris  à  partie.  479*  jugement  de  la  prise  à  partie  sera  ren- 
483, 1.  c.  T0)é  à  la  6onr  royi.le  la  plus  voisine 

509.  La  prise  à  partie  contre  les    par  la  cour  de  caf>B..tion^  81,  168. 
juges  de  paix,  contre  les  tribunaux         5i6.  Si  le  demandeur  est  déboulé, 
de   commerce    ou  de    première  in-    il  «era  condamné  à  une  amende  qui 
Btance  ,  ou  contre  (Quelqu'un  de  leurs    «e  pourra  être  moindre  de  trois  cents 
membres,  et  la  prise  à  partie  contre    francs,  sans  préjudice  des  dommages- 


jugemeiw.  —  s<*  Si  la  pri«c  à  partie 
est  expressément  prononcée  par  la 
loi.  74,  77,  lis,  x64,  «71,  693,  I.  c. 
—  i**  Si  la  loi  décbre  les  juges  res 
pensables ,  à  peine  de  dommages  et 
iutérêls.  i5,  P.  c.  ;  ao63,  C.  —  4*  S'il 
y  a  déni  de  justice.  5o6,  P.  c.  ;  4i  C; 
i85,  P. 

506.  Il  y  a  déni  de  justice  ,  lorsque 
les  juges  refusent  de  répondre  les  re 
quête»  ou  négligrnt  de  juger  les  affai- 
res en  état  et  eu  tour  d'être  jugées.  4, 
t:.;i85,  P. 

507.  Le  déni  de  justice  sera  con- 
staté par  deux  réquisitions  faites  aux 
juges  eu  la  personne  des  greifiers,  et 
signifiées  de  trois  en  trois  jour»  au 
moins  pour  les  juges  de  piiix  et  de 
commerce ,  et  de  builaîne  en  huitaine 
au  moins  pour  les  autres  juges  ;  tout 
huissiet  requis  sera  tenu  de  faire  ces 
réquisitions,  i  peiue  d'interdiction. 
ag,  pr.  ta. 

5o8.  Après  les  deux  réquisitions,  le 


un  conseiller  à  une  cour  royale  ou  à 
une  cour  d'ûssises,  seront  portées  à  la 
cour  royale  du  ressorl.  —  La  prise  à 
partie  contre  les  cours  d'assises, 
contre  les  cours  royales  ou  l'une  d« 
leors  sections ,  sera  portée  à  la  haute- 
cour,  conformément  à  l'article  101  de 
l'acte  du  18  mai  1804,  479 ,  483, 1.  c. 

5 10.  Néanmoins  aucun  juge  ne 
pourra  être  pris  à  partie  sans  permis- 
sion préalable  du  tribunal  devant  le- 
quel la  prise  à  purtie  sera  Doriée. 

5ii.  Usera  présenté,  a  cet  effet 
une  requête  signée  de  la  partie  ou  de 


intérêts   envers  les  parties,   s'il 
lieu.  6i3,  1019. 

LIVRE  V. 

DB  L*KXàCUTlO!f  DES  JlTGKMKRS. 

(  Décret  du  si  avril  1806.  Promulgué 
le  1"''  mai  suivant.  ) 

TITRE  PREMIER. 

DKS  aKCKPTIOXS  nx  CADTIOMS. 

517.  Le  jugement  qui  ordonnera 
de  fournir  caution  fixera  le  délai 
dans  lequel  elle  sera  présentée,  et 
kon  fondé  de  procuration  authentique  celui  dans  lequel  elle  sera  accept^'e 
et  spéciale,  laquelle  procuration  sera  ou  contestée.  17, 64st  83i,  999,  io35, 
annexée  à  la  requête,  ainsi  ciue  les  P.  c;  so4o,  C;  44^  117^  !•  c- 
pièces  justificatives,  s'il  y  en  a,  a  peine  fi  18.  La  caution  sera  présentée  par 
de  nullité.  exploit  signifié  à  la  partie  ,  si  elle  n'a 

il*.  Il  ne  pourra  être  employé  point  d'avoué ,  et  par  acte  d'avoué,  si 
aucun  terme  in)urieux  contre  les  ju-  elle  en  a  constitué ,  avec  copie  de 
ges ,  à  peine  ,  contre  la  partie  ,  de  l'acte  de  dépôt,  qui  sera  fait  au  greffe, 
telle  amende,  et  contre  son  avoué,  des  titres  <^ui  constatent  la  solvabilité 
de  telles  injonctim)  ou  suspension  de  la  caution  ,  sauf  le  eaa  où  la  loi 
qu'il  appartiendra.  io36,  P.  c;  377,  P.     n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  éla 


„<5  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

iilie  par  MrtfP.  yr,  91,  pr.  W.;  Î4o,  gjS,  TITRE  Tll. 

P.  c.  ;  »i86,  C. 

519.  La  partie  pourra  prendre  au 
gretSe  communicatiou  des  tiirea;  si 
elle  accepte  la  eaution ,  elle  le  décla- 
rera par  un  ùmple  acle  :  dans  ce  cai , 
ou  81  la  partie  ne  conteste  pas  dans 
le  délai ,  la  caution  fera  au  greflb  s^i 
■oumiasion ,  qui  sera  exécutoire  sans 
jagement,  même  pour  la  contrainte 
par  corps ,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte. 

a».  7»i  9*7  P"""  **•'  *7»  *»»♦  ^-  «•■'  'o4«. 
9060,  C. 

&90.  Si  la  partie  conteste  la  caulioR 
dans  le  délai  fisi  par  le  jugement, 
l'audience  sera  pounuivie  sur  un 
simple  acte.  74,  pr.  ta.;  8a,  994,  P.  c 

S  SI.  Les  réceptions  de  caution  se* 
ront  juf;é«B  sommairement ,  sans  re- 
quête ni  écritures  t  le  jugentent  sera 
caécuté  nonobstant  appi'l.  liBt  Ao^. 

Sas.  Si  la  caution  est  admise,  elle 
fera  sa  soumisnon  ,  oonformément  à 
Tart.  5f9  ei-deasus.  91,  pr.  ta.;  ao^o,  C. 


TITRE  IL 

DK  Là  UQOIDiTIOR  DES  DOWK AGES-tXTK 
B&TS. 

5a3.  Lorsque   Tarrât  ou    le  juge 


DE  LA  LlQCIDATlOa  UBS  raUlT». 

Sa6.  Celui   qui  sera  eoud'^roué   à 
restituer  des  fruits ,  en  rendra  compta 
dans  la  forme  ci-après  ;  et  il'  sera  pro 
cédé  comme  sur  les  anfres  compte» 
rendus  en  justice.  5s 7,  55 1. 

TITRE  IV. 

DBS  aCDDITIOHB  D«  CO«Pn5. 

537.  Les  comptables  commb  psr 
justice  seront  poursuivis  dcYiim  1rs 
juges  qui  les  auront  commis;  les  tu- 
teurs ,  devant  les  jugvs  du  lieu  où  la 
tntelle  a  été  déférée  ;  tous  autres 
eomptibles.  devant  les  jugf s  de  leur 
domici4e.  Sg,  905,  995,  P.  c.  ;  471 , 
C;  575,  Co. 

Sa 8.  En  Cas  d*appel  d*nn  jugement 
qui  aurait  rejeté  une  demande  en 
reddition  de  compte,  Tarrét  infirma- 
tif  renverra ,  pour  lu  i-edditîon  et  le 
jngement  du  compte ,  au  tribunal  où 
la  demande  avait  été  fiormf  e ,  ou  à 
tout  autre  tribunal  de  prtniîère  in- 
stance que  l'arrêt  indiqtwra.  —  Si  !«• 
compte  a  été  rendu  et  juj^é  en  pre- 
■miére  inrtance  ,  Texéculion  de  Tarrft 


ment  n'aura  pas  fiié  les  dommage»-    infirmatif  appartiendra  i  la  cour  qui 
intérêts ,  la  déclaration  en  sera  signi-     Ta^Ta  rendu ,  ou  à  un  autre  tribunal 


i 


liée  à  l'avoué  du  défendeur  „  s'il  en  a 
été  constitué  ;  et  les  pièces  srjront 
communiquées  sur  récépissé  de  l'a- 
voué, ou  pif  la  voie  du  greffe.  91, 
i4i,  pr.  U-;  i5,  71,  97,  98,  107,  ia6, 
laS,  i32,  i37,  244,  5i6,  56i,P.  c.  ; 
179,  W4,  666,  77»,  laoS,  i444  . 
1768,  C. 

6s4.  Le  défendeur  sera  tenu  ,  dans 
les  déluis  fixés  par  lesart.  97  et  98,  et 
sous  les  peines  y  portées,  de  remettre 
lasdiles  pièces,  et,  huitaine  après 
respiration  desdils  délais,  de  faire 
ses  oflVesau  demandeur,  delasomuMt 
qu'il  avisera  pour  les  dommage8-inté<- 
lêts  ;  sinon ,  la  cause  sera  portée  sar 
un  simple  acte  à  l'audience ,  et  il 
sera  condamné  à  p»yer  le  montant  de 
la  déclaration ,  si  elle  est  trouvée  juste 
et  bien  vérifiée.  71,  i4St  pr<  ta.;  is6, 
813,  P.  c;  n57,  C. 

6a  6.  Si  les  offres  contestées  sont 
jugées  luflisattteB  ,  le  demandeur  sera 
condamné  »uk  dépens,  du  jour  des 
offres.  i5o,  P.  o  ;  lafio,  €. 


qu'elle  aura  indiqué  pnr  le  même 
arrêt.  479  et  s. 

5a9.  Les  o^ans  qui  auront  le  même 
intérêt  nommeront  im  seul  avoué  : 
faute  de  sVecorder  sur  le  choix ,  le 
plus  ancien  occupera  ,  et  nêanmoim 
chacun  des  oyam  pourra  en  eonstituer 
uu;  mais  les  frais  oecasionés  par 
cette  constitution  particulière,  et  faits 
tant  activement  que  passiremenf , 
seront  supportés  par  Toyant.  76, 
i3o,  536. 

63o.  Tout  jugement  portant  con- 
damnation de  rendre  compte  fixera 
le  dél.ii  dans  lequel  le  compta  sera 
rendu ,  et  oonmaetira  un  juge. 

53i.  Si  le  préambule  du  compte, 
en  y  comprenant  la  mention  de  Tacle 
ou  du  jugement  qui  aura  comvnisle 
rendant ,  et  du  jugentent  qui  anra 
ordonné  le  compte ,  excède  six  rôles , 
l'excédant  ne  passera  point  en  taxe. 
76.  pr.  ta. 

59a.  Le  rendant  n'emploiera  ponr 
dépenses  communes  que  les  ftius  dr 


1»AKT1£  I. 


9«7 


Tojafe ,  »'U  y  a  livu  ,  las  ▼«oalios*  ik*  sont  dispensées  de  renregialrement. 
l'avoué  qoi  aura  mû  en  oiiire  le».piè-  538.  Aux  jour  et  beure  indiquée  par 
ces  du  compte  ,  le»  gneee»  et  copies,     le  cummissuire ,  les  parties  se  présen 


les  frai«  de  preACotalioa  et  aOiriuattoa 
9* ,  pp.  la. 

533.  Le  compte  contiendi'a  ks  re- 
cette  et  dépense  effeclnes  ;  il  lera  ter- 
miné par  la  récapitulation  d«  lu  bA<^ 
lance  de&dites  recette  et  dépense ,  sauf 
à  £«ire  un  chapitre  particulier  del  ob- 
jets à  recouvrer. 

534.  Le  rendant  préaeotera  et  affir- 
mera 0OD  compte  en  personne  ou  par 
procureur  spécial,  dan»  le  délai  fixé, 
et  au  jour  indiqué  pyr  le  juge-com- 
missaire ,  les  oyaus  présens ,  ou  appe- 
lé» à  personne  ou  domicile,  »'iU  n'ont 
avoué,  et  pur  acte  d  avoué,  s'ils  en  ont 
roustjtué.  —  Le  délai  passé ,  le  ren> 
daut  y  sera  contraint  par  saisie  et 
vente  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  que  le  tribuital  arbitre» 
ra  ;  il  pourra  même  y  être  contraint 
par  corps ,  si  le  Iribuuai  l'estime  cou- 
veuable.  ag,  70,  9S,pr.  ta.;  136,  5âi, 
67a ,  P.  c. 

535.  Le  compte  présenté  et  aOirmé, 
si  la  recette  excède  la  dépense,  l'oyant 
ponrra  requérir  du  juge*commissitire 
exécutoire  de  cet  excédant ,  sa  tu  ap- 
probation du  compte.  9s,  pr.  ta. 

536.  Après  la  présentation  et  afiir- 
malion ,  le  compte  sera  signifié  à  l'a- 
voué de  Tojant  :  les  pièces  jusiifieati- 
ves  seront  c&tées  et  paraphées  par 
l'avoué  du  rendant  ;  m  elles  sont  com- 
muniquées sur  récépissé  ,  elles  seront 
rét^hes  disns  le  délai  qui  sera  flxé 
par  le  juge<commissaire,  sous  les  pei- 
nes portées  par  Tart.  107.  —  Si  les 
oyans  ont  constitué  avoués  difl'érens  , 
la  copie  et  la  communication  ci-dessus 
seront  données  à  l'aToué  plus  ancien 
seulement ,  a^tls  ont  le  même  intérêt, 
et  â  chaque  avoué  ,  s'ils  ont  des  inté- 
rêts diirérens.  —  S'il  y  a  des  créan- 
ciers interveuans,  ils  n  auront  tous  en- 
semble qu'une  seule  communication. 


feront  devant  lui  pour  fuuniir  débats, 
soutenemeos  et  réponses  sur  son  pro- 
cès verbal  :  si  les  parties  ne  se  présen* 
test  pas ,  l'affaire  sera  portée  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte.  9a,  pr.  ta. 

539.  Si  le»  parties  ne  s'accordent 
pas  ^  le  commissaire  ordonnera  qu'il 
eu  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'au- 
dience, au  jour  qu'il  indiquera  ;  elles 
seront  tenues  de  s'y  trouver ,  sans  au- 
cune sommation.  94,  s8o,  54s. 

540.  Le  jugement  qui  interviendra 
sue  l'instance  de  compte  contiendra 
l»  calcul  de  la  recette  et  des  dépen» 
ses,  et  fixera  le  retiquat  précis,  s'il  y 
en  a  aucun. 

541.  Il  ne  sers  procédé  à  la  révision 
d'ancun  eompte,  sauf  aux  parties,  s'il 
y  a  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  dou- 
bles emplois ,  à  eu  former  leurs  de- 
mandes devant  les  mêmes  juges. 
S058.  C. 

543-  Si  l'oyant  est  défaill.:nt,  le 
commissaire  fera  son  rapport  au  jour 
par  lui  indiqué  :  les  articles  seront 
alloués,  s'ils  sont  juslifié^jitje  rendant, 
s'il  est  reliquataire,  gardera  les  fonds, 
sans  iotéréls  ;  et  s'il  ne  s'agit  point 
d'un  compte  de  tutelle  ,  le  comptable 
donnera  caution ,  »i  mieux  il  n'aime 
consigner.  ia6,  617,  689,  816,  P.  e.; 
474,  n57,  C. 

TITRE  Y. 

DE  I.A  UQCID&TlOIt  DS8  DKPFHS  ET  VRAIS. 

543.  La  liquidation  des  dépens  et 
frais  sera  faite ,  en  matière  sommaire, 
par  le  jugement  qui  les  adjugera. 
i3o,  404  «  P.  c.;  t,  pr.  ta. 

544.  La  manière  de  procéder  à  la 
liquidation  des  dépens  et  frais  dans 
les  autres  matières  sera  déterminée 
par  un  ou  plusieurs  règlemens  d'ad- 
ministration publique  ,  qui  seront 
exécutoires    le    même    jour   que  le 


laut  du  compte  que  dt.'S  pièces  justifi»     présent  Code  ,  et  qui,  après  trois  )ms 


cativcs ,  par  les  mains  du  plus  ancien 
des  avoiiés  qu'iia  auront  constitués. 
9a,  pr.  U.;  35p,  fiag,  P.  c. 

537.  Les  quittances  de  fournisseurs, 
ouvriers,  mûtres  de  pension,  et  au- 
tres de  même  nature  ,  produite»  com- 
me pièces  justificatives  dti  compte , 


an  plus  lard  ,  seront  présentés  en 
forme  de  loi  au  corps  législatif,  avec 
les  rhangeniens  dont  ils  auront  paru 
susceptibles,  s  et  s.  pr.  ta. 


■  <8 


CODE  DE  PROCÉDUHE  CIVILE. 


TITRE  VI. 


BF.fiLlf  G^M^'.BALBS  «n  l'eZ^CCTIOX  FOI» 
Cis  DES  JOGKMEHS  ET  ACTE>. 

blib.  Nul  lugement  ni  acte  ne 
pourront  £(re  mis  •  exécution ,  s'ih 
lie  portent  le  même  inlitulé  que  les 
loia  et  ne  «ont  terminés  par  un  man- 
dement aux  officiers  de  iusiiee,  ainù 
qu'il  est  dit  art.  i46<  —  ki^-,  P-  c; 
i3i7,  C. 

646.  Les  {ugemens  rendus  par  le» 
tribunaux  élraugers ,  et  les  actes  rr- 
çua  par  les  officiers  étrangers,  ne  se- 
ront susceptibles  d'exécution  en 
Fritnce ,  que  de  la  manièie  et  dan» 
les  cas  préTus  par  les  art.  9ii3  et 
fia 8  du  Code  civil. 

647.  Les  Jugemens  rendus  et  le» 
actes  passés  en  France  seront  exécu- 
toires dans  tout  le  royaume  ,  sans 
visa  ni  partaîi»  ,  encore  que  l'exécu- 
lion  ail  lieu  bors  du  ressort  du  iribu- 
nal  par  lequel  les  jugemens  ont  été 
rendus  ou  dans  le  territoire  duquel 
les  «oies  ont  été  passés.  877,  C.  ;  i46, 
433,  646 «  P.  c.  ;  98, 1.  c. 

648.  Les  jugemens  qui  prononce* 
ront  une  niaiu-levée,  une  radiation 
d'inscription  hypothécaire ,  un  paie- 
ment ,  ou  quelque  autre  chose  k  faire 
par  un  tiers  ou  à  sa  charge ,  ne  se- 
ront exécutoire!*,  par  les  tiers  ou 
contre  eux,  même  après  les  délais 
de  l'opposition  on  de  l'appel  ,  que 
sur  le  oertiticat  de  l'avoué  de  la  par- 
tie poursuivante ,  contenant  la  date 
de  la  (ignillcation  du  jugement  f„ite 
au  domicile  de  la  partie  eoiidamiiée  , 
et  sur  l'attestation  du  greffier  consta- 
tant qu*il  n'existe  contre  le  jugement 
ni  opposition  ni  appel.  90  ,  pr.  ta.  ; 
l47i  166,  i63,  P.  c;  1969,  9167,  C. 

649.  A  cet  elFel ,  l'avoué  de  l'ap- 
pelant fera  mention  de  Tuppel ,  dans 
la  forme  et  sur  le  registre  prescrits 
par  l'art.  i63.  —  90,   pr.  ta. 

650.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe 
aucune  opposition  ni  appel  sur  ce  re- 
gistre ,  les  séquestres  ,  conservateurs , 
et  tous  autres,  seront  tenus  de  satis- 
faire au  jugement.     1969  ,  S167,  C. 

661.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune 
saiûe  mobilière  ou  immobilière , 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire ,  et 
pour  nhnces  liquides  et  certaines  :  si 


la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  «om- 
me  en  argent ,  il  sera  snrsâ»  ,  après 
la  saisie,  i  toutes  poursuites  ulté- 
rieures ,  iusqu'à  ce  que  l'appréciation 
en  ait  été  fnite.  693,  6s€  ,  697  ,  643. 
546,  669,  583,  636,  673. 

669.  La  contrainte  par  corps ,  pour 
objet  susceptible  de  liquidation  ,  ne 
pourra  être  exécutée  qu'après  que 
la  liquidation  aura  été  faite  en  ar- 
gent.  is6,  780,  P.  c.  ;  9069,  C 

663.  Les  eoutestationa  élrvée*  sur 
l'exécution  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  commerce  seront  portées  au 
tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  l'exécution  se  poursuivra.  449, 8o3. 

664-  Si  \«»  difficultés  élevées  sur 
l'exécution  des  jugemens  ou  actes  re- 
quièrent célérité,  le  tribunal  du  lien 
y  statuera  provisoirement  ,  et  ren- 
verra la  connaisKinee  du  fond  au  tri- 
bunal d'exécution.  49 ,  79  ,  4^4  < 
417,  794,  8o5. 

555.  L'officier  insulté  dans  l'exer- 
(Hce  de  ses  fonctions  dressera  procès 
verbal  de  rébellion  ,  et  il  sera  procé- 
dé suivant  les  règles  établies  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  785 , 
P.  c.  ;  553,  I.  c.  ;  909  ,  P. 

566.  La  remise  de  l'acte  ou  du  ju- 
gement à  l'huissier  vaudra  pouvoir 
pour  toutes  exécutions  antres  que  la 
saisie  immobilière  et  l'emprisonne- 
ment ,  pour  lesquels  il  sera  besoin 
d'un  pouvoir  spécial.    673  ,  780. 

TITRE  VII. 
OBs  sAisiES-tRBBTS  oo  orposmoHa. 

667.  Toul  créancier  peut,  en  vertu 
de  litres  authentiques  ou  privés, 
saisir-arrétor  entre  les  mains  d'un 
tiers  If  9  sommes  et  effets  appartenans 
à  son  débiteur  ,  ou  s'opposer  à  leur 
remise.  99  ,  pr.  ta.  -,  645  ,  817,  P.  c.  ; 
8o3  ,  807,808,  i35  ,  1S17,  i599. 
1690  ,  1993  ,  S099 ,  9093  ,  Co.  ;  593  , 
,  694,   Co. 

558.  S'il  n'y  a  pas  de  titre  ,  le  jnge 
du  domicile  du  débiteur,  et  même 
celui  du  domicile  du  ticra-saiiâ  ,  pour- 
ront ,  »ur  requête,  permettre  la  saisie- 
arrôt  et  opponition.  99 ,  77  ,  pr.  ta.  ; 
669 ,  P.  c. 

669.  Tout  exploit  de  aaisie-arrét 
ou  opposition ,  fuit  en  vertu  d'un  li- 
tre, contiendra  renonciation  du  lilrr 


PARTIE  I. 


»«9 

à  la  requête  do  Miûtnnt ,  au  tien- 
aaisi ,  qui  ne  srra  tenu  d«  faite  au- 
cune déclaration  avant  que  cette  dé- 
nonciation lui  ait  «té  fkilc.  39 ,  pr.ta.  \ 
io33  ,  P.  c. 

565.   Faute  de  demande  en  vali- 
diiv,    la    aaisie   ou    opposilion   tera 


el  de  b  ■omme  pour  laquelle  elle  cat 

faite  :  si  resploit  est  fitit  en  vertu  de 

la  pennîcaiou  du  juge ,  Tordonnance 

énoncera  la  somme  pour  laquelle  la 

saisie-arrêt  ou  opposition  est  fuite,  et 

il  sera  donné  copie  de  l'ordonnance 

en  tète  de  l'exploit.  >-  Si  la  créance 

pour  laquelle  on  demande  la  permis-     nulle  :    faute    de    dénonciation    de 

fion  de  aaisîr-arréter  n'est  pas  liquide,    cette  demande  vu  tiers-saisi ,  les  paie« 

mena  pur  lui  faits  jusqu'à  la  dénon- 
ciation seront  valsibles.  663  et  s. 

566.  £n  aucun  cas  il  ne  sera  né- 
cessaire de  (aire  procéder  la  demande 
en  validité  par  une  citation  en  con- 
ciliation. 49- 

567.  La  demande  en  validité  ,  et 
la  demande  eu  main  •  levée  formée 
par  la  partie  saiiiie,  seront  portées 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  la 
partie  taisie.  59,  570. 

568.  Le  tien-saisi  ne  pourra  être 
assigné  en  déclaration  ,  s'il  n'y  a  titre 
authrntique.   ou  juj^ement   qui  ait 


Tévalubtion  provisoire  en  sera  fiiitc 
par  le  juge.  —  L'exploit  contiendra 
aurai  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  demeure  le  tiers-saisi ,  si  le  saiais- 
ranl  n'y  demeure  pas  ;  le  tout  à  prine 
de  nullité.  S9,pr.  ta.  ;  55i,  557,P.c.; 
IS89,  C. 

56o.  La  saisie-arrêt  ou  opposition 
entre  les  mains  de  personne  non  de- 
meurant en  Fri.nce  sur  le  continent , 
ne  pourra  point  être  faite  au  domi- 
cile des  procureurs  du  roi;  elle  de- 
vra être  signifiée  à  personne  ou  a  do- 
micile. 69 ,  639. 

56i.  La  saisie-arrêt  ou  opposition     déclaré  là  saisie-arrêt  ou  l'opponlion 
formée  entre  1rs  mains  des  receveurs,    valable.  545  ,  667  ,  569. 


dépositaires  ou  administrateurs  de 
caisses  ou  deniers  publics,  en  cette 
qualité  ,  ne  sera  point  valable  ,  si  l'ex- 
ploit n'est  fait  à  la  percomie  prépo- 
sée pour  le  n-cevoir ,  et  s'il  n'est  visé 
par  elle  sur  l'original,  ou,  en  cas 
de  refus ,  par  le  procureur  du  roi. 
569,  1039. 

56s.  L'hqbsier  qui  aura  signé  la 
saisie-arrêt  ou  opposition ,  sera  tenu , 
s'il  en  est  requis  ,  de  justifier  de  l'exis- 
tence du  saisissant  à  l'époque  où  le 
pouvoir  de  saisir  a  été  donné ,  à  peine 
d'interdiction,  et  des  dommages  et 
intérêts  des  parties.  71 ,  10S9,  io3i. 

563.  Dans  la  huitaine  de  la  sai»ie- 
arrêt  ou  opposition ,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamctres  de  distance 
entre  le  domicile  du  tier»-saisi  et  ce- 
lui du  saisissant,  et  un  jour  pour 
trois  myriamèlres  de  distance  entre 
le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du 
débiteur  saisi ,  le  saisissant  sera  tenu 
de  dénoncrr  la  saisie-arrêt  on  oppo- 
sition au  débiteur  siiisi ,  et  de  1  assi- 
gner de  validité.  39 ,  pr.  ta.;  665 , 
641,   io33,  P.  c. 

664.  D»ns  un  pareil  délui ,  outre 
erlui  en  rasion  des  distances ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  en  vali- 
dité ,  cette  demande  sera  dénoncée. 


569.  Les  fonctionnaires  publics 
dont  il  est  parlé  i  l'article  56 1 ,  ne 
seront  point  assignés  en  déclaration  ; 
mais  ils  délivreront  un  cerliiicat 
constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  sai- 
sie, et  énonçant  la  somme,  si  elle 
est  liquide.  91,  pr.  ta.;  673,  P.  c. 

570.  Le  tiers  -  saisi  sera  assigné  , 
sans  citation  préalable  en  concilia- 
tion ,  devint  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie  ;  sauf  à  lui ,  si  sa 
déclaration  est  contestée ,  à  deman- 
der son  renvoi  devant  son  juge.  19, 
75,  pr.  ta.;  49  «  567,  638,  P.  c. 

571.  Le  tiers-siisi  assigné  fera  sa 
déclaration ,  et  l'affirmera  au  greffe  , 
s'il  est  sur  les  lieux  :  sinon ,  devant  l« 
juge  de  paix  de  son  domicile,  sans 
qu'il  soit  bcf  oin ,  dans  ce  cas ,  de 
réitérer  l'affirmation  au  greOe.  534  « 
564,  677. 

57».  La  déclaration  et  l'affirmation 
pourront  être  faites  par  procuration 
spécisile.  isi  ,  534  ■>   io38. 

673.  La  décbration  énoncera  les 
causes  et  le  montant  de  la  dette  ;  Irs 
paiemens  à  compte ,  si  aucuns  ont 
été  faits  ;  l'acte  ou  les  causes  de  libé- 
ration, si  le  tirnwsaisi  n'est  plus  débi- 
teur, et  dans  tous  les  cas,  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  formées  entre 

sn 


93o 

M*  maint,  çt,  pr.  ta.;  669,  S77,  P.e. 

674-  Le*  pièces  {lutificatÎTes  <le  la 
(léclaralton  spront  annexée*  i  celle 
drclaralion  ;  le  lout  lera  déposé  an 
gr«nV ,  et  l'acte  de  dépôt  sera  signifié 
par  un  aeul  acte  contenant  conalitu- 
lîon  d'avoué.  70,  89  ,  9s  ,  pr.  ta. 

b-jb.  S'il  HirTieut  de  iiouTelles  soi- 
9i«a«arrét&  ou  opponliona,  le  tien- 
aaiû  lec  dénoncera  i  l'avoué  du  pre- 
mier MÎMSMnt ,  par  extrait  contenant 
|p«  noms  el  élection  de  domicile  des 
sainaaans,  et  les  caus<>B  des  saisies 
airêis  ou  oppositions.  70,  pr.  ta.;  569. 
638,   817,  P.  c. 

676.  Si  la  déclaration  n'est  pas 
contestée  ,  il  ne  sera  fait  aucune  autre 
procédure,  ni  de  la  part  du  tien< 
saisi ,  ni  contre  lui. 

577.   Le  iiers-8ai»i  qui  ne  fera  pas 
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nation  ou  •  rourerture  du  legs  ;  ef 
ce ,  en  vertu  de  la  permission  du  )Ug<e, 
el  pour  la  portion  qu'il  déterminera. 
77 ,  pr.  la. 

TITRE  VIII. 
osa  sAisiiu-BxàcBTioaa. 

683.  Toute  saisie  -  cxécQlion  »m 
précédée  d'un  commandement  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  débiteur, 
fait  au  moins  uo  four  «Tant  la  saiiie , 
et  contenant  notification  du  titre  ,  sll 
n'a  déjà  été  notifié.  «9,  pr.  ta.;  6t6, 
819,    586,637,674,67*,    P.C. 

684.  II  contiendra  élection  fie  do- 
micile jusqu'à  la  Gn  de  la  ponnuile, 
dans  la  commune  où  doit  se  faire 
i'exéeuliun,  n  le  créancier  n'y  dc- 
meurf  ;  et  le  débiteur  pourra  faire 
à  ce  domicile  élu  toutes  signiBeatîoos, 


sa  décisralion  ou  qui  ne  fera  pas  les     même  d'oflVes  réelles  et  d'appel.   99 


iasiifieatiot»  ordonnées  par  les  arli* 
cIm  ei-deasus ,  sera  dérûiré  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie. 

578.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion est  formée  sur  eifels  mobiliers  , 
la  tiers-saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa 
déclaration  un  état  détaillé  desdila 
dfels.  70.  pr.  ta. 

679.  Si  la  saisie- arrêt  ou  opposi- 
tion est  déclarée  valable ,  il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  et  distribution  du 
Brix ,  ainfi  qu'il  sera  dit  au  tilrt  de  la 
^ùtrikulion  par  rcHtrihution.  656  el  s. 

fi  80.  Les  traiicmcns  et  pensions 
dus  par  l'état  ne  pourront  être  saisi* 
que  pour  la  portion  délcrminée  par 
1rs  lois  ou  par  les  règiemens  el  or- 
donnances royaux. 

fiSi.  Seront  insaisissables,  i«  les 
choses  déclarées  insaisissables  par  la 
loi  ;  s<*  les  provisions  alimentaires  ad- 
jugées par  lusfice  ;  30  les  sommes  et 
objets  di-ponihles  déclarés  insaisissa- 
bles par  le  testateur  ou  donateur  ; 
4**  les  sommes  et  pensions  pour  ali- 
mens ,  encore  que  le  testament  ou 
l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas 
inaaisissaUcs.  689  ,  699  ,  ioo4  ,  P.  c.  ; 
9S9  ,  968,  Soi,  1981,  C. 

fiSs.  Les  provisions  alimentairas 
ne  pourront  être  saisies  que  pour 
cause  d'iilimens  ;  les  objets  mention- 
nés aux  numéros  3  el  4  du  précédent 
article  pourront  être  Ntiisis  par  des 
créitnriers  postérieurs  i  l'acte  de  do- 


pr.  ta.;  69  ,  4^6  ,  P.  e.  ;  m  ,  i958, 
J964,  C. 

685.  Lliuissier  sera  assisté  de  deux 
témoins,  Fram^ais,  majeur»,  non  pa- 
rtons ni  alliés  des  parties  ou  de  Pbuis- 
sier,  jusqu'au  degré  de  cousin  isau 
de  gernium  inclusivement ,  ni  leur* 
domestiques;  il  énoncera  sur  le  pro- 
cès verbal  leurs  noms  ,  professions  et 
demeures  :  les  témoins  signeront  To- 
riginal  et  les  copies.  La  partie  pour- 
suivante ne  pourra  être  présente  à  la 
BMsie.  Si ,  pr.  la.  :  78S,  P.  c. 

686.  Les  formalités  des  ex]>lotts  *e- 
ront  observées  dans  les  procès  ver- 
baux de  saisie-exécution  ;  ils  contien- 
dront itératif  commnndemeni  ,  si  la 
saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi. 
Si  ,  pr.  la.  ;  61 ,  P.  c. 

687.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou 
si  l'ouverture  en  est  refusée ,  l'huis- 
sier pourra  établir  gardien  aux  porte* 
pour  empêcher  le  divertissement  :  il 
se  retirera  sur-le-champ  ,  sans  asas- 

rialion  ,  devant  le  juge  de  paix ,  ou  , 
son  défaut ,  devant  le  commisaire 
de  police  ,  et  dans  les  communes  où 
il  n  y  en  a  pas ,  devant  le  maire  ,  et  k 
son  défaut ,  devant  l'adjoint .  en  pré- 
sence deaquels  l'ouverture  des  por^ 
tes,  même  celle  des  meubles  fer- 
mans ,  sera  faite ,  au  for  et  à  mesure 
de  la  saisie.  L'officier  qui  se  trant'per- 
tera  ne  dressera  point  de  procès  ver- 
bal; miais  il  signera  relui  de  Thnis- 
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•irr  ,  lequel  ne  pourta  drewer  du  loul 
qu'un  waJ  et  mcme  procès  verbal.  6 , 
Jl ,  i»y  pr.  ta.  ;  691 ,  P.  c. 

588.  Le  procè»  vf^rbkl  coDiiendra 
la  désignation  détaillée  des  objets  •»!• 
«ift  :  b'U  y  a  des  marobandises ,  elles 
seront  pesées ,  mesurées  ou  jaugées  , 
Mii*«6t  leur  nature.  3i,  pr.  ta.;  io3o, 
P.  c. 

589.  L'argenterie  sera  spédfiée  par 
pièces  et  poiuçons,  et  cUe  sera  pe- 
sée. 3i  ,  pr.  ta.  ;  691  ,  P.  c. 

590.  S  il  y  a  des  deniers  comptant, 
il  sera  fait  mention  du  nombre  et  de 
la  qualité  des  espèces  :  rbuissier  les 
déposera  au  lieu  établi  pour  les  000- 
sàgnalions  :  à  aioin«  que  le  saisissant 
et  b  partie  aaicie ,  ensemble  les  op- 
posans  t  s'il  y  en  a  «  ne  conviennent 
d'un  autre  dépositaire.  Ai,  33 ,  pr.ta.; 
Ai4t  P.  c.  ;  as^,  C 

691.  Si  le  raisi  «st  absent ,  et  qu'il 
y  ait  refus  d'ouvrir  aucune  pièce  ou 
■aeuble ,  l*bui>akr  en  requerra  l'ou- 
vertpre  ;  et ,  s'il  se  trouve  tles  papiers, 
il  requerra  l'apposition  des  scelles  par 
l'oflieicr  appelé  pour  l'ouverture.  687, 
907  et  a. 

ftgs.  Ne  pourront  être  saisis ,  58i , 
ft93 ,  —  i^  Les  objeu  que  la  loi  dé- 
clare immeubles  par  destination  , 
i%i ,  C.  ;  —  s°  Le  coucber  néces- 
saire des  saisis ,  ceux  de  leurs  enfans 
vivant  avec  eux  ;  les  habits  dont  les 
sainis  sont  vêtus  et  couverts ,  S93  ;  — 
5^  Le»  livres  relatifs  à  la  profession 
du  saisi,  jusqu'i  la  somme  d»  trois 
cents  francs ,  i  son  choix  ;  —  4°  Les 
machines  et  iaslruroens  s«^ant  à  l'eu- 
•eignemeet ,  pratique  ou  exercice  des 
sciences  et  arts ,  jusqu'à  eoncurrenee 
de  la  même  somme ,  et  au  choix  du 
saisi  ;  —  fio  Les  équipemens  des  mi- 
litairr»,  suivant  1  ordonnance  et  le 
gr^de  ;  —  6^  Les  outils  des  artisans, 
néeessaires  à  leurs  occupations  per- 
somwlles;  —  7^  Les  farirics  et  nie- 
nues  denrées  nécessaires  à  la  cousons 
nation  du  saiû  et  d«  «a  famille  pen- 
dant un  mois;  —  8°  Enfin,  une 
vaehe ,  ou  Irais  brebis ,  ou  deux  chè- 
vres, au  ehoix  du  saisi,  avec  les 
pailles,  fourrages  et  grains  nécessai- 
res PMV  1*  litière  et  la  nourriture 
decmts  animM»  pendant  un  mois. 
5»4  ,  695 ,  C. 


593.  Lesdits  objets  ne  pourront 
être  saisis  pour  aucune  créance  . 
même  eelle  de  Tétai ,  si  ce  n'est  pour 
alimens  fournis  i  la  partie  saisie  ,  ou 
sommes  ducs  aux  fabrtcans  ou  ven- 
deurs desdits  objets  ,  ou  i  celui  qui 
aura  prêté  pour  les  acheter ,  fabri- 
quer ou  réparer  ;  pour  fermages  et 
moissons  des  terres  a  la  culture  des- 
qurlles  ils  sont  employés  ;  loyers  des 
manufactures,  moulins,  presfoirs  , 
usines  dont  ils  dépendent,  et  loyers 
des  lieux  servunt  à  l'habitation  per 
sonnelle  du  débiteur.  ->-  Les  obietii 
spécifiés  sous  le  n"  9  du  précédent 
article  ne  pourront  être  saisis  pour 
aucune  créance.  9109,  C 

594.  En  eus  de  saisie  d'animaux 
et  ustensiles  servant  à  l'rxploituiion 
des  terre!>,  le  juge  de  paix  pourra,  sur 
la  demande  du  saisissant ,  le  proprié 
taire  et  le  sai«i  entendus  ou  appelés , 
établir  un  gérant  à  Texploitation. 

595.  Le  prooès  verbal  contiendra 
indication  du  jour  de  la  vente.  60s  , 
6i3  ,   10Ô4. 

596.  Si  la  partie  saisie  ol&e  un 
ganÛen  solvable,  et  qui  se  charge 
volontairement  «-t  sur-le-champ ,  il 
sera  établi  par  rbuissier.  34,  pr.  ta.; 
698  ,  698 ,   P.  c. 

597.  Si  le  saisi  ne  présente  gar- 
dien solvable  et  de  la  qualité  requise, 
il  en  sera  établi  un  par  l'huissier. 

598.  Ne  pourront  être  établis  gar- 
diens ,  le  saisissant ,  son  conjoint ,  ses 
parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cou- 
sin issu  de  gemaain  inclusivement  , 
et  ses  domestiques;  mais  le  saisi ,  ton 
conjoint ,  ses  parens,  allier  et  domes- 
tiques, pourront  être  établis  gar- 
diens, de  leur  consentement  et  de 
celui  du  saisissant.  891 ,   893  ,  83o. 

599.  Le  procès  verbal  sera  fi>il  sans 
déplacer  ;  il  sera  «gné  par  le  gardien 
en  l'original  et  la  copie  :  s'il  ne  sait 
signer ,  il  en  sera  f«it  mention  ;  et  il 
lui  sera  faiasè  copie  du  procès  verbal. 
601  et  s. 

600.  Ceux  qui ,  par  voies  de  fait , 
empêcheraient  l'établissement  du  gar- 
dien ,  ou  qui  enlèveraient  et  détour- 
neraient des  effets  saisis,  seront  pour- 
suivis conformément  au  Code  d'iu- 
structjon  criminelle.  909  ,  37g ,  P. 

6o|.  Si  la  saisie  est  finie  au  douai 
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eil«  de  la  partie ,  copte  lui  tera  laî»-     clamant 
■ée  aur-le-cliamp  du  proeéa  verbal, 
tignée  des  penonnct  qui  auFont  agné 
l'original  ;  ai  la  partie   est  absente  , 
copie  aeraTeiniae  au  maire  ou  adioiot. 


on  au  magistrat  qui ,  en  cas  de  refus 
de  portes ,  aura  fait  faire  ouverture , 
et  qui  visera  l'original.  3i,  pr.  ta.; 
699,  P.  c. 

60s.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du 
domicile  et  en  Tabsence  du  saisi , 
copii*  lui  sera  notifiée  dans  le  jour, 
outre  un  jour  pour  trois  myria mè- 
tres ;  sinon  les  frais  de  garde  et  le 
délai  pour  la  vente  ne  courront  que 
du  jour  de  la  notification.  99,  pr.  ta.; 
io33 ,  P.  c. 

603.  Le  gardien  ne  peut  se  servir 
des  choses  saisies ,  les  louer  ou  prêter, 
i  peine  de  privation  des  frais  de  g°ir- 
de  ,  et  de  dommages  •  intérêts ,  au 

Eaiemeni  desquels  il  sera  contiaigna- 
le  par  corps. 

604.  Si  le*  objeta  saisis  ont  pro- 
duit quelques  profits  ou  revenus ,  il 
est  tenu  d'en  compter,  même  par 
corps.  is6,  P.C.;   1961,0. 

606.  11  peut  demander  sa  déchar- 
ge ,  si  la  vente  n*a  pas  été  fuite  au 
jour  indiqué  par  le  prncés  verbal,  sans 
qu'elle  ait  été  empêchée  par  quelque 
obstacle  ;  et ,  en  cas  d'empêchement , 
la  décharge  peut  être  demandée  deux 
mois  après  là  saisie  ,  sauf  au  saisissant 
i  faire  nommer  un  autre  gardien. 

606.  IjB  décharge  sera  demandée 
contre  le  saisissant  et  le  saisi ,  par  une 
assignation  en  référé  devant  le  juge 
du  lieu  de  la  saisie  :  si  elle  est  ac- 
cordée ,  il  sera  préalablement  procé- 
dé anrécolemrnt  des etlcls saisis, par- 
ties appelées.  99,  S5,  pr.  ta.;  806,  P.  c. 

607.  Il  sera  passé  nutre ,  nonob> 
stant  toutes  réclamations  de  la  part  de 
la  partie  saisie  ,  sur  lesquelles  il  sera 
statué  en  référé.  806  et  s. 

608.  Celui  qui  se  prétendra  pro- 
priétaire des  objets  saisis  ou'de  partie 
d'iceuz  pourra  s'opposer  à  la  vente 
par  exploit  signifié  au  gardien  ,  et  dé- 
noncé au  saisissant  et  au  saisi ,  con- 
tenant assignation  libellée  et  renon- 
ciation des  preuves  de  propriété ,  à 

Iieine  de  nullité  :  il  y  sera  statué  par 
e  tribunal  du  lieu  de  la  saisie .  com- 
me en  matière  sommaire.  —  Le  ré- 


oui  succombera  sera  ron- 
damné ,  s  il  y  échet ,  aux  dommage* 
et  intérêts  du  Baiaiaaant.  19 ,  pr.  la.  ; 
4o4,  606,  797,  896  ,  P.  c.  ;  549  , 
9 109,   C. 

609.  Les  créanciers  du  saisi ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  même 
pour  loyers ,  ne  pourront  former  op- 

t>osiiion  que  sur  te  prix  de  la  vente  : 
eurs  oppositions  en  contieodroot  les 
causes  ;  elles  seront  aignifiées  au  aai- 
sissant  et  à  lijuissier  ou  autre  oflicier 
chargé  de  la  vente ,  avec  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  oîi  la  aaisic  est 
faite ,  ai  Topposant  n'y  est  pas  domi- 
cilié :  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
oppositions ,  et  des  dommagea-inlérèts 
contre  l'huisaier,  s'il  y  a  lieu.  99,pr. 
ta.;  71,  610,  6i5,  P.  c;  aïo*,  C. 

610.  Le  créancier  oppomnt  m 
pourra  faire  aucune  poursuite  ,  ai  ce 
n'est  contre  la  pariie  aaisie  ,  et  pour 
obtenir  condamnation  :  il  n'en  sera 
fait  aucune  contre  lui ,  sauf  à  diacu- 
ter  les  causes  de  son  opposîtion  Ion 
de  la  distribution  dei  deniers. 

61t.  L'huissier  qui,  se  présentant 
pour  saisir,  trouverait  une  aaisie  déjà 
faite  et  un  gardien  établi ,  ne  pourra 
pas  saisir  de  nouveau  ;  mai*  il  pourra 
procéder  au  récolement  des  meubles 
et  etkt»  sur  le  procès  verbal ,  que  le 
gardien  aéra  tenu  de  lui  représenter  : 
il  saisira  les  effets  omis,  et  fera  som- 
mation au  premier  saisissant  de  ven- 
dre le  tout  dans  la  huitaine:  le  procès 
verbal  de  récolement  vaudra  oppo- 
sition sur  les  deniers  de  la  vente. 
36,  pr.  la.;  679  ,  P.  c. 

6 19.  Faute  par  le  saisissant  de  Hirt 
vendre  dan»  le  délai  ci-2près  fixé, 
tout  opposant  ayant  titre  exéeutoiic 
pourra ,  sommation  préalablement 
faite  au  saisissant ,  et  sans  fomoer  au- 
cune demande  en  subrogation ,  faire 
procéder  au  récolement  des  elletf 
saisis ,  sur  la  copie  du^proeès  verbal 
de  saisie  ,  que  le  garaien  sera  tenu 
de  représenter,  et  de  suite  à  la  vente. 
99,  pr.  la.  ;  616  ,  791  ,  P.  c. 

61 3.  Il  y  aura  an  moins  biiîl  jours 
entre  la  signification  de  1»  saisie  au 
débiteur  et  la  vente,  69 S  ,  6os  «  614. 

614.  Si  la  vente  se  (bit  i  on  jour 
autre  que  celui  indiqué  par  la  signi- 
fication, la  partie  saisie  sera  appelée , 
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avee  un  jour  d'iulenaiie ,  outre  nn 
}oar  pour  trois  myriamètreken  raison 
de  la  distance  du  domicile  du  saisi , 
rt  du  lieu  où  les  effets  seront  vendus, 
ag ,  pr.  ta.;  SgS,  6oa,  6i5,  ]033,  P.  c. 

61 5.  Les  opposans  ne  seront  point 
appelés.  609  et  s. 

616.  Le  procès  verbal  de  récole- 
tuent  qui  précédera  la  vente  ne  cou- 
tiendra  aucune  énonciaiion  des  effets 
saisis,  mais  seulement  de  ceux  en 
déficit ,  s'il  y  en  a.  37,  pr.  ta.  ;  61a  , 
P.  c. 

617.  La  vente  sera    faite  au  plus 

erochain  marché  public ,  aux  jour  et 
eure  ordinaires  des  marchés ,  ou  un 
îour  de  dimanche  :  pourra  néan- 
moins le  tribunal  permettre  de  vcn* 
dre  les  effets  en  un  autre  lieu  plus 
avantageux.  Dans  tous  les  cas ,  elle 
sera  annoncée  un  jour  auparavant 
par  quatre  placards  au  moms,  affi- 
chés ,  l'un  au  lieu  oh  sont  les  effets , 
l'autre  à  la  porte  de  la  maison  com> 
naune  «  le  troisième  au  marché  du 
lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché 
voisin ,  le  quatrième  à  la  porte  de 
l'auditoire  de  b  justice  de  paix  ;  et 
si  la  vente  se  fait  dans  un  lieu  autre 
que  le  marché  ou  le  lieu  où  sont  les 
effets,  un  cinquième  placard  sera 
apposé  au  lieu  où  se  fera  la  vente. 
La  vente  sera ,  en  outre  ,  annoncée , 
par  la  voie  des  journaux ,  dans  les 
villes  où  il  y  en  a.  38 ,  76  ,  pr.  ta.  ; 
618,  6aa  ,  63i  ,  946  ,  94,9  ,  P.  c. 

618.  Les  placards  indiqueront  les 
lieu,  jour  et  heure  de  la  vente,  et 
la  nature  des  objets  sans  détail  par- 
ticulier. 63o. 

619.  L'apporition  sera  constatée 
par  exploit ,  auquel  sera  annexé  un 
exemplaire  du  placard. 

6ao.    S'il  s'agit  de  barques,  cha- 
loupes et  autres  bâtîmens  de  mer  du 
port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous , 
Incs ,  galiotes,  bateaux  et  autres  b4- 
timens  de  rivière  ,  moulins  et  autres 
édifices  mobiles ,  assis  sur  bateaux  ou 
autrement ,  il  sera  procédé   à  leur 
adjudication  sur  les  ports ,  gares  ou 
quab  où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affi- 
ché quatre  placards  au  moins ,  con- 
formément à  l'article  précédent  ;  et 
il  sera  fait ,  à  trois  divers  jours  con- 
!>écnlifs,  trois  publications  au  lieu  où 


sont  lesdits  objets  :  la  première  pu- 
blication ne  sera  laite  tiue  huit  jour» 
au  moins  après  la  signiGcation  de  la 
saisie.  Dans  les  villes  où  il  s'imprime 
des  journaux ,  il  sera  suppléé  à  ces 
trois  publications  par  Tinsertion  qui 
sera  faite  au  journal ,  de  l'annonce 
de  ladite  vente  ,  laquelle  annonce  sera 
répétée  trois  fois  dans  le  cours  du 
mois  précédant  la  vente.  53 1 ,  C.  ; 
S07 ,    Co. 

6a I.  La  vaisselle  d'argent ,  les  ba- 
gues et  joyaux  de  la  valeur  de  trois 
cents  francs  au  moins ,  ne  pourront 
être  vendus  qu'après  placards  apposés 
en  la  forme  ci-dessus,  et  trois  expo- 
sitions ,  soit  au  marché ,  soit  dans 
l'endroit  où  sont  lesdits  effets;  rans 
que  néanmoins ,  dans  aucun  cas ,  les- 
dits objets  puissent  être  vendus  au- 
dessous  de  leur  valeur  réelle  ,  s'il  s'a- 
git de  vaisselle  d'argent ,  ni  au-des- 
sous de  l'estimation  qui  en  aura  été 
faite  par  des  gens  de  l'art ,  s'il  s'agit 
de  bagues  et  joyaux.  —  Dans  les  villes 
où  il  s'imprime  des  journaux ,  les 
trois  publications  seront  suppléées 
comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent. 689,  P.  c;  554,  Co.;  4ii  pr.  ta. 

63a.  Lorsque  la  valeur  des  effets 
saisis  excédera  le  montant  des  causes 
de  la  saisie  et  des  oppositions  ,  il  ne 
sera  procédé  qu'i  la  vente  des  objets 
suffisant  à  fournir  la  somme  nécessaire 
pour  le  paiement  des  créances  et  frais. 

6a5.  Le  procès  verbal  constatera 
la  présence  ou  le  défaut  de  comparu- 
tion de  la  partie  saisie.  4o«  pr.  la. 

6a4.  L'adjudication  sera  faite  au 
plus  offrant,  en  payant  comptant  : 
faute  de  paiement ,  l'effet  sera  reven- 
du sur-le-champ  à  la  folle  enchère  de 
l'adjudicataire.  io3i,  P.  c.  ;  1649,  C.  ; 
4ia,  P. 

6a5.  Les  commissaires  priseurs  et 
huissiers  seront  personnellement  res- 
ponsables du  prix  des  adjudications , 
et  feront  mention  ,  dans  leurs  procès 
verbaux  ,  des  noms  et  domiciles  des 
adjudicataires  :  ils  ne  pourront  rece- 
voir d'eux  aucune  somme  au-dessus 
de  l'enchère ,  à  peine  de  concussion. 
i3a,  io3o,  p.  c.  ;  169,  P. 
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TIÏRE  IX. 


I>B  LA    lAISll    DES   FBCITB    PEXDA.N8    PAR 
lACIlfX,  OC  DB  LA   SAISU-BKAliOOH. 

6s£.  L«  •aisie-lH'aDdoD  ae  psnrra 
«Ire  (aile  que  dant  ka  six  femainea 

Sui  préoédcroDi  Tépoque  ordinaire 
e  la  mut  u  ri  lé  dea  fruils  ;  elle  lera 
précédée  d'un  commandement ,  avec 
unjour  d'interraile.  39  ,  pr.  ta.;  48», 
688,  89i,P.  c;  5ao  ,  C. 

<37.  Le  procès  verbal  de  saisie  oon- 
lieudra  l'iiiûdicatioa  de  chaque  pièce , 
•a  cooleBauoe  et  sa  aituMion  ,'et  deux 
au  moins  de  sea  lenanset  aboutissaiia, 
et  la  nature  des  Eruite.  4e,  43,  pr.  la.ï 
675,  P.  c. 

6a8.  Le  garde  champêtre  sera  é<«< 
bli  gardien ,  à  moins  qu'il  ne  acit 
comjpris  dans  rexelusioa  portée  par 
rarliele  698  ;  s'il  n'eat  présent ,  la  sai- 
ne lui  sera  signifiée  ;  il  sera  aussi 
hiiasé  copie  au  maire  de  la  coiannune 
de  la  dtuation,  et  Toriginal  aéra  viaé 
par  lui.  —  Si  Les  commuaiea  sur  les- 
quelles les  biess  sont  aitiwa  sont  co»- 
Ugutis  ou  voisines ,  il  sera  établi  un 
seul  gardien ,  autre  oéanmains  ^'un 
garde  charopéire  :  le  visa  aéra  donné 
par  le  maire  de  la  aongumune  du  ehef* 
lieu  de  TexpLoilatiço  ;  et  s'il  n'y  en  a 
pas ,  par  le  maire  de  la  commune  o& 
est  située  la  majeure  partie  des  biens. 
»9,  44,  45,  IM-.  u.;  697,  1039,  p.  c. 

630.  La  Tente  sera  annoncée  pae 
placards  afUcbés ,  huitaine  au  moins 
avant  la  vente  ,  a  la  porte  du  saâsi , 
a  celle  de  U  maison  commune ,  e< , 
s'il  n'y  en  a  pas ,  au  lien  où  a'oppo- 
sent  les  actes  de  l'aulorilé  publique; 
au  principal  marché  du  tieu  ,  «t  s'il 
ay  eu  a  pas ,  au  marohé  le  plus  va»- 
sin ,  et  à  la  porte  de  l'audiloire  de  la 
justice  de  pau.  617  et  s. 

^  63o.  Les  placarda  dMigaeroni  les 
jour ,  heure  et  lieu  de  la  venia ,  les 
noms  et  demeures  du  *■■*»#[  et  du  Hi> 
sissanl  ,  la  quiintilé  d'hectares  et  la 
nature  de  chaque  espèce  de  Crttits,  la 
commune  où  ils  sont  situés ,  •»r»  au- 
tre désignation.  618. 

63 1.  L'appositiou-des  placaada  sera 
con.statée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre 
dei  itauteg-Exérutions.  6ï3,  617,  6ig. 

63a.  La  vente  sera  faite  un  jour  dé 
dimanche  ou  de  marché. 


633.  Elle  pourra  élrc  faite  sur  Ie« 
lieux  on  sur  la  place  de  la  rotranime  où 
est  située  la  mafeore  partie  des  obfeis 
uifh.  —  La  vente  pourra  aasaà  £lre 
faite  sur  le  marché  du  Ken  ,  et  Vil  n'y 
cti  a  pas ,  sur  le  marché  le  plus  voi- 
sin. 617. 

6.")4.  Seront ,  au  snrplas ,  obser- 
vées les  formaKiés  prescrites  au  titre 
tk»  Sai»îe$-Exérutioru.  S8S  et  s. 

63 5.  Il  sera  procédé  à  la  dîstribn 
tion  du  prix  delà  vente  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  litre  de  la  TUttrihution  par  corn 
tributioM.  656  et  s. 

TITRE  X. 

as  LA  BAISU  DBS  a«ims  CMTSTinriB 

sm  vABncnuxata. 

636.  La  saine  d'une  retire  ronsti- 
ttiée  m  peut  avoir  Hea  qu*en  vrrtn 
d'un  titre  authentique  et  exéculoîie. 
— •  Elle  sera  précédhfte  d'uo  cemnaan- 
dement  fait  a  la  personne  on  au  do- 
micile de  la  partie  obligée  ou  coo- 
dunnée  .  au  moins  un  jour  avant  h 
saisie  ,  et  contenant  notification  du 
titre  ,  si  elle  n'a  défa  été  fiùte.  «9  , 
1S&,  pr.  ta,  ;  545,  585,  P.  e.  ;  i5i-, 
1910,  C^ 

637.  La  rente  sera  saisie  entre  hv 
mains  de  celui  qui  la  doit,  par  ex- 
ploit contenant ,  outre  les  formalités 
ordinaires,  renonciation  du  titre  fott- 
slitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité  et  de 
son  capital ,  et  du  titre  de  %  ctéaoee 
du  saisissant  ;  les  nome ,  prafesaon  et 
demeure  de  la  partie  saisie  ,  élection 
de  domicile  chez  un  avoué  près  le 
tribunal  devant  lequel  la  vente  itéra 
poursuivie ,  et  assignation  au  liet»- 
saisi  en  déclaration  devant  le  même 
tribunal  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 
46,  pr.  ta.  ;  49,  65^,  678,  640,  P.  c. 

638»  Les  dispositions  contenues  aux 
anides  670,  571,  57a,  573,  S74,  575 
et  57* ,  relatives  aux  formalités  que 
doit  naaplir  le  tiers-saisi  ,  seront  ob 
servées  par  le  déèiieor  de  la  renie.— 
Et  si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déria- 
ration .  ou  s'il  la  fait  tardivement .  ov 
s'il  ne  fiait  pas  les  justifications  ordon 
nées ,  il  pourra ,  selon  les  cas ,  être 
eondarané  &  ^e^vir  la  rente  faut*  d'a- 
voir iusiifié  de  M  ttbéralion  ,  on  è  de» 
dammages-intéréis  réculiant  eoii  dr 
son  liif  nce  ,  soit  du  relard  apporté  à 


PARTIE  r.  9Ô3 

645.  HuitMiie  avaDt  la  rinii«R  du 
cahier  dei  chan^B  au  grelfe  ,  pareil 
cztrail  lera  plaeirdé ,  i«  à  la  porte  dr 
la  maison  de  la  pariie  aaicie,  a^  i 
celle  d«  débiteur  de  la  rente  ,  d»  à  U 

Erincipale  porte  du  tribunal ,  4**  *t  à 
I  principale  place  du  lieu  oii  se  pour- . 
suit  la  Tente.  617,  683. 

646.  Pareil  extrait  sera  in«éré  dans 
Tan  des  )oiimaax  imprimés  dans  la 
Tille  où  se  poursuit  la  Tente  ;  et  s'il  n'y 
en  a  pas,  dans  Tun  de  ceui  imprimés 
dans  le  déparlement ,  s'il  y  eu  a. 
6ao,  6S3. 

647.  Sera  obsenré ,  rebtiTemenl 
auxdits  placards  et  annonces  .  ce  qui 
est  prescrit  au  titre  de  la  Sai$ie  immo' 
biiUre.  681,  68S  et  s. 

648.  La  seconde  publication  se  frra 
après  la  première  ;  et  la  rente  saisie 
pourra ,  lors  de  ladite  publication  , 
être  ad)Qgée  ,  sauf  le  débi  qui  sera 
prescrit  par  le  tribunal.  704. 

649.  Il  sera  fait  nne  troisième  pu- 
blication ,  lors  de  laquelle  l'adjudica- 
tion définitiTC  sera  faite  au  plus  of- 
frant et  dernier  enrhérisseur.  705  et  •• 

650.  Il  sera  afficfaé  de  nouveaux 
placards  et  inséré  noufelles  annonces 
dans  les  journa*»; ,  trois  iours  aTaot 
l'adindteation  définitiTe.  704  et  a. 

€5i.  Les  enchères  seront  reçues 
par  le  ministère  d'aToués.  707,  709 , 
7i3. 

.    659.    Les  formalités   prescrites  au 
titre  de  la  Saima  immohilièrs ,  pour  la 


faifc  sa  déclaration  ,  soit  de  la  procé- 
dure à  laifueUc  fl  aura  donaé  lieu. 

6if.  La  saiâc  entre  les  oaains  de 
peraoaoe»  aoa-demeurant  en  France 
sur  le  eouiânent  sera  signifiée  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  et  seront  obaer- 
T«ea,  pour  la  citation ,  les  déhis  près* 
crila  par  l'ariide  73.  —  5€o,  64*. 

640^  L'expUût  de  saisie  vaudra  tou« 
jours  saisie-arrêt  des  arrérages  échu» 
et  à  échoir  jusqu'à  la  distribulsOB. 
637. 

641.  Dans  les  trois  jours  d«  Ip  sai- 
sie ,  outre  un  jour  pour  trois  myria- 
mèlrcs  île  distance  entre  le  domicile 
du  débiteur  de  la  rente  et  celui  du 
saisissant^  et  pareil  délai  en  raison  de 
la  diat&nc^  entre  le  dodficile  de  oe 
denûcr  ci  celui  de  la  parlie  saisie  ,  le 
kaiaissaBt  «era  tenu  ,  a  peine  de  nul- 
lité de  la  aaieic ,  de  la  dénoncer  à  la 
partie  saine  ,  et  de  lui  notifier  le  jour 
de  la  première  publication.  99*  pr.  ta.; 
563,  io33  ,  P.  c. 

64a.  lorsque  le  débiteur  de  la 
rente  «cra  domicilié  hors  du  eouti- 
nfpt  du  royaume ,  le  délai  pour  la 
dénoBciatioa  ne  courra  que  du  jour 
de  réchéance  de  la  citation  au  saisi. 
75,  639. 

64S-  Quiniaine  après  la  dénoncia- 
tion à  la  parlie  saisie ,  le  saisissant  sera 
teou  de  mettre  au  grelfe  du  tribunal 
du  domicile  de  la  partie  saM«  le  ca- 
hier des  diargea ,  contenant  le»  noms, 
proCesaions  et  demeures  du  saisi*  ant. 
de  la  partie  aaiaie  et  du  débiteur  de    védactioit    du   jugement  d*ac(|udica 


la  rente  ;  la  nature  de  )»  renie  ,  sa 
quotité  ,  celle  du  capital ,  la  date  et 
renonciation  du  litre  enTertu  duquel 
elle  est  constituée  ;  renonciation  de 
l'inscription ,  ai  le  titre  contient  hy- 
pothèque ,  et  si  aucune  a  été  prise 
peur  la  sûreté  de  la  rente  ;  les  noms 
et  demeure  de  l' avoué  du  poursni- 
Tant ,  les  conditions  de  l'adjudication, 
et  la  mise  à  prix  :  la  première  publi- 
cation se  Cera  à  l'audience.  697. 

644.  Extrait  du  cahier  des  charges, 
contenant  lea  renseignemens  ci -des* 
sus ,  sera  remis  au  greflicr  huitaine 
:iTant  la  remise  du  cahier  des  charges 
au  greffe ,  et  par  lui  inséré  dans  un 
tableau  placé  à  cet  eAet  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  Tenir. 


taon;  l'acquit  des  conditions  et  du 
prix  ,  et  la  rcTcnte  aur  folle  enchère  , 
seront  obaerrées  ion  de  l'adjudica- 
tion des  restes.  714,  7^5. 

653.  Si  la  rente  a  été  saicâe  par 
denx  créanciers  ,  la  poitrsuite  appar- 
tiendra à  celui  qui  fe  premier  aura 
dénoncé  ;  en  cas  de  ooncurvenee ,  au 
porteur  du  titre  plus  ancien  :  et  ai  les 
titres  sont  de  même  date  ,  i  l'aroué 
le  pins  ancien.  71g  et  s. 

654.  La  partie  saisie  sera  tenue  de 
proposer  ses  moyens  de  nullité ,  si 
aucuns  elle  a  ,  avant  l'adjudication 
préparatoire,  après  bquelle  elle  ne 
pourra  proposer  que  les  moyens  de 
BuUité  contre  lea  procédures  posté- 
rieures. 717. 

655.  Iji  disiribution  do  prix  iteaa 


faite  «iiiM  qu'il  tera  pr«icrit  au  titre 
d*  la  DtBtrihution  par  eonirihution  , 
•ans  préjudice  néanmoins  dei  hypo- 
thèque! établie!  antérieurt'ment  à  la 
kù  du  11  brumairw  an  vu  (i*'  no- 
vembre 1798)-  656. 

TITRE  XI. 

DR  LA  OlBniBOTlOIl  P&K  CORTUBUTIOH. 

656.  Si  le*  denier*  arréléi  ou  le 
prii  des  ventes  ne  suflBient  pas  pour 
payer  les  créanciers ,  le  saisi  et  les 
créanciers  seront  tenus ,  dans  le  mois, 
de  convenir  de  la  distribution  par 
contribution.  (79,    655  ,   669,   7^9  t 

990- 

667.  Faute  par  le  saisi  et  les  créan- 
ciers de  s'accorder  dans  ledit  délai  , 
Toflicier  qui  aura  fait  la  rente  sera 
tenu  de  consigner ,  dans  la  huitaine 


CODE  DE  PBOCEDURE  CIVILE. 

la  partie  saisie  el  l'avoui  ^lus  ancien 
eu  référé  devant  le  juge-commisMiire  , 
pour  faire  statuer  prélimiaaïremeDt 
sur  son  privilège  pour  raison  des 
loyers  à  lui  dus.  «9,  97,  g 8,  pr.  ta.  : 
806,  P.  c.  ;  878,  aïoa,  s  111,  C. 

66a.  Les  frais  de  poursuite  seront 
prélevés ,  par  privilège ,  avant  toute 
créance  autre  que  celle  pour  loyers 
dus  au  propriétaire.  716,  P.  c.  ; 
910I ,  C. 

663.  Le  délai  ci-dcMus  fixé,  expiré, 
et  même  auparavant,  si  les  créan- 
ciers ont  produit  ,  le  commissaire 
dressera  ,  ensuite  de  son  procès  ver- 
bal ,  l'état  de  distribution  sur  les  piè- 
ces produites  ;  le  pourvu  ivani  dénon- 
cera ,  par  acte  d'avou« ,  la  clûlure  dv 
procès  verbal  aux  créancierB  produi- 
sans  et  à  la  partie  saisie  ,   avec  aon- 


suivante ,  et  à  b  charge  de  toutes  les    mation  d'en  prendre  communication , 


oppositions .  le  moniant  de  la  vente  , 
déduction  faite  de  ses  frais  d'après  la 
taxe  qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur 
la  minute  du  procès  verbal  :  il  sera 
fait  mention  de  cette  taxe  dans  les 
expéditions.  669,  81 4*  P>  «•  ;  4s  1 
pr.  ta.  ;  1 969  ,  C. 

658.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  re- 
gistre des  contributions ,  sur  lequel 
un  juge  sera  commis  par  le  préai' 
dent ,  sur  la  réquisition  du  suiûssant , 
ou  ,  à  son  défaut ,  de  la  partie  la  plut 
diligente  ;  cette  réquisilion  sera  faite 
par  simple  note  portée  sur  le  registre. 
95,  pr.  la.;  750,  777,  P.  c. 

659.  Après  IVxpintion  des  délais 
portés  aux  articles  656  et  667  ,  et  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  Juge  com- 
mis ,  les  créanciers  seront  sommés 
de  produire,  el  la  partie  saisie  de 
prendre  communication  des  pièces 
produites ,  et  de  contredire ,  s'il  y 
échet.  39,  96,  iSs,  pr.  ta.;  750,  P.  c. 

660.  Dans  le  mois  de  la  somma- 
tion ,  les  créanciers  oppoians,  soit 
entre  les  mains  du  saisissant ,  soit  en 
celles  de  l'offider  qui  aura  procédé  i 
la  vente  ,  produiront ,  à  peine  de  for- 
rlusion  ,  leurs  titres  es  mains  du  juge 
rommis ,  avec  acte  contenant  de- 
mande en  coliocation  et  constitution 
d'avoué.  97,  pr.  ta.  ;  664,  764,  P.  c. 

661.  Le  même  acte  contiendra  la 
demande  à  fin  de  privilège  :  néan- 
mnins  le  propriétaire  pourra  appeler 


et  de  contredire  sbr  le  procès  verlnl 
du  commissaire  dans  ta  quioxaine.  99. 
99,  100,  pr.  la.  ;  766,  P.  c. 

664.  Faute  par  les  créanciers  et  li 
partie  saisie  de  prendre  conuBuoie*- 
tion  es  mains  du  juge  -  oommia&îrr 
dans  ledit  délai,  ils  demeureront  for- 
clos ,  sans  nouvelle  sommation  ni  ju- 
gemeut;  il  ne  sera  fait  aucun  dirr, 
s'il  n'y  a  lieu  à  contester.  766,  P.  e.  ; 
6i9,  Co. 

666.  S'il  n'y  a  point  de  conteuls- 
tion,  le  juge-commissaire  clora  son 
procès  verbal,  arrêtera  la  distribution 
des  deniers ,  et  ordonnera  que  le  gref- 
fier délivrerai  mandement  aux  créan- 
ciers ,  en  affirmant  par  eux  la  iiocé- 
rite  de  leurs  créances.  670,  769,  P.  c.  ; 
101,  pr.  ta. 

666.  S'il  s'élève  des  difficultés ,  U 
juge  -  commissaire  renverra  à  V*v- 
diencr;  elle  sera  poursuivie  par  la 
partie  la  plus  diligente ,  sur  un  sim- 
ple acte  d'avoué  à  avoué  ,  sans  au- 
tre procédure.  81,768. 

667.  Le  créancier  contestant ,  re- 
lui contesté ,  la  partie  saisie ,  et  l'a- 
voué le  plus  ancien  des  opposans ,  se- 
ront seuls  en  cause  ;  le  poursuivant 
ne  pourra  être  appelé  en  cette  qua- 
lité.  669 ,  760. 

668.  Le  jugement  aéra  rendu  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire  et  \r* 
conclusions  du  ministère  public.  8ô  . 
9S,  761. 
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66g.  I.*appcl  de  œ  {ugenieot  wra 
iiiterfeté  dans  les  dix  jours  de  U  «igoi- 
Kcation  à  SToué  :  Taete  d*appel  sera 
lignifié  au  domidle  d«  Tavoué;  il 
conlicodra  citation  et  éDODcialîon  des 
griefs  ;  il  y  sera  statué  comme  eu 
matière  sommaire.  —  Ne  pourront 
être  intimées  sur  ledit  appel  que  les 
parties  indiquées  par  l'aurt.  667.  — 
404,  443.  4S6,  763. 

670.  Après  l'expiration  du  délai 
tixé  pour  1  appel ,  el  en  eas  d'appel , 
après  la  sigtiiucalion  de  Tarrêt  au  do- 
micile de  Tavoué  «  le  jugp-commi^- 
saire  clora  son  procès  verbal ,  ainsi 
qu^il  est  prescrit  par  Tari.  663.  —  767. 

671.  Huitaine  après  la  clôlure  du 
procès  Tcrbal ,  le  greffier  délivrera  les 
mandemens  aux  créanciers  ,  eo  aflBr- 
mant  par  eux  la  sincérité  de  leur 
créance  par  devant  lui.  101 ,  pr.  ta.; 
666,  771,  P.  c 

673.  Les  intérêts  des  sommps  ad- 
mises en  distribution  cesseront  du  jour 
de  la  clôture  du  procè«  verbal  de  dis- 
tribution ,  s'il  ne  s'élève  pas  de  con- 
testation ;  en  cas  de  contestation  ,  du 
jour  de  la  signification  du  jugement 
qui  aura  statué  ;  en  ras  d'appel ,  auin> 
saine  après  b  signification  du  juge- 
ment  sur  appel.   666  ,  668,  767. 

TITRE  XII. 

OR  hà.  S&ISIB  IMHOBIUBSX. 

673.  La  saisie  immobilière  sera  pré> 
cédée   d'un    commandement  à   per- 
sonne ou  domicile ,  en  tête  duquel 
iirra  donnée  copie  entière  du  litre  en 
▼ertu  duquel  elle  est  faite  :  ce  com- 
mandement contiendra    élection    de 
domicile  dans  le  lieu  où  siûge  te  tri- 
banal  qui  devra  connaître  de  la  saisie , 
si  le  créancier  n'y  demeure  pas;  il 
énoncera  que  ,  faute  de  paiement ,  il 
sera  procédé  à  la  saiûe  des  immeubles 
du   débiteur.    L'huisâer  ne    se  fera 
point  assister  de    témoins  ;   il   fera , 
dans  le  jour,   viser  l'original  par  le 
maire  ou  l'adjoint  du  domicile  du  dé- 
biteur, et  il  laissera  uue  seconde  co- 
pie à  celui  qui  donnera  le  vi»a.  s  g  , 
fr.  ta.;  54& ,  683,636,717,  io3o , 
.  c. ;   SS04,  9317,  C. 
674-  La  saisie  immobilière  ne  pour- 
ra être  faite  que  trente  jours  après  le 
commandement  :  si  le  créancier  laisse 


écouler  plus  de  trois  moi»  entre  lu 
commandement  et  la  saisit*,  il  sera 
tenu  de  le  réitérer  dans  les  forme» 
et  avec  le  délai  ci-dessus.  717,  io33, 
P.  c.  ;  sa  16,  C. 

675.  Le  procès  verbal  de  saisie 
contiendra  ,  outre  les  formalités  com- 
munes à  loiu  les  exploits  ,  renoncia- 
tion du  jugem-nt  ou  du  titre  exécu- 
toire ,  le  iraDiDort  de  l'haissier  sur  les 
biens  saisis,  la  désignation  de  l'ex- 
térieur des  objets  saisis ,  si  c'est  une 
maison,  et  énoncera  l'arrondissement, 
la  commune  et  Ja  rue,  ssio,  où 
elle  est  située  ,  et  les  tenans  et  abou- 
tissans  ;  si  ce  sont  des  biens  ruraux  , 
la  désignation  des  bilimcns .  s'il  y  eu 
a,  la  nature  et  la  contenance  au  moins 
approximative  de  chaque  pièce,  5s4  • 
i6i5,  s  118,  deux  au  moins  de 
ses  tenans  et  aboutiasans,  le  nom 
du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a , 
io3o ,  l'arrondissement  eti  la  com- 
mune où  elle  est  située  :  quelle 
que  soit  b  nature  du  bien ,  le  procès 
verbal  contiendra  en  outre  l'extrait  de 
la  matrice  du  rôle  de  contribution 
foncière  pour  tous  les  articles  saisis , 
rindicatiun  du  tribunal  où  la  saisie 
sera  portée ,  et  constitution  d'avoué 
cbes  lequel  le  domicile  du  êaisissant 
sera  élu  de  droit.  47«  176,  pr.  ta.  ; 
61,  697,  689,  717,  P.  c.  ;  9118, 
9904,  C. 

676.  Copie  entière  du  procès  ver- 
bal de  saisie  sera  avant  lenregistiv- 
ment ,  bissée  aux  greffiers  des  juges 
de  paix ,  et  aux  maires  ou  adjoints 
des  communes  de  la  situation  de  l'im- 
meuble saiai ,  si  c'est  une  maison  ; 
si  ce  sont  des  biens  ruraux ,  à  ceux 
de  b  situation  des  bâtimens  s'il  y  en  u  , 
et  s'il  n'y  en  a  pas  à  ceux  de  b  situa- 
tion de  la  partie  des  biens  à  laquelle 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  attribue  le  plus  de  revenus  : 
les  maires  ou  adjoints  et  greffiers  vi- 
seront l'original  du  procès  verbal  , 
lequel  fera  mention  des  copies  qui  au- 
ront été  bissées.  48,  pr.  ta.;  717,  loSg, 
P.  c.  ;  a  1 10,  C. 

677.  La  saisie  immobilière  sera 
transcrite  dans  un  registre  à  ce  desti- 
né au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens ,  pour  la  partie  des 
objets  saisis  qui  se  trouve  dans  l'ur- 
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CODE  DE  PRQCEDUAE  CIVILE 
lus,  pr.  ta.;  678 ,681, 


P.  c.  t  9900C. 

678.  Si  le  conMTYRiear  ne  peut 
procéder  à  la  trani>eriptioD  de  la  ni- 
lie  à  rîii»laiit  où  elle  lui  eit  prétien» 
tée ,  il  fera  mention  nir  l'original , 
qui  lui  aéra  hiMé  ,  des  heure  ,  jour  , 
moia  et  an  auxquels  il  aura  été  remis  ; 
et ,  en  eas  de  concurrence ,  le  pre- 
mier présenté  aéra  Iranserit.  679,  P. 
c.  ;  3B0O,  C. 

679.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie  , 
le  oonariTaleur  constatera  son  refus 
eu  iparge  de  la  seconde  ;  il  énoncera 
la  date  de  la  précédente  saiâe  ,  les 
iioms,  demeures  et  professions  du 
taisissanl  et  du  saisi ,  l'indication  du 
tribunal  où  la  saisie  est  pottée ,  le 
nom  de  TaToué  du  saisissant,  et  la 
date  de  la  transcription. 

660.  Ija  saisie  immobilière  sera  , 
ru  outre ,  transcrite  au  grefts  du  tri- 
bunal où  doit  se  faire  la  vente  ,  et  ca 
dans  la  quinsaine  du  jour  de  la  tran»* 
cription  au  bureau  des  hypothèques  , 
outre  un  Jour  pour  trois  myriamétres 
de  distance  entre  le  lieu  de  la  situa» 
iioo  des  biens  et  le  tribunal.  19s  ,  pr. 
ta.;  68a,  717,  io33,  P.  c. 

681.  La  aaisie  immobilière,  enre» 
gisirèe  comme  il  est  dit  aux  art.  677 
et  68»  ,  sera  dénoncée  au  s:iisi  dans 
la  auinsaine  du  jonr  du  dernier  en- 
ri^gutremeut ,  outre  un  jour  ponr 
trois  myria mètres  de  distance- entre 
le  domicile  du  saisi  et  la  situation  des 
biens  :  elle  contiendra  la  date  de  la 
première  pubUcatioa.  L'original  de 
celle  «léiionciaiion  sera  visé  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  maire  do 
domicile  du  sai»i ,  et  enrrgistré  dans 
la  huitaine  ,  ositre  un  jour  pour  trois 
myriamétres,  au  bureau  «k  la  con- 
servation des  hypothèques  de  la  situa- 
tion des  biens  ;  et  naeiition  en  sers 
faite  en  marge  de  l'enregistrement  de 
la  saisie  réelle.  675,  689,  69a,  696, 
717 ,  T^a  ,  loiô  ,  P.  c.  ;  49  •  to3  , 
pr.  ta. 

68a.  Le  grefier  du  tribunal  sera 
tenu ,  dans  les  trois  jours  de  l'enre- 
gislremcnl  naentionnè  en  l'art.  680 , 
d'insérer  dam  ira  tableau  placé  i  oet 
effet  dana  l'anditoire ,  un  extrait  «on> 
tenant ,  —  i»  La  date  de  la  saisie  et 
des  enregislrenMns  ;  — >  i»  Les  noms , 


professions  et  demeures  du  sni«i  et  du 
saisissant ,  et  de  l'avoué   fl«   ce    der- 
nier ;  —  y*  Les  noms  de  l'arrondisK- 
ment ,  de  la  commune  ,  de  la  me . 
des  maÎMns  saisies;  —  4<*  L^ndica- 
tion  sommaire  des  biens  ruraux,  en 
autant  d'articles  qu'il  y  a  de  commu- 
nes ,  lesquelle*  seront  indiquées,  ainâ 
que  les  arrondissement  :  cbaqne  ar- 
ticle contiendra  seulement  la  nature 
et  la  quantité  des  objets .  et  les  nanu 
des  fermiers  ou  ooloti»  ,  s'il  y  en  a  :  si 
néanmoins  les  biens    situés   dans  b 
même  commune  sont   exploité*  psr 
plusieurs  personnes ,  ils  seront  divisés 
en  autaut  d'articles  qu'il  y  aura  d'ex- 
ploilans  :  —  5°  L'indication  du  jour  de 
la  première  publication  ;  —  fi«  Les 
noms  des  maires ,  et  greffiers  des  ja- 
ges  de  p»ix ,  auxquels  copies  de  U  sai- 
sie auront  été  laissées.    104,  pr.  ta.  ; 
647,  675,  695,  697,  717,  P.  e. 

689.  L'extrait  prescrit  par  raniclc 
précédent  sera  inséré,  sur  la  poursuite 
du  saisissant ,  dans  un  des  joanattx 
imprimés  daus  le  lien  où  siège  le  tri- 
bunal devant  lequel  la  saisie  se  pour- 
suit ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  dana  INin  de 
ceux  imprimés  dans  le  département , 
s'il  ^  en  a  :  il  sera  justifié  de  cette  in- 
ser.ion  par  la  feoHIe  contenant  ledit 
extrait ,  avec  la  signature  de  llmpri- 
meur,  légalisée  par  le  ntaire.  10&, 
pr.  la.:  646,  703,  717.  868,  961,  P.  r.: 
467,  5i>,  569 ,  591  ,  599  ,  6S9  ,  Co.  ; 
a  194,  C. 

684.  Extrait  nareîl  à  celui  presrrit 
par  l'article  précédent ,  imprimé  en 
forme  de  placard ,  sera  affiché  ,  — 
1*  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  ;  — 
a^  A  la  principale  porte  des  édifices 
saisis;  ■ —  3<*  A  la  principale  place  de 
la  commune  où  le  saisi  est  domicilié, 
de  celle  de  la  situation  des  bien*,  et 
de  celle  dn  tribunal  où  la  vente  te 
poursuit  ;  ^  4"  Au  principal  marcbc 
flesdites  communes ,  et  Iorsqa''il  n'y 
en  a  pas .  aux  deux  nMrehés  les  pim 
voisins  ;  ' —  S«  A  la  porte  de  Fauditoirc 
du  juge  de  paix  delà  situation  des  bi- 
timcns  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  Mtimen*, 
à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  jostirr 
de  paix  où  se  trouve  ta  majeure  partir 
des  biens  saisis  ;  —  &>  Aux  portes  ex- 
térieures des  tribunaux  du  domicile 
du  saisi ,  de  la  litaatioii  des  )»iens  ,  et 


PABTIB  I. 


titi 


de  la  Tent«.   io€  ,  pr.  ta.  ;  645  ,  6^ , 
7o3,  717,  P.  c.^  ^ 

685.  L'apposition  des  placards  aéra 
constatée  par  un  acte  auquel  sera 
annexé  un  exemplaire  du  placard  : 
par  cet  acte  Thuissier  attestera  que 
rapposition  a  été  faite  aux  lieux  dési> 
gués  par  la  loi ,  sans  les  détailler.  60, 
pr.  ta.;  717,  P.  c. 

686.  Les  originaux  du  placard  et  le 
procès  verbal  d'apposition  ne  pour- 
ront être  groflsoyés  sous  aucun  pré* 
texte.  5o ,  ^06  ,  pr.  la. 

687.  L'original  dudit  procès  verbal 
Sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des 


691.  La  partie  ttiaie  ne  peut,  à 
eompler  du  |our  de  la  dénonciation  à 
elle  faite  de  la  saisie,  aliéner  l»rs  im- 
meubles, à  peine  de  nullilé,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  pronon- 
cer. 6S1 ,  689 ,  P.  c.  ;  i&Bi  ,  1594  , 
1699,  C. 

693.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi 
faite  aura  son  exécution,  à  avant  l'ad- 
judication l'acquéreur  consigne  stMn- 
me  suffisante  pour  acquitter ,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais  «  les  crénncea 
inscrites,  et  signiGe  l'acte  de  consigna- 
tion aux  créanciers  inserils.  < —  Si  le» 
deniers  ainsi  déposés  ont  été  emprun- 


communcs  dans  les4|uelle s  l'apposition     tés,  les  prêteurs  n'auront  d'bypoibèque 
aura  été  faite  ,  et  il  sera  notifié  à  la     que  postérieurement  aux  créanciers 

inscrits  lors  de  l'aliéuation.  39,  pr.  la.; 


partie  sabie  ,  avec  copie  du  placard. 
«9,  pr.  la.;  673,  696 ,  700»  706,  717, 
P.  c. 

688  Si  lo.s  immeubles  saisis  ne  sont 
pas  lunés  ou  aiTermés ,  le  saisi  eu  res- 
fera  en  ptissession  iusau'à  la  vente, 
comme  «équestre  j-jdiciaire  ;  à  moins 


«9.  pr« 
594,  817,  P.  c;  ia57,  1699,  sio3,  C. 

694.  Faute  d'avoir  fait  la  consigna* 
tion  avant  rad)n^&cation,  il  n«  pourra 
y  être  sursis  sous  aucun  prétexte.  7S0, 
729,  73j. 

6  95 .  Un  exemplaire  du  placard  im  - 


qu'il  ne   soit  autrement  ordonné  par     primé  prescrit  par  l'art.  684  sera  no- 
ir juge  ,  sur  la  réclamation  d'un  ou     "*"'  —^ — -~"   ' -"-     --"" 

plusieum    créanciers.   Les  créanciers 

f>ourront  néanmoins  faire  la  coupe  et 
a  vente  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  des 
fruits  pendans  par  les  racines.  690 , 
P.  c;  1956,  1961.  C 

68g.  Les  fruits  écbus  depuis  la  dé- 
nonciation au  saisi  seront  immobilisés, 
pf;ur  être  distribués  avec  le  prix  de 
llmmeuble  par  ordre  d'hypothèques. 
681,  691,  P.  c;  6a6,  C. 

€90.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune 
roupe  de  boi»ui  dé{!radatiun ,  a  peine 
d<-  dommages  et  intérêts,  auxquels  il 
sera  condamné  par  corps  :  il  pourra 
même  être  poursuivi  par  la  voie  cri- 
niincile  ,  suivant  la  gravité  des  circon* 
stances.  688,  P.  c;  3061,  C. 

69  t.  Si  les  ironieubles  sont  loués 


tiiié  aux  créanciers  insorils,  9166, 
aux  domiciles  élus  par  leurs  im>crip- 
lions,  huit  jours  au  moins  avant  la 
première  publication  de  l'enchère  , 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètrea 
de  distance  enire  la  commune  du  bu- 
reau de  la  conservation  et  eelle  où  se- 
fait  la  vente.  99, 107,  pr.  ta.;  6S9,  717, 
io33 ,  p.  c. 

696.  La  notification  prescrite  par 
l'article  précédent  sera  enregistrée  en 
marge  de  b  saiiiie ,  au  bureau  de  la 
conservation  :  du  jour  de  cet  cnregi»- 
trement ,  la  saisie  ne  pourra  plus  être 
rayée  que  du  consentement  des  créan- 
ciers ,  ou  en  vertu  de  jugemens  ren- 
dus contre  eux.  io8,pr.  ta.;  717,  P.  c. 

697.  QuinzaiiM  au  moins  avant  la 
première  publioatioD ,  le  poursuivant 


par  bail  dont  la  date  ne  soit  pas  cer-  déposera  au  grett'e  le  cahier  des  char- 

tùne,  avant  le  commandement,  la  nul  gfs,  coutenani,  1°  renonciation  du 

lilé  pourra  en  être  prononcée ,  si  les  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été 

créanciers   ou   l'adjudicataire  le  de-  faite,  du   commandement,  de  l'ex- 

niï-ndent.  —  SI  le  bail  a  une  date  cer-  ploit  de  saisie  ,  et  des  actes  et  jugc- 

lainc  ,  les  créanciers  pourront  Siiisiret  mens  qui  auront  pu  être  fuit«  ou  ren- 

arrêter  let»  loyers  ou  feruMges  ;  et  ,  dus  ;  %**  la  déûgnution  des  objets  sai- 

dans  ce  cas,  il  en  sera  des  loyers  ou  sis,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 

fermrges  êdius  depuis  la   dénoncia-  procès  verbal  ;  i**  les  conditions  de  lu 

lion  faite  au  fmm  ,  comme  des  fruits  vente  ;  4°  et  une  mise  à  prix  par  Ik 

mrniionnés   en    l'art.    689.   —  763,  poursuivant.  109,  pr,  ta.;  645,  699, 

i5aS,  1743,  C.  714,  7>7«  P-  c. 


,4o  CODE  DE  PftOCÉBUKE  CTVILB. 

6(»8.  Le  pourfluÎTant  demeurera  ad-      ^  706.  Il  sera  procédé  &  Tadjudica- 
judirataire  pour  U  mise  à  prix,  «'il     lion  définiiÎTe ,  au  jour  indiqué  Ion 
ne  9«  présente  pas  de  surenchérifl-    de  radjodiratioii  préparatoire  :  le  dé- 
lai entre   les  deux  adjudications  ne 


présente  pas 
seur.  70S. 

699.  Les  dires ,  publications  et  ad- 
jodications ,  seront  mis  sur  le  eabier 
des  charges ,  à  la  suite  de  la  mise  a 
prix,  m,  pr.  ta. 

700.  Le  cahier  des  charges  sera  pu* 
blié ,  pour  la  première  fois ,  un  mois 


pourra  être  moindre  de  six  semaines. 
Ii3 ,  pr.  ta.;  717  ,  75»  ,  74a  ,  P.  c; 
sais,  99i3,  s'aiS,  C. 

707.  Les  enchères  seront  faites  par 
le  ministère  d'avoués  et  à  Taudienre  : 
aussitôt  que  les  enchères  seront  ou- 


au  moins  «près  la  notification  du  pco-  vertes,  il  sera  allumé  surcesaTement 

ces  f  erbal  d'affiche»  à  la  partie  saisie,  des  bougies  préparées  de  manière  que 

m,  pr.  ta.;  687,  P.  c.  chacune  ait  une  durée  d'enTiron  une 

701.  Il  ne  pourra   y  avoir  moins  minute.  —  L'enchérisseur  ceMe  d'é- 

d'un  mois  ni  plus  de  six  semaines  de  tre  obligé  ,  si  son  enchère  est  couTerlr 

délai  entre  laditP  noiiûcalion  et  la  pre-  par  une  autre  ,  lurs  même  que  cette 


mièrc  publication.  687, 717,  78»,  96S 
70».  Le  cahier  des  charges  sera  pu- 
blié à  l'audience  successiTement  de 
quinsaine  en  quinsaine ,  trois  fois  au 
moinK  avant  l'adjudication  prépara- 
toire. 111,  II»,  pr.  ta.;  706,  717,  78», 
741,  P.  c. 

7o5.  Huit  jours  au   moins  avant 
cette  adjudication ,  outre  un  jour  pour 


dernière  serait  décUrèe  nulle.  ii4. 
pr.  la.;  717,  739,  74a,  P.  c. 

708.  Aucune  adjudication  ne  pour- 
ra être  faite  qu'après  l'extinction  de 
trois  bougies  allumées  successÎTement . 
—  S'il  y  a  eu  enchérisseur  lors  de  I  ad- 
judicatî«in  préparatoire ,  l'adindication 
ne  deviendra  définiiive  qu'après  l'rx- 
tinction  de  Irois  frux   sans  noofcUe 


trois  myriamèlres  de  distance  entre  le     enchère. —  Si ,  pendant  la  durée  d'une 


lien  de  la  situation  de  la  majeure  par- 
tie des  birns  saisis  et  celui  où  siège  le 
tribunal ,  il  sera  inséré  dans  un  jour- 
nal ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  663,  de 
nouvelles  annonces;  les  mêmes  pla- 
cards seront  apposés  aux  endroits  dé- 
signés en  l'art.  684  ;  ilfi  contiendront , 
en  outre,  la  mise  à  prix  et  l'indica- 
tion du  jour  où  se  fera  l'adjudication 
préparatoire.  —  Cette  addition  sera 
manuscrite  ;  et  ri  elle  donnait  lieu  à 
une  réimpression  de  placards,  les  frais 
n'entreront  pas  eu  taxe.  683  ,  705 , 
717,  755,  1033. 

704.  Dans  les  quinxe  jours  de  celte 
adjudicatiou ,  nouvelles  annonces  se- 
ront insérées  dans  les  journaux ,  et 
nouveaux  pir.cards  affichés  dans  la 
forme  ci -dessus ,  contenant ,  en  outre, 
la  mention  de  l'adindication  prépara- 
toire ,  du  prix  moyennant  lequel  elle 
a  été  faite ,  et  indication  du  jour  de 
l'adjudication  définitive.  683,  717, 
73s  ,  io33. 

705.  L'insertion  aux  journaux ,  des 
seconde  et  troisième  annoncfs,  et  les 
seconde  et  troisième  appositions  de 
placards,  seront  justifiées  dans  la  mê- 
meforme  que  les  premières.  683,  685, 
7 «7'  7-'»«- 


des  trois  premières  bougies ,  il  sur- 
vient des  enchères,  l'adjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'après  rextinction 
de  deux  feux  sans  enchère  survenue 
pendani  leur  durée.  696  ,  713  ,  74a  . 
P.  c;  41a,  P. 

709.  L'avoué  dernier  encbérisscar 
sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  de  l'ad- 
judication ,  de  déclarer  l'adjudicatai- 
re, et  de  fournir  «on  aceeptatloo  ;  ^î- 
non  ,  de  représenter  son  pouvoir ,  le- 
quel demeurera  annexé  a  la  minute 
de  sa  déclaration  :  faute  de  ce  faire  il 
Fcrarépuié  adjudicataire  en  son  nom. 
713,  74a.  P.  c;  1696,  C. 

710.  Toute  personne  pourra  .  dans 
la  huit>-ine  du  jour  nu  j'adîudicatioa 
aura  été  prononcée  ,  faire  au  greflfe  du 
tribunal ,  par  elle-mûme  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  oof 
surenchère,  pourvu  qii  elle  soit  dn 
quart  au  moins  du  prix  principal  àr 
la  vente.  ii5.  pr.  ta.;  715,  747,  855. 
945,  965,  97a.  988,  1037,  P.  c;  1596. 
C.;4ia,  P. 

711.  La  surenchère  permise  par 
l'article  précédent  ne  sera  re^oe  qu'a  U 
charge ,  par  le  surenchérïkseur  ,  d'en 
faire,  à  peine  de  nullité ,  la  dénoncia- 
tion ,  dans  les  vingt -quatre  heure.*,  aux 


PARTIE  I. 


«4i 


avoués  de  Tadjudicat-dire ,  du  pour- 
MiiTaot ,  et  de  la  paHie  5aîsie ,  si  elle 
a  avoué  constitué ,  sans  nëanoutins 
qu'il  soit  Deceasaire.  de  faire  cette  dé- 
DondalioD  à  la  personne,  ou  au  domi- 
rile  de  la  partie  saif  ie  qui  n'aurait  pas 
d'avoué.  —  La  dénonciation  sera  faite 
par  un  simple  acte  conleuant  avenir 
à  la  prochaine  audience  ,  sans  autre 
procédure.  Ji6,  pr.  la.;  83,  965,  P.  c 


716.  Les  frais  ex'raordinaires  de 
poursuite  seront  payés  par  privilège 
sur  le  prix ,  lorsqu'il  en  aura  été  aiusi 
ordonné  par  jugement.  669,  7i6,794< 
P.  c;  aïoi,  C. 

717.  Les  formalités  prescrites  par 
tes  art.  673,  674,  675,  676,  677,  680, 
681 ,  6Ss ,  68S  ,  684  ,  685 ,  687,  695, 
696,  697,  699,  700,  701,  70a,  i"  ali- 
néa de  703,  704,  705,  706,  707,  708, 


71a.  Autour  indiqué,  ne  pourront    seront  observées,  a  peine  de  nullité, 
être  admit  à  concourir  que  l'adjudica-     733  et  s. 


taîre  et  celui  qui  aura  enchéri  du 
quart ,  lequel ,  en  cas  de  folle  enchè- 
re ,  sera  tenu  par  corps  de  4a  diffé- 
rence de  son  prix  d'avec  celui  de  la 
vente.  737,  744   780. 

7 13.  Les  avoués  ne  pourront  se  ren- 
dre adjudicataires  pour  le  sai«i ,  les 
personnes  notoin'ment  insolvables  , 
s  1 85,  les  juges ,  ju^s  snppléans,  pro- 
cureurs généraux ,  avocats  généraux , 
procureurs  du  roî,  substituts  des  pro- 
cureurs généraux  et  du  roi ,  et  gref- 
fiers du  tribunal  où  se  poursuit  et  se 
fait  la  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'ad- 
judication et  d«^  tous  dommages  et 
intérêts.  710,  P.  c;  1596,  C. 

7 14>  Le  jugement  d'adjudication  ne 
sera  autre  que  la  copie  du  cahier  des 
charges,  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
Tart.  697;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé 
des  jugemens  et  du  mandement  qui 
les  termine,  avec  injonction  à  la  par- 
tie Btfisie  de  délaisser  la  possession  aus- 
sitôt Ja  Hgnificalion  du  jugement,  sous 
peine  d'y  être  contrainte ,  même  par 
corps.  65a  ,  731  ,  735,  P.  c;  aoêi , 
&2i5,  C;  4i3,  P. 

715.  Le  jugement  d'adjudication  ne 


TITRE  XIII. 

DB9    IlfCIOXKS   SOB    LA    POtiXSUITB    Dl 
SAlStX   IVIIOBILIÈBB. 

718.  Toute  contestation  incidente 
à  une  poursuite  de  saisie  immobilière 
sera  jugée  sommairement  dans  les 
cours  et  dans  les  tribunaux  ;  les  de- 
mandes ne  seront  pas  précédées  de 
citation  au  bureau  de  conciliation.  49i 
4o4»  673,  733,  735. 

719.  Si  deux  saisissans  ont  fait  en- 
registrer deux  saisies  de  biens  dift'é- 
rens ,  poursuivies  dans  le  même  tribu- 
nal ,  elles  seront  réunies ,  sur  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente , 
et  seront  continuées  par  le  premier 
saisissant  :  la  jonction  sera  ordonnée, 
encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus 
ample  que  l'autre;  mais  elle  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  demandée  après  la 
remise  de  l'encbèi-e  au  greffe  ;  en  cas 
de  concurreuce ,  la  poursuite  appar- 
tiendra à  l'avoué  porteur  du  titre  plus 
ancien  ;  et  si  les  titres  sont  de  même 
date,  à  l'avoué  le  plus  ancien.  117, 
pr.  ta.;  673,  677,  680,  697,  P.  c. 

790.  Si  une  seconde  saisie  pré^en- 


sera  délivré  à  l'adjudicataire,  qu'en  tée  à  l'enregistiement  est  plus  ample 
rapportant  par  lui  au  greffier  qnit-  que  la  première ,  elle  sera  enregistrée 
tauce  desfrais  ordinaires  de  poursuite,     pour  les  objets  non  compris  en  la  pre- 


et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  con- 
ditions de  l'enchère ,  qui  doivent  être 
exécutées  avant  ladite  délivrance  ;  les- 
quelles quittances  demeureront  an- 
nexées à  la  minute  du  jugement ,  et 
seront  copiées  ensuite  de  l'adjudica- 
tion :  faute  par  l'adjudicataire  de  faire 
lesdites .  justifications  dans  les  vingt 
jours  de  l'adjudication  ,  il  y  sera  con- 
traint par  la  voie  de  la  folle  enchère  . 
ainsi  qu'il  sera  dit  ni-après,  sans  pré- 
j'idice  des  autres  voies  de  droit,  «.la, 
7.-Î7,  P.  r.;  1634,  1649,  C. 


mière  saisie ,  et  le  second  saisissant 
sera  tenu  de  dénoncer  sa  saisie  au  pre- 
mier saisissant ,  qui  poursuivra  sur  les 
deux  ,  si  elles  sont  au  même  état ,  si- 
non surseoira  à  la  première ,  et  suivra 
sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
au  même  degré  ;  et  alors  elles  seront 
réunies  en  une  seule  poursuite,  qui 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  la 
première  sais-ie.  118,  pr.  ta.;  677,  680, 
694,  791,  P.C. 

79 1.  Faute  par  le  premier  saisissant 
d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde  «lÎMe 
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CODE  DE  PBOGÀmJRE  CIVILE. 


à  lui  déuoticée ,  oonformémetii  à  l'ar- 
liclc  cî-dcHus .    le  M'cund  sMÎiÏMuint 

fluurra  par  un  simple  acte  demander 
il  subrogation.   119,  pr.    la.;   714* 
P.  c. 

731.  Elle  pourra  être  égalemml  de- 
mandée en  ca»  de  coUuùun,  fraude 
ou  négligence  do  la  part  du  poursui- 
vanl.  —  Il  y  a  négligence,  lorsque  le 
poursuivant  n'a  pas  rempli  une  for* 
mutité ,  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  pro* 
cédure  dans  les  délais  prescrits  ;  saof« 
dans  le  cas  de  collusion  ou  fraude,  leé 
dommages-intérêts  envers  qui  il  ap- 
partiendra. 119,  pr.  to. 

7a3.  L'appel  d  un  jugement  qui  au- 
ra statué  sur  cette  coulestation  inci- 
dente ne  sera  receTable  que  dans  la 
quiniaine  du  jour  de  la  sigoiCcation 
à  avoué.  443. 

734.  Le  poursuivant  contre  qui  la 

subrogation  aura  été  proitoncée   sera 

tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  pour* 

suite  au  subrogé ,  sur  son  récépissé 
.  ît  ^_ .'.  .1 c :_ 1 i. 


celle  des  partie»  qui  n'aura  pM  aroaé 
en  cause ,  el ,  daiM  ce  cas ,  centre  ie 
créancier  au  domicile  élu  par  I*în- 
wription.  >9,  las,  pr.  ta.;  608.  S^6, 
P.  c.  ;  880,  c. 

738.  La  demaniie  en  distraction 
contiendra  renonciation  dea  litres  jus- 
tificatifs ,  qui  seront  déposée  au  greffe, 
et  la  copie  de  l'acte  de  ce  dépôt,  lai, 
pr.  ta. 

799.  Si  la  distraction  dentandé« 
n'est  que  d'une  partie  de»  objef*  saisis, 
il  »era  paasé  outre ,  nonobstant  cette 
demande,  i  la  vente  du  surpliM  des 
objets  saisis  :  pourront  néanmoins  les 
juges ,  sur  la  demaitde  des  parties  in- 
téressées, ordonner  le  sursis  potir  le 
toui  ;  l'adjndicataire  proTisoire  peut, 
dans  ce  ca»,  deaunder  la  déeihsr^ 
de  son  adjudication.  i»5,  pr.  la.;  694. 
73»,  P.  c. 

730.  L'appel  du  jugement  renfc 
B«ir  la  demande  en  dî«lraction  sera  in- 
terjeté avec  assignation ,  dans  la  quin 


et  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  qu  après     saine  du  jour  de  la  ngnification  à  pe^ 


l'adjudication ,  soit  tur  le  pris ,  soit 
par  l'adjudicataire.  —  Si  le  poursoi- 
vanl  a  contesté  la  subrogation ,  le» 
frai»  de  la  conlestatim)  seront  à  sa 
charge ,  et  ne  pourront ,  en  aueun 
cas,  être  employés  en  fraiii  de  pour- 
suite et  payés  sur  le  prix.  716. 

735.  Lorsqu'une  sai>ii-  intaiobilière 
aura  été  rayée,  le  plus  diligent  des 
salsissans  postérieurs  pourra  pouraiti- 
vre  sur  »a  saisie ,  encore  qu'il  ne  se 


sonne  ou  domicile,  outre  un  jour  par 
truis  myriamèlren  en  rai.«on  de  la  di*- 
t»nce  du  domicile  réel  dr»  parties  :  ce 
délai  passé.  L'appel  ne  sera  plus  reçu. 
*84. 

731.  L'adjudication  déffnttîre  ne 
transmet  i  l'adjudicataire  d'auties 
drni  s  à  la  propriété  que  e^oi  qu'a- 
vait le  saisi.  695,  <>96,  759,  77», P.  e.; 
ai97,  »ao5,  «171,  C. 

733.  Lorsque  l'une  des  puUicatiom 


soit  pas  prégeuté  le  premier  à  l'enre-     de  l'enchère  aura  été  rrtiirdée  par  un 

incident ,  il  ne  pourra  y  être  procédé 
qu'après  une  nouvelle  apposition  de 
pli-cards  el  insertion  de  nouvelle*  an- 
nonces en  la  forme  ct-desnu  pres- 
crite. 683.  684,  695,  719. 

733.  Les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  qui  précède  radjudica- 
tion  préparatoire  ne  pourront  ^tre 
prop[»^és  après  ladite  adjudication  :  îh 
seront  jugAs avant  lidite  adjudication; 
et  si  les  moyens  de  nullilé  «ont  ref  etéii. 
Tadjudication  prépara  oire  »era  pro- 
noncée par  le  même  jugement.  194. 
pr.  ta.;  714,  717,  755,  7J6,  P.  c- 

734.  L'appel  du  jugement  qui  anra 
statué  sur  ces  nullités  ne  sera  pa4 
reçu ,  s'il  n'a  été  interjeté  avec  inti- 
mation dan«  la  qnmaaine  de  U  ngiii- 
Graiion  du  jugemeiil  à  avoué  :  r.<ppel 


gi.»tremeui. 

73().  Si  le  débiteur  interjt'tte  appel 
du  jugement  en  vertu  duquel  on  procè- 
de à  la  saisie,  il  sera  tenu  d'intimer  sur 
cet  appel ,  et  de  dénoncer  et  faire  vi- 
ser linliniiitioo  au  gri'ilier  du  tribu- 
nal devant  lequel  se  poursuit  la  vente; 
et  ce,  iruis  jours  au  moins  avant  la 
mise  du  cahier  des  charges  au  greiTe  : 
sinon ,  l'appel  ne  sera  pas  reçu  ,  et  il 
sera  pasfé  outre  à  l'adjudication,  lao, 
pr.  ta.;  4^6.  697,  P.  c. 

737.  La  demande  en  distraction  de 
tout  nu  de  parlie  de  l'objet  saisi,  sera 
formée  par  requête  d'avoué ,  tant  con- 
tre le  suisi.want  que  contre  la  partie 
saisie ,  le  rréancirr  premier  infcril  et 
l'avoué  adjudicataire  provisoire.  Celle 
action  sera  formée  par  exploit  contre 


PARTIE  T. 


si.^ 


sent  Motîfic  an  greffier,  «I  viié  par  lui. 
19,  pr.  to. 

jôB.  La  partie  saisie  aéra  tenue  de 
propocer  par  re<|uête  ,  avee  avenir  à 
)our  ip<U<|iié,  se*  nioyeiw  de  nullité  , 
ki  aiu;uu«  elle  a  ,  contra  les  procé< 
dure*  potiérieures  à  l'adjudication 
pioTiioire ,  viof^  jours  au  moins  avant 
celui  indiqué  pour  l'adjudication  défi' 
lûtive  :  les  juges  »eront  tenus  de  sta< 
tuer  sur  les  mo^eos  de  nullité  ,  dix 
jours  au  moias  iiTant  ladite  adjudica- 
tion définitive.  is5  ,  pr.  ta.  ;  706  , 
P.  c  ;   1389,  C. 

736.  L'appel  de  ce  jugement  ne 
s«'ra  pas  recevable  après  la  huitaine 
de  la  prononciatioa  ;  il  sera  notifié 
4u  greffier,  el  visé  par  lui  ;  la  partie 
saisie  ne  pourra  ,  sur  l'appel ,  propo- 
ser autres  moyens  de  DuÙilé  que  ceux 
présentés  en  première  instance,  s^ , 
pr.  ta.  ;  é64  ,  7  J6  ,  P.  0. 

737.  JFaute  par  l'adjudicataij-e  d'exé- 
cuter le*  clauses  d'adjudication  ,  le 
bien  sera  vendu  à  sa  folie  enchère. 
7l5  ,  743  el  s. ,  P.  o.  ;  883 ,  C. 

738.  Le  poursuivant  la  vente  sur 
Colle  eiu'hère  se  fn»  délivrer  par  le 
fnl&er  un  certificat  constatant  que 
l'a^djudicataire  n'a  point  justifié  de 
Tarquit  d<^s  conditions  exigibles  de 
Tadjodieation.  ia6  ,  pr.  ta. 

739.  Sur  ce  certificat ,  et  sans  an- 
tre procédure  ni  jugement,  il  sera 
apposé  et  nouveaux  placards  et  insé- 
ré de  nouvelles  annonces,  dans  la 
forme  ci-dc»su*  pretcritc,  lesquels 
porteront  que  l'enchère  sera  publiée 
de  nouveau  au  jour  indiqué;   celte 


vendus  définitivenient  :  chacune  de^- 
ditM  publications  sera  précédée  de 
pliicanls  et  annonces ,  ainsi  qu'il  e^t 
dit  ci-deesus  ;  el  serout  observées  , 
lors  de  l'adju^catlon  ,  les  formalités 
prescrites  par  leç  art.  707  ,  708  et 
709.  —  706  et  s. 

743.  Si  néanmoins  l'ajudicataire 
justifiait  de  l'acquit  d(>s  conditions  de 
l'adjudication  ,  et  consignait  la  som- 
me réglée  par  le  tribunal  pour  le 
paiement  des  frais  de  folle  enchère  , 
il  ne  serait  pas  procédé  à  l'adjudi- 
cation défini! ive  ,  et  l'adjudicalaire 
éventuel  sert-it  déchargé.  675  ,   737. 

744'  Le  fol  enchérisseur  est  tenu 
par  eorpa  de  la  différence  de  son  prix 
d'avec  celui  de  la  revente  sur  folie 
enchère  ,  sans  pouvoir  réchtmer  l'ex- 
cédant  s'il  y  en  a  ;  cet  excédant  sera 
payé  aux  créanciers ,  ou ,  si  les  créan- 
oiers  sont  désintéressés ,  à  la  partie 
saisie.    71a  ,  P.  c.  ;  S191 ,  C. 

745.  Les  articles  relatifs  aux  nnlli- 
tés  et  aux  délais  et  formalités  de  l'ap- 
pel sont  communs  à  la  ponrsuite  de 
la  folle  enchère.  717,  7a3  ,  726, 
7S0 ,  734 ,  736. 

74'6.  Les  immeubles  appartenant 
à  des  majeurs  maîtres  de  difpoier 
de  leurs  di-oits ,  ne  pourront ,  à  peine 
de  nullité  ,  être  mis  aux  enchères  en 
justice ,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de 
ventes  volontaires.  747  ,  753  ,  985  , 
P.  c.  ;  819,  i58s,  <:. 

747.  Néanmoins,  lorcqti'un  im- 
meuble aura  été  saisi  réellement ,  il 
sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont 
tous  majeuirs   et    maîtres   de   leurs 


pubficalioii  ne  pourra  avoir  lieu  que    droits ,  de  demander  nue  l'adjudica 
quinzaine  au  moin»  après  l'apposition     tion  soit  faite  aux  cnobères  ,    devan 


des  placards.  683  el  s. 

74«.  Le  placard  sera  signifia  à  Pa» 
voué  d«  Tadjudicataire,  et  à  la  partie 
saikie  ,  au  domieiie  de  son  avoué  ,  et , 
si  elle  n'en  a  pas ,  à  son  domicile ,  au 
moins  huit  jours  avant  la  puUication. 

74i.  L'adjudication  préparatoire 
poum  être  faite  à  b  seconde  publi- 
oatio» ,  qui  auBa  lieu  quinsainc  après 
la  prwnûère.   703. 

74*'  A  la  quinsaine  snivimte ,  «u 
au  jour  plus  «toigiié  qui  aura  été  fixé 
par  le  tribunal ,  Il  aéra  procédé  à  unii 
troisîèsae  paiblication ,  lors  de  la- 
quelle  i«s  objets  saisis  pourront  être 


devant 

notaïres  au  en  juAtiee  ,  sans  autres 
formalités  que  celles  prescrites  aux 
art.  967  ,  968  ,  969  ,  960  ,  961  ,  965, 
964 ,  sur  la  Vente  des  biene  immeu- 
ble*. 1S7 ,  pr.  ta.  ;  953  ,  986  ,  P.  c.  ; 
819,  C. 

748.  Dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent ,  n  un  mineur  ou  interdit  est 
créancier,  le  tuteur  pourra  ,  sur  un 
avis  de  parens ,  se  jonidre  aux  autrf  s 
parties  intéressées  pour  la  même  de- 
mande. —  Si  le  mineur  ou  îirterdit 
est  débiteur,  les  autres  parties  inté- 
ressées ne  pourront  (hire  cette  de- 
mande  qu'en  se  soumettant  à  ob«.'r.- 
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vrr  loul«iIe>  furmaliléi  pour  la  Tfaie 
des  biens  des  mineun.  9i4>  d^^t  P-  c; 
894 ,  aao6 ,  G. 

TITRE  XIV. 

DE  L*OKOHB. 

749-  Dans  le  mois  de  la  ùguifica- 
tion  du  iugemeot  d'adjudication  ,  s'il 
u'est  pas  attaqué  ;  en  cas  dappel , 
dans  le  mois  de  la  signification  du  ju- 
fement  confirmalif ,  les  créauciers  et 
la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  ré- 
gler entre  eux  sur  la  diAribution  du 
prix.   666,   7i4>P.c.  ;  1193,   G. 

ySo.  Le  mois  expiré ,  («ulv  par  les 
créanciers  et  la  partie  saisie  de  s'être 
réglés  entre  eui,  le  saisissant,  dan»  la 
huitaine,  et  à  son  défaut,  après  ce 
délai ,  le  créancier  le  plu»  diligent  ou 
radjudicataire  ,  requerra  la  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire,  devant 
lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre.  i3o , 
i39,  pr.  ta.;  618,  667,  776,  779,  P.  c. 
7fii.  Il  sera  tenu  an  greire,  à  cet 
effet ,  uu  registre  des  adjudications, 
sur  lequel  le  requérant  Tordre  fera 
son  réquisitoire ,  ■  la  tuile  duquel  le 
préiident  du  tribunal  nommera  un 
luge-commiasaire.  638  ,  P.  c.  ;  i3o  , 
i3i ,  pr.  ta. 

75s.  Le  poursuivant  prendra  l'or- 
donnance du  juge- commissaire,  qui 
ouvrira  le  procès  verbal  d'ordre ,  au- 
quel sera  annrxé  un  extrait  délivré 
par  le  conservateur ,  de  toutes  les 
imcripiions  eiistuntes.  i3i,  pr.  ta.  ; 
659  ,  P.  c.  ;   >i8o,  C. 

759.  En  vertu  de  Tordonnance  du 
commissaire,  les  créanciers  seront 
sommés  de  produire ,  par  acte  signi* 
fié  aux  domiciles  élus  par  leurs  in- 
scriptions, ou  à  celui  de  leur»  avoués, 
s'il  y  en  a  de  constitués.  99,  i3s  , 
pr.  la.;  669  ,  io3o  ,  p.  c. 

754.  Dans  le  mois  de  cette  somma- 
tion ,  chaque  créancier  sera  tenu  de 
produire  ses  titres  avec  acte  de  pro- 
duit ,  signé  de  son  avoué  ,  et  conte- 
nant demande  en  coUocalion.  Le  com- 
missaire fera  men:ion  de  la  remise 
sur  son  procès  verbal.  i33 ,  pr.  ta.  ; 
660 ,  P.  c. 

766.  Le  mois  expiré  ,  et  même  an- 
paravant ,  si  les  créanciers  ont  pro- 
duit, le  commissaire  dressera,  en- 
suite de  H>n  procès  verbal ,  un  état  de 


coUoeation  sur  les  pière»  produite*. 
Le  poursuivant  dénoucrra  ,  par  aelc 
d'avoué  à  avoué ,  aux  créanoer*  pro- 
duisans  et  à  la  partie  aaîâe  ,  la  con- 
fection de  l'état  de  coilocalkm ,  avec 
sommation  d'en  prendre  communica- 
tion ,  et  de  contredire  ,  s'il  y  échet , 
sur  le  procès  verbal  du  commissaire  , 
dtiOB  le  délai  d'un  moi*.  i34,  pr.  ta.; 
663 ,  P.  c. 

766.  Faute  par  les  créanciers  pro- 
duisans  de  prendre  communication 
des  productions  es  mains  du  eooamis- 
saire  dans  ledit  délai ,  ils  denteurr- 
ront  forclos ,  sans  nouvelle  somma- 
tion ni  jugement ,  1099  ;  il  ne  sera 
fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation. 
173  ,664,  768,  773* P.C.  ;  5i3,  Go. 

757.  Les  créanciers  qui  n'auront 
produit  qu'après  le  délai  fixé  sup- 
porteront sans  répétition ,  et  sans  pou- 
voir les  employer  dans  aucun  cas, 
les  frais  auxquels  leur  production  tar- 
dive ,  et  la  déclaration  d'ioelle  aux 
créanciers  à  l'effet  d'en  prendre  cod- 
nais-^ance ,  auront  donné  lieu.  Os 
seront  garans  des  intérêts  qui  aunmt 
couru ,  à  compter  du  jour  ob  ib  au- 
raient cessé  si  la  production  eût  été 
fdile  dans  le.  délai  fixé.  i36  ,  pr.  ta.  : 
767  »  774, C. 

768.  En  cas  de  conte«tali<Mi ,  le 
commissaire  renverra  les  conleslans 
à  l'audience ,  et  néanmoins  arrêtera 
l'ordre  pour  les  créances  antérieures 
à  celles  contestées ,  et  ordonnera  b 
délivrance  des  bordereaux  de  coUo- 
eation de  ces  créanciers ,  qui  ne  se- 
ront tenus  à  aucun  rapport  i  l'éfard 
de  ceux  qui  produiraient  poatériea- 
rement.  666  ,771. 

759.  SU  ne  «'élève  aucune  conte» 
talion , .  le  juge-commissaire  fera  la 
clôture  de  l'ordre  ;  il  liquidera  les 
frais  de  radiai  ion  et  de  poursuite 
d'ordre,  qui  seront  colloques  par 
préférence  à  toiiles  autres  créan- 
ces ;  il  prononcera  la  déchéance  des 
créanciers  non  produisans ,  ordonne- 
ra la  délivrance  des  bordereaux  de 
coUocalion  aux  créanciers  utilement 
colloques ,  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions de  ceux  non  utilement  eollo- 
qués.  Il  sera  iait  distraction  en  faveur 
de  l'adjudirataiiw ,  sur  le  montant 
de  chaque  bordereau  ,  des  frais  d« 


radiation  de  l'iiueription.  137,  pr.  la.; 
664,  767,77a,  777,  P.  c. 

760.  Les  créanciers  postérieurs  en 
ordre  d'hypothèque  aux  oollocatîons 
contestées  seront  tenus ,  dans  la  hui- 
uîne  du  mois  accordé  pour  contre- 
dire ,  de  s'accorder  entre  eux  sur  le 
choix  d'un  aroué  ;  ànon  ils  seront 
représentés  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  eoUoqué.  Le  créancier  qui 
contestera  indiTiduellement  suppor- 
tera les  frais  auxquels  sa  contestation 
particulière  aura  donné  lieu ,  sans 
pouvoir  les  répéter  ni  employer  en 
aucun  cas.  L'avoué  poursuivant  ne 
pourra  en  cette  qualité  être  appelé 
dans  la  contestation.  667  et  s.  ;  754  « 
756. 

761.  L'audience  sera  poursuivie 
par  la  partie  la  plus  diligente  ,  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoné  , 
•ans  autre  procédure.  8a  ,  668  ,  765. 

76a.  Le  jugement  sera  rendu  sur 
le  rapport  du  luge^commis^aire  et  les 
coodusioDS  du  ministère  publie;  il 
contiendra  liquidation  des  frais,  m  , 
666,   668. 

763.  L'appel  de  ce  jugement  ne 
sera  reçu  ,  s'il  n'est  inlerjeté  dans  les 
dix  iours  de  sa  signi6cation  à  avoué  , 
outre  un  jour  par  trois  myriumétres 
de  distance  du  domicile  réel  de  cha- 
que partie  ;  il  contiendra  assignation, 
et  renonciation  des  griefis.  44^  «  669 1 
io33  ,  P.  e.  ;  3148  ,  ai5a  ,  ai56  ,  C. 

764.  L'avoué  du  créancier  dernier 
colloque  pourra  être  intimé  s'il  y  a 
lieu.  667 ,  669. 

765.  11  ne  sera  signifié  sur  l'appel 
que  des  conclusions  motivées  de  la 
part  des  intimés  ;  et  l'audience  sera 
poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 761. 

766.  L'arrêt  contiendra  liquidation 
des  frais  ;  les  parues  qui  succombe- 
ront sur  L'appel  seront  condamnées 
auB  dépens .  sans  pouvoir  les  répéter. 
768 ,  770 


ai* 

arrérages  des   créan- 
oesscr«Hii. 


PABTIE  I 

les   intérêts  et 

ciers  utilement  colloques 

G70,  67a,  770. 

768.  Le«  frais  de  l'avoué  qui  aura 
représenté  les  créaneiers  oonteslans 
seront  colloques ,  par  préférence  à 
toutes  autres  créances,  sur  ce  qui 
restera  de  deniers  à  distribuer,  dé- 
duction 6iite  de  ceux  qui  auront  été 
employés  i  acquitter  les  créances  an- 
térieures a  celles  contestées.  769  , 
766 ,  777. 

769.  L'arrêt  qui  autorisera  l'em-- 
ploi  des  frais  prononcera  la  subro- 
gation an  profit  du  créancier  sur  le- 
quel les  fonds  manqueront ,  ou  de  la 
partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera 
cette  dimosition  ,  et  indiquera  la  par- 
tie qui  devra  en  profiler. 

770.  La  partie  saisie  et  le  créan- 
cier sur  lequel  les  fonds  manqueront 
auront  leur  recours  contre  ceux  qui 
aoront  succombé  dans  la  contestation, 
pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  au- 
ront couru  pendant  le  cours  desdites 
contestations.  766  et  s. 

771.  Dans  les  dix  jours  après  l'or- 
donnance du  juge-commisaaire ,  le 
greffier  délivrera  à  chaque  créancier 
utilement  colloque  le  borderei>u  de 
oollocation  ,  qui  sera  exécutoire  cen- 
tre l'acquéreur.   671 ,  768. 

77s.  Le  créancier  colloque,  eu 
donnant  quittance  du  montant  de  sa 
collocation,  consentira    la   radiation 


de  son  inscription.  769  ,  773  ,  P.  c  ; 
ai58,  C. 

77S.  Au  fur  el  à  mesure  du  paie- 
ment des  collocations ,  le  oonservalenr 
des  hypothèques ,  sur  la  représenta- 
lion  du  bordereau  et  de  la  quittance 
du  créancier ,  déchargera  d'olEcn 
l'inscription  ,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  acquittée.    769  ,  779. 

774.  L'inscription  d'office  sera  rayée 
définitivement ,  en  justifiant ,  par  l'ad- 
judicataire ,  du  paiement  de  la  tola* 
lité  de  son  prix ,  soit  aux  créanciers 


767.    Quinxaine  après 4e  jugement    utilement  colloques,  soit  à  la  partie 


des  contestations ,  et ,  en  'cas  d'appel , 
quinuine  après  la  âgnifiïcation  de 
rairêt  qui  y  aura  statné  ,'  le  commis- 
saire arrêtera  définitivement  l'ordre 
des  créances  contestées  et  de  celles 
postérieures ,  et  ce ,  conformément 
a  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.   769  : 


saisie  ,  et  de  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  prononce  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non 
colloques.  679, 77«,  P.  c;  187,  pr.  ta. 
77S.  En  nas  d'aliénation  autre  que 
celle  par  expropriation,  l'ordre  ne 
pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus 


31. 
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fl«  trois  créaneien  iiKcrits  ;  et  îl  le 
M*n  par  le  «séanoier  le  phis  diligent 
uu  l'acquéreur  après  l'expiration  des 
trente  joun  i|ui  •uivroal  l«a  délais 
prescrit*  par  les  ortioles  sii^ft  et  S194 
du  Code  civil,  siyï  «  sat8 ,  €. 

776.  L'ordre  aéra  inta-oduit  ei  réglé 
daos  les  fonnea  prescrites  par  le  pré- 
sent titre. 

777.  L'acquéreur  sera  employé  par 
préférrqce  po«r  le  coût  de  l'extrait 
dps  inscriptions  et  dénonciations  aux 
créanciers  ifliscrits.  769  ,  768 ,  P.  c.  ; 
»aot ,  C. 

778.Tout  créancier  pourra  prendre 
iuicription.  pour  constcver  lea  dnnts 
de  son  débiteur,  mais  le  montant  de 
la  coIlOoalioB  du  déhiteur  aéra  distri- 
bué ,  comme  cboK  mobilière ,  entra 


eserciers  religieux  leulcenent  :  —  4". 
Dans  le  lieu  et  pendant  le  tenue  de* 
séances  dea  autorités  eonslituiec;  — 
50.  Dana  one  maison  quelconque, 
mém»  dans  son  domieîlc  ,  à  moins 
qu'il  e*t  été  ainû  ordonné  par  k 
)uge  de  poix  du  lieu  ,  lequel  fuge  de 
paix  derra  ,  dans  ce  cas ,  œ  trans- 
porter dins  b  maîaon  avec  TolBrier 
roinislrriel.  6,  Sa,  pr.  ta.;  79^. 
1037,  P.;  184,  P. 

78a.  Le  débiteur  ne  pourra  non 
plua  être  arrêté ,  loraque ,  appelé 
comme  léBmin  devant  nn  directeur 
du  jury  ou  devant  ma  tribmial  et 
première  instance ,  ou  une  cvur 
royale  ou  d'^aaisos,  il  aem  parleur 
d'un  sauf-conduil.  —  Le  sauf-con- 
duit pouna  être  accordé  pgv  le  di- 


tous  les  créanclen  inscrits  ou  oppo-    redeuc  du  yuj ,  par  le  préaideist  du 
sans  avant  la  clôture  de  l'ordre.  €60, 
P.  c 

779»  En  «aa  de  ratard  ou  de  né- 
gligence dan»  la  pourwile  d'ordre  . 
la  subrogation  pourra  être  demandée» 
La  demande  eu  sera  formée  p«r  re- 
quête insérée  au  piocès  verbal  d'or- 
dne,  communiquée  au  pourauivant 
par  acte  d'avoué ,  jugée  fommaire- 
ment;  en  la  chambre  dtt  conseil,  our 
le  rapport  du  |ug«-eommis3«ire.  i38  , 
pr.  ta.;  760,  Pw  c. 


DB 


TÏTRE  XV. 

L'£MI>ailiO.%N£MENT. 

780.  Aucune  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  mise  à  exécution  qu'un 
jour  après  la  signillcktion ,  avec  com- 
mandement «  du  jugement  qui  l'a 
proooucée. — Celte  signification  sera 
faite  par  un  buicner  commis  par  ledit 
jugement  ou  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu 
où  se  trouve  le  débiteur.  —  La  aigni- 
fication  contiendra  «ttiM  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  aiége 
le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement , 
si  le  créaiici«r  n'y  demeure  pas.  5  a  , 
76,  pr.  la.;  is6,  166^  44a,  466, 
SSa  ,  784  ,  790  .  7S>5 ,  794  ,  p.  c.  ; 
16  ,  3oâ9  ,  aoûô ,  ao.69  ,  G.  (  iii  ,  P. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être 
arrêté,  !<>.  Avant  l«  Ie>€r  et  après 
le  (wuclicr  Uu  soleil  ;  —  ><>.  Lvs  jours 
de.  f«»e  légale  ;  —  J®.  Dans  les  édi(ice« 
rons«icr«s  au  culte,    cl  peodani  les 


tribnnal  ou  do  la  mur  où  leo  té- 
moins devront  être  mteadu*.  Les 
conchuibns  du  mimatèro  publie  se- 
ront néœseaires.  —  Lo  onuf-cwduit 
réglera  la  durée  do  son  effet ,  à  peim 
de  nullité.  —  En  veslu  du  saul^oo- 
duit.  In  débiteur  ne  pourra  être  ar- 
rêté ,  m  le  jour  fixé  pour  sa  compa- 
rution ,  ni  pendant  le  ten^s  nécet- 
saire  pour  aller  et  pour  revenir.  $0 , 

a«6,  4S«,  794- 

783.  Le  procè»  verbal  dVmprsHMi- 
nement  contiendra ,  outre  le*,  fiwma- 
litéa  nrdibaires  des  oxploita ,  1*  ité- 
ratiC  commandement  ;  a^  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  le  dé- 
bileui  sera  détenu ,  si  le  créancier 
n'y  demeure  pas  :  l'huisaier  arra  as- 
sisté do  deux  recors.  6S ,  77,  pr.  ta.  : 

7*7»   7«9'  794 1  P.  o- 

784»  S'il  s'est  écoulé  nne  «nnéc 
entière  depub  le  eooanaaiMioaieot . 
il  sera  fait  un  nouveau  coroaaandl»- 
ment  par  un  huissier  commis  à  cet 
efict.  780  ,  804.  N 

785.  En  cas  de  rébeUioti ,  l'hais- 
sior  pourra  établir  gfmifwm  Max  portes 
pour  empêcher  l'évaâon  et  requérir 
la  Caroe  artiée  1  et  la  débiteur  aéra 
poursuivi  ooUfonnémeal  eux  dispusi- 
tions  du  Godo  d'iastruelioii  crimi- 
nelle. fr&Â ,  P.  c.  ;  654 ,  I.  c.  ;  188  . 
809 ,  P. 

786.  Si  \f>  déhilruor  reqtticrt  qu'il 
en  soit  référé  ,  il  Mira  oonduit  snr-lr- 
champ  devant  le  président  du  tribii- 


nal  de  pi'ftnière  iiislaitc-e  dn  lieu  uù 
rarrertation  aura  élé  f«tt« ,  lequel 
iUiuera  eu  état  de  réttté  :  à  rarres- 
tation  esl  Uttt  hors  de»  heures  de  Vaa» 
dience ,  le  débâteu^  >ec«  condiûl  «fa«t 
icpréùdent.  54,  pr.  la.;  806  elfl.^P.  c. 

787.  L'ordennauoe  «ur  référé  sera 
con>igDée  sur  le  procès  verbiil  de 
lliiiisûer,  el  sera  ex«eut«e  sur-le- 
champ.   794- 

78a.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pa« 
qu'il  en  soit  référé  ,  ou  si ,  eu  oas  de 
référé ,  le  président  ordonne  qu'il  soit 
paseé  outre  ,  le  déhit)eur  sera  oondwt 
dans  la  prison  du  lieu  ;  et  s'il  n'y  «a 
a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plu»  Toi- 
sin  :  l'huissier  et  tous  autres  qui  con- 
duiraient, recevraient  ou  retiendraient 
le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention 
non  légaleweitt  désigné  oomme  tel , 
seront  poursuivis  «omme  coupables 
du  crime  de  détention  arbitrairCi. 
794,  P.  c.  ;  6i5  ,  I.  c.  ;  119,  P. 

789.  L'écroudu  débiiewr énoncera, 
!*>  Le  jui^ement  ;  »°  Les  noms  et  do- 
micile du  eréancier  ;  5**  L'élection  de 
domiclie,  s'il  ne  demeure  pas  dans 
la  commune  ;  4®  Les  noms ,  demeure 
et  profcsûon  du  débiteur  ;  $*>  la  con- 
sijiuation  d'un  moiîs  d'alimens  au 
moiua;  6°  Enfin,  mention  de  la  co» 

Eie  mii  sera  laissée  au  déhiteui ,  par- 
int  a  Ba  personne  ,  tant  da  procès 
verbal  d'emprisonxiemenit  que  de  l'i» 
rrou.  il  sera  ligné  de  l'huissier.  53  , 
65  ,  pr.  ta.  ;  783  ,  791  ,  794 ,  797  , 
8o3 ,  P.  c. 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  Irans- 
crini  sur  sou  registre  le  jugement  qui 
autorise  l'arresialion  :  faute  par  l'buM' 
sier  de  représenter  ce  jugesnent ,  le 
gedlier  refusera  de  recevoir  le  débi- 
teur et  de  l'écrouer.  â6 ,  pr.  la.;  780, 
794  ,  p.  c. 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de 
roDsîgnftr  les  alimens  d* avance.  Le» 
alimens  ne  pourront  être  retirés , 
lorsqu'il  y  aura  recomnuuidation  ,  si 
ce  n'e«t  du  consentement  du  recom- 
mandant.  789.,  794*  800,  8o3. 

79a.  Le  débiteur  pourra  être  re- 
«■csminandé  par  oeux  qui  auraient  le 
droit  d'exercer  contre  hii  lu  cou- 
fraînte  par  corps.  Celui  qui  rstanëié 
r-onune  prévenu  d'un  délit  peut  aussi 
^•Ire  recommandé  ;  et  il  sevii  retenu 
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par  l'effet  de  la  recunimMndatiun , 
fncore  que  son  ébrgissement  «il  été 
prononcé  et  qu'il  ail  été  acquitté  du 
délit.  S7,  pr.  la.;  ls6,  559,  794, 
79*  ,  P.  e.  ;   a«â9  ,  C.  , 

7g3.  Seront  obaervées  ponr  tes  re« 
commandations ,  les  formalités  eî- 
dessus  prescrites  pour  l'emprisonne* 
ment  :  néanmoins  l'huissier  ne  sera 
pas  assislé  de  reeors  ;  et  le  recftm- 
mandant  sera  dispensé  de  consigner 
les  alimens ,  s'ils  ont  été  con»lgnès. 
—  Le  créancier  qui  a  fait  emprison- 
ner pourca  se  pourvoir  eontre  le 
recommandant  dcrant  le  tribunal  du 
lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  à  l'effet 
de  k  fain  contribuer  au  paieraeitt 
des  alimens  par  portion  égale.  67 , 
pr.  ta.  ;  780  ,  794 ,  796  •>  P-  c. 

794-  A.  dé&iut  d'observation  des 
formalités  ci-deasus  prescrites,  le  dé- 
biteur pourra  demander  la  nullité  de 
l'emprisonnement ,  et  la  demande  sera 
portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est 
détenu  ;  si  la  demande  en  nullité  est 
fondée  sur  des  moyens  du  fond  ,  elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'exé- 
cuUon  du  jugement.  554,  780,  799. 

795.  Dans  tous  les  cas ,  la  demande 
pourra  être  formée  à  bref  délaFÎ ,  *« 
vertu  de  permission  de  juge  ,  et  l'as- 
signation dounée  par  huissier  commi* 
au  domicile  élu  par  l'écrou  :  la  cause 
sera  jugée  sommairement ,  sur  les 
eonclusians  du  ministère  public.  77, 
pr.  ta.  ;  49  ,  85 ,  4o4 ,  7^9  »  8oa  , 
8o5 ,  P.  o. 

79^.  La  nullité  de  Temprisonne- 
meot ,  pour  quelque  cause  qu'elle 
soit  prononcée  ,  n'emporte  point  la 
nullité  des  recommandations.  58  , 
pr.  ta.  ;  799  ,  P.  c. 

7L97.  Le  débiteur  dont  l'emprison- 
nement est  déclaré  nnl  ne  peni  être 
arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour 
au  moins  iq>rès  sa  sortie.  8o4- 

798.  Le  délMleur  sera  mia  en  li- 
berté,  en  consignant  entre  les  mains 
du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de 
son  emprisonnement  et  les  frais  de  la 
capture.  800 ,  809. 

799.  Si  l'empi-iiionnemeiit  est  dé- 
claré nul ,  le  créancier  pourra  être 
condamné  en  des  denmuges-inlérdtH 
{•nvcrs  le  débiteur.   916,    794* 

800.  Le    débiteur    légalenurnt  in- 


ai8 


CODE  DE  PROCEDUBE  CIVILE. 


carcéré  obtiendra  suo  élargiMemenl , 
77,  pr.  ta.,  —  i^  Par  le  coDaentement 
du  créancier  qui  Ta  fiiit  incarcérer , 
et  des  recommandaiM ,  s'il  y  en  a. 
801 ,  p.  c.  ;  1109  ,  C.  :  —  9**  Par  le 
paiement  ou  la  coniignation  des  som- 
mes dues  tant  au  créancier  qui  a  fait 
emprisonner  qu'au  recommandant , 
des  intérêts  échus ,  des  frais  liquidés, 
de  ceux  dVmprisoonemenl ,  et  de  la 
restitution  des  alimens  consignés , 
798,  80S ,  P.C.;  ia35,  isS?,  C.  ; 
—  i^  Par  le  béiiéQce  de  cession ,  8g8, 
P.  c;  1966,  C;  —  4**  A  défaut  par  les 
créanciers  d'avoir  consigné  d'avance 
les  alimens ,  791 ,  8o3  ;  —  6*  Et  en- 
fin ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa 
soixante-dixième  année ,  et  si ,  dans 
ce  dernier  cas ,  il  n'est  pas  stelliona- 
taire.  77 ,  pr.  ta.  ;  to66  ,  C. 

801.  Le  consentement  à  la  sortie 
du  débiteur  pourra  être  donné  .  soit 
devant  notaire  ,  soit  sur  le  registre 
d'écrou. 

809.  La  consignation  de  la  dette 
sera  faite  entre  les  mains  du  geôlier , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  01^ 
donner  ;  si  le  geôlier  refuse ,  il  sera 
aangiié  à  bref  délai  devant  le  tribu- 
uil  du  lieu ,  en  vertu  de  permission  : 


i  l'emprisonnement ,  s'il  a  lieu  daits 
l'année  du  comnundement.  7&4,  797- 
806.  Les  demandes  eu  èlargisse- 
meot  seront  portées  au  tribunal  daii> 
le  ressort  duquel  le  débiteur  est  dé- 
tenu. Elles  seront  formées  i  bref 
délai ,  au  domîeiie  élu  par  l'écrou  . 
en  vertu  de  permisnon  du  juge  ,  sui 
requête  présentée  à  cet  eflTet  :  elle» 
seront  communiquées  au  ministcrv 
public  ,  et  jugées ,  sans  instruction  , 
a  la  première  audience,  préféra bte- 
ment  i  toutes  autres  causes  ,  sans  re- 
mise ni  tour  de  rôle.  554  «  786  «  79^^ 
809. 

TITRE  XVI. 

DBS  BÉrÉais. 

806.  Dans  tous  les  cas  d'urgence  . 
ou  lorsqu'il  s'aura  de  statuer  provisoi- 
rement sur  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou 
d'un  jugement ,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  va  être  réglé  ci-aprés.  93,  pr.  ta.; 
606,  607,  661,  786,  899,  843. 
845,   8S9,  991,944,948,   P.C. 

807.  La  demande  sera  portée  iunr 
audience  tenue  à  cet  effet  par  le  pté 
aident  du  tribunal  de  première  in- 
stance ,  ou  par  le  juge  qui  le  rtm- 


l'assignalion  sera  donnée  par  huisiier    place ,  aux  jour  et  heure  indiqués  par 
"    "        "  '    ^  le  tribunal.    99,pr.  t. ;  653,  P.  c. 

808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert 
célérité  ,  le  président ,  ou  celui  qui 
le  représentera,  pourra  pernietlrr 
d'asngner ,  soit  à  l'audience  ,  soit  à 
son  bôlel ,  à  heure  indiquée ,  même 
les  jours  de  fête  ;  et,  dans  ce  cas ,  l'as- 


eommis.  654 ,  798  ,  800 ,  806  ,  P.  c.  ; 
77,  pr.  ta. 

8o3.  L'élarpssement ,  faute  de  con- 
signation d'alimens  sera  ordonné  sur 
le  certificat  de  non -consignât  ion,  dé- 
livré par  le  geôlier ,  et  annexé  à  la 
requête    présentée  au   président  du 


tribunal ,  sans  sommation  préalable,     signation  ne  pourra  être  donnée  qu'en 
—  Si  cependant  le  créancier  en  re-    vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ,  qui 


tard  de  consigner  les  alimens  fait  la 
consignation  avant  que  le  débiteur 
ait  formé  sa  demande  en  élargisae- 
ment,  celte  demande  ne  sera  plus  rece- 
vable.  77,  pr.  ta.;  800,  804,  886,  P.  c. 
804.  Lorfque  l'élargissement  aura 
été  ordonné  faute  de  conngnalion  d'a- 
limens, le  créancier  ne  pourra  de 
nouveau  faire  emprisonner  le  débi- 
teur «  qu'en  lui  remboursant  les  frais 
par  lui  faits  pour  obtenir  son  ébii^s- 
•«ment ,  ou  les  consignant ,  à  son  re- 
fus ,  es  mains  du  greffier ,  et  en  con- 
signant aussi  d'avance  six  mois  d'ali- 
mens :  on  ne  sera  point  tenu  de  re- 
commencer^ les  formalités  préalables 


commettra  un  huissier  à  cet  effet.  76, 
pr.  ta.  ;  554,  io4o,  P.  c. 

809.  Les  ordonnances  sur  réféiéi 
ne  feront  aucun  préjudice  au  prioci 
pal  ;  elles  seront  exécutoires  par  pro- 
vision ,  sans  caution ,  si  le  juge  n'a 
pas  ordunoé  qu'il  en  serait  fourni 
une.  —  Elles  ne  seront  pas  sufceptî- 
bles  d'opposition.  —  Duns  les  cas  où 
la  loi  autorise  l'appel ,  cet  apprl 
pourra  être  interjeté  mente  avant  Ir 
délai  de  huitaine,  A  dater  do  )ngr- 
ment  :  et  il  ne  sera  point  recevablr 
sll  a  été  interjeté  après  la  quinxaiof  . 
a  dater  du  jour  de  la  aignificatîoii 
du   jugement.  —  L'appel  sera  jujj* 


f'ommainftuenl  et  aam  procédure,  ag, 
Ug,  pr.  ta.;  i36,  449,456,  8ii,P.  c. 
810.  Les  minulcB  dea  ordonuiinces 
■ur  référés  aeront  dépocées  au  grefle. 
59,  pr.  la. 
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Dans  le  raa  d'alxiulue  néeet- 
•ité  ,  le  juge  pourra  orduoner  l'cxè- 
cutioD  de  son  ordoiuianoe  lur  la  mi- 
nute. 809,  939. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

PROCÉDURES  DIVERSES. 


LIVRE  PREMIER. 

(  Décret  du   sa  avril  1806.  Promul- 
gué le  a  mai  suivant. } 

TITRE  PREMIER. 
Bsa  orrBBs    ob  piievkxt,   kt  de  la 

COnaiCHATIOR. 

81a.  Tout  procès  verbal  d'offre» 
désignera  Tobjet  olFeri,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  y  en  substilupr  un 
autre  ;  et  si  ce  soni  des  espèces ,  il 
en  contiendra  fénumération  et  la  qua< 
lité.  35a  ,  P.  c.  ;  ia57,  C. 

8i3.  Le  procès  verbal  fera  mention 
de  la  réponse ,  du  refua  ou  de  l'ac* 
ceptation  du  créancier ,  et  s'il  a  signé, 
refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer. 
&9  ,  pr.  ta. 

814.  Si  le  créancier  refuse  les  of- 
fres ,  le  débiteur  peut ,  pour  se  libé- 
rer ,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte ,  en  observant  les  formalilés 
prescrites  par  l'art.  laSg  du  Code  civil. 

81  fi.  La  demande  qui  pourra  être 
intentée ,  soit  en  validité ,  soit  en  nul- 
lité des  offres  ou  de  la  consignation  , 
fiera  formée  d'après  les  règles  établies 
pour  les  demandes  principales  :  si 
rlle  est  incidente  ,  elle  le  sera  par  re- 
quête. 75,  pr.  la.;  49 ,  £9,  iij,  P.  c. 

816.  Le  jugement  qui  déclarera 
les  offres  valables ,  ordonnera  ,  dans 
le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas 
encore  eu  lieu ,  que ,  faute  par  le 
créancier  d'avoir  re<;u  la  somme  ou 
la  chose  offerte  ,  elle  sera  consignée  ; 
il  prononcera  la  cessation  désintérêts, 
du  jour  de  la  réalisation. 

817.  La  consignation  volontaire  ou 
ordonnée  sera  toujours  à  la  charge 
des  oppositions .  s'il  en  existe  ,  et  en 
les  dénonçant  au  créancier.  3oi , 
5$7,  673,  576,  P.  c.  ;  «09,  Co.  ;  iafi7, 
ia»9,  C. 


818.  Le  surplus  est  réglé  par  les 
dispositions  du  Code  civil  ,  rt'iativea 
aux  offres  de  paiement  et  à  la  consi- 
gnation. laSi,  ia57,  C. 

TITRE  II. 

DD  DaOIT  DES  PBOPRIRTAtaBi  S0«  LES 
MEUBLES,  EFFET.S  ET  PaCIIS  DE  LBDBS 
LOCATUBBS  ET  FEBMIEaS ,  OU  DE  LA 
SAI  lE-GAGERIB  ET.  DK  LA  SAIBIB-AKabr 

sua  DiaiTEcas  foeaixe. 

819.  Les  proprictaiies  et  princi- 
paux locataires  de  maisons  ou  biens 
ruraux ,  soit  qu'il  y  ait  bail ,  soit  qu'il 
n'y  en  ait  pas ,  peuvent ,  un  jour  après 
le  commandement,  et  sans  permis- 
sion du  juge ,  fiiire  saisir-gager ,  pour 
loyers  et  fermages  échus ,  les  effets  et 
fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou 
bâtimens  ruraux  ,  et  sur  les  terres.  — 
Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à 
l'instant,  en  vertu  de  la  permibiion 
qu'ils  en  auront  obtenue,  sur  requête, 
du  président  du  tribunal  de  première 
instance.  —  Ils  peuvent  aussi  saisir 
les  meubles  qui  garnissaient  la  mai- 
son ou  la  ferme ,  lorsqu'ils  ont  été 
déplacés  sans  leur  consentement  ;  et 
ils  conservent  sur  eux  leur  privilège  , 
pourvu  qu'ils  fn  aient  fait  la  revendi- 
cation, conformément  à  l'art.  9109 
du  Code  civil.  99,  61,  76,  pr.  ta.;  586, 
593,  609,  8a6,  P.  c.  :  179S,  sioa,  C 

830.  Peuvent  les  effets  des  sous- 
fermiers  et  sous-locataires,  garnissant 
les  lieux  par  eux  occupés ,  et  les 
fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent  , 
être  saisis -gagés  pour  les  loyers  et 
fermages  dus  par  le  locataire  ou  fer- 
mier de  qui  ils  tiennent  ;  mais  ils  ob 
tiendront  main-levée,  en  jusIîBanl 
qu'ils  ont  payé  sans  fraude  ,  et  sans 
qu'ils  puissent  opposer  des  paiemens 
bits  par  anticipation.  1753.  9109,  C. 

8a  I.  La  saiste-gagerie  sera  faite  en 
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la  iuùin«  forme  que  la  Miâe-eicécu- 
lion  :  U  >iiii>i  pourra  être  coDs(iiué 
g&rdien  ;  et  li'il  y  a  des  Eruiis .  elle 
sera  fdite  d:<ns  la  forme  établie  par  Itt 
litre  IX  du  livre  précédent.  586,  598, 

Sas.  Tout  créancier,  même  sans 
litre ,  pput ,  sans  commandement 
préalable .  mais  avec  permission  du 
président  du  tribunal  de  première 
instance  et  môme  du  juge  de  paix , 
(aire  saitir  les  elTets  trouvés  en  la 
commune  qu'il  babite  ,  appartenant 
à  «on  débiteur  forain.  61,  63,  76  , 
pr.  ta. 

833.  Le  saisissant  sera  gardien  des 
elTets,  s'ils  sont  en  sesmuins;  sinon  , 
il  Kera  établi  un  gardien.  .'198. 

8a 4-  H  ^^  pourra  être  procédé  à  la 
vente,  sur  les  suisiefl  énoncées  au 
présent  litre  ,  qu'yprés  qu.^U«s  au- 
ront été  déclarées  valables  :  le  saisi ,  . 
dans  lo  c!»  de  l'art.  Sait,  le  aaisissant 
dans  le  cas  de  l'art.  833,  ou  le  gar- 
^CQ  ,  s'il  eu  a  été  établi ,  aeront  con- 
damoés  par  corps  à  la  représentation 
des  effets.  116,  6i3,  617,  780,  P.  c; 
»o69,  C. 

8a5.  Seront,  au  surplus,  observées 
Lea  règles  ci-devant  prescrites  pour  la 
Sitisie^exéculion ,  la  vente  et  la  dis- 
tribution des  deniers.  61,  pr.  ta.:  586, 
617,  666,  p.  c. 

TITRE  m. 

DB  I.A  SAlSIE-aETBVQICATIOH. 

8a6.  Il  ne  pourra  être  procédé  à 
aueniM  saisie -revendication,  qu'en 
vertu  d'ordonnance  du  président  du 
tribunal  <le  première  instance  rendue 
sur  requête  ;  et  oe,  à  peine  de  dom- 
mages-iulérêts  tant  contre  la  partie 
que  contre  Tbuissier  qui  aura  pro- 
cédé à  la  «aisie.  77,  pr.  ta.;  608,  797, 
P.  c;  576,  Co.;  1996,  sioa,  3379,  C. 

817.  Toute  reauête  è  fin  de  saisie- 
i-ewndicittii  n  dcj-ignera  sommaire- 
ment le»  ettets.  77,  pr.  la. 

8a8.  I^  }Uge  pourra  permettre  la 
saisie -revendication  ,  même  les  jours 
de  fête  léfÇiile.  8,  63,  1057. 

Sag.  Si  celui  chex  lequel  sont  les 
rffSets  qu'on  veut  revendiquer  refuse 
les  portes  ou  s'oppose  à  la  saisie ,  ii  en 
•fra  référé  au  juge  ;  et  cependant  il 
f«ia  suivis  à  la  saisie,  sauf  au  requé- 


rant à  étabKr  ganiiaon  «os  portct.  99, 
6a,  pr.  ta.;  806 ,  P.  c. 

830.  La  saisie-reven^catlon  »era 
Êtite  en  la  même  forme  que  la  aaisie- 
exécution ,  si  ce  n'est  que  œlui  chei 
qui  elle  est  faite  pourra  être  constitué 
gardien.  586,  598,  806. 

83 1.  La  demande  en  Talidité  de  la 
saisie  sera  poriée  devant  le  tribuisil 
du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est 
faite;  et  si  elle  e^t  conn«'xe  à  une  in- 
stance déjà  pendante ,  rlle  le  sera  au 
tribunal  saiM  de  celte  instance. 

TITRE  IV. 

DE  LA  SlilBXCBlaB  SVB  AUâlf  âTIOB 
VOLOWTAIBB. 

83a.  Les  notîGcations  et  réquid- 
lions  prescrites  par  les  artiotes  ai  Si 
et  a  185  du  Code  civil  seront  biles 
par  un  huissier  commis  à  c«t  eUel , 
sur  simple  requête ,  par  le  préaideal 
du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissemenl  où  elles «uront  lien; 
elles  contiendront  eonalitution  d'a- 
voués près  le  tribunal  où  la  «lara- 
cbère  et  l'ordre  devrent  être  porfésb 
63,  76,  laS,  pr.  ta.;  io5e,  P.  e.  — 
L'acte  de  réquisition  de  mise  aox 
enchères  contiendra  ,  à  peine  de 
itnllîlé  de  la  surenchère ,  rolFrc  de  b 
caution,  avee  assignation  a  trois  jours 
devant  le  même  tribunal  ,  |Kittr  la 
réception  de  ladite  caution,  à  la^mlls 
il  sera  procédé  somnntrement. 

833.  Si  la  caution  est  rejeté*  ,  la 
surenchère  sera  déclarée  nulle  et 
l'acquéreur  maintenu  ,  à  moins  qull 
n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par 
d'autres  créanciers. 

8.S^.  Les  oréanciers  qui ,  ayant 
une  hypothèque  aox  termes  des  art. 
aiaS,  a  117  et  s  198  du  Code  eîvil, 
n'auront  pas  fait  inscrire  letirs  titres 
antérieurement  aux  aliénations  qoi 
seront  faites  à  l'avenir  des  ininii  n 
blcs  hjtpothéqués ,  ne  seront  rrçus 
a  requérir  la  mise  aux  mcihin* . 
conformément  aux  dispoMtiotss  dn 
chap.  vui,  titre  xvm  du  Kvre  m  du 
Code  civil,  qu'en  justifiant  de  lln- 
Foription  qu'ils  aoront  prise  d^un 
l'acte  translatif  de  propriété,  e*  sa 
plus  lard  dans  la  qttiaiaine  de  la 
transcription  de  cet  acte,  s  109.  C.  -> 


PARTIE  n. 


a5i 


Il  «n  «era  d«  même  i  rég«fd  de« 
rréaneiera  tyaot  prirllégo  mr  de» 
inuneablefn  snos  préjudiee  de«  autres 
droits  résatlant  au  Tendeur  «t  aux 
héritier»,  des  articles  s  108  et  3109 
du  Code  civil.  919?  et  s. 

855.  Dan»  le  cas  de  l'articte'  précé- 
dent, le  nouTeau  propriétaire  n'est 
pas  leou  d*  iâire  aux  créanciers  dont 
rinserifptioB  o'est  pas  antérieure  A  la 
tranacriptîon  de  l'acte,  les  «igniflcu- 
ttooa  présentes,  par  les  art.  ai 83  et 
si84  ou  Code  dri);  et  dans  tous  \eé 
cas ,  faute  par  les  eréanislers  d'avoir 
requu  la  mile  aux  enchères  dans  le 
délai  et  les  fonUe»  prescrits ,  le  nou- 
veau propriétaire  n'est  tenu  que  du 
f>aieinent  du  prix,  (conformément  k 
'art.  ti66  du  (lede  riril. 

836.  ¥onr  parvenir  à  la  revente  soi* 
enrhére ,  prévue  par  l'art,  s  187  du 
Code  dvS  ,  le  poursuivant  fera  appo« 
ser  de*  placards  indicatifs  de  la  pl-e- 
Diière  publication ,  laquelle  sera  fuite 
^îniaine  après  cette  apposition.  €84^ 
P.  c  ;  S9o4,  C. 

837.  Le  procès  terbal  d'appo«iiion 
de  placards  sera  notifié  au  nouteau 
propriétaire ,  si  c'est  le  eréancier  qn) 
poursuit;  et  au  créancier  surenché- 
risseur, si  c'est  l'acquéreur. 

B39.    L'acte    d'aliénation     tiendra 
lieu  de  minute  d'enchère.  —  Le  prix 
purié  dans  l'acte  ,  et  la  somme  cfe  la 
snrendière  tiendront  Hett  d'enebëre 
697  à  700,  P.  c.  :  S1S6,  s  187,  C. 

TITRE  V. 

DES  VOIIS  1   raJKSOHI  FOUB  Avoia  BXpà- 

Mjum  00  copM  d'sit  acte  ,  o«  pooa 
LE  rAiat  «spoaMEi. 

S199.  Le  notaire  ou  autre  déposi* 
laiv«  qui  refusera  de.  délivrer  e)q>édi' 
tîon  ou  copie  d'un  acte  aux  partiel 
intéressées' en  nom  direct,  héritiers 
ou  ajant-droit ,  y  sera  condamné  ,  et 
par  corps,  sur  a»i|^Rtion  à  br«f 
d^lat,  donné«  en  tertn  de  permission 
du  préndenl  du  tribunal  de  première 
instance ,  sans  préliminaire  de  conci- 
liation. 78,  pr.  ta.;  49,  780,843,84.4, 
P.  «s. 

840. 1/affrfire  sera  jugée  sommaire' 
ment ,  et  le  iugemcnt  cxéeuté  ,  non» 
ubstant  opposition  mi  appel.  17  , 
iâi,  404,  4<i9.  848. 


84i.  La  partie  qui  voudra  obtenir 
éopie  d'un  acte  nqn  enri^gîstré  ,  on 
même  resté  imparfait .  présentera  sa 
retpiC'te  au  président  du  tribunal  de 
première  instance ,  sauf  l'exécution 
des  luis  et  rcçlemens  relatifs  à  l'enre- 
gistrement. 49,  78,  pr.  la.  ;  844,  85o, 
P.  e. 

84a.  La  délivrance  sera  faite  ,  s'il 
y  fl  lieu,  en  exécnfîôn  de  l'ordon; 
nanee  mise  en  siiile  de  la  requèle  :  et 
Jl  en  sera  fait  mention  au  bas  de  l<i 
eopivt  délivrée. 

843.  En  ca«r  de  refiis  de  la  part  du 
notaire  ou  dépositaire  ,  il  eti  sera  ré- 
féré au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  806  et  s. 

8^44-  La  partie  qui  voudra  se  faire 
délivrer  une  seconde  grosse  ,  soit 
dSine  minute  d'acte ,  eou  pas  forme 
d'amplialion  sur  une  gro8>e  déposée  , 
présentera ,  à  cet  effet ,  fequiîie  ail 
président  du  tribunal  de  première 
instance  :  en  vertu  de  rordonnancç 
qui  interviendra ,  elle  fera  sommation 
au  notoire  pour  faire  la  délivrance  à 
)our  et  heure  indiqués,  et  aux  parties 
intéressées,  pour  y  être  présentes  ; 
mention  sera  faite  de  cette  ordoitnarce 
ati  bas  de  la  seconde  grosse ,  ainsi 
que  de  la  somme  pour  laquelle  on 
pourra  exécuter  ,  si  la  créance  est  ac- 
quittée ou  cédée  en  partie,  ag,  78, 
pr.  la.  •,  86<J,  854,  P.  c.  ;  46,  C. 

845.  En  cas  de  conteslatioti ,  le.« 
parties  se  pourvoii'out  en  référé. 
806  et  ». 

846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une 
instance ,  voudra  se  faire  délivrer 
expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans 
lequel  il  n'aura  pas  élé  partie  .  se 
pourvoira  ainsi  qu'il  va  être  réglél 
863. 

847.  La  demande  à  fin  de  compul- 
adhe  sera  fbrmée  par  reqnffic  d'avoué 
à  avotié  :  elle  sera  portée  h  l'audience 
sêr  un  sitAple  acte ,  et  )ugée  som- 
miat^mcnt  sans  aucune  procédure. 
75,  pr.  ta.*  404,  P.  c. 

848.  Le  jugement  sera  exécutoire  . 
nonobstant  appel  ou  opposition.  i.)5, 
840. 

849.  hei  procès  verbaux  de  com- 
pulsolre  ou  collation  seront  dressés 
et  l'expédition  ou  copie  délivrée  par  le 
notaire  ou  dépositaire  ,  à  moins  que 
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CODE  DE  PROCÉDUSE  CIVILE. 


le  tribunal  qui  Tavra  ordonnée  n'ait 
«ommia  un  d«  te»  membre» ,  ou  tout 
autre  juge  de  iribunal  de  première 
instance ,  ou  un  autre  notaire.  168  , 
pr.  ta. 

65o.  Dans  tous  les  cas ,  les  parties 
pourront  asâster  au  procès  verbal,  et 
y  insérer  tels  dires  qu'elles  siTÏseront. 
9a,  pr.  ta. 

85 1.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la 
minute  de  l'acte  sont  dus  au  dépoù* 
taire,  il  pourra  refuser  expédition 
tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  deadits 
frais ,  outre  ceux  d'expédition. 

863.  Les  purties  pourront  coUa- 
tionner  lexpédition  ou  copie  à  la 
minute ,  dont  lecture  sera  f<iile  par  le 
dépositaire  :  si  elles  prétendent  qu'el- 
les ne  sont  pas  conformes ,  il  en  sera 
référé ,  à  jour  indiqué  par  le  procès 
▼erbal,  au  président  du  tribunal, 
lequel  fera  la  collation  ;  à  cet  effet , 
le  dépositaire  sera  tenu  d'apporter  la 
minute.  —  Les  frais  du  procès  Ter- 
bal  ,  ainsi  que  ceiu  du  transport  du 
dépositaire  ,  seront  avancés  par  le  re- 
quérant. 16S,  pr.  ta.;  5oi,  319,  P.  c; 
46,  C. 

863.  Les  greffiers  et  dépositaires 
des  registres  publics  eu  délivreront, 
sans  ord'nnance  de  justice ,  expédi- 
tion ,  copie  ou  extrait ,  à  tous  reifué- 
rans,  à  la  charge  de  leurs  droits,  à 
peine  de  dépens,  dommages  et  in- 
lérêts. 

854-  Une  seconde  expédition  exé- 
cutoire d'un  jugement  ne  sera  déli* 
Trée  à  la  même  partie  <pi'en  vertu 
d'ordonnance  du  préndent  du  tribu- 
nal où  il  aura  été  rendu.  78,  pr.  ta. — 
Seront  observées  les  formalités  près* 
erites  pour  la  délivrance  des  secondes 
grosses  des  actes  devant  notaires. 
844. 

865.  Celui  qui  voudra  faire  or- 
donner la  rectification  d'un  acte  de 


les  parties  intéressées,  la  demande  sera 
formée  par  exploit,  sans  prèlinrinairr 
de  conciliation.  —  Elle  le  aéra  par 
acte  d'avoué ,  si  les  parties  sont  en 
instance.  19,  71, pr.  ta.;  49*  88*^  P-  c.; 

54,  C. 

867.  Aucune  rectiGcalion ,  aucun 
changement,  ne  pourront  être  faits 
sur  l'acte  ;  mais  Jvs  jugesnena  de  rec- 
tiGcalion seront  inscrits  sur  les  regis- 
tres par  l'officier  de  l'état  civil  ,  aus- 
sitûl  qu'ils  lui  aorotit  «té  renais  : 
mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'aolc  réformé  ;  «t  l'acte  ne  sera  plus 
délivré  qu'avec  les  rectificaitons  or- 
données ,  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  oontre  l'officier  qui  l'aurait 
délivré.  49«  99t  si5o,  C. 

858.  Dann  le  cas  où  il  n'y  aurait 
d'autre  partie  que  le  deisandeur  en 


rectitîcation  ,  et  où  il  croirait  avoir 
à  s«  plaindre  du  iiigemeni,  il  ponrrs, 
d«ns  les  tr<ûs  moi*  depuis  la  date  de 
ce  jugement ,  m  pourvoir  à  la  cour 
royale,  en  présentant  au  président 
une  requête,  sur  laquelle  aéra  imfi- 
qué  un  jour  auquel  il  sera  statué  à 
l'iiudience  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  443,  P.  c  ;  i5o,  pr.ta. 

TITRE  VI. 

DB  oni^LES  DI8POS1TIUSS    BBLATIVaS  i 

i/b.<<toi  kn  roBsessioa  dbs  usas  d'ci 

ABSENT. 

869.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
119  du  Code  civil,  et  pour  y  faire 
statuer,  il  sera  présente  requête  au 
piiésident  du  tribunal.  Sur  cette  re- 
quête, i  laquelle  seront  joints  les 
pièces  et  documens,  le  président 
commettra  un  juge  pour  faire  le  rap- 
port au  jour  indiqué  ;  et  le  jugement 
sera  prononcé  après  avoir  entendu  le 
procureur  du  rot.  ii4«  C;  78,  pr.  la. 

860.  Il  sera  prooédé  de  ménne  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  de  l'envoi  en 
possession  provisoire  autorisé  par  l'ar- 


l'état    civil    présentera    requête     4u 

président   du   tribunal  de   première    ticle  isodu  Cudecivil.  78,  pr.  ta 

mstance.  78.  pr.  ta.;  99  ,  C. 

856.  Il  y  Fera  statué  sur  rapport  , 
et  sur  les  conclusions  du  miniMère 
public.  Les  juges  ordonneront ,  s'ib 
l'estiment  convenable ,  que  les  parties 
intéressées  seront  appelées,  et  que  le 
conseil  de  famille  sera  préalablement 
convoqué.  —  S'il  y  a  lieu  d'appeler 


TITRE  VIL 

AIJTORI^ATlOIf  DE  LA  rBHHB  KABIKB. 

861.  I^  ftrmme  qui  voudra  se  faite 
autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits, 
après  avoir  fait  une  sommation  à  son 
mari,  et  sur  le  refiu  par  lui  fiiil. 
présentera  reqnête  an  président ,  cpii 


PARTIE  II,  s  53 

rendra  ordonnance  nortantprnniasion    nière  imianoe  et  dans  eelles  de  no 


de  citer  le  mari ,  i  |^ur  indiqué ,  i  la 
rhambre  du  conseil ,  pour  déduire 
le»  causes  de  ton  refus.  99,  78,  pr.  ta.; 
878,  P.  c.  ;  aiÂ,  aiS^  C. 

8fia.  Le  mari  entendu,  on  faute 
par  lui  de  te  préaenier ,  il  st* ra  rendu , 
sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ,  jugement  qui  statuera  sur  la  de- 
mande de  U  femme,  lia,  P.  c.  ; 
i4&,  956,  C 


taire»,  le  tout  dans  les  lieux  oii  il  y  en 
a  :  lesdilcs  insertions  seront  certifiées 
par  les  fpwfBf  rs  et  par  les  secrétaires 
des  chambres.  9s,  pr.  ta.  ;  69,  P.  e.  \ 
6b,  Co. 

668.  Le  même  extrait  sera  inséré  , 
à  la  poursuite  de  la  femme ,  dans 
l'un  des  journaux  qui  s'impriment 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  et 
s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  l'un  de  ceux 


863.  Dans  le  cas  de  l'abaenee  pré-    établis  dans  le  département,  s'il  y  en 


sumée  du  mari ,  ou  lorsqu'elle  aura 
été  déclarée  ,  la  femme  411!  voudra  se 
Ciirc  autoriser  à  la  poursuite  de  ses 
droits  présenter.!  également  requête 
au  président  du  tribunal ,  qui  ordon- 
nera la  cootmunicaiion  au  minislère 
public ,  et  comraeitra  un  \of(t  pour 
faire  son  rapport  à  jour  iniÂqué.  78 , 
pr.  ta.  ;  SôA,  P.  c.  :  us,  iiB,  999,(1. 
8O4.  La  femmf>  de  l'interdii  se  fera 
autoriser  eu  la  forme  prescrite  pur 
l'article  précédent ,  elle  joindi'a  k  sa 
requête  le  jugement  d'intendietion 
78,  pr.  ta.;  933,  994,  C. 

TITRE  VIII. 

DES  sàPARATlOlfS  1)B  ■II2I9. 

865.  Aucune  dem.mde  en  sépara- 
lion  de  iHens  ne  pouira  être  formée 
suns  une  sut<risalion  préalable  ,  que 
le  président  du  tribunal  d*:Tra  donner 
fiur  la  requête  qui  lui  sera  préM^ntée  à 
fin  eflet.  Pourra  néanmoins  le  prési- 
«i«>nt ,  avant  de  donner  TaUtoriflatiou, 
fiire  les  observa tioiLs  qui  lui  parai* 
Iront  convenables.  78,  pr.  ta.;  66,  Co.; 
49i  869,  P.  0.  ;  3ii,  1443,  C 

866.  Le  grefiier  du  tribunal  in- 
scrira ,  sans  délai ,  dans  un  tableau 
pUoé  à  cet  elTi't  dan-»  l'audiioire  ,  un 
«strait  de  la  demande  en  sépuriition  , 
lequel  contiendra .  —  !<>  La  date  de 
U  demande  ;  —  3*>  Les  noms ,  pré- 
noms ,  '  profesnon  et .  demeure  des 
époux;  —  3°  Les  noms  et  demeure 
de  Tiivoiié  con^titné  ,  qui  sera  tenu 
de  remettre,  à  cet  effet ,  ledit  extrait 
Hu  greffier ,  dan->  le»  trois  jours  de  la 
demande.  99,  pr.  ta .  ;  65,  Co.  ;  869  , 
P.  e. 

867.'  Pareil  extrait  sera  inréré  dans 


a.  —  Ladite  insertion  sera  justifié* 
ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  dt  la  Saiti» 
immohilière,  art.  66S.  —  99,  pr.  ta.  ; 
65,  Co.  ;  869,  P.  c. 

869.  Il  ne  pourra  être ,  sauf  les 
actes  eonsenratoires ,  prononcé ,  sur 
la  demitnde  en  sép.ration ,  aucun  ju- 
gement qu'un  mois  après  l'observa- 
tion des  formalités  ei-Jessiis  pre^cri- 
tes ,  et  qni  seront  observées  a  peine 
de  nullilé ,  l:i  quelle  pourra  être  oppo- 
sée par  le  mari  ou  par  ses  créanciers. 
1099,  P.  e.  ;  66,  Co. 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas 
preuve ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  créanciers.  i443,  i447i  C; 
65,  Co. 

871.  Les  créanciers  du  mari  pour- 
ront, jusqu'au  jugement  définitif, 
sommer  l'avoué  de  la  femme  ,  pnt 
acte  d'avoué  à  avcraé  ,  de  leur  com- 
muniquer la  demande  en  sépantinn 
et  les  pièceti  justificatives ,  même  in- 
tervenir pour  la  conservation  de  leurs 
droi:s,  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion. 70,  75,  pr.  la.;  65,  Co.;  49i  SSg, 

P.C. 

879.  Le  jugement    de  séparation 
sera  lu  publiqnemen! ,  l'audience  te- 
nante ,  au  tribunal  de  commerce  da 
lieu,  s'il  y  en  a  ;  ex'ruit  de  ce  juge> 
ment ,  contenant  la  date ,  la  désigna- 
tion du  tribunal  où  il  a  été  rendu , 
les  noms  pi^noms,  profession  et  de- 
meure des  époux  ,  sera  inséré  sur  un 
tableau  à  ce  destiné ,  et  exposé  pen- 
dant un   an  dans  l'audiioire   des  tri- 
b'inaux  de  première  instance  et  de 
commerce    du    domicile   du   mari, 
même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant, 
et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  eom- 
les  tableaux  placés,  à  cet  effet ,  dans     merce ,  dans  la  principale  salle  de  la 
IVuditoire  du  tribunal  de  commerce ,     maison  commune  du    domicile    du 
dans  les  chambres  d'avoués  de  pre-    misri.  Pareil  extrait  sera  inséré  an  ta- 
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Uaao  9MpùÊt  eii  h  ofaambre  dea 
•Totté*  et  notairei,  sU  j  en  m.  La 
fettiiDc  ne  poiurra  conuneaeer  l'exè' 
eiMicM»  du  iugement  qu«  dn  i»ur  «à 
le»  Cormaliléa  ci-deeius  auroDt  été 
remplies ,  «ans  que  Dcaiimoins  il  soit 
néaftstëire  d'attendri»  l'capirution  du 
•nadit. délai  d*uiraa.  -^  Le  tMit  ,Mins 
préiudiea  dei  dispoaitioiw  parlée*  an 
l'art.  1445  du  Code  civil.  9a,  pr.  ta.  ; 
86e,  P.  c.  ;  66  à  67,  Co. 

S7}»  Si  lea  formiaUtés  preacritea  an 
préveut  titre  ont  été  obwnrée»,  las 
eréanciers  du  mari  n«  aeroaii  plu* 
re«fa>,  après  l'expiration  du  délai 
dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent , 
à  's«  pourvoif  .par  tiarea  opposition 
aontra  le  jugemeut  de  séparation.  6i, 
67,  Co.  ;  i4é7t  C. 

674.  La  raooneialion  de  la  femnie 
i  la  oommunaulé  sera  fisîte  au  grolFe 
du  tribunal  saisi  de  b  demande  en 
séparation.  91,  pr.  ta.;  (S,  67,  Co.  ; 
997»  P.  a.  \  «4*7,  C. 

TITBE  IX. 
u  LA  aipABATioa  DB  coars ,  bt  do  ai* 

TOBCB. 

876.  L'époux  qui  Toudra  ae  pour» 
voir  en  séparation  de  eorps  sera  tenu 
de  présenter  au  président  du  tribu* 
nal  de  son  doaaicilc  ^  requête  eonte- 
nant  sommairement  les  laiia:  il  j 
joindra  les  piéees  à  l'appui ,  s'il  y  en 
*•  79»  P'-  ta-  ;  3o6,  3t  1,  C. 

876.  La  aa^néte  aéra  réponduo 
d'une  ordonnanee  portant  que  lea 
partie»  comparaîtront  devant  le  pré- 
aident  au  jour  qui  sera  indiqué  pa* 
ladite  ordonnanee.  19. 

877.  Las  purti«s  seront  tenues  de 
eomparaiira  en  personne  ,  sans  pou- 
voir sa  faire  assister  d'avoués  m  de 
conseils. 

878.  Le  président  fera  anx  deux 
époux  les  représenlatiuns  qu'il  croira 
propres  à  opérer  un  rapprochrment  : 
s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra  en* 
suite  de  la  prefnîére  ordonnance , 
une  seconde  portant  qu'attendu  qu'il 
n'a  pu  concilier  les  partie»,  il  lea 
renvoie  à  se  pourvoir ,  sans  citation 
préalable  au  bureau  de  conciliation  : 
il  autorisera  par  la  même  ordoniianea 
la  femme  é  procéder  sur  la  demande, 
•A  à  se  retirer  provisoirement  dana 
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telle  maison  dont  les  partie*  aerool 
convenues,  ou  qu'il  indiquera  «fof- 
Ace;  il  ordonnera  que  les  effets  à 
l'usage  joiMiiiilier  de  la  femme  lui 
seront  remis.  Les  demandes  en  pro- 
vision seront  portées  à  l'audience.  49* 

879.  La  cause  sera  inatroite  dana 
les  formes  étabiîea  pour  lea  antres 
dennniJka,  et  jugée  sur  les  eonclu- 
sions  dur  nMaistère  public.  8^,  P.  c.  ; 
307,  C. 

880.  Ettrak  dn  jogement  qui  pro- 
noncera la  séparation  sera  inséré  aux 
labteauz  expOhéa  tant  dana  TaudMoire 
des  tribunaux  que  dans  les  chambres 
d'avoués  et -notaires,  ainsi  qu'il  est 
dit  ait.  87s.  —  91,  pr.  la. 

881.  A  l'ég-jrd  du  divorce  ,  il  sera 
procédé  eommp  il  est  prescrit  an 
Code  civil.  174  ,  P.  c.  ;  aag,  »34,  C. 

TITRE  X. 

DBS  AVU  DB.PABSWa. 

883.  Lorsque  la  nomination  d'an 
tuteur  n'aura  pas  été  faite  en  sa  pté- 
senoc ,  elle  lui  sera  notifiée  ,  é  la  dili- 
gence du  membre  de  l'asaenibUc  qui 
aura  été  déngné  par  elle  :  ladite  no- 
tification sera  faite  dana  les  trois 
jonrs  de  la  délibération,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètrea  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  a'eat  tenue  l'as- 
semblée et  le  domicile  diu  tuteur. 
406,  438  et  s.  C.  ;  89  S,  968,  P.  e. 

883.  Toutes  les  fois  que  lea  dcli- 
bérationa  du  conaeil  de  famille  ne 
seront  pas  unanimes ,  l'avia  de  chacun 
des  membres  qui  la  eempeaent  sera 
mentionné  dans  la  procès  verbal.  — 
Le  tuteur ,  subrogé  tuteur  ou-  cura- 
teur ,  même  les  membres  de  l'assem- 
blée ,  pourront  se  pourvoir  contre  la 
délibération;  ils  formeront  leur  de- 
mande contre  les  membres  quimiront 
été  d'avis  de  la  déitbéntion  ,  sam 
qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  con- 
ciliation. S9,  pr.  ta.  ;  49,  888,  P.  c  ; 
4i«,  C. 

884.  La  cause  sera  jugée  sommai- 
rament.  4o4,  P.  c. 

885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agira 
d'une  délibération  sujette  i  bonnolo. 
galion,  une  expédition  de  la  délibé- 
ration sera  présentée  au  président, 
lequel ,  par  ordonnance  au  ba»  de  b- 
dite  délibération  ,  ordonnera  b  ooni- 
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imioieatîon  au  miBiatère  puUic  ,  et 
commettra  uo  jufe  pour  eji  foire  le 
tiipport  à  jour  mdiqué.  467,  C  ;  78 
pr.  ta. 

886.  Le  proetureur  du  roi  donnera 
wa  conelucion»  au  bas  de  ladite  or- 
donnance ;  lu  minute  du  {ufteineat 
d'homologation  sera  mise  à  la  suite 
de«diiea  conclusions  sur  le  m£me 
c^ibier.  78,  pr.  ta. 

887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé 
de  pourraÎTiv  rhomologatîon  ,  ne  le 
fait  dans  le  délai  6xi  par  la  délibéra- 
lion  ,  ou ,  à  défaut  de  fixation ,  dans 
le  délai  de  quinaaine  ,  un  des  mem- 
bres de  raasemUée  pourra  poursuivre 
l'homologation  contre  le  tuteur,  et 
aux  frais  de  oelui-m ,  sans  répétition. 

888.  Ceux  des  membres  de  ras- 
semblée qui  croiront  devoir  s'opposer 
à  l'homoluifalion  le  déclareront ,  par 
acte  (xtraiudiâaire ,  à  celui  qui  est 
chargé  de  la  poursuivre  ;  et  s'ils  n'ont 
pas  été  appelés,  ils  pourront  former 
oppoaîtioai  au  jugement,  19,  pr.  ta.  ; 
8bJ,  P.  c. 

889.  lies  jugemens  Tendus  sur  dé- 
libération du  conaeil  de  Camille  seront 
sujets  à  rappel.  44S,  C. 

TITRE  XI. 
Ds  L'iiinaaicTioN.  489  et  s.  C. 

890.  Dans  toute  poursuite  d'in- 
lerdictioii ,  Ica  £iita  d  imbécillité  ,  de 
démence  ou  de  fureur,  49^,  C>  aé- 
rant énoncés  en  la  requête  présentée 
au  président  du  tribunal  ;  on  y  join- 
ffara  lea  piéoes  {uatiiicaiiTes ,  et  l'on 
indiquera  les  témoins.  794  pr.  ta.;  4^9^ 
49a, G.;  117,  se-  ta. 

891.  Le  président  du  tribunal  or- 
donnera la  eommunication  de  la  re^ 
quéle  au  ministère  public,  et  com- 
mettra uu  juge  pour  Cure  rap,pkOrt  au 
jour  indiqué,  83. 

893.  Sur  ie  rapport  du  yagc  et  les 
cancluaions  du  procureur  du  roi ,  le 
tribunal  ordonnera  que  le  oonaeil  de 
ËUBiitle ,  formé  aelon  le  mode  déter^ 
miné  par  le  Code  mil,  section  4V  du 
cbapiire  u ,  au  litre  de  la,  Mia»rité  , 
d»  la  TuU,lU  et  de  l'Pdnantipation  . 
donnera  son  avia  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dftnt.J'Hsterdicûon. est  demaor 
dée.  9a,  pr.  ta.  ;  4u6,  494i  C 

|j^3.  L»  requâie  et  l'avis  du  oonseil 


de  lamille  seront  signifiés  au  défen- 
deur avant  qu'il  «oil  '  procédé  à  «on 
interrogatoire.  ->-  Sî4'imerrogatoire  et 
les  pièces  produites  sont  insnflisans', 
-et  SI  les  fkils  peuvent  être  juatifiés  par 
témoins  ,  le  tribunal  ordonnera  ,  «'H 
7  a  lieu  ,  l'enquête,  qui  se  fera  en  la 
forme  ordinaire.  -^  Il  poiirra  ordoi»- 
ner,  si  les  circonstances  l'exigent ,  que 
renquête  ««ra  faite  hors  de  la  présence 
du  défendeur;  mais,  dans  ce  «as,  ao|k 
conseil  pourra  le  représenter.-  aSa  , 
8^,  891,  P.  c.  ;  496,  497,  499;,  5oi, 
6aS,  C. 

894-  L'apnel  interjeté  par  celui 
dont  l'interdidiou  aura  été  pronon- 
cée sera  dirigé  contre  le  provoquant. 
^-L'appel  interjeté  par  le  provoquant, 
ou  par  un  des  membres  de  l'assem- 
blée ,  le  sera  coniae  celui  dont  l'in- 
•terdiotion  aura  été  provoquée.  -»-  En 
■cas  de  nomination  de  oonaeil  <  l'ap- 
,pdde  celui  auquel  il  aura  été -don- 
né sera  dirigé  contre  le  provoquant. 
443  et  s. 

896.  S'il  n*y  a  paa  d'appel  du  {u- 
geuMnt.d'interdiclion  ,  ou  «'il  est  «o»- 
firmé  sur.  l'appel ,  il  sera  pourvu  i  -la 
nomination  d'un  tuteur  et  d'un  ait- 
■bro^é  tuteur  à  l'interdit ,  suivant  les 
règles  piesciùtes  au  titre  On  Avi»-  d» 
parent.  —  L'administrateur  provi- 
soire ,  nomnné  en  exécution  de  l'art. 
497  du  Code  civil ,  cessera  ses  fono- 
■tinns,  et  rendra  compte  au  tuteur, 
«'il  ne  l'est  pas  lui-même.  ^17  ,  88a  , 
P.  c.  ;  4o5 ,  4sOi  4a7t  C. 

896.  La  demande  en  main-levée 
.d'interdiction  sent  instruite  et  JMgée 
.daaa  la  même  forma  que  l'interdic- 
tion. 890  et  s. 

897.  Le  jugement  qui  prononcera 
défende  de  plaider,  transiger,  ean- 
prunter,  recevoir  un  capital  mobiltw, 
«n  donner  décharge  ,  aliéner  ou  biy>- 
potbéquer  «ans  assistance  -de  «o»- 
aeil ,  sera  affiché  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  601  du  .Code  cvviL 

XITRÈ  XII. 

DO  BÈNXFICE  UE  CKssiox.  566  ct  S.,  €o.;v 
ia65,  C.  ;  93  ,  pr.  ta. 

898.  Les  débiteurs  qui  aeranltdanft- 
■le  cas  de  réelanaer  la  coMion.  judi- 
ciaire accordée  par  l'art.  t3i£8  di» 
Code  civil  seront  tenus  ,  àcei  offieiv 


de  dépoaer  au  grvfle  du  iribuoal  où 
lu  dt'iouode  sera  portée  kur  bilan  , 
Jrun  livre* ,  •  ils  en  ool ,  et  leurs 
titres  ac  ife. 

899.  Le  débit4-or  se  pourvoira  de- 
vant le  tribunal  de  sou  domicile. 

900.  Lu  demande  sera  communi- 
4|uée  au  ministère  public;  elle  ne 
suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite , 
cauf  aux  iu^cs  à  ordonner,  parties  ap» 
|>elées,  qu'il  sera  suivis  provisoirc- 
ment..  83,  P.  c.  ;  570 ,  Co. 

90t.  Le  débiteur  admis  au  béné- 
Oce  de  oesiàon  sera  teou  de  réitérer 
«a  cession  eu  personne  ,  635 ,  Co. ,  et 
uon  par  procureur,  ses  créaneiers  ap> 
pelés,  •  l'audience  du  tribunal  de 
commerce  de  kon  domicile;  et  s'il  n'y 
en  a  pas ,  à  la  maison  commune ,  un 
)uur  de  séance  :  la  déclar.:liun  du  dé- 
biteur sera  constatée ,  d^ns  ce  der* 
nier  cas ,  par  procès  verbal  de  l'huis- 
sier ,  qui  sera  signé  par  le  maire.  64. 
pr.  la. 

90s.  Si  le  débiteur  est  détenu  ,  le 
jugement  qui  l'admetira  au  bénéfice 
de  cession  ordonnera  son  eitracdon 
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res.  11,  latiS,  1970,  194&,  9059,  C; 
075,  SgT»,  Co.  ;  S79,  4o5,  P. 

906.  H  n'est  au  surplus  rîrn  préju  ■ 
gé  ,  par  les  disposi lions  du  présent 
titre,  à  1  égard  du  c->inmrrcf  ,  aux 
us<igeB  duquel  il  n'esl ,  qui>Dl  à  pré- 
sent ,  rien  innové.  666,  Co. 

LIVRE  II. 

PBOC^DUBKS  RKLATIVES  A  l'oC" 

VKRTUBK  d'uXK  SL'CCBSSIO?!. 

(Décret  du  a8  avril  1806.  Promulgué 
le  8  mai  suivant.) 

TITRE  PREMIER. 
DB  l'aivoutiok  drsscbli.és  ArKàsoiLC.'. 

907.  Ltirsqu'il  y  aura  lieu  «  l'aj^to- 
sitiun  dti  Rceliés  après  décéa ,  elle  sera 
faite  par  les  {ugrs  de  paix  ,  et  i  leur 
dét.ut ,  par  leurs  «uppléann..  4^9  . 
655  ,  Co.  ;  691  ,  911 ,  914  ,  P.  e.  ; 
a49»  P«  ;  601,  769,  773,  810,  819  , 
810.  1006,  io3i,   1034,  C. 

908.  L«s  juges  de  paix  et  leurs  sop- 
pléans  se  serviront  d'ua  sceau  parti- 
culier, qui  restera  entre  leurs  mMns , 


avec  les  précautions  en  tel  cas.  requi-    et  dunt  l'empreinte  sera  déposée  s» 


«es  et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire 
sa  déclaration  conCormément  à  l'ar- 
ticle précédent.  65,  pr.  ta.  ;  800,  P.  c; 
1*70,  C. 

903.  Les  nom,  prénom,  profession 
«t  demeure  du  débiteur  seront  infé- 
rés dans  un  tableau  public  i  ce  des- 
tiné ,  pLcé  dans  l'auùiioire  du  tribu- 
nal de  commerce  de  fon  domicile ,  ou 
du  Iribiiui  1  de  première  instance  qui 
en  fait  les  fonctions,  et  dans  le  lieu 
dea  séauee^  de  la  maison  commune. 
99,  pr.  la. 

904.  Le  jugement  qui  admettra  au 
bénéflre  de  cetsion  vaudra  pouvoir 
aux  créanciers ,  à  l'effet  de  faire  ven- 
di«  les  biens  meubles  et  immeubles 
du  débiteur  ;  et  il  sera  procédé  i  cette 
vente  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  héritiers  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 94s,  963,  P.  c.  ;  1969,  C. 

905.  Ne  pourront  être  admis  au 
bénéfice  de  cession ,  les  étrangers ,  les 
stellionataires  ,  les  banqueroutiers 
frauduleux ,  les  personnes  condam- 
nées pour  oause  de  vol  ou  d'escroque- 
rie ,  ni  les  personnes  comptables , 
tuteurs,  administrateurs  et  dépoùtai- 


grell'e  du   tribunal  de   première  in- 
stance. 

909.  L'apposition  des  scellés  ponr- 
ra  être  requise .  —  1°  Pour  tous  ceux 
qui  prétendrot't  droit  dans  la  succes- 
sion ou  dans  1.  communauté;  —  9** 
Pi<r  tous  crétiiieierà  fondés  «n  titre 
exécutoire,  ou  autorisés  pvrune  per- 
mission, soit  du  président  du  tribu- 
nal de  première  instance ,  aoil  dn 
inge  de  paix  du  canton  où  le  scellé 
doit  être  appâté.  891,  C.  —  5^  El  en 
eus  d'absence  ,  soit  du  conioint ,  soit 
des  héritier^  ou  de  l'un  d'eux  ,  par  les 
personnes  qui  demeuraient  avec  le 
défisnt ,  et  par  ses  serviteurs  et  do- 
mestiques. 1,16,  78,  pr.  ta.  ;  930,  P. 
c.  ;  8 1 9,  C. 

910.  Les  prétendant  •  droit  et  les 
créanciers  mineurs  émancipés  pour- 
ront requérir  l'apposition  des  t>ce|lM 
sansTanî-taiice  de  leur  etimieur.  — 
S'ils  sont  mineurs  non  émanâpés,  et 
s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou  s'il  est  ab- 
sent ,  elle  pourra  être  requise  par  un 
de  leurs  parens.  889,  P.  c.  ;  406,  481 
490%  C. 

911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à 
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la  dil%enee  du  minictt-re  public,  soit 
lur  la  déelaralion  du  maire  ou  ad- 
îoiat  de  la  commune  ,  et  même  d'of- 
fice par  le  juge  de  paix  ,  —  1°  Si  le 
minrur  e»t  sam tuteur,  et  que  le  scellK 
DC  éoit  pas  requii  p.ir  un  parent  ;  — 
s<*  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou 
Tun  d'eux  ,  Kont  absins  ;  —  3<>  Si  le 
défunt  était  (lépo»ilairc  public  ;  au- 
quel cas  le  seellé  ne  sera  apposé  que 
pour  raison  dt*  ce  dépôt  et  Kur  les  ob- 
jrla  qui  le  composent.  819,  C.  ;  914  v 
P.  c.  ;  94,  pr.  18. 

91s.  Le  scellé  ne  pourra  être  ap- 
posé que  par  le  juge  de  paix  des  lieux 
ou  par  se:»  f  uppléuns. 

913.  Si  le  scellé  o*a  pas  été  appo« 
té  armant  Finhumation ,  le  juge  con- 
statera ,  par  son  procès  verbal,  le  nno- 
ment  où  il  a  été  requis  de  l'apposer , 
et  les  causes  qui  ont  relarde  soit  la 
réquisition  soit  l'app  tsition 


ront,  jnsqu'i  sa  levée,  entre  les  mains 
dn  grt-flBer  de  la  juslioe  de  paix ,  le- 
quel fera  mention  ,  sur  le  procès  ver- 
bal ,  de  la  remise  qui  lui  en  aura  été 
dite  ;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le 
greffier  aller,  jusqu'à  la  levée ,  dans 
la  maison  où  e&t  le  scellé ,  à  peine 
d'interdiction ,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  requi» ,  ou  qiie  leur  transport 
n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance 
motivée. 

916.  Si ,  lors  de  Tapposiiion  ,  il  est 
trouvé  un  testament  ou  autres  papiers 
cachetés ,  le  juge  de  paix  en  eonita» 
tera  la  forme  extérieure ,  le  sceau  et 
la  suscription  s'il  y  en  a  ,  paraphera 
l'enveloppe  avec  te.->  parties  présentes, 
si  elles  le  savent  ou  le  peuvent ,  et  in- 
diquera les  jour  et  heure  où  le  paquet 
sera  par  lui  présenté  au  président  du 
tribunal  de  première  inutanee  :  iJ  fera 
mention  du  tout  sur  son  procès  verbal. 


914.  Le  procès  verbal  d'apposition     lequel  sera  signé  des  parties,  sinon 


contiendra,  —  i*>  La  date  des  an, 
mois,  jour  et  heure  ;  —  a°  Les  motifs 
de  l'apposiiion  ;  —  3°  Les  noms ,  pro- 
fession et  demeure  du  requérant ,  s'il 
y  en  a  ,  et  son  élection  de  domicile 
dans  la  commmune  où  le  fcellé  est 
apposé ,  s'il  n'y  demeure  ;  —  4®  S'il 
n  y  a  pas  de  partie  requérante  ,  le 
procès  verbal  énoncera  que  le  ïcellé 
a  été  apposé  d'office  ou  fiir  le  réaui 
sitoire  ou  snr  la  déclaration  de  I  un 
des  fonctionnaires  dénommés  dans 
l'art.  911  ;  —  &®  L'ordonnance  qui 
permet  le  scellé ,  r'il  en  a  élé  rendu  ; 
—  6"  Les  comparutions  et  dires  des 
parties;  —  7"  La  désignation  des 
lienx,  bureaux,  coffres,  armoire!^ , 
sur  les  ouvertures  desquels  le  scellé  a 
été  apposé;  —  8<*  Une  description 
sommaire  des  elTctH  qui  ne  sont  pas 
missous  les  scellés.  93  4>  —  9°  Le  ser- 
ment ,  lors  de  la  clôtnre  de  l'appori 
tion ,  par  ceux  qui  demeurent  dans 
le  lieu ,  qu'ils  n'ont  rien  détourné , 
vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné  di- 
rcrtement  ni  indirectement  ;  -~  lo® 
L'établiasenient  du  gardien  présenté  , 
s'il  a  les  qualités  requises  ;  sauf ,  s'il 

ne  les  a  pas ,  ou  s'il  n'en  est  pas  pré-  les  paquets  sont  étrangers  à  la  succes- 
setilé ,  à  en  établir  un  d'office  par  le  sion ,  il  les  !eui  remettra  sans  en  faire 
juge  de  paix.  connaître  1.*  contenu ,  ou  les  cachetera 

916.  Les  clefs  des  serrures  sur  les-     de  nouveau  pour  leur  être  remis  à 
quelles  l«  scellé  a  é;é  apposé  reste-    leur  première  réquisition. 

aa. 


mention  sera  faite  de  leur  refus,  a,  3 
j6,   94,  pr.   ta.  ;  gso  ,  P.  c.  ;  976  , 
IQ07,  C. 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute 
partie  intéressée  ,  le  juge  de  paix  fera, 
avant  l'apposiiion  du  scellé ,  la  per- 
quisition du  testament  dont  l'existence 
sera  annoncée  :  et  s'il  le  trouve  ,  il 
procédera  ainsi  qu'il  est  dit  oi-dessue. 
918  et  s. 

-  9 1 8.  Aux  jour  et  heure  indiqués,sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  assignation, 
les  paquets  trouvés  cachetés  seront 
présrniés  pai  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  in- 
stance ,  lequel  en  fera  l'ouverture,  en 
coniitatcra  l'état ,  et  en  ordonnera  le 
dépôt  si  le  contenu  concerne  la  suc- 
cettsion.  94^  pc  ta.;  1007,  C. 

919.  Si  les  paquets  cachetés  pa- 
raisnent ,  par  leur  suscription  ,  ou  par 
quelque  autre  preuve  écrite ,  appar- 
tenir à  des  tiers ,  le  président  du  tri- 
bunal ordonnera  que  ces  licrs  seront 
appelés  dans  un  délai  qu'il  fixera  , 
pour  qu'ils  puissent  assister  k  l'ouver- 
ture :  il  la  fera  au  jour  indiqué ,  en 
leur  présence  ou  à  leur  défaut  :  et  si 
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9S0.  Si  va  tealameot  ert  trouvé  cu- 
rert^  le  ju9r  d«  ^ix  on  eomtateni 
Ittat ,  «t  cJMiTvera  ee  tfm  est  prét- 
érit m  Tart  916.  >-  9^^  pi*-  !*• 

991.  Si  les  portes  MMt  fermées,  s'il 
M>  rvDconire  des  obslaoU»  à  l'apposi- 
tion des  scellés ,  s'il  Vélèee ,  «oit  «mut 
lott  pendimt  4e  soellé ,  des  diflIcnItéBY 
il  -y  sera  statué  «n  référé  par  le  préai- 
dcflU  du  liibiHHJ.  A  cet  eAt ,  il  sera 
sursis ,  Pt  établi  par  le  juge  de  paix 
garMioii-cBtérieupe ,  aiéne  intérieure 
si  le  cas  y  éolict  ;  et  il  ca  réftivra  sur» 
le>olM(inp  au  préndent  du  tribunal. 
X-  Fourra  néan»mm  le  i«gc  de  pats , 
s'il  7  a  ^ril  dms  le  wtard ,  «latusar 
par  pnmsion ,  sauf  i  en  réCérer  en- 
•oite  au  président  du  tribunal,  a,  3, 
16,  94,  pr.  <ia.  ;  606,  P.  c. 

991.  Dana  laus  les  ras  où  il  sera 
réfiferè  par  le  pige  de  paii  au  prén- 
dent  du  «ibunad ,  soit  en  «aalière  de 
aeellé  ,  toit  en  autre  natiire,  ee  ^1 
eera  fait  et  ordonné  sera  «oasiaté  sur 
le  procès Ti'rbal  dresé  par  ia  juge  de 
paix  ;  le  président  signera  ms  ardow- 
wiooes  siir  ledit  procès  verbal.  94* 
pr.  la.  f,  (S'i,  809,  61  ],P.  e. 

99  S.  Leni|ae  J'imentaîre  sera  pa- 
raflbevé ,  les  scdMa  ne  ncorront  étra 
apposés  ,  à  moins  que  I  inTenloire  ne 
suit  attaqué  ^  et  qu'il  ne  soit  «inii  or- 
donné par  le  président  du  tribunaL 
—  Si  rappontton  de»  sorHés  est  re- 
quise pmtdani  le  ouurs  de  rânTentaiic, 
les  SCI  Hés  tie  aèrent  apposés  ^ue  sur 
les  objets  non  inrenioriés. 

•914.  £'il  n'y  a  aucun  «"flirt  naobs- 
tter ,  le  juge  de  paix  dreiufra  un  pro- 
cès verbal  de  carence.  ->  S'il  y  a  des 
«Ans  mobiliers  ^pi  soient  aéoewaires 
à  Putiage  des  personnes  qui  restent 
dans  la  nMt»oa,  ou  sur  lesquels  le 
aeellé  ne  puisse  être  unis ,  le  juge  de 

Sait  fera  vn  proeès-«erbal  contenant 
eseiiplion  sommaire   desdils  effeis. 
9«3. 

99-5.  Dans  les  coiamunea  où  la  po- 
pulation «si  de  vingt «nille  inies  «t  au  - 
«lessus^  il  sera  tenu ,  au  greffe  du  lii- 
bunal  de  première  iastance,  un  re- 
ftiatrc  d'ordre  pour  les  scellés  «  sur 
lequel  seront  inserits,  d'après  la  décla- 
rai io«  que  les  juges  de  paix  de  l'ar- 
roodiwemcnt  seront  tenus  d'y  faire 
oarvenir  dans  les  vingt-quatre  heures 


de  l'apposition,  i^  leanomsut  éetaitm' 
res  des  personnes  sur  les  effsia  .des- 
qmlleelc  aeellé  »nn  été  appoeé  ;  **  le 
nom  et  la  demeure  du  joge  qai  a  fait 
l'ai^esitieB  ;  i**  le  joar  «à  elle  a  été 
finte.  17,  pr.  ta. 

TITBE  IL 
aaa  oppositioss  aux  seaixÉs. 

99  fi.  Les  opposition*  a«'x  aceUn 
pourront  être  faites  ,  soit  par  une  dé- 
rlaratifMi  sur  le  praoès  veinai  de  aeel- 
lé ,  soit  par  exploit  signifié  au  grefiet 
do  juge  de  pan.  16,  ao  ,  ai ,  pr.  la.  ; 
917,  93a,  1039,  p.  e.  ;  8ai,  C 

997.  Toutes  opposilians  à  scellé 
eoDtiendront,  i  peme  de  anllité ,  ou- 
tra les  forniaiités  comoauttea  i  tn«| 
eapioà .,  —  i»  Éleotioa  de  douweils 
dans  la  commune  ou  dana  rarveaidi» 
sèment  de  la  justice  de  paix  oA  la 
scellé  est  apposé,  à  roppaaaat  n'y 
demeure  pas;  '—  aoL'énoociialioo  pré- 
cise de  la  cause  de  ToppoeâliiMi. 

TITBE  III. 

BK  LA  UVBB  DO  SCKLI^ 

9s  8.  LeaceUé  ae  pourra  élretevé 
et  rinvenlaire  lait  que  troie  ioun 
après  l'inbnmatiea  s'il  a  été  appoab 
auparavant,  et  trois  joun  après  l'ap- 

fosilion  si  elle  a  été  faite  depoi*  l'in- 
untatiou ,  è  peine  da  nullité  des  pra- 
eès'verbauK  de  levée  dessceélés  tkm- 
veataire ,  et  des  donunagea  et  inté- 
rêts contre  ceux  qui  les  auront  Cak»  et 
requis  :  le  tout  à  moins  que ,  pour 
des  causes  uigantes  et  dont  il  aéra 
fait  aaenlàon  dans  mu  ordonnanoe ,  il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
président  du  tribunal  de  première  àa- 
olaDce.  Dans  ce  cas .  M  les  partie*  qui 
ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  août 
pas  présente»,  il  sera  »pp«lé  pour 
elle» ,  tant  à  la  levée  «pi'él  invenlaireit 
un  notaire  nommé  d'office  par  le  pré- 
sident. 77,  pr.  ta.  ;  i33,  $36,  P.  e. 

999.  Si  les  bériliers  ou  quclquna- 
uns  d'eux  «ont  mineurs  nun  émane». 

Ses,  Une  sera  pas  procédé  é  la  levée 
es  scellés,  qurh  n'aient  été,  ou  préa- 
lablement pourvus  de  tuteurs,  am 
émancipés.  94,  pr.  ta.  ;  889,  91a,  P. 
c.  ;  4o5,  476,  C. 

930.  Tous  wuz  qui  ont  droit  de 
fiàre  appoaer  les  acallés  pourront  nsi 


PARTIE  n. 


2*» 


rtrquÀ  ir  la  leTt* ,  «>irept«  ceux  qui 
ne  les  ont  feît  apposer  qu'en  exécu- 
tion de  Fart.  909  ,  n*  .1  ci-demus.  909, 
P.C.;  486,  Co.  t  «445,  C. 

9I1.  Lesfonnalilés  pour  parrenir 
i  la  levée  dra  iirelKs  aerunl  ,  — 
1"  l}««  rèqui«ition  A  cet  effet ,  consi- 
gnçe  mir  le  procès  verbal  ilu  fuge  de 
p«ix  ;  —  «•  Une  ordonnance  do  jujçe  , 
indiraiire  desionrei  heure  où  la  le- 
vée a«ra  favte  ;  —  S**  Une  sommation 
d'uBïtftPr  i  eelte  levée  ,  6ùte  au  «on- 
joint  su4^ivant  aux  présomptifs  hé- 
riliev*,  à  IVxécHteur  testamenlaire , 
aux  iégaf aires  mwversels  et  à  litre  uni- 
^wTwl  «'ils  «ont  coniHK .  et  aux  oppo- 
•ana.  —  il  ne  sera  pas  besoin  d'ap- 
peler Ira  tntéi'esfés  demeurant  hors 
de'b  difflatice  de  cinq  myriamètres  ; 
mats  on  appellera  pour  eux ,  à  la  le- 
vée et  i  riuventaire ,  un  notaire 
fiemmé  d'ofliâe  par  le  président  dn 
ivibunai  de  première  instance.  — 
Lei  opposans  aeronl  appelés  aux  do- 
mieiles  par  enx  élus.  77,94*  pr.  ta.  ; 
9*8,  93S,  94x,  P- <'• 

939 .  Le  Cdntoint ,  l'exécutenr  tea- 
tamentaire ,  tes  -béiiiiers  ,  les  léga- 
tairea  univeniels  ,  «l  ceux  à  titre  uni- 
wnel ,  poiiri«Rt  assister  à  toutes  les 
vacniiona  de  la  levée  du  scellé  et  de 
rinventaire ,  eu  pelvotine  ou  par  un 
mandataire.  -~  Les  opposans  ne  pour- 
mot  aasisfer ,  soit  en  personne  ,  soit 
par  UB  •raandMaire  ,  qu'à  la  première 
vscalion  :  ils  seront  tenus  de  se  faire 
représenter ,  aux  vacations  suivantes  , 
par  un  seul  mandataire  pour  tous , 
àoat  ilê  convît-ndront  ;  sinon  il  aéra 
naummé  d'office  par  le  joge.  —  'Si 
parmi  oes  mandataires  s<;  lrou%etrt  des 
avoaéa  prés  le  tribunal  de  première 
instaoce  du  re&sort ,  ils  lastiGerottt  de 
leurs  ^pouvoirs  par  la  représentation 
du  litre  du  leur  partie  ;  et  l'avoué  1« 

EItta  ancien ,  suivant  l'ordre  d4i  ta- 
leau  ,  <dfl«  créanciers  fondés  en  titre 
anfbentique  .aisistera  de  droit  pour 
loua  les  opposoiM  :  61  aucun  descréan- 
mrs  n'eal  tanàé  en  titre  authentique, 
ruToné  le  plus  ancien  d«s  opposans 
fondés  en  titre  privé  asMsiera.  L'-ai)- 
ci«nne1é  aéra  définitivement  réglée  à 
la  première  vachtion.  i,  i6,94,pr.  la. 
.  Qdô.  Si  l'un  des  upposttnh  avait  des 
iuièrëia  difevons  de  «eux  des  autres , 


ou  des  intérêts  contraires,  il  •paamt 
assifter  en  personne  ,  ou  par  an  «nati'- 
datair«  par(ieuH«r,à8esfrai8.94,pr.  ta. 
934>  Les  opposnns  ponr  la  comsvr- 
Ytttion  des  drolis  de  leur  débiteur  ne 
pourroift  assister  à  l»  première  "va*- 
cation,  ni  concourir  ail  «hoix  -d'un 
mandataire  conitmm  pour  les  autres 
vacations.  77B,  933,  P.  c.  ;ii6€,C.  ; 
1,  16,  94,  pr.  ta.    • 

9^5.  Lecoii|oitt(coinmuin<eik-bieits, 
les  héritiers ,  r«iâo«ftl«ur  lestumen- 
taire  ,  et  les  légataires  uoiverseb  ou 
à  litre  universel ,  pourront  jconvcnir 
du  choix  d'un  on  deux  notaires ,  et 
d'un  ou  deux  commissaires-prisenn 
ou  expert?  ;  s*ib  n^n  conviennent  pas , 
iV^ra  procédé  ,  suivant  la  nature  des 
objets,  par  un 'OU  deux  notaires, 
commissaires -priseurs  ou  experts, 
Tiotnmés  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  inMance.  Les 
experts  prêteront  serment  devant  le 
^TTge  de  paist.   a  ,  3  ,  16  ,  pr.  t. 

g36.  Lejïrocès  verbal  de  levée  t;on- 
trendra,    1"  la  dat«v  «^  les  noms, 
profession ,  demeura;  et   éleolioB  de 
domicile  du  requérant  ;  3^  l'énoncia- 
tfon  de  Tordonnauee  délivrée  pour  la 
levée  ;  4^  renonciation  âc  la  somma- 
lion  prescrite  par  Taft.  93 1  ci<des8us; 
M>  les  comparutions  et  dires  des  par- 
tics;  6"  la  nomination  des  notaires, 
eommissaircs-priseurs  et  experts  qui 
doivent  opérer  ;  7°  la  reconnaissance 
des  scellés  ,  s'ils  sortt  sains  et  entiers; 
s'ils  ne  le  sont  pas ,  l'état  des  altéra- 
tions ,  sauf  A  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
«ppar.iendra  pour  raison  desdites  al- 
térations ;  80  les  réquisitions  à  fin  de 
perquisitions ,  le  résultat  désdites  per- 
quisitions, et  toutes  autres  demandes 
sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer. 
917,  9B0 ,  935  ,  P.  c.  ;  s49  1 P- 

937.  liCs  «celles  seront  levés  sue- 
«easiTCment ,  et  à  fur  et  mesure  âe 
1m  confection  de  l'inventaire;  ils  se- 
ront réapposés  à  la  (in  de  eliaque  va- 
-cation.  486 ,  Co.  ;  i€ ,  94 ,  pr.  ta.^ 

938.  On  pourra  réunir  les  objets 
de  même  nature  ,  pour  être  invente- 
nés  sUceesstvemeirt  suivant  leur  or- 
dre ;  ils  seront ,  dans  ce  cas ,  repla- 
cés sous  les  sceltéft. 

g 39.  S'il  est  trouvé  des  objets  et 
papiers  étrangers  A  la.  succession  e 


Ui)0 
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réclamés  par  des  lien,  iU  seront  re- 
mis à  qui  il  appartiendra  ;  s'ils  ne  peu- 
Tent  être  remis  à  l'instant,  et  qu'il 
soit  nécessaire  d'eu  f;iire  la  descrip- 
tion ,  elle  sera  faite  sur  le  procès  ver- 
bal des  scellés ,  et  non  suri  uiTentaire. 

940.  Si   la   cause  de   l'apposition 
des  scellés  cesse  avant  qu'ils  soient 
levés ,  ou  pendant  le  cours  de  leur 
levée  ,  ils   seront  levés  sans   descrip 
tion.  qUi  pr.  ta.  i  907,  950,  P.  c. 

TITRE  IV. 

DK    l'inventaire. 

941.  L'inventaire  peut  être  requis 

f>ar  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la 
evéedu  scellé.  909 ,  930, 1000,  P.  c.  ; 


379,  45i ,    46i  »  600. 


696 

486 


794, 
Co.  ; 


io3i,   io54,  io58,  C 
168 ,  pr.  ta. 

949.  Il  doit  être  fait  en  présence, 
jo  du  conjoint  survivant ,  9°  des  hé- 
ritiers présomptif:» ,  5°  de  l'exécuteur 
testamentaire  si  le  testament  est  con- 
nu ,  4**  des  donataires  ,  et  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  soit 
eu  propriété ,   soit   en  usufruit ,  ou 


notaires  ;  s'il  y  a  des  livres  et  wfgitiuti 
de  commerce ,  l'étal  «n  sera  constoiè , 
les  feuillets  en  seront  pareillement 
calés  et  paraphés ,  s'ils  ne  le  aont  ; 
s  il  y  H  des  blancs  dans  les  pvges  écri- 
tes ,  ils  seront  bàtonnés  ;  —  7^  La  dé- 
claration des  titre»  actifs  et  paFsiCs:  — 
S**  La  mention  du  serment  prêté  ,  lors 
delà  clôture  de  l'inventaire,  par  ceux 
qui  ont  été  en  possenion  des  objets 
avant  l'inventaire  ou  qui  onf  habité  la 
maison  dans  laquelle  soûl  lesdiis  ob 
jets  ,  qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu  dé- 
tourner ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné 
aucun;  —  9°  La  remise  des  effets  et 
papiers ,  s'il  y  a  lieu ,  entre  les  mains 
de  la  personne  dont  oo  conviendia , 
ou  qui  à  défaut  sera  nommée  par  le 
président  du  tribunal.  588  «  P.  c; 
8a5,  84a,  C. 

944.  Si ,  lors  de  l'inventaire  ,  il  s'é- 
iève  des  diHicultés ,  ou  s'il  est  Emnné 
des  réquisitions  pour  l'administration 
de  la  communauté  ou  de  la  succes- 
sion ,  ou  pour  autres  ob)els ,  et  qall 
n'y  soit  déféré  par  les  autres  parties, 
les  notaires  délaisseront  les  parties  à 


eux  dûment  «ppelés ,  s'ils  demeurent    se  pourvoir  en  référé  dev.  ni  le  prési 


dans  la  distance  de  cinq  myriamctres  ; 
s'ils  demeurent  au  delà  ,  il  sera  ap- 
pelé, pour  tous  les  absens,  un  seul 
notaire  ,  nommé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ,  pour 
i-cpiéseuter  les  parties  appelées  et  dé- 
faillantes J64,  pr.  ta.  ;  ii3,  1037, 
io3i ,  C.  ;  936  ,  P.  c. 

943.   Outre  les  formalités  commu- 
nes à  tous  les  actes  devant  not  tires , 


l'inventaire    contiendra , 


Les 


noms ,  professions  et  demeures  des 
requéraus,  des  comparans,  des  dé- 
f<.itlans  et  des  absens,  s'ils  sont  con- 
nus, du  notaire  appelé  pour  les  re- 
présenter, des  commissaires  priseurs 
et- experts;  et  la  mention  de  l'ordon- 
nance qui  commet  le  notaire  pour  les 
absens  et  déf  ilL^s; —  s**  L'indica- 
tion des  lieux  où  l'inventaire  est  f.'.il; 
—  3**  La  dtscripiion  et  estimaiion  des 
elfets  ,  laquelle  sera  t.  ite  à  juste  va- 
leur et  sans  crue  ;  —  4°  La  désignation 
des  qualité ,  poids  et  titre  de  l'argen- 
terie; —  5*^  La  désignation  des  espè- 
ces en  numéraire;  —  6**  Les  papiers 
seront  cotés  par  première  et  dernière  ; 
ils  serunl  puiaphés  de  la  main  d'un  des 


dent  du  tribunal  de  première  to- 
slance  :  ils  pourront  en  référer  eux- 
mêmes,  s'ils  résident  dans  le  canton 
où  siège  le  tribunal  :  daus  ce  cas,  ir 
pi'éMdrnl  mettra  sim  ordonnance  sui 
la  minute  du  procès  verbal.  16S.  pr. 
ta.  ;  806,  P.  c.  :  8o3,  ioa6,  i4&4,  C 

TITRE  V. 

DE  LA  VEXTB  OC   MOBILIER. 

94$.  Lorsque  la  vente  des  meubles 
dépendaiis  d'une  succession  aura  lieu 
en  exécution  de  l'art.  8s6  du  Code 
civil,  celte  vente  sera  faite  dans  les 
formes  prescrites  au  titre  744  ^« 
Saitiei-exécutiona.  617  a  691,  694, 
6s5  ,  949,  1000,  P.C.;  796,  806, 
8a6  ,  C.  ;  499  ,  5a8  ,  Co.  ;  41 9  ,  P. 

940.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réqui- 
sition de  l'une  des  parties  intéressées , 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  in- 
stance ,  et  par  un  officier  public.  77, 
pr.  ta.  ,  943,  P.  C. 

947.  Oïl  appellera  les  partie»  ayant 
droit  d'assister  à  l'inveDtaire  ,  et  qui 
demeureront  ou  auront  élu  domicile 
dans  la  distance  de  einq  myriamè- 
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fr«s  :  Tacte  tera  ngnifiè  aa  domirile 
éln.  99,  pr.  la.;  931.941*950, 
P.  «. 

948.  S'il  •'élève  drt  diflicultèt ,  il 
pourra  «Ire  slatué  provisoirement  eii 
rtf«ré  par  le  prêndcnl  du  tribunal  de 
première  instance.  806  et  s. 

949.  La  v«^tu  w  fera  dans  le  lieu 
où  aont  les  eileto ,  s  il  n'en  e&t  aulre- 
ment  urdoniié.  946*  Ci?- 

950.  La  fenic  aéra  faite  tant  i>n  ab- 
sence que  présence,  sans  appeler  per- 
MMine  pour  le»  non-comoarans.  947. 

951.  Le  procès  verbal  fera  meiilion 
de  la  présence  ou  de  l'absence  du  re- 
quérant. 

9St.  Si  toutes  les  parties  sont  ma- 
jeures ,  présentes  et  d\coord ,  et  qu'il 
n'y  ait  aucun  tiers  inléreshé  ,  elles  ne 
seront  oblii^ées  i  aucune  des  forma- 
lités ci-desaus.  985. 

TITKE  VI. 

01  LA   VBRTB   DBS  BIEXS  IJdlBCBLB*. 

963.  Si  les  immeubles  n'appartien- 
nent qu'à  des  m<i}euni ,  iU  seront  ven- 
dus ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  la  manière  dont 
les  majeurs  conviendront .  '—  S'il  y  a 
liru  à  licitatioD,  elle  sera  faite  confor- 
mément à  ce  qui  est  prrsciit  au  titre 
de*  Partagée  «t  Licitaiiiyn».  806 ,  C.  ; 
943,  96a,  97a  ,  987,  P.  c. 

954.  Si  les  immeubles  n'appartien- 
nent qu'à  des  mineurs  ,  la  venle  ne 
pourra  en  ilre  ordonnée  que  d'après 
un  avi  <  de  parem.  —  Cet  avis  ne  sera 
point  nécessaire  lonque  les  immeu- 
dUs  apparlipndront  en  partie  à  des 
majeur*  et  i  des  mineurs ,  et  iorrque 
la  licitation  sera  ordonnée  sur  la  de- 
mande de»  majeurs.  —  Il  sera  procédé 
i  CQlte  lidtatiou  ainsi  qu'il  est  prescrit 
au  titre  d»»  Partagée  «t  Lieiiatiinu. 
457,  4&9*  460,  C;  88s,  966,  P.  c.  ;  7, 
6s8,  63a,  564,  C».:  198,  pr.  la. 

9&5.  Lorsque  le  tribunal  civil  ho* 
muloguera  les  délibérations  du  con- 
seil de  famille  relatives  à  raiiénulion 
des  biens  immeubles  des  mineur»,  il 
nommera  ,  par  le  même  jugement, 
nn  ou  trois  experts,  suivant  que  l'im- 
portunée des  biens  paraîtra  l'exiger,  et 
ordonnera  que  ,  sur  leur  estimation  , 
les  enchères  seront  publiquement  ou- 
vertes devant  un  membre  du  tribunal 
•MU  «ievant  im  notaire  i  ee  commis 


aussi  par  le  même  jugement.  78,  pr. 
ta.  ;  3o9,  969,  P.  c. 

956.  Les  experts ,  après  avoir  prêté 
serment,  rédigeront  leur  rapport  eu 
un  seul  avis ,  à  la  pluralité  des  voix  ; 
il  présentera  les  bases  de  l'estimation 
qu'ils  anroni  faite.  3 18  et  s. 

967.  Us  remettront  la  minute  de 
leur  rappcri  ou  au  greflTe  ou  ehefe  le 
iiotuire  ,  suivant  qu'un  membre  du  tri- 
bunal ou  un  notaire  aura  été  conwiii 
pour  recevoir  les  enr hères.  319  et  s. 

958.  Les  enchères  seront  ouvertes 
sur  un  cahier  de  chairs ,  déposé  au 
grefle  ou  chcB  le  notaire  commis ,  et 
contenant ,  —  i<>  L'énonciution  du 
jugement  homologatif  de  l'iivis  des  pa- 
rens  ;  —  a**  Celle  du  litre  de  propriété; 
-—  30  La  désignation  sommaire  des 
biens  à  vendre ,  et  le  prix  de  leur  esti- 
mation; —  4**  Les  conditions  de  la 
vente.  747. 

9^9.  Ce  cahier  sera  lu  i  l'audience, 
si  la  vente  se  fait  en  justice.  Lors  de 
sa  lecture ,  le  jour  auquel  il  sera  pro- 
cédé à  la  première  adjudication,  ou 
adjudication  préparatoire ,  sera  an- 
noncé. Ce  jour  sera  éloigné  de  eix  se- 
maines au  moins. 

960.  L'adjudication  préparatoire, 
soit  devant  le  tribunal ,  soit  devant  le 
notaire,  sera  indiquée  par  des  affi- 
ches. Ces  affiches  ou  placards  ne  con- 
tiendront que  la  désignation  sommaire 
des  biens ,  les  uoms ,  professions  et 
domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et 
de  son  subrogé  tuteur,  et  la  demeure 
du  notaire  ,  si  c'est  devant  un  notaire 
que  la  vente  doit  être  faite.  68a,  P.  e.; 

459,  C. 

961.  Ces  placards  seront  apposés, 
par  trois  dimanches  coitéculifs,  — 
lO  A  la  principale  porte  de  chacun 
de»  bâtimens  dont  la  vente  sera  pour- 
suivie ;  -—  a<*  A  la  principale  porte  des 
communes  de  la  situation  des  biens; 
et  à  Paris ,  à  la  prinrip;ile  porte  seu- 
lement de  la  municipalité  dans  l'ar- 
rondis-ement  de  laquelle  les  biens 
sont  situé*;  —  30  A  la  porte  exté- 
rieure du  tribunal  qui  aura  permis  la 
vente  ;  et  à  celle  du  n  rtaire ,  si  c'est 
un  notaire  qui  doit  y  procéder.  — Le-t 
maires  des  communes  où  ces  placards 
auront  été  apposé'* ,  les  videront  et 
certifieront  sans  Cruis ,  sur  un  excm- 


afia 
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plaire  qui  restera -joiBt  au  dOMer.  664, 
P.  G.;  65,  pr.  la. 

96t.  Copie  desdita  placards  aéra  in- 
sérée daot  un  journal ,  ooBfonnémeDt 
à  l'art.  £82  ci-deaeua.  Cette  insiertion 
sera  cofintal^  ainai  qu'il  est  dit  au  ti- 
tre </«  la  SauU  immÔMi'en  ;  elle  aéra 
Alite  huit  jours  au  moins  avant  le 
jour  iadîqué  pour  l'adjudicalioii  pru- 
paraloire. 

963.  V*PP<KÎtio*i  ^^  placards  et 
rinaertHH  aux  iournaux  aeroot  réité- 
rées huit  jours  au  moins  avant  l'adju' 
dicàlion  délinitive.  703. 

964.  Au  jour  indiqué  pour  l'a^n- 
dicalioo  déânitive,  si  les  enchères  se 
s'élèvent  pas  au  prix  de  l'estimatien  , 
le  tribunal  pourra  ordonner,  sur  un 
nouvel  avis  de  parons ,  que  Timmeu- 
J»ie  sera  adjn^  au  plus  offrant ,  mê- 
me au^deasous  de  l'estimatioD  «  à  l'ef- 
fet de  quoi  l'adjudicalioii  sera  remiMt 
à  no  délai  fixé  par  le  jugement ,  et 
i{ui  «e  pourra  élre  moindre  de  quin- 
Ktine.  —  Cette  adjudication  sera  en- 
core imiiquée  par  des  placards  appo- 
sés dan»  les  communes  ei  lieux ,  visés, 
certifié* ,  et  tn.'-érés-dans  les  journaux, 
comme  il  e^-t  dit  ci-dessus ,  huit  jours 
au  moins  avant  l'adjudicatiiui.  78 , 
pr.  la.;  96a,  P.  c;  ^la,  P. 

9<î6.  Seroni  observées ,  au  surplus, 
relativement  à  la  réeep  ion  des  en- 
chères ,  à  la  furme  de  l'adjudication 
et  à  ses  suitc«,  les  disparitions  conte- 
nues dans  les  art.  707  et  suiraos  du 
titre  d»  la  Sauie  mmoèilUtrt;  u&an- 
moins  si  les  enchères  «ont  reçues  par 
xm  notaire  ,  elles  pourront  élre  laites 
par  toutes  personnes ,  sans  ministère 
4l*avoué.  964. 

TITBE  VII. 

aïs  paxtages  «t  licitatiors. 

966.  Bans  les  cas  des  art.  8a5  et 
8M  du  Code  civil ,  lorsque  le  parit  ^ 
-dott  être  fail  «n  juatioe  ,  la  partie  la 
plus  dîiigcaM  se  pourvoira.  968,  P.  c; 
466,  816,  817,  8a3,«8a,  C. 

967.  Entre  deux  demandeurs,  la 
ponrsuite  appartiendra  à  celui  qui  au- 
ra fait  TÎMsr  le  premier  l'original  de 
son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal  : 
ce  visa  »era  daté  du  jour  et  de  rhcare. 
78,  90^  pr.  ta.;  89S,  838,  C. 

968.  Le  luteur  spécial  et  particu- 


lier qui  doit  dire  donné  à  chaque  nnÂ- 
neur  ayant  des  iatér#ls  opposés  sera 
nommé  suivant  les  règles  conteauts 
au  litre  eu  Abu  d*  pafn».  638 ,  C  ; 
889,  954,  P.  G.        ^ 

969.  Le  même  jugement  qui  pro- 
noncera sur  la  demanda  en  part?]^ 
eomneitra  ,  s'il  y  a  U«w  ,  un  jtige  , 
Oonformément  à  l'art.  8»3  du  Code 
civil ,  et  ordonnera  que  les  immeu- 
bles ,  s'il  y  en  a ,  seront  estimét  par 
experts,  de  la  Diaoière  prescrite  en 
l'art.  .894  du  même  Code.  966,  P.  c.  ; 
4i9«  8aJ,  C. 

970.  En  prononçant  eut  cette  de- 
munde,  le  tribunal  ordonnera  par  le 
même  j«igeme»t  le  partage  ,  s'il  peut 
«voir  lieu  ,  ou  la  veute  par  UcitaUon , 
qui  sera  .faite,  soit  devant  un  meoabre 
du  tribunal ,  soit  devant  un  notaire. 
965,  977,  98s,  P..C.;  575,  8a3^  897, 
C;  i5i,  pr.  ta. 

971.  Il  sera  procédé  aux  nomina- 
tions ,  preFtations  de  serment  et  rap- 
ports d  experts ,  suivant  le-  fomuliiés 
preserites  au  titre  d««  happurt»  d-sa- 
fitrif  :  néanmoins ,  lorsque  touiea  les 
parties  seront  majeurea ,  il  pourra  n'ê- 
tre nommé  qu'un  eq»ert,  aï  elles  y 
consentent.  3oa  et  «. 

97s.  Le  poursuivant  demandera 
l'entérinement  du  rapport  ,  par  re- 
quête de  simples  conoluaiona  d'avoué 
à  avoué.  On  se  conformera  pour  la 
vente  aux  formalités  prercritea  dans 
le  titre  de  la  y.*nl*de»  é««iu  «ihimmiMm, 
en  ajoutant  dans  le  cahier  des  ehar- 
ges,  —  Les  BosM,  demeure  et  profes- 
sion du  poursuivant ,  les  uosns  et  de- 
■meuve  de  son  avoué;  —Les  noms, 
demeures  et  professions  des  colsas- 
lana.  >—  Copie  du  cahier  dea  chaires 
aéra  signifiée  aux  avoué»  dea  colioî- 
tans  par  un  -simple  acte ,  dans  la  hui- 
taine du  dépôt  au  grefife  ou  ches  h; 
notaire.  70,  75,  ia8,  laj,  pr.  ta.; 
953,  968,  P.  c. 

973.  S'il  s'élève  des  diftcultéssur 
le  .Ci. hier  des  charges ,  elles  seroat  vi- 
olées i  l'audience ,  sans  aucune  re- 
quête ,  et  sur  «B  simple  acte  d'areiw 
à  avoué.  977,  P.  c;  8aa,  C 

974*  Lorsque  la  âtuation  -des  im- 
meuÛea  aura  exigé  pkisieura  -experti- 
aesdiaiinoies ,  et  que  chaque  ùnnieu- 
ble  aura  été  déclaré  ioipartagcahle^ 
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ilvi'y  aura  eepeitdaiit  pas  lieu  iliciia- 
tion,  8*il  résulte  du  rapproehemenl 
6e»  rapports  que  la  tolaÈté  det  im- 
iiieal>w«  peut  se  parta(;er  commodé- 
ment. 8s7i  C. 

975.  Si  la  demande  en  partage  n*a 
ponr  ol»jet  que  la  dirision  d'm  ou  de 
piusieurs  immeubles  sur  lesquels  les 
droits  des  iatéressés  soient  défi  li- 
quides, les  experts,  en  procédant  à 
Testiniation ,  compuseroni  le»  lots  ainsi 
qa'il  est  prescrit  par  l'art.  466  du 
Code  cÎTil  ;  et .  après  que  leur  rap- 
port aura  été  entériné ,  les  lots  seront 
tirés ao  sert,  soit  devant  le  ju^-com- 
miflsaire ,  soit  derant  un  notaire  com- 
mis par  le  tribunal.  978  ,  P.  c.  ;  466 , 
83i,C. 

976.  1>ans  les  autres  cas ,  le  pour- 
suivant fera  somaMr  les  eopartageans 
de  compandtre ,  an  jour  indiqué ,  de- 
vant le  juge-commissaire ,  qui  ren- 
verra les  parties  devant  un  notaire 
dont  elles  eonviendroni ,  n  eiies  peu- 
vent et  veulent  en  convenir,  on  qui , 
et  défiiut  y  sera  nommé  d'office  par  le 
tribunal,  à  l'effet  de  proeédtr  aux 
comptes ,  rapports ,  formation  de  mas- 
ses ,  prélèvemens ,  compositions  de 
lots,  et  fournissemens ,  ainsi  qnll  est 
ordonné  par  le  Code  civil,  art.  8*3. 
—  Il  en  sera  de  même  après  qu'il 
aura  été  procédé  i  la  licitation  ,  si  le 
prix  de  I  adjudication  doit  être  con- 
fondu »'9ee  d'autres  objets  dans  une 
masse  eommime  da  partage  ponr  for- 
mer la  balance  entre  les  divers  lots. 
«9»  7<,  9»,  pr.  ta. 

977.  Le  notaire  eommifl  procédera 
wiil  et  sans  l'assistance  d'un  second 
notaire  ou  de  témoins  :  si  tes  parties 
se  font  assister  auprès  de  lui  d'un  con- 
ieil ,  lesbottoraires  de  ce  conseil  n'en- 
treront point  dans  les  frais  de  partage, 
et  seront  i  letn*  charge-  —  Au  cas  de 
l'art.  837  do  Code  civil,  le  notaire 
rédigera  en  un  procès  verbal  séparé 
tes  dilBéidtf  s  et  dires  des  parties  :  ce 

I  procès  verbal  sera  ,  par  lui ,  remis  au 
greffe ,  et  y  sera  retenu.  —  Si  le  juge- 
commissaire  renvoie  les  parties  à  l'au  ■ 

I  dience,  l'indication  du  |oiir  où  elli^s 
devront  coitiparaître  leur  liendra  lieu 
d'ajournement.  —  Il  ne  sera  fait  au- 
cune sommation  pour  comparaître , 
soit  devant  le  jnge ,  soit  à  l'audiencr. 


S9,  9s,  168,  pr.  ta.;  970,  973.  P.  e. 
'  978.  Lorsque  b  masse  da  partage, 
les  rapports  et  prélèvemens  à  bire  par 
ehacone  des  parties  intéressées  au- 
ront été  établis  par  le  notaire ,  suivant 
les  art.  839,  83o  (>t  83 1  du  Code  civil, 
les  lots  seront  faits  par  l'un  des  cohé- 
ritiers, s'ib  sont  tous  majeurs,  sïlt 
•'accordent  sur  le  choix,  et  si  celui 
qu'ils  auront  cbotM  accepte  la  com- 
mission :  dans  le  cas  contraire,  le  no- 
taire ,  sans  quil  soit  besoin  d'aucune 
autre  procédure ,  renverra  les  parties 
devant  le  juge-commissaire ,  et  celui- 
ci  nommera  un  expert.  975 ,  P.  c.  ; 
83i,  834,  C:  168,  pr.  ta. 

979.  Le  cohéritier  choisi  par  les 
parties,  ou  l'expert  nommé  pour  la 
formation  des  lots,  en  établira  la 
composition  par  un  rapport  qui  wra 
rei;u  et  rédige  par  le  notaire  i  la  suite 
des  opérations  précédentes. 

980.  Lorsque  les  lott  auront  été 
fixés ,  et  que  les  contestations  sur  lenr 
formation ,  s'il  y  en  a  eu  ,  auront  été 
jugées,  le  poursuivant  fera  i^ommer 
les  copartageans  àTeffirt  de  se  trouver, 
à  jour  indiqué  ,  en  l'élude  du  notaire, 
pour  assister  à  la  clô:ure  de  son  pro- 
cès verbal ,  en  entendre  lecture  ,  et  le 
signer  avec  lui ,  s'ils  le  peuvent  et  le 
veulent.  39,  pr.  ta.;  835  ,  C. 

981.  Le  notaire  remettra  l'expédi- 
tion du  procès  verbal  de  partage  i  la 
partie  la  plus  dilig'-nte  ponr  en  pour- 
suivre l'homolog-ition  par  le  tribunal  ; 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire , 
le  tribtiiiai  homologueni  le  partage , 
s'il  y  a  lieu  ,  les  parties  présentes ,  ou 
appelées  si  toutes  n'ont  pus  comparu  à 
la  clôture  du  procès  verbal ,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi ,  dans 
le  cas  où  la  qualité  des  parties  re- 
querra son  ministère. 

989.  Le  jugement  d'homologation 
ordonitera  le  tirage  des  lots ,  soit  de- 
vant le  juge-commissaire ,  soit  devant 
le  notaire ,  lequel  en  fera  la  délivrance 
aussitôt  après  le  tirage.  99  ,  pr.  ta.  ; 
970,  P  c. 

983.  Soit  le  greffier,  sottie  notaire, 
seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits , 
en  tout  ou  en  partie,  du  procè»  ver- 
bal de  partage  que  les  parties  intéres- 
sées requerront. 

9S4.  Les  formalités  ci  -dessus  seront 
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luirie»  dann  les  licil«lion!t  et  purtagea 
tendant  i  Ciire  crwcr  l'iuiliviaioa  , 
lurique  des  mineurs  ou  autres  person- 
nes nun  {ouïssant  de  leurs  droiiscivib 
y  auront  inicrél.  819,  838,  C. 

985.  A,u  surplus,  lorsque  tous  les 
copropriétaires  ou  isohéritïers  seront 
maieurs ,  )ouiisunt  dr  leurs  droit»  ci- 
vils ,  présms  ou  dûment  représentés , 
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sent  titre.  78,  isS,  pr.  ta.  ;  gSS,  971 , 
P.  c.  ;  799.  801,  0. 

989.  S*il  y  a  lieu  à  faire  procéder  i 
I9  vente  du  mobilier,  533,  535  ,  Ho5, 
C. ,  et  des  renies  dépendant  de  la  suc- 
cession ,  U  vente  sera  iaîle  suivant  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces 
sortes  de  biens,  à  peine  con  re  rbéri- 
tier  bénéticiaire  detre  réputé  béritier 


ils  pourront  s*abf-tenir  des  voies  judi-    pur  et  simple.  C43  ,  945  ,  986 ,  P.  c. 
les  abandonner  en  tout     798,  806,  (]. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobi- 
lier >era  distribué  par  contribution 
entre  les  créanciers  oppo$ans,  suivant 
les  formalités  indiquées  au  titre  et  Itt 
DUtribulum  par  contrihutiaH.6S6^  P.  e.; 

806,  808,  C. 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  im- 
meubles sera  distribué  suivant  Tordre 
des  privilèges  et  hypothèques.  749, 
P.  c;  808,  809,  aiG6,  C. 

999.  Le  créMiicier,  ou  autre  partie 
intéressée  ,  qui  voudra  obliger  rhcri- 
lier  bénéficiaire  à  donner  catiiioo,  lui 
fera  Caire  sommation,  à  cet  effet,  par 
acteextrajudiciairesignitie  à  personne 
ou  domicile.  39,  pr.  ta.  ;  517,  P.  c: 

807,  C. 
993.  Dan|  les  trois  jours  de  cette 

sommation,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile de  l'héritier  et  la  commune  où 
siège  le  tribunal,  il  sera  tmu  de  pré- 
senter caution  au  grefle  du  tribunal 


Claires,  ou 

état  de  cause ,  et  s'accorder  pour  pro- 
céder de  telle  manière  qu'ils  aviseront. 
96s,  P.  c,  819,  C. 

TITRE  VIII. 

DD  tivinct   D'iHVBRTAtav. 

986.  Si  l'héritier  veut,  avant  de 
prendre  qtialité ,  et  conftjrmémeiit  au 
Code  civil ,  se  faire  autoriser  à  procé- 
der à  la  vente  d'effets  mobiliers  dé- 
pendans  de  la  succession  ,  il  présen- 
tera ,  à  cet  effet ,  requête  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  la  succession  est  ou- 
verte. —  La  Vente  en  sera  laite  par  un 
officier  public ,  après  les  airicues  et 

Eublications  ci-dessus  prescrites  pour 
I  vente  du  mobilier.  77,  pr.  ta.;  617, 
945 ,  9B9 ,  1000  ,  P.  c.  ;  461 ,  796  , 
8o5,  C. 

987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  im- 
meubles dépendans  de  la  succession  , 
l'héritier  bénéficiaire  présentera  au 
président  du  tribunal  de  première 
instance  une  requête  oii  ils  serout  dé- 
signés :  celle  requête  sera  communi- 
quée au  ministère  public  ;  sur  ses  con- 
clusions et  le  rapport  d'un  juge  nom- 
mé à  cet  effet,  il  M;ra  rendu  jugement 
qui  ordonnera  préalablement  que  les 
immeuble»  seront  vus  et  estimés  par 
un  expert  nommé  d'oflice.  78,  pr.  ta.  ; 
955,  9Ù9,  P.  c.  :  806,  C. 

988.  Si  le  rapport  est  régulier,  il 
sera  entériné  sur  requête  par  le  même 
tribunal  ;  et ,  sur  les  conclusions  du 
minirlèrc  public  ,  le  jugement  ordon 
nera  la  vente.  —  Il  sera  procédé  à  la- 
dite vente  suivant  les  formalités  pres- 
crites au  liire  de»  Parlagt»  et  Licita- 
lioM.  —  L'hérilier  bénéficiaire  sera 
réputé  héritier  pur  et  simple  ,  s'il  a 
vendu  des  immeuhU's  sans  se  confor- 
mer aux  règles  prescrites  dans  le  pré- 


de  l'ouverure  de  la  succesaioii ,  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  réocptioua 
de  caution.  618. 

994.  S'il  K  élève  des  diffirultés  rela- 
tivement à  la  réception  de  la  caution , 
les  créanciers  provoquaus  seront  repré- 
sentés par  l'avoué  le  plus  ancien. 
5ao  et  s. 

995.  Seront  observées ,  pour  la  red- 
dition du  compte  du  bénélice  d'inven- 
taire, les  formes  prescrites  au  titre 
des  Redditione  de  comptée,  biy,  P.  c; 
8o3,  809,  C. 

996.  Le.«  actions  à  intenter  par  l'hé- 
ritier b<>oé6ciaire  contre  la  surcession 
seront  inteniées  c  'titre  li-s  autres  héri- 
tiers ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  ou  qu'elles 
soient  intentées  par  tous,  elles  le  se- 
ront contre  un  curateur  au  bénéfice 
d'inventaire ,  nommé  en  la  même 
forme  que  le  curateur  &  la  succenion 
vacaute.  998  ,  P.  c;  8oa,  813,  6. 
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TITBE  IX. 


LIVRE  III. 


liB   LA   ■ZMOXCIATIOSr  1  LA  COHHCNIVTÉ 
OO   A  LA  SrCCEMJOX. 

997.  Les  rrnonciations  à  commu- 
nauié  ou  à  sur  cession  wront  faites  au 
greffe  du  tribuuul  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ou  rouverlure  de  la  succès- 
siuu  se  sera  opérée  «  sur  le  registre 
prescrit  par  l'art.  784  du  Code  cinil , 
rt  ru  conformité  de  l'arlicle  1^57  du 
uiêtne  Code  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  formalité,  gi^pr.  ta.;  874,  P. 
c.  ;  784..  845,  1453,  14G1,  i463,  C. 

TITRE  X. 

DC    CCKATVta    A    THE   S00CBS8I0K 
TACAJITE. 


(Décret  du  sg  avril  1806.  Promulgué 
le  9  mai  suivant.) 

TITRE  UNIQUE. 

DES  ARBITEACBS. 

ioo3.  Toutes  personnes  peutrent 
compromettre  sur  les  droits  dont  cites 
oui  la  libre  disposition.  1006,  P.  c; 
ais3,  1989,  C.;  5i,  (J3,  Go. 

1004.  On  ne  peut  compromettre 
sur  li's  dons  et  legs  d'alimeiis ,  loge- 
ment et  Télemens  ;  sur  les  séparations 
d'entre  mari  et  femme,  divorces, 
questions  d'état ,  ni  sur  aucune  des 
contestations  qui  seraient  sujettes  à 
communication  au  ministère  public. 
83,  174,  58i,  1010. 

ioo5.  Le  compromis  pourra  être 


998.  Lor^qu'après  l'expiration  des 

délais  pour  Caire  inventaire  et  pour  dé-  fait  par  procès  verbal  devant  les  arbi 

libérer,  il  ne  se  présente   personne  très  choisis,  ou  par  acte  devant  no- 

qui  réclame  une  succession  ,  qu'il  n'y  taire ,  ou  sous  signature  privée.  5û,  Co. 
a  pas  d'héritier  connu  .  ou  que  les  he*         1006.  Le  compromis  déFicfsera  les 

ritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  suc-  objets  en  litige  et  les  noms  aes  aibi 


cession  est  réputée  vacante;  elle  est 
pourvue  d'un  curateur  conformément 
à  l'art.  81  a  du  Code  civil.  77,  pr.  la.  ; 
795,  C;  49»  P-  e- 

999.  En  cas  de  concurrence  entre 
deux  ou  plusieurs  curateurs,  le  pre- 
mier nommé  sera  préféré ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  jugement. 

1000.  Le  curateur  est  tenu,  avant 
tout ,  de  faire  constater  l'état  de  la 
luccession  par  un  inventaire .  si  fait 
n'u  été,  et  de  faire  vendre  les  meubles 
»uivant  les  formalités  prescrite <  aux 
titre«  de  l'lHV€ntairê  et  de  la  Fente  du 
Mobilier.  941 ,  94S  1  P.  c;  8i3,  C. 

1001.  Il  ne  pourra  être  procédé  à 
la  vente  des  immeubles  et  rentes  que 


très ,  à  peine  de  nullité.  1037,  loaS. 

1007.  Le  compromis  sera  valible  , 
encore  qu'il  ne  lixe  pas  de  délai  ;  et 
en  cp  cas  la  mission  des  arbitres  ne 
durera  que  trois  mois  ,  du  jour  du 
compromis,  loia,  ioi5,  ioi5,  1018, 
1098,  P.  c;  5i,  54,  Co. 

1008.  Pendant  le  délai  de  l'arbi- 
trage, les  arbitres  ne  pourront  être  ré- 
voqués que  du  consentement  unanime 
des  partîtes. 

1009.  Les  parties  et  les  arbi iressui. 
vront,  dans  la  procédure  ,  les  délais  et 
Icsformes établispour  les  tribunaux,  si 
les  parties  n'en  sont  autrement  conve- 
nues. 1011,  1037. 

loio.  Les  parties  pourront ,  lors  et 


suivant  les  formes  qui  ont  été  prescn*  ^puis le  compromis,  renoue 
les  au  titre  da  Bénéfice  d'Inveutaire.     jpel.  —  Lorsque  l'arbitrage 


renoncer  à  l'ap. 
sera  sur 
1  38  .  pr.  ta.  ;  987,  989.  P.  c.  ;  8o5  ,     appel  ou  sur  requête  «vile,  le  juge. 
HiS  t  C.  ment  arbitral  sera  déBnitif  et  sans  ap 

100S.  Les  formalités prescrite.4  pour  pel.  1093,  1038,  P.  c;  53,  63,  Co. 
l'héritier  bénéCciaire  s'appliqueront  1011.  Les  actes  de  l'instruction ,  et 
également  au  mode  d'administration  les  procès  verbaux  du  ministère  de» 
et  au  compte  i  rendre  par  le  curateur  arbitres ,  seront  faits  par  tous  les  arbi- 
à  la  siiccessiot)  «acautc.  986  ,  P.  c.  ;  très  ,  si  le  compromis  ne  les  autorise 
Hi4  .  C.  a  coïkimettre  l'un  d'eux.  1009. 

1013.  Le  compromis  finit,  i*>  par 
le  décès  ,  refus,  déport  ou  empêcne- 
ment  d'un  des  arbitres,  f>'il  n'y  a 
clause  qu'il  sera  passé  outre ,  ou  que 
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fl6< 

le  remplaormant  Mn  au  choix  dea 
parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  dea 
Mrbilres  restana;  i*  par  l'expiration 
du  délai  stipulé ,  ou  «ne  eeloi  de  trois 
mois  s'il  n'en  a  pas  été  ré^lé  ;  3*>  par 
le  partage,  fi  les  arbitres  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  prendre  un  tiers-ar- 
bitre. too7,  1014,  1017,  leaft,  p.  c; 
t4i  £5,  69,  6n,  Co. 

iei5.  Le  décès,  lorsque  tous  lea 
héritiers  sont  maieura  ,  ne  mettra  pai 
Sn  au  compromis  :  le  débi  pour  in- 
struire et  iugrr  sera  auspendu  pcndani 
celui  pour  dm  inventaire  et  délibérer. 
1007,  P.  c;  795,  C;  6a,  65,  Co. 

1014.  Les  arbitre»  ne  pourront  ae 
déporter,  si  leurs  opérations  sont  oom- 
menoéAs  :  ils  ne  pourront  être  reçu* 
ses,  si  ce  n'est  pour  cause  surrenue 
depuis  le  compromis. 

101 5.  S'il  est  formé  îiMcriptîoa  de 
faux,  même  purement  civile ,  ou  s'il 
s-'élève  quelque  incident  criminel,  les 
arbitres  délaisseront  les  parties  à  se 
pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage 
continueront  à  courir  du  {our  du  ju- 
gement de  l'incident.  1007. 

1016.  Chacune  des  parties  sera  te- 
nue de  produire  ses  défenses  cl  pie- 
oes,  quiiixaîne  au  moins  avant  l'c:q>i« 
ration  du  délai  du  compromis  ;  et  se- 
ront tenu»  les  arbitres  de  juger  sur  ce 
qui  aura  été  produit.  —  Le  jugnaent 
sera  aigné  par  chacun  dea  arbitres  ;  et 
dan*  le  cas  06  il  y  aurait  pins  de  deux 
arbitres ,  si  la  minorité  refuwit  de  le 
signer,  les  autres  arbitres  en  feraient 
mention  et  le  jugement  aura  le  même 
eft'et  que  s'il  avait  été  signé  par  cha- 
cun des  arbitres.  —  Un  jugement  ar- 
bitral ne  sera ,  dans  aucun  cas ,  sujet 
à  l'opposition.  1007  ,  loaS ,  P.  c.  ; 
66,  Co. 

1017.  En  cas  de  partage ,  les  arbi- 
tres autorisés  à  nommer  un  tiersseront 
tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui 
prononoe  le  partage  :  s'ils  ne  peuvent 
en  convenir,  ib  le  déclareront  sur  le 
procès  verbal ,  et  le  tiers  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  qui  doit 
ordonner  l'exécution  de  la  décision 
arbitrale.  —  Il  sera ,  à  cet  effet ,  pré* 
sente  requête  par  la  partie  la  plus  di- 
ligente. —  Dans  les  deux  cas ,  les  arbi* 
très  divisés  seront  tenus  de  rédiger 
leur  avis  dîMincI  et  motivé ,  soit  dans 


le  même  procè&  verbal ,  soit  dans  des 
procès  verbaux  séparés.  77,  pr.  ta.  ; 
101a,  loao,  P.  c:  60,  Co. 

1018.  Letiers-arbitresera  tenu  de  ju- 
ger dan«  le  mois  du  jour  de  aoo  accep- 
tation ,  i  moins  que  ce  délai  n'ait  été 
prolongé  par  l'acte  dt>  la  nomination  : 
1)  nr  pourra  prononcer  qu'après  avoir 
eonCrré  avec  les  arbitres  divisés ,  qui 
seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  *fki- 
—  Si  ton»  les  arbitres  n«  se  réumaseal 
pas ,  le  tiers-arbitre  prononcera  seul; 
et  néanmoins  il  sera  tenu  de  «e  con- 
former à  l'un  de*  avis  des  autres  arbi* 
très.  1007,  P.  c.  ;  19,  p»-.  ta.;  fti,  Co. 

1019.  Les  arbitres  et  tier»-arbiim 
décideront  d'après  les  règles  du  droit, 
i  moins  que  le  compromia  ne  kur 
donne  pouvoir  de  proiionrer  comme 
amiables  oompositeurs.  1018. 

1090.  Le  jugement  arbitral  sera 
rendu  exécutoire  par  une  ordoimuace 
du  président  du  tribunal  de  praaière 
instance  dans  le  ressert  duquel  il  s  été 
rendu  :  i  cet  effet ,  la  minute  du  ju- 
gement' ter»  déposée  dans  les  trois 
jours ,  par  l'un  des  arbitre* ,  au  gictS^ 
du  tribunal.  91,  pr.  ta. — S'il  avait  été 
compromis  sur  l'appel  d*un  jugement, 
la  décision  arbitrale  sera  déposée  au 
greffe  de  la  cour  royale,  et  l'ordon- 
nance rendue  par  le  pré^ident  de  eeltc 
cour.  —  Les  poursuites  pour  les  fiais 
du  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement 
ne  pourront  èli«  faites  que  contre  les 
parties.  io»i,  ms3,  1098.  P.  c.;9iaô, 
C.;  61,  Co. 

loai.  Les  jugemensarbilraiu,  mê- 
me ceux  préparatoires  »  ne  pourroat 
ëtie  exécuté»  qu'après  l'ordouibBce 
qui  sera  accordée ,  à  cet  effet ,  par  le 
président  du  tribunal ,  au  bas  ou  eu 
marge  de  la  minute  ,  sans  qu'il  •«Ht 
besoin  d'en  eommunit^uer  au  minis- 
tère public  ;  et  sera  ladite  ordonnance 
expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la 
décision.  —  La  connaissance  de  l'exé- 
eutiou  du  jugement  appartient  au  ti«> 
bunal  qui  a  rendu  l'ordMinanoe. 

koaa.  Lea  jugemens  arbitraux  m 
pourront ,  en  aucun  eut ,  éire  oppo- 
bii  à  des  tiers.  11 65,  C. 

loaS.  L'appel  des  jugemens  arln- 
tranx  sera  porté ,  savoir  :  devant  l^t 
tribimaux  de  première  instance,  pour 
les  m;itiércs  qui ,  s'il  n'y  fût  point  «  <i 


d* arbitrais,  eHuent^té,  loheii  pre- 
mier, soH  en  deriHfV  recsort,  de  la 
coinpéteDec  des  îugnde  paix  ;  et,  de* 
Tant  les  coun  roydies ,  pour  les  ma* 
tière*  qui  euasenl  été ,  soit  en  pre- 
mier ,  soit  en  dermer  resèori .,  de  le 
compétraoe  des  tribunaux  de  pre* 
mière  instatioe.  loio,  1096,  loaS. 

1034.  Les  règltfs  sur  rexécntion 
provisoire  des  jugenwns  des  tribonrax 
sont  npplîeables  aux  îugemeoi  arbi- 
(rauz.  i35  et  8. 

loaF.  Si  l'appel  «si  rejeté ,  Tappe» 
lani  sera  c<»TH)i.inné  à  la  même  amen- 
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arbitral.   ioo4,  1006,  laia^   loaS, 
joso,  P.  c;  61  ,  (>>. 

DUpoMÎtion»  général*», 

i«S9.  Aucune  des  nullités ,  amen> 


des  et  déchéances  prononcées  dans  le 
présent  Code  n'est  comrainotoire.  €7  , 
70  ,  173 ,  a  i3  ,  94€  ,  a6o ,  363 ,  a64 , 
973,  978,  99a ,  J74 ,  Î90  >  444 ,  4*6 , 
47I1  479^  480,  5oo,  5i9,  5i6,  634, 
869,  1039. 

io3o.  Auc4in  e]q>loit  ou  acte  de 
procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul, 
si  la  nullité  n'en  est  pas  formellameiit 


de  que  5*il  s*il  s'aigisrait  d'un  fugpm«nt     prononcée  par  la  loi.  —  Dans  les  cas 


des  tribunaux  ordinaires. 

io»6.  La  requête  ciri le  pourra  élre 
prise  contre  les  fugemens  arbitraux, 
dana  les  délais  ,  formes,  et  cas  ride* 
Tant  désignés  pour  les  jugemfns  des 
tribunaux  ordinaire*.  — Elle  serapof^ 
lée  dt-Tant  le  tribunal  qui  eût  été  roni- 
pélent  pour  oonns-itre  de  l'uppel.  480, 
1038. 

1027.  Ne  pourront  rependant  être 
proposés  pouroarerlure*,  — «•*  L'iiiob- 
serTation  des  forme*  ordinaires ,  ei  les 
parties  n'en  étaient  autrement  conve- 
nues ,  ainei  qu'il  est  dit  eu  t'arl.  1009  ; 
—  «*>  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il 
aura  été  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées ,  sauf  &  se  pourvoir  en  nul- 
lité ,  suivant  Tarticle  ci-uprès.  1009, 
soaè. 

io»8.  T1  ne  sera  be.<oinde  se  pour» 
▼oir  par  appel  ni  requête  civile  dam 
les  eas  surrans  :  — '  i"  Si  le  jugement 
a  été  rendu  sans  compri>nris ,  ou  bors 
des  termes  dn  eompromîii  ;  —  3°  S'il 
l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré , 
1019  ,  P.  c-,  54,  Co.  —-3®  S'iln*a  été 
rendu  que  par  quelques  arbitres  noa 
auloriiiés  à  juger  en  l'absenre  des  au- 
tres ;  —  4**  S'il  l'a  été  par  un  tiers 
sans  en  avoir  conféré  arec  les  arbitres 
partagés;  —  5*>  Enfin  s'il  a  été  pro< 
nonce  sur  choses  non  demandées.  — 
Dans  tous  ces  ces ,  les  parties  se  pour- 
voiront par  opposition  à  l'ordonnance 


an  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nul- 
lité ,  l'officier  minislériel  pourra ,  soit 
pour  omission  ,  soit  pour  conlraveu- 
tion  ,  être  condamné  A  une  antende  , 
qui  Ue  sera  pas  moindre  de  cinq 
francs  et  n'excédera  pas  cent  franc;. 
40S,  I.  c. 

io3i.  Les  procédures  et  les  actes 
nub  ouCruslraloires,  et  les  actes  qui 
auront  donné  lieu  i  une  condamna- 
tion d'amende ,  seront  à  la  charge  des 
officiers  ministériels  qui  les  auront 
farts ,  lesquels ,  «uivaiK  l'exigeuce  des 
eas ,  seront  en  outre  passibles  des 
dommages  et  intérêts  de  la  partie ,  el 

Courront  même  être  «ut^pendus  de 
iurs  fonctions.  7 1  «  i39  ,  36o ,  593  , 
P.  c;  1 14<),  C. 

io39.  Les  communes  et  les  établis- 
semcns  publics  seront  tenus ,  pour 
former  une  densaade  en  justice  ,  de 
se  «oufermer  aux  lois  administra- 
tives. 

io33.  Le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  l'échéance  ne  sont  |amais 
comptés  pour  le  délai  général  fixé 
pour  les  s journenaens ,  les  citations , 
sommations  et  autres  actes  faits  i  per- 
sonne ou  domicile  :  ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de  trois  my- 
riamètres  de  distance  ;  quand  il  y  aura 
lieu  à  voyage  ou  renvoi  et  retour , 
l'agmentalion  sera  du  double. 

1034.  Les  sonunations  pour  être 


d'exécution,  devant  le  tribun<:l  qui     présent  aux  rapports  d'experts,  ainsi 
l'aura  rendue ,  el  demanderont  la  nul-     que  les  aseignations  données  en  vertu 

de  jugement  de  jonction ,  indiqueront 
seulement  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure 
de  la  premièie  vacation  ou  de  la  pre- 
mière audience  :  elles  n'auront  pas  be- 
soin d'être  réitérées ,  quoique  la  vaca- 


lité  de  l'iicte  qualifié  jugement  arbi- 
tral. —  Il  ne  pourra  y  avoir  recours 
en  camaiion  que  contre  les  jugemens 
des  tribunaux,  rendus,  soit  sur  requête 
civile  ,  soit  sur  appel  d'un  jugement 
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lion  ou  l'audience  ait  été  continuée  i 
un  aulre  jour.  .^i5. 

io35.  Quand  il  s'agira  de  recevoir 
un  serment ,  une  caution  ,  de  procéder 
à  une  enquête  ,  à  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles ,  de  nommer  de» 
experis ,  et  génémlement  de  faire  une 
opération  quelcoriquK  en  vertu  d'un 
îuffemeiil ,  et  que  les  parties  i.-u  le* 
lieux  coiilentit'ux  seront  trop  éloignéo, 
les  juges  pourront  conuiielire  un  tri- 
bunal voisin ,  un  jupe  ,  ou  même  un 
juge  de  paix,  sui%ai)t  l'exigence  dca 
cas  ;  ils  pourront  même  autoriser  un 
tribunal  à  nommer,  soit  un  de  ses 
membres ,  soit  un  juge  de  paix,  pour 
procéder  aux  opérations  ordouuées. 
955,  3o5,  396,  517. 

io36.  Les  tribunaux ,  suivant  la 
gravité  des  circonstances ,  pourront , 
dans  les  cnuses  dont  ils  seront  saisis  , 
proioncer  ,  même  d'office,  des  in- 
jonctions, supprimer  des  écrits,  les 
déclarrr  calomnieux  ,  et  ordouner 
llmpressiun  et  ratlichc  de  leurs  juge- 
mens.  88,  P.  c;  319,  604, 1.  c;  371, 

1087.  Aucune  signification  ni  exé 
cution  ne  pourra  être  faite  ,  di-puis  le 
l*r  octobre  jusqu'au  3i  mars,  avant 
six  heures  du  mutin  (*t  après  six  heures 
du  soir:  et  depuis  le  i*"^  avril  jusqu'au 
3o  Fcplolnbre  ,  avant  quatre  heui-es 
du  matin  et  après  neuf  henrrs  du  soir; 
non  plus  que  l<-s  jours  de  fèie  légale  , 
■i  ce  n'est  en  vertu  de  permisnou  du 
jugf ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril 
en  la  demeure.  63,  781,  8a8. 

io38.  Lm  avoués  qui  ont  occupé 
dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des 
jugemens  définilifr  seront  tenus  d'oc- 
cuper sur  l'exécution  de  ces  jugcmenSf 


sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle 
ait  Heu  dan»  l'année  de  U  prononcia- 
tion des  jugemens.  75,  t4S,  i6a,  041. 

1039.  Toutes  signiBcHtians  faites  à 
des    personnes    publiques   préposées 
pour  les  recevoir    seront  visé«s  par 
elles  sans  frais  sur  l'original.  —  En  cas 
de  refus ,  l'original  sera  viré  par  le  pn>- 
cureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière inttaoce  de  leur  domicile.  Les 
refusans  pourront  être    condamnés, 
snr  les  conclusions  du  ministcYe  pu- 
blic ,  à  une  amende ,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cinq  francs.  19,  pr. 
ta.  ;  io»9,  P.  c. 

1040.  Tous  actes  et  procès  Terbaux 
du  ministère  du  juge  seront  fi  ils  au 
lieu  où  siège  le  tribunal  ;  1"  jiigr  )■ 
sera  toujours  assisté  du  greflicr,  qui 
gardera  les  miuules  et  délivrera  le» ex- 
péditions :  en  cas  d'urgence  ,  le  )nge 
poucra  répondre  en  sa  demeure  les 
requêtes  qui  lui  Feront  présentées  :  le 
tout ,  sauf  l'exérulion  des  di«pasi(ion4 
portées  ,'>u  tilre  de»  Référé».  Soû,  80$. 

1041.  Le  présent  Code  sera  ex^-co>r 
à  dater  du  i**"  junvier  1 807  :  en  con- 
séquence, tous  procès  qui  *eront  in- 
tentés depuis  cette  époque  seront  ins- 
truits conrorniémenl  à  ses  disposition.*. 
Toutes  lois ,  coutumes ,  iisajçes  et  n- 
glemens  ri-laliis  à  la  procédure  civile 
seront  abrogés. 

1049.  Avant  celte  époque  ,  il  sera 
fait,  tant  pour  la  taxe  des  frais  que 
pour  la  police  et  discipline  des  Iribo- 
naux ,  des  règlemens  d'administration 
publique.  —  Dans  trois  ans  au  plu* 
lard ,  les  dispositions  de  ces  règlemens 
qui  contiendraient  des  mesures  légis- 
latives seront  présentées  au  eorps  iv- 
gisbtif  en  forme  de  loi. 
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DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

(Til-  I*'.  —  VII.  Loi  décréJ^e  le  lo  septembre  1807,  promulguée  le  ao. 
Tit.  VIII.  Loi  décrélée  le  11,  promulguée  le  ai.} 


TITBE  PREMIER. 

DES  C01IHBRÇ11T8. 

Arl.  1.  Sont  commerçans  ceux  qui 
fxercent  des  actes  de  commerce,  et  en 
fom  leur  profession  habituelle.  8,  85, 
586,  63»,  636,  638. 

s.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un 
•t  de  l'autre  sexe ,  âgé  de  dix-huit  ans 
accomplis  ,  qui  voudra  profiler  de  1h 
fiiculté  que  lui  accorde  l'art.  487  du 
Code  civil ,  de  faire  le  commerce  ,  ne 
pourra  en  commencer  les  opération?, 
ni  être  réputé  majeur  quant  aux  en- 
gagemeiis  p^r  lui  contractés  pour  faits 
de  conumerce ,  i»  s'il  n'a  été  préala- 
blement autotisé  par  son  père,  ou  par 
sa  mère,  en  cas  de  décès,  interdiction 
00  absence  du  père ,  ou ,  à  défaut  du 
père  et  de  la  mère  ,  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille ,  bomolo- 
gaèe  par  le  tribunal  civil  ;  a°  û  ,  eu 
outre  ,  l'acte  d'autorisation  n'a  été  en- 
registré et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  le  mineur  veut  éta- 
blir son  domicile.  6,  ii4,  Co.  ;  37a, 
478  ,  jja5  ,  »3o8,  C. 

3.  La  dispo^ilion  de  l'article  préré- 
dent  est  applicable  aux  mineurs  mê- 
me non  commerçans ,  à  l'égard  de 
tous  les  fiiîts  qui  sont  déclarés  faits  de 
commerce  par  les  dispositions  des  art. 
63  a  et  633. 

4-  La  femme  ne  peut  être  mar- 
chande publique  fanii  le  consente- 
ment de  son  mari.  5,  7,  67,  ii3,  Co.; 
a  17,  na5,  1419»  C. 

5.  La  femme,  si  elle  est  marchande 
publiqup,  peut ,  *ans  l'autorisnlion  de 
son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce  :  et ,  audit  cas ,  file 
oblige  auHi  son  mari,  s'il  y  a  commo- 
nauté entre  eux.  7,65,  67,  Co.;  aao,  C. 
—  Elle  n'est  pa^  réputée  marchande 
publique  |  si  elle  ne  fuit  que  détailler 


les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari  ;  elle  n'est  réputée  telle  que  lors- 
qu'elle fait  un  commerce  dépuré. 

6.  Les  mineurs  marchands ,  autori- 
sés comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvent 
engager  et  hypothéquer  leurs  immeu- 
bles. —  Ils  peuvent  même  les  aliéner, 
mais  en  suivant  les  formalités  prescri- 
tes par  les  art.  4^7  etsuivans  du  Code 
civil,  a  ,  114,  338  ,  Co.  ;  4fio ,  484 , 
487,  3073,  ao84,  aia6,  C.;954,  P-  c. 

7.  Les  femmes  marchandes  publi- 
ques peuvent  également  engager,  hy- 
pothéquer et  aliéner  leurs  immeubles. 
—  Toutefois  leurs  biens  stipulés  do- 
taux ,  quand  elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués ni  aliénés  que  dans  les  ras 
déterminés  et  avec  les  formes  réglées 
par  le  Code  civil.  4>65,  67,  Co.;  317, 
aaS,  i538,  i558,  a073,  ao84,  aia4«C. 

TITRE  ir. 

DKS  LIVSES  Dl  COMMEXCK. 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'à  ■ 
voir  un  livre-journal  qui  présente,  jour 
par  jour,  fcs  dettes  actives  et  passives, 
les  opérations  de  sou  commerce  ,  ses 
né;;(jciations,  acceptations  ou  endosse- 
meiis  d'eflets,  et  généralement  tout  ce 
qu'il  reçoit  et  paie  ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ;  et  qui  énonc»  ,  mois  par 
muis ,  les  sommes  employées  à  la  dé- 
pense de  sa  maison  :  le  tout  indépen- 
damment des  autres  livres  usités  dans 
le  commerce  ,  mais  qui  ne  sont  pas 
indispensables.  —  Il  est  tenu  de  met- 
tre en  liasse  les  lettres  missives  qu'il 
reçoit ,  et  de  copier  sur  un  registre 
celles  qu'il  envoie.  10  ,  586. 

9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans, 
sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses 
effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de 
ses  dettes  actires  et  passives ,  et  de  le 
copier,  année  par  année,  sur  un  re- 
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pialre  fpéciai  à  ce  dcisliné.   14  ,  486, 
491. 

10.  Le  livre-journal  et  le  livre  de» 
iiivenlaires  seront  pafsipbéi  et  Tiséi 
une  fois  par  année.  —  Le  lirr»-  de  co- 
pies de  ieiirea  ne  sera  pas  louioiaà 
celle  rornifllité.  —  Tous  seront  tenus 
par  ordre  de  diitea ,  sans  blancs, lacu- 
nes ni  tran  ports  en  marge. 

11.  Les  livres  dont  la  tenue  est  or- 
donnée par  les  articles  8  «t  9  ci-dessus, 
seront  rolés  .  paraphés  et  \ibés  ,  soit 
par  un  des  juges  des  tribunaux  de 
commerce  ,  soît  par  le  maire  ou  un 
adjoint  ,  dans  la  forme  ordinaire  et 
sans  frais.  L«s  commerçans  seront  te- 
nus de  conserver  ces  livres  pendant 
dix  ans.  S4. 

12.  Les  livres  de  commerce  ,  ré;<u- 
Iièremeiil  lenus  ,  peuvent  être  admis 
par  le  juge  pour  faire  preuve  entre 
commerçans  pour  faits  de  commerce. 
14,  iJ^^'O-uSag,  i33o,  i43o,  C. 

lô.  Les  livres  que  les  individus  fai- 
sant le  commerce  sont  obligés  de  le- 
nîjr,  et  pour  lesquels  ils  u'auront  pas 
observé  les  formalités  ci  -  destus  pres- 
crite» ,  ne  .pourront  être  représen- 
tés ni  faire  foi  en  justice  ,  au  profil 
de  ceux  qui  les  auront  teuus;  saas 
préjvjdice  de  ce  oui  sera  réglé  au 
livre  de»  Faillitet  et  Banqueroute».  687, 
693. 

14-  La  comoiunicatioo  des  livres  et 
inventaires  ne  peut  être  ordonnée  en 
ju-stlce  que  dans  les  affuires  de  succes- 
sion, communauté,  partage  de  société, 
et  en  cas  de  faillite.  60,  440,  463. 

16.  Dans  le  cours  d'une  conlesta- 
•lon  ,  la  représentation  des  livres  peut 
être  ordonnée  par  le  juge  ,  même 
d  oflice  ,  à  1  effet  d'en  extraire  ce  qui 
concerne  le  différent,  la,    17,  Co.  ; 

16.  En  cas  que  les  livres  dont  la 
rpprétenlalion  est  offerte,  requise  ou 
ordonnée ,  soient  dans  des  lieux  éloi- 
gnés du  tribunal  saisi  de  l'affaire  ,  les 
juges  peuvent  adresser  une  conimis- 
«lon  rogatoire  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu,  ou  déléguer  un  juge 
de  paix  pour  en  prendre  connaissance, 
dresser  un  procès  verbal  du  contenu, 
et  1  envoyer  au  tribunal  saUl  de  l'af- 
faire. jo35,P.  c. 

ï?.  Si  la  partie  aux  livres  de  la- 
«juelle  on  offre  d'ajouter  foi  refuse  de 


les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le 
serment  a  l'autre  partie.  i33o,  i566, 
C;  130,  P.  c. 

TITRE  ni. 

uc  socf^Tis. 

SECTIOIV  f. 

De»  diverse»  Société»,   et  de  leun 
Bigles. 

18.  Le  contrai  4t  «ociétè  ae  règle 
par  le  droit  civil ,  par  les  lois  particu- 
lières au  commerce ,  «i  par  les  con 
▼entions  des  p.-uiies.     i85«  ,    i85q . 
1873.  C.  >         »♦ 

19.  La  loi  recoQoait  trois  espèces 
de  sociétés  commerciales  :— «La  fodélé 
en  nom  collectif,  —La  société  en  com- 
mandite, —  La  société  anonvmc.  47, 
Co.;  1836,  1873,  C. 

>o.  La  société  en  nom  collectif  est 
celle  que  contractent  deux  penoDoes 
ou  uu  |>lus  grand  nombre  ,  ri  qui  a 
pour  obj  t  de  faire  le  cooimerce  hum 
une  raison  sociale.  Sg,  41,  46. 

ai.  Les  noms  des  associés  peuvent 
seuls  faire  partie  de  la  rai^oo  socialr. 
33  .  35. 

as.  Les  associés  en  nom  colkctlf 
indiqués  dans  l'acte  de  société  tcuit 
solidaires  pour  tous  les  engageniensdr 
'"  f**'**^**  1  encore  qu'un  seul  des  asso- 
ciée bit  signé ,  pourvu  que  ce  soit  sous 
la  raison  sociale.  a6 ,  Co.;   i86x  ,  C. 

a3.  La  société  en  commandite  se  con- 
tracte eutre  un  ou  plusieurs  associéç 
responsables  et  solidaires  ,  et  un  «.u 
plusieura  associés*,  simples  bailleurs 
de  fonds,  que  l'on  nomme  commaudi- 
taires  ou  associés  en  commandite.  — 
Elle  est  régie  sous  un  nom  soeial ,  qui 
don  être  nécessairement  relui  d'un 
ou  de  plusieurs  des  associés  respoiwa- 
Me»  et  solidaires.  s6,  38,  4ï,  46. 

a4.  Lorsqu'il  y  a  plu^iears  associés 
solidaires  et  en  nom  ,  soit  que  toua 
gèrent  ensemble  ,  soit  qi^'un  044  plu- 
sieiu-s  gèrent  pour  tous ,  h  «oeiélé  est , 
a  la  fois ,  société  en  nom  collectif  à 
leur  égard  ,el  société  en  commandite 
«  1  égard  des  simples  bailleurs  de 
foods. 

a  6.  Le  nom  d'un  associé  comman- 
ditau-e  ne  peut  dire  partie  «k  la  vaisou 
souale.  ai,  a3. 

a6.  L'associé  commanditaire  n'e?( 
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]»RS«îl»l«  de*  perirp  que  {««qu'à  c»b- 
currvnee  des  faitd*  qu'il  a  mis  «u  a  dû 
mettre  dans  la  société.  «8,  t7,  iS,  Co.; 
iMs ,  C. 

«7.  L'aFMcié  cMnmanditaire  m 
pimt  faire  aiimn  ««te  de  gemion  ,  ni 
être  rmplojé  pour  i«^  affiiire«  de  la 
■oci^é ,  mène  «n  wila  de  procora- 
tion.  s3,  aS,  *H. 

*S.  En  eaa  de  oantnTeniion  i  la 
prohiMlion  «nemioniiée  dans  rartide 
précédt  m  ,  l'awerié  oommanditaim 
CM  oMâgé  «•lidairemeHt ,  vna  let«s- 
aociêa  en  tiom  oalleclif  »  ponr  toute* 
le«  délits  et  eogagemeDs  de  la  •<»• 
cielc. 

•9.  La  êoriité  mnmtfmê  ii'exisle 
panit  sont  un  nom  ••dal  :  «ile  n'est 
diaign^  par  4e  nom  d'aucun  des  aM«- 
rié*.  3o .  37,  4o,  4^. 

Sa.  Elle  est  qualifiée  par  la  déoigna- 
lÎMi  de  rob}et  de  savi  «nlPinriae. 

5l.  Elle  est  administrée  par  de* 
anandalairea  à  lesnpa ,  révacalileB ,  a»- 
aociés  ou  non  asaocvés,  a(.lariés  oa  gra* 
tmM. 

3*.  Les  adminûtrateura  ne  sont 
rcFpooaables  que  de  l'eBéeutioa  du 
mandat  qn'ib  ont  rei^.  —  Ils  ne  oen. 
trurtenl ,  è  raison  de  leur  gntion  ^  a«- 
eune  obliiNilion  persoaneiic  ni  sali- 
daire  velathreaaeui  aua  en^agetneMs  de 
la  «ociéi^. 

33.  Lfi  asioeiés  ne  sont  passiMea 
<fue  de  la  perte  d«  anooiant  de  leur 
inlérét  dans  la  société. 

54.  Le  capital  de  (a  société  ano* 
vi^me  se  divise  «n  aciiona  et  même  en 
f  oupons  d'action  d'une  valeur  éga(p. 
i6  et  9. 

9t.  L'action  peut  être  établie  aoua 
la  forme  d'an  titre  au  porteur. —  Dana 


ftite  pour  les  rqjlrinens  d'adminialnt- 
lion  publique.  19,  4o,  43,  ^fi,  46,  Ce.; 
i8C6,C. 

38.  Le  capitiil  dea  aodéléa  m  coni- 
UMndite  pourra  être  aussi  divisé  en 
actions ,  sans  aucune  autre  dérogalioM 
aux  règles  établicB  peur  ce  genre  de 
société.  34  et  s. 

S  9.  Let  soriéléa  ea  nom  ooilectif  ou 
en  oomnaandite  diMvent  être  consta- 
tées par  des  actes  puUica  ou  sous  ai- 
gnaliire  privée,  en  w  conformant  dans 
ce  dernier  cas,  à  l'art.  j3a6  du  Code 
civil.  90,  93,  4<,  49i  Co.;  i3a6,  i34tt 
1347,  1834,  C. 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peu- 
vent être  formées  que  par  des  aetca 
pubKca.  89,  S7,  43. 

41  •  Aucune  preuve  par  témeina  ne 
peut  être  admise  contre  et  outre  le 
eonttnu  dans  lea  actes  de  société  ,  ai 
sur  ee  qui  serait  allégué  avoir  él^  dit 
avant  l'acte ,  lors  de  l'acte  ou  députa , 
encore  qu'il  s'afitae  d'une  somme  «u- 
desaoua  de  cent  cinquante  francs.  39, 
Co,;  ] 341,  1834,  C. 

49»  L'cxiratt  des  actes  de  société  en 
nom  colleelif  et  en  cemnMndiie  diit 
élre  remis ,  dans  la  quànaaine  de  leur 
date  ,  au  (rcliie  du  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement  dans  le* 
quel  est  établie  la  mairen  du  com- 
merce social ,  pour  être  tranaorit  sur 
le  refiatre,  et  affiché  pendant  trois 
mois  dans  la  salle  des  audtencca.  — 
Si  la  Boeiélé  a  plusieura  maiaoïia  de 
commerce  situées  dans  divers  arron- 
diaaemens,  la  remise,  ia  tranacriotion 
eti'aiicbe  de  eetextnsit,  seront  laites 
au  tribunal  de  commerce  de  chaque 
arrondÏMcment.  —-  Ces  formalités  ae- 
ront  «Iwrrvées  ,  à  peine  de  nullité  ,  à 


re  Cita,  li  cession  s'npère  par  la  tradi-  l'égard  des  intéressés  ;  m^is  le  défaut 

tion  du  litre.  d'au«  une  d'elles  ne  pourra  élre  op- 

36.  La  propriété  dee  actions  peut  posé  à  des  tiers  par  les  associés.  10  « 
èt^v  établie  par  une  inscription  rur  a3,  39,  4^^  49^  64«  (<o.:  1993,  C. 

les  rcKistres  de  la  rociélé.  —■  Dana  ce  43.  L'exirait  doit  contenir,  —  Les 

eas  ,  la  cession  s'opère  par  unedéda-  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 

ration  de  Iransièrt  inscrite  sur  les  rc'  des  aa^ooié*  aulres  que  les  actionnaires 

frftirea  ,  et  Hj^née  de  celui  qui  £iit  le  ou  commanditaires  ;  —  La  raison  de 

iramport  ou  d'un  fondé  de  p<wivoir.  commicrce  de  la  société;  —  La  dési- 

37.  La  Boeiété  anonyme  ne  peut  finalion  dr  ceux  des  associés  autorisée 
psiaier  qu'avec  l'auterisatiou  du  roi ,  à  R^rer ,  administrer  et  signer  pour  la 
et  avec  son  ipprobatioii  pour  l'acte  société  ;  —  Le  montant  des  Taleur* 
qui  la  eonslilae  ;  eelte  ajiprebstion  fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou 
doit  être  éenoée  dans  la  (orme  près-  en  oonmandite; —  L'époque  où  la  «o- 
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CODE  DE 
ciélc  doit  coinmeocer  ,    el  celte  où 

cUe  doit  finir.  -.a... 

44.  L'extrait  de»  actes  de  société  est 
Mcné  ,  pour  les  actes  public» ,  parle» 
noiaire» ,  et ,  pour  les  actes  bous  seing 
privé ,  par  tous  le*  associés,  si  la  so- 
ciété est  en  nom  coUectif ,  et  par  les 
associés  solidaires  ou  géram,  si  la  fo- 
ciétë  est  en  commandite ,  soit  qu  elle 
se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

45.  L'ordonnance  du  roi  qui  auto- 
rise les  société»  anonymes  devra  *ti« 
affichée  avec  l'acie  d  a-sociation  et 
pendant   le   même   temps,    ag ,   3?» 

40 ,  As*  .      ,        •>.  > 

46.  Toute  conlinualion  de  société  , 

après  son  lerme  expiré  ,  sera  coiMtatée 
par  une  déclaration  de»  co-associés.  — 
Celle  déclaration,  et  tous  actes  portant 
dissolution  de  sociéié  avant  le  terme 
fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l  éta- 
blit, tout  changemeiil  ou  retraite  d  as- 
sociés ,  toules  nouvelle»  stipulation» 
ou  clauses,  tout  changement  a  la  r:ii- 
»on  de  «iciété ,  «ont  soumis  aux  forma- 
lilés  prescrilcs  par  les  art.  4a  ,  43  et 
44  _  En  cas  d'omission  de  ces  for- 
malité», il  y  aura  lieu  à  l'ap^ho^tion 
des  dispositions  pénale»  de  I  art.  4»  » 
S«  alinéa,  ao,  a3,  39,  4»,  49.  ^o»  ^«-î 

x338 ,  C.  ,  . 

47.  Indépendamment  de»  trois  es- 
pèce» de  sociétés  ci-dessus ,  la  loi  re- 
connaît le»  Oêsocialiom  cammereialeê 
en  participoJ ion.  19,  48. 

48.  Ces  associations  sont  relative»  a 
une  ou  plusieurs  opération$  de  eom- 
merct;  elles  ont  lieu  pour  le»  objet»  , 
dans  le»  forme»,  avec  le»  proportion» 
d'intérêt  et  aux  conditions  convenue» 
entre  le»  participans. 

49.  Le»  association»  en  participa- 
tion peuvent  être  constatée»  par  la 
représentation  de»  livres,  de  la  c.  rre»- 
pondance,  ou  par  la  preuve  te siimo- 
niale  ,  si  le  tribunal  juge  qu  elle  peut 
être  admise.  39,  109,  Co.  ;  i834,  C 

60.  Les  associations  commerciale» 
en  participation  ne  sonl  pa»  sujette» 
aux  formalités  prescrites  pour  le»  au- 
tre» société».  39,  4«,  46,  Co.  ;  5o,  P.  c. 


SECTION   II. 

Cante$lation$  entre  Auoriit  ,    et 
la  Manière  de  le$  décider. 
oute  contestation  entre  asso- 


COMMERCE. 
cié»,  et  pour  raison  de  la  société, 
sera  jugée  pat  de»  arbitres.  6s.  1.0.  : 
1006  ,    io«8  ,  p.  c.  .  ,     . 

6a.  Il  y  aura  lieu  a  l'appel  du  lo- 
gement arbitral  ou  au  pourvoi  en  cas- 
sation, »i  la  renonciation  na  pa»  ete 
«tipulée.  L'appel  sera  porté  devant  la 
cour  royale.    63  ,  646  ,  to.  ;    1010  , 

io«3  .  P.  c.  i-._»«  M 

53.  La  nomination  de»  arbitre*  »e 
fait,  —  Par  un  acte  sou»  signature  pn- 
,ée ,  --  Par  acte  nolarié ,  —  Par  acte 
extrajudiciaire,-  Par  un  consente- 
ment donné  en  justice.  5»  ,  Co.  ; 
ioo5 ,  P.  c. 

64.  Le  délai  pour  le  jugement  ert 
fixé  par  le»  partie»,  lor»  de  la  nomi- 
nation de»  arbitres;  et,  siU  ne  «ont 
pus  d'accord  sur  le  délai ,  il  »era  règle 
par  le»  juges. 

65.  Eu  cas  de  refus  de  l  un  ou  de 
plusieurs  de»  associé*  de  nommer  de» 
arbitre»,  le»  crbilre»  «ont  nomme» 
d'oiBce  par  le  tribunal  de  commerce. 

63,  Co.;  1018,  P.  c. 

5G.  Les  partie»  remettent  leurs  pie- 
ce»  el  mémoire»  aux  arbitre» ,  «au» au- 
cune formalité  de  justice.  1016,  P.c. 

67.  L'associé  en  retard  de  remettre 
le»  pièce»  et  mémoire»  Cit  .sommé  de 
le  faire  dans  le»  dix  jour?.  1009 ,  P.  c 

68.  Le»  arbitre»  peuvent ,  suivant 
l'exigence  des  ca»  ,  proroger  le  délai 
pour  la  production  de»  pièce». 

69.  S  il  n'y  a  renouvellement  de 
délai  ,  ou  si  le  nouveau  délai  est  ex- 
piré ,  le»  arbitre» jugent  surle»  seule» 
pièce»  et  mémoire»  remis.  101  a  ,  P.  c. 

60.  En  ca»  de  partage  ,  le»  arbitre» 
nomment  un  sur-arbitre,  s'il  nest 
nommé  par  le  compromis  :  si  le»  ar- 
bitre» »ont  discordan»  sur  le  dioix , 
te  sur-arbilre  est  nommé  par  te  tri- 
bunal de  commerce. 

61.  Le  jugement  arbitral  est  mo- 
tivé. —  Il  est  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  Il  est  rendu 
exécutoire  sans  aucune  modification, 
et  transcrit  sur  les  registre»,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  pré»ident  du 
tribunal ,  lequel  est  tenu  de  la  rendre 
pure  et  »impte ,  et  dan»  le  délai  de 
trois  jour»  du  dépôt  au  greffe.  1019 
et  ».  ,  P.  c. 

69.  Le»  di»posiiiou»  ci-dewu»  sont 
communes  aux  veuve» ,  bériiicrs  on 
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ayant-eaiiae  des  assoeîét.  101s ,  P.  c. 

69.  Si  le«  mineurs  sont  intéressés 
dans  one  contestation  pour  rairon 
d'une  ,cociélé  commerciale ,  le  lutenr 
ne  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'ap- 
peler du  iugemeni  arbitral.  5i ,  Co.  ; 
1010,   lois,  P.  e. 

64<  Toutes  aotions  contre  les  asso- 
riés  non  liquidateurs  et  leurs  veuTes , 
béritien  ou  ayant-cause,  sont  pres- 
crites cinq  ans  après  la  Hn  ou  la  dis- 
solution de  la  société  ,  si  Tarte  de  so- 
ciété qui  en  énonce  la  durée ,  ou 
l'acte  de  dissulution  ,  a  été  affiché  et 
enregistré  conformément  aux  articles 
/■^t  ,  43  ,  44  ft  4(> ,  «t  si ,  depuis  cette 
formalité  remplie,  la  prescription  n'a 
été  interrompue  à  leur  égard  pnr  au- 
cune poursuite  iudiciaire.  4  ,  5 ,  7 , 
108 ,  189 ,  49i  «  Co.  ;  SS77  ,  C. 

TITRE  IV. 

DES   SÎ.PAHATIOilS  DB   IIIXS. 

65  Toute  demande  en  séparation 
de  biens  sera  poursuivie ,  îiistruile  et 
jugée  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  Code  civil,  liv.  m ,  til.  v, 
cbap.  Il ,  sec.  m ,  et  au  Code  de  pro- 
cédure civile  ,  3^  partie ,  liv.  1  ,  ti* 
trc  VIII.  4 1  fi  '>  7  >  Co.  ;  8G5  ,  P.  c.  ; 
78 ,  pr,  ta. 

66.  Tout  jugement  qui  pronon- 
cera une  séparation  de  corps  ou  un 
divorce  entre  mari  et  femme  dont 
l'un  serait  commerçant  sera  soumis 
auxfonnalités  prescrite»  par  l'art.  879 
du  Code  de  procédure  civile  ;  à  dé- 
faut de  quoi,  les  créanciers  seront 
toujours  admis  a  s'y  opposer,  pour 
ce  qui  touche  leurs  intérêts,  et  à  con-< 
Iredire  toute  liquidation  qui  en  aurait 
été  la  suite.  1445 ,  C.  ;  87»  ,  P.  c. 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre 
époux  dont  l'un  sera  commerçant  , 
sera  transmis  par  extrait,  dans  le 
mois  de  sa  date  ,  aux  greffes  et  cham- 
bres désignés  par  l'art.  87a  du  Code 
de  procédure  civile ,  pour  être  expofé 
au  tableau ,  conformément  au  même 
article.  68 ,  Co.  —  Cet  extrait  an- 
noncera si  les  époux  sont  mariés  en 
ronununaulé ,  s'ils  sont  séparés  de 
biens ,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le 
régime  dotaJ. 

68.  Le  UQlaire  qui  aura   reçu  le 
contrat  de  mariage  sci-a  teou  de  foire 


la  remise  ordonnée  par  l'arlicle  pré- 
rédent  ,  sons  peine  de  cent  francs 
d'amende  ,  et  même  de  destitution 
et  de  responsabilité  envers  les  créan- 
ciers ,  s'il  est  prouvé  que  l'omission 
soit  la  suite  d'une  collusion. 

69.  Tcut  époux  séparé  de  biens , 
ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui 
embrasserait  la  profession  de  ronv 
merçant  postérieurement  à  son  ma- 
riage ,  sera  tenu  de  faire  pareille  re- 
mise dans  le  mois  du  jour  où  il  aura 
ouvert  son  commerce  ,  à  peine  .  en 
cas  de  fbillite  ,  d'être  puni  comme 
banqueroutier  frauduleux.  4i  i^7^ 
67,  593,  Co.  ;  879,  P.  c.  ;  409,  4o*^,  P> 

70.  La  même  remise  sera  faite, 
sous  les  mêmes  peines ,  dans  l'iinnée 
de  la  publication  de  la  présente  loi , 
par  tout  époux  séparé  de  biens ,  ou 
marié  sous  le  régime  dotal,  qui ,  au 
moment  de  ladite  publicalion  ,  exer- 
cerait la  profession  de  nouimerçant. 
67 ,  Co,  ;  879  ,  P.  c. 


DBS 


TITRE  V. 

BODB^ES    DB    COHHBSCK,    A6BBIS    DB 
CHANGE  ET  COUBTIEBS. 


SBGTIOV    I. 

D«i  Bouriti  de  Commerce. 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la 
réunion  qui  a  lieu ,  »ous  l'autorité  du 
roi ,  des  commerçans ,  capitaines  de 
navire ,  agens  de  change  et  coui^ 
tiers.  75. 

79.  Le  résultat  des  négociations  et 
des  transactions  qui  s'opèrent  dans 
la  bourse  détermine  le  cours  du 
change  des  marchandises,  des  assu- 
rances ,  du  fret  ou  noiis  ,  du  prix  des 
transports  par  terre  ou  par  eau  ,  des 
effets  pubues  et  autres  dont  le  cours 
est  susceptible  d'être  coté.  76. 

73.  Ces  divers  cours  sont  consta- 
tés par  les  agens  de  change  et  cour- 
tiers ,  dans  la  forme  prescrite  par  les 
règlemens  de  police  généraux  ou  par- 
ticuliers. 404  '.  P- 

SECTIOH  II. 

Det  Agent  et  Change   et  Courtier». 

74.  La  loi  reconnaît ,  pour  les  ac- 
tes de  commerce ,  des  agens  intermé- 
diaires; savoir  ,  les  agens  de  change 
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«t  les  couAîen.   76,    78,  Si,    82, 
87  ,  Co.  ;  404 ,  P. 

76.   Il  y  en  a  daiu  toutes  les  villes 
^ui  ont  une  bourse  de  commerce. 

—  Us  sout  noroméi  par  le  roi. 

76.  Les  ageni  de  ebaiiffe ,  oonsti- 
tués  de  la  manière  prrscrite  par  la 
loi ,  ont  seuls  le  droit  de  (aire  les 
négociations  des  eOeU  publics  el  au- 
tres susceptibles  d'être  cotés  ;  de  faire 
pour  le  compte  d'autrtii  les  négocia- 
lions  des  lettres  de  change  ou  billets, 
et  de  tous  papiers  oommer^ables ,  et 
^'en  constater  le  cours.  — •  Les  agens 
de  change  pourront  faire,  eoncur- 
remmeot  avec  les  couriirra  de  mar- 
chandises ,  le«  négociations  et  le  cour- 
tage des  ventes  ou  achats  des  matières 
métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en 
constater  le  cours.  78  ,  83 ,  87. 
■  77.  Il  y  a  des  conrliers  de  mar» 
chandise»,  —  Des  courtiers  d'assu* 
rauces ,  —  Des  courtiers  interprè;es 
et  conducteurs  de  navires,  —  Des 
courtiers  de  transport  par  terre  el  par 
ea».   76  ,  78  ,  81 ,  85,  87. 

78.  Les  courtiers  de  marebandiser, 
cunslîiuès  de  la  manière  prcrcrîte  par 
la  loi ,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le 
courtage  des  marchandises  ,  d'en 
constater  le  cours  ;  ils  exercent ,  cnn- 
cummment  avec  les  a^rens  de  chan- 
ge ,  le  «ourtage  des  matières  métal- 
liques. 76,  81. 

79.  Les  courtiers  d'assurances  ré- 
digent les  contrats  ou  polices  d'aasu' 
rance  ,  connurremment  avec  les  no« 
laires;  ib  en  attestent  la  véiiié  par 
leur  tignature  ,  eertiBent  le  taux  des 
primes  pour  tous  les  voyages  de  mer 
ou  de  rivière.  81  et  s. 

80.  Les  conrliers  inlerprèle*  et 
conducteurs  de  navires  font  le  cour- 
tage des  affirèlemrus  :  ils  ont ,  en 
outre  ,  seuls  le  droit  de  traduire ,  en 
cas  de  conteslatioBS  portées  devant  les 
tribunaux  ,  les  di-da rations  ,  cfaarle» 
p«irtitrs ,  connaiaseraens ,  contrais ,  et 
tous  actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction serait  nécessaire;  enfin,  de 
consater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis. 

—  Dans  les  aflaires  coutenlîeuses  de 
commerce  ,  et  pour  le  service  des 
douanes ,  ils  serviront  seuls  de  Iru- 
chemeul  à  tous  étrangers ,  maîtres  de 
uavire ,   marchands ,   équipages    de 


vaisseau  et  autres  personnes  de  mer. 
61  el  s. 

8i.  Le  même  individu  peut,  si 
l'aete  du  gouvernement  qui  riosiitue 
l'y  autorise ,  cumuler  les  fondions 
d  agent  de  change ,  de  courtier  de 
marrhandises  ou  d'assurances ,  et  de 
eourtier  interprète  ei  coDdnetevr  de 
navires.  77  et  s. 

Sa.  Les  courtiers  de  transport  par 
terre  el  par  eau ,  oonstilués  selon  la 
loi ,  ont  seuls ,  dans  les  lieux  où  ib 
■ont  établis ,  le  droit  de  faire  le  eem  - 
tage  des  transports  par  terre  et  par 
eau  :  iU  ne  peuvent  cumuler  ,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  les 
fondions  de  eourtiers  de  marchandi- 
ses, d'aMiiranees ,  ou  de  courtiers 
conducteurs  de  navires,  déaignéet 
aux  art.  78  ,  79  et  8e. 

83.  Ceux  qui  onl  fait  faillite  ne 
peuvent  être  agens  de  change  ni  cour- 
tiers, s'ils  n'ont  été  réhabilités.  437, 
604,  Co.  ;  619,  633,   I.  c. 

84.  Les  agens  de  ehange  et  cour- 
lieis  sont  tenus  d'avoir  un  livre  revêtu 
des  formes  prescrites  par  Part.  11. 
—  Ils  Eont  tenus  de  consigner  4ans 
ce  livre ,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
dates,  pans  ratures,  interlignes  ni 
transpositions,  et  sans  abréviations 
ni  chiffres ,  toutes  les  conditions  des 
ventes,  aeh'ais,  assurances,  négocia- 
lions  ,  el  en  général  de  toutes  les  opé- 
rations faites  pRr  leur  ministère. 

8&.  Dn  agent  de  ehange  ou  coor 
tier  ne  peut ,  dans  aucun  cas  ou  sons 
aucun  prétexte ,  faire  des  opérations 
de  commerce  on  de  banque  po  rson 
compte.  —  It  ne  peut  s'intéresser  <fi- 
rectement  ni  indireelemenl ,  sous  son 
nom ,  ou  sons  un  nom  interposé , 
dans  Bucmie  entreprise  commerciale. 
— i  11  ne  peut  recevoir  ni  p:«yer  pour 
le  compte  de  ses  commettans.  87. 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de 
l'exécution  des  marchés  dans  lesquels 
il  s'entremet. 

87.  Toute  contravention  anx  di»> 
positions  énoncées  dans  les  deux  arti- 
cles précédens,  enirshie  la  peine  de 
destitution,  et  une  condamnation  d'a- 
mende, qui  sera  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correetinnnellr , 
et  qui  ne  peut  être  au-denua  de  tnti» 
mille  francs ,  sans  préjudice  de  Vmy 


«ion  def  partie»  eo  dommages  et  in- 
térêt*. 

88.  Tout  agent  de  ehaage  ou  cour 
lier  deelitaé  en  Tertu  de  Tartick  pré- 
c«denl ,  ne  peut  être  réintégré  dans 
SCS  fonction». 

89.  £11  cas  de  faillite ,  tout  agent 
de  change  ou  courtier  est  poorsuiri 
comme  banqueroutier.  4^8 ,  £86 , 
Co.;  4o4,  P. 

90.  Il  sera  pourvu  ,  par  des  règle- 
aiens  d'^dminisl ration  publique  ,  à 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation 
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dans  1*  lictt  du  domieile  du  eommis- 
sionnaire  ,  ne  donnent  privilège  au 


commissionaaire  ou  fiépoei taire  qu'au- 
tant qu'il  s'est  ronformè  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  Code  civil, 
livre  III ,  titre  xvit ,  pour  les  prêts  sur 
gages  ou  nantissemens.  S074  ,  ao84 , 
»ios ,  C  ;  93 ,  Co. 

SBCTIOH  II. 

Des  CommUsioHttaire$  pour  les  frans- 
fHirtê  par  terre  et  par  eau. 

96.    Le    cbmmiMionnaire    qui    se 


et  transmissiou  de  propriété  des  elTels    charge   d'un  transport  par  turre  ou 
publici.   4a t,  P.  par  eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son 

livre- journal  la  déclaration  de  la  na- 

TITRE  VI.  mre  et  de  la  quantité  des  marcfaan- 

DBS  coMMissioHHAiBSS.  dtscs  ,  ct ,  s*il  cu  cst  rcquis ,  de  leur 

valeur.     8,    107,    Co.  ;    178s»  C; 
386 ,  387  ,  P. 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des 
marcbandiaes  et  eifets  dans  le  délai 
déterminé  par  la  lettre  de  voilure , 
hors  Ifs  cas  de  la  force  majeure  lé- 
galement constatée.  100 ,  loa  ,  104 , 
108 ,  Ce.  ;  1783,  1785  ,  C.  ;  386 ,  P. 

98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  per- 
tes de  mari^andises  et  etrets ,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire  dans  la  letti<e 
de  voiture,  ou  force  majeure.  100, 
101,  ie3,  108,  Co. ;  1784  .  199»!  C. 

99.  Il  est  garant  des  £iits  du  com- 
missionnaire intermédiaire  auquel  il 
adresse  les  marchandises.  100,  108 , 
Co.  ;  1784,  C. 

100.  La  marchandise  sortie  du  ma- 
gasin du  vendeur  ou  de  l'expéditeur 
voytige,  s'il  n'y  a  oonvention  con- 
traire ,  aux  risques  et  périls  de  celui  à 
qui  elle  appartient ,  sauf  son  reco«»s 
contre  le  commissionnaire  et  te  voi*- 
turier  chargé»  du  transport.  97 ,  Co.  ; 
*9g4,   C. 

101.  La  lettre  de  voiture  forme  un 
contrat  entre  L'expéditeur  et  le  voi- 
turier ,  eu  entre  l'expéditeur ,  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier.  ii5a  ,  C. 

101.  La  lettre  de  vmture  doit  être 
datée. — Elle  doit  exprimer,  —  La  na- 
ture et  le  poids  ou  la  contenance  des 
objets  i  transporter ,  —  Le  délai  dans 
lequel  le  tranf|>ort  doit  être  effectué, 
— -  Elle  indique,  —  Le  nom  et  le  dn- 
micile  du  commissionnaire  par  l'en- 
Iremise  duquel  le  transport  s'opère , 
s'il  y  en  a  un  ,  —  Le  nom  de  celui 


SKcnoiî  t. 

Des  CommUtionnairès  en  général. 

gi.  Le  commissionnaire  est  celui 
qui  agit  en  sou  propre  nom  ,  ou  sous 
un  nom  social ,  pour  le  compte  d'un 
commettant.    107,  693. 

9a.  Les  devoirs  et  les  droits  du 
commissionnaire  qui  agit  au  nom 
d'un  commettant  sont  déterminés 
par  le  Code  civil ,  liv.  m ,  tit.  xiii. 
1984,  199a,  C.      _   ^ 

93.  Tout  commissionnaire  qui  a 
^t  des  avances  sur  des  marchandises 
à  lui  expédiées  d'une  autre  place 
pour  éln  vendues  pour  le  compte 
d'un  commettant ,  a  privilège  ,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances ,  inr 
tarêts  et  frais ,  fUr  la  valeur  des 
marchandises,  si  elles  sont  à  sa  dis- 
position ,  dans  ses  magasins ,  ou  dans 
un  dépôt  puUic ,  ou  fi ,  avant  qu'elles 
soient  arrivée»  ,  il  peut  constater,  par 
un  connaiscicment  ou  par  une  lettre 
de  voiture,  l'expédition  qui  lui  en  a 
«lé  faite.  3001 ,  9003  ,  C.  ;  96  ,  106 , 
335,  3o8 ,  443,  $77,  Co. 

94 •  Si  les  marehandises  ont  été 
\cndues  et  livrées  peur  le  compte  du 
eonameltant ,  le  commissionnaire  se 
rembourse ,  sur  le  produit  de  la  vente , 
du  monlaut  de  ses  avances  ,  intérêts 
et  frais,  par  préférence  aux  créan* 
ciers  du  commettant.  106 ,  385. 

95.  Tous  prêts,  avances  ou  paie- 
mens  qui  pourraient  être  faits  sur 
des  marcbiindiies  déposées  ou  con' 
signées   par   un     individu    résidant 


iy6 

à  qui  la  màrchandinè  est  adressée ,  — 
Le  nom  et  le  domicile  du.  voilurier. 
—  Elle  énonce ,  —  Le  prix  de  la  voi- 
ture ,  —  L'iudemniié  due  pour  cause 
de  relard.  —  Elle  est  signée  par  l'ex- 
péditeur ou  le  commissionnaire.  ~~ 
Elle  présente  en  mar^  les  marques 
et  numéros  des  objets  à  transporter. — 
La  lettre  de  voilure  est  copiée  par  le 
commissionnaire  sur  un  registre  coté 
et  paraphé ,  sans  intervalle  et  de  suite. 

SECTION  m. 

Du  Foiturier. 

io3.    Le  voiturier  est  garant  de  la 

Erie  des  objets  à  transporter,  hors 
I  cas  de  la  {orce  majeure.  —  Il  est 
garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la 
chose  ou  de  la  force  majeure.  98 , 
106,  107,  Co.  ;  1137,  178s,  1783, 

1784,   1917»  «»o»»  C. 

io4*  Si ,  par  l'etlet  de  la  force  ma- 
jeure ,  le  transport  n'est  pas  effectué 
dans  le  délai  convenu ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  indemnité  contre  le  voituner 
pour  cause  de  retard.  97 ,  io5. 

io5.  La  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  paiement  du  prix  de  la 
voiture  éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier.    1137,  C.  ;  io3,  Co. 

106k  En  cas  de  refus  ou  contesta- 
tion pour  la  réception  des  objets 
transportés ,  leur  état  est  vérifié  et 
constaté  par  des  experts  nommés  par 
le  président  du  tribunal  de  commer- 
ce ,  ou ,  à  £on  dé£iut  ,  par  le  juge  de 
paix  ,  et  par  ordonnance  au  pied 
d'une  requête.  —  Le  dépôt  ou  sé- 
questre ,  et  ensuite  le  transport  dans 
un  dépôt  public  ,  peuvent  en  être  or- 
donnés. —  La  venie  peut  en  être  or- 
donnée en  faveur  du  voiturier ,  jus> 
qu'à  concuri-ence  du  prix  de  b  voi- 
ture.  93  et  s.  ,  9109  ,  C. 

107.  Les  dispositionsconlenues  dans 
le  présent  titre  sont  communes  aux 
msiires  de  bateaux,  entrepreneurs 
de  diligences  et  voilures  publiques. 
91 ,  9G  ,  io3 ,  Co>  ;  1786  ,  C. 

108.  Tontes  actions  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier,  à  raison 
de  la  perte  ou  de  l'avurie  des  mar- 
chandises ,  sont  prescrites  après  six 
mois ,  pour  les  expéditions  faites  dans 

' 'ntérieur  de  la  France ,  et  après  un 
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,  pour  celles  faites  à 


an ,  pour  celles  laites  a  rêtranger  % 
le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de 
perte,  du  jour  où  le  irani^ort  des 
marcbandibfs  aurait  dû  être  effec- 
tué ,  et  pour  les  cas  d^avartc  ,  du 
jour  où  la  rt'mise  des  mirchaudises 
aurait  été  faite,  sans  préjudice  des 
cas  de  fraude  ou  d'inGdéliic.  97,  io3, 
Co.;   1784,    C. 

TITRE  VU. 

DSS  ACHATS  BT  VEHTBS. 

109.  Les  achats  et  vent«s  se  con- 
sla:ent,639,  Co.;  i589,C.;  4i9« 
493 ,  P. ,  —  Par  actes  publics,  —  Par 
actes  sous  signature  privée  ,  —  Par 
le  bordereau  ou  arrête  d'un  agent  de 
change  ou  courtier ,  dûmeni  si^né 
par  les  parties ,  84  ,  —  Par  une  fac- 
ture accepice  ,  —  Par  la  correâpvn- 
dance  ,  —  Par  les  livres  des  pariies ,  8, 

—  Par  la  preuve  testimoniale,  dans 
le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'ad- 
mettre. 4t  t  49 1  Co.  ;'  i54i ,  C. 

TITRE  VIII. 

DB  LA  LBTTaC    Dl  CHA3IGE  ,  DD  BILLET  K 
OBOKB  ET  DB  LA  FBESCMPTIOR. 

SBGTroa  I. 

De  la  Lettre  de  change. 

%  l*r.    De  la  Forme  de  la  Lettre  de 
change. 

110.  La  lettre  de  change  est  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre.  111,  116, 
187,  189,  6S1,  639,  636.  —  Elle 
esl  datée.  —  Elle  énonce ,  —  La  som- 
me à  payer ,  i47  et  s. ,  —  Le  nom  de 
celui  qui  doit  payer,  —  L'époque  et 
le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer, 
1 99  et  s. ,  —  La  valeur  fournie  en  es 
pèces ,  en  marchandises ,  en  compte , 
ou  de  toute  autre  manière  ,  1 108  , 
ii3i,  C  —  Elle  esl  à  l'ordre  d'un 
tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui  mémi*. 

—  Si  elle  esl  par  i'*,  a«,  ô*",  4",  etc., 
elle  l'exprime.    t47- 

111.  Une  lettre  de  change  peut 
être  tirée  sur  un  individu  et  payable 
au  domicile  d'un  tiers.  —  Elle  peut 
être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compt^ 
d'un  tiers.   11 5  et  s. 

119»  Sont  réputées  simples  prn. 
messes  toutes  lettres  de  change  con- 
tenant supposiiion ,  soit  de  nom  ,  soit 
de  qualité ,  st^it  de  domicile  ,  soit  dt;^ 
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■oit  du  tireur ,  soit  de  l'eodoaaeur  , 
n'est  soUdairc  qu'avec  celui  qu'elle  a 
caulioDoé.* 

lai.  Celui  qui  accepte  une  let- 
tre de  change  conlracle  TobKgalion 
d'en  payer  le  montant.  — ^  L'accep- 
teur n'est  pas  restituable  contre  son 
acceptation ,  quand  même  le  tireur 
aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût 
accepté.  iS6  ,  li-j  ^   i38,   148. 

Isa.   L'acceptation  d'une  lettre  de' 
change  doit  âire  signée.  —  L'acccp- 
talion  e«l  exprimée  par  le  mot  accepté. 
—  £lle  est  dutée ,  si  la  lettre  est  à 
un  ou  plusieurs   jours  ou    mois  de 
Tue  ;  —  Et ,  dans  ce  dernier  cas ,   le 
défaut  de  date  de  l'acceptation  rend 
la  lettre  exigible  au  terme  y  exprimé  , 
compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera     à  compter  de  sa  date.   ii56 ,  C. 
tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d'être         isS.  L'acceptation  d'une  lettre  de 
persoDneUement  obligé,    m,  117.       change  payable  dans  un    autre  lieu 


lieux  d'où  elles  son/  tirées  ou  dans 
lesquels  elles  sunl  payables,  lô^ , 
187  ,  636  ,  Co.  ;  147  ,  P. 

ii3.  La  ugnature  des  femmes  et 
des  Glles  non  négociantes  ou  mar- 
chandes publiques  sur  lettre  de  chan- 
ge ne  vaut ,  ■  leur  égard ,  que 
comme  simple  promesse.  637  ,  Co.  ; 
13*6,  C. 

114.  Les  lettres  de  change  sous- 
crites par  des  mineurs  non  négocians 
sont  nulles  à  leur  égard  ;  sauf  les 
droits  reopeciifs  des  parties  ,  confor- 
mément à  l'art.  i3is  du  Code  civil. 

2  II.  De  la  ProvUion. 

11 5.  La  provision  doit  être  faite 
par  le  tireur,   ou  par  celui  pour  le 


1 16.  Il  y  a  provision ,  si ,  à  Té- 
cbéance  de  la  lettre  de  cbai^ ,  celui 
sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable 
au  tireur ,  ou  à  celui  pour  compte 
de  qui  elle  est  tirée ,  d'une  somme 
au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre 
de  change.    ii5.  170. 

117.  L'acceptation  suppose  la  pro- 
vision. —  Elle  en  établit  la  preuve  è 
l'égard  des  endosseurs.  —  Soit  qu'il  y 
ail  ou  non  acceptation  ,  le  tireur  seul 
est  tenu  de  prouver ,  en  cas  de  déni- 
ftatiou,  que  ceux  sur  qui  la  lettre 
était  tirée  avaient  provision  à  l'é* 
cbéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  ga- 
rantir ,  quoique  le  protêt  ait  été  fait 
après  les  délais  fixés.  118 ,  168  ,  170. 

2  m.  Vê  rAccêpIation. 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs 
d'une  lettre  de  change  sont  garans  soli- 
daires de  l'acceptation  et  du  paiement 
&  Téchéance.  isi,  198,  i36,  i4o,  i43. 

119.  Le  refus  d'acceptation  e.st 
constaté  par  un  acte  que  l'on  nomme 
protêt  fouie  d'acceptation.  ia6,  i56, 
i63,  173. 

lao.  Sur  la  notification  du  protêt 
faute  d'acceptation  ,  les  endosseurs  et 
le  tireur  sont  respectivement  tenus 
de  donner  caution  poui  cs^urer  ie 
paiement  de  la  lettre  de  change  à 
son  échéance ,  on  d'rn  effectuer  le 
remboursement  avec  te*  frais  de  pro- 
têt et  de  rechange.  —  La  cautiou , 


que  celui  de  la  résidence  de  Tuccep- 
teur  indique  le  domicile  oh  le  paie- 
ment doit  être  etTectué  ou  les  dili- 
gences faites. 

134.  L'acceptation  ne  peut  être 
conditionnent- ,  mais  elle  peut  être 
restreinte  quant  à  la  somme  accep- 
tée. —  Duns  ce  eus ,  le  porteur  est 
tenu  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  pour  le  surplus. 

ia5.  Une  lettre  de  change  doit  être 
acceptée  à  sa  présentation ,  ou  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  présentation.  —    Âpres  les  vingt- 

auatre  heures,  si  elle  n'est  pas  ren- 
ue ,  acceptée  ou  non  acceptée,  celui 
qui  l'a  retenue  est  pasdible  de  dom  - 
mages-intérêts  envers  le  porteur. 

^YS. De  l'Acceptation  par  intervention. 

ia6.  Lors  du  protêt  faute  d'accep- 
tation ,  la  lettre  de  change  peut  être 
acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour 
le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 
—  L'intervention  est  mentionnée  dans 
l'acte  du  protêt  :  elle  est  signée  par 
l'intervenant.  J19,  i58,   173,   187. 

137.  L'intervenant  est  tenu  de  no- 
tifier sans  délai  son  intervention  à 
celui  pour   qui  il  est  intervenu. 

ia8.  Le  porteur  de  la  lettre  de 
change  conserve  tousses  droits  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs ,  à  raison 
du  défaut  d'acceplolion  par  celui  fur 
qui  la  lettre  était  tirée ,  nonubi'tMut 
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tontct  acceptation»  par  intcrTcniiom 
118,  i6a. 

^  V.   De  rÉchéanee. 

139.  Une  letire  de  change  peul  être 

à>ue,  Isa,  i3o,  1^4  • 
à  un  ou  plujiieurs 

jours 
à  un  ou  plusieura    ^  ^ 

mois 
à  une  ou  plusieurs 

usancec,  i3s, 
à  un  ou  plusieurs 

jours 
à  un  ou  plusieurs     .    j,  ^^ 
mois  '  ' 

à  une  ou  plusieurs 

usances 

i  jour  fixe  ou  à  jour  délerminé  , 

en  foire.  i35. 

i3o.  La  lettre  de  change  à  vue  est 

payable  i  sa  présentation.   j6o,  161. 

i3i.   L'échéance    d''une   lettre   de 

change 

à  un  ou  plusieurs 

jours 
à  un  ou  plusieurs     v   j 

mois  ' 

à  une  ou  plusieurs 
usances. 

est  fixée  par  la  date  de  Tacceptation , 
ou  par  celle  du  protêt  faute  d'accep- 
tation. 

i33.  L'usance  est  de  trente  jours, 

3ui  courent  du  lendemain  de  la  dute 
e  la  lettre  de  change.  —  Les  moi  -> 
Kont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  caleo- 
drirr  grégorien.  i44  et  s. 

i33.  Une  lettre  de  change  payabb 
en  foire  est  échue  la  veille  du  jour 
fixé  pour  la  clôture  de  la  foire ,  ou 
le  jour  de  la  foire  ,  si  elle  ne  dure 
qu'un  jour.  161  ,  i6a. 

i34-  Si  l'échéance  d'une  lettre  de 
change  est  à  un  jour  férié  légal ,  elle 
est  payable  la  veillp.   i6i ,   163. 

i35.  Tous  délais  de  grâce  ,  de  fa- 
veur, d'usage  ou  d'habîlude  tociie, 
pour  le  paiement  des  lettres  de  chan- 
ge ,  sont  abrogés.  167,   161. 

2  YL  Oc  lEuiouémenl. 
136.  La  propriété  d'une  lettre  d« 
change  fe  imoamet  par  la  voie    da 
l'endo-sement.    i38,  i4o,  169,  187, 
^1,  »i»,  583. 


137.  LVndossement  est  daté.  — Il 
exprime  la  valénr  foumii*.  —  Il 
énonce  le  nom  àé  «ehii  à  Tordre  de 
qui  il  CCI  pasaé.  iio,  i38. 

i38.  Si  l'etHkMwmeiTt  n'est  pas 
conforme  aux  éisporitioMsde  Fartiele 
précédent,  il  n'opère  pas  le  trana- 
port ,  il  n'eat  qu'une  procoratiott. 
683  et  s. 

139.  Il  est  défendu  «l'antidaler  les 
onfoes ,  a  peine  de  fouz. 

%  VIL  Û«  la  Solidarité. 

i4o.  T«us  ceux  qwi  ani  signé ,  ac- 
cepté ou  eadoasé  une  lettre  de  chan- 
ge ,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire 
envert  le  porteur.    118,   187,    Go,; 

I300,   C. 

g  Vin.  D«  l'Aval. 

i4i*  Le  paiement  d'une  leltfV  de 
dvinge,  iadèpendamm.-nt  de  Fac- 
eeptalios  et  de  ^endossement ,  peut 
être  garanti  par  un  a^al.  118,  140, 187. 

i4*-  Cette  garantie  est  foaniie. 
par  un  tiers ,  sur  ta  lettre  mênae  ou 
par  acte  séparé.  —  Le  doaneur  rf'ïival 
est  tenu  solidairem^Ml  et  ^wp  les 
mêmes  Toies  que  les  tiireor  et  endos- 
seurs ,  sauCles  oonTenltens  dfSvientes 
des  particif.  r64,   170,  171,    189. 

g  IX.  Du  Paiement. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être 
piiyëe  dan»  la  monnaie  qu'elle  SBéi- 
que.   187. 

i44-  Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  avant  son  échéance  est  ras 
ponsable  de  la  Vididilé  du  paiement. 
139 ,  146. 

i43>  (îelui  qu»  paie  une  lettre  de 
change  à  san  échéance  et  sans  oppo* 
siliou  est  piésuma  Talablement  li- 
béré.  IS9.,  »49- 

145.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  ne  peut  être  eoataaint  d'en 
recevoir  le  paiement  avant  t'édiéanoe. 

147.  Le  paiement  d'une-  lettre  de 
change  fait  sur  une  si-coodc ,  troi- 
sième ,  quatrième ,  etc. ,  est  valable 
lorsque  la  seconde ,  troisième  ,  qua- 
triénw ,  etc. ,  porte  que  ce  paiement 
annule  l'eifet  des  autres^     110,  148. 

148.  Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  sur  imc  seconde,  troisième, 
quatrième  ,  etc. ,  sons  retirer  eeilv 
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«nr  iaq«ell«  ae  trouve  m»  açeepta- 
tum  n^opère  poùat  sa  libération  i 
regard  4a  it«n  porteur  de  soo  «cecp- 
tation.   iio  ,  i*i. 

149.  Il  n'est  admM  d'epf  action  au 
pcienwnt  qu'en  eus  de  pîeite  de  la 
letire  de  diaiv^e ,  eu  de  iâ  iaiUile  du 
porteur.  i^S  ■,  i&o,  4^7. 

j^<».  En  cawdfl  perte  duneltlire 
dp  change  «oo  acrejf4fi* ,  celui  à  ^ui 
elle  appartient  peut  eu  pourniivre  le 
paiemeut  aar  uue  ««eonde ,  troisièsie, 
quatriène  ,  etc.    i5>  ,  \bk  ,  l?^. 

iSi.  Si  b  lettre  de  change  perdue 
eel  rcTèlue  de  l'acc^ptaiion  ,  \c  paie 
nient  ne  peut  en  être  exig^  sur  une 
aecondc  I  troisième  ,  quatrième ,  etc. , 
que  par  ordonnance  du  |u^  ,  et  en 
donuaat  caution.   ifis,i56. 

i5a.  Si  oehii  qai  a  perdu  la  lettre 
à»t  change  ,  qu'elle  soit  acceptée  ou 
Don ,  ne  peut  représentef  la  seconde , 
troisièaae,  quatrième,  etc.,  il  peut  de- 
mander le  paiement  de  la  lettre  de 
rhasge  perdue ,  et  l'ubtenir  par  l'or- 
doDoancr  du  ju^ ,  en  îuatiliant  de 
sa  propj-icté  pr-r  ras  livres,  et  en 
donnant  caution,  ibh. 

1^3.  ^n  oas  de  refus  de  paiement , 
sar  la  dranaode  formée  en  vertu  de» 
deuK  arides  précédens,  le  proprié- 
I.  ire  de  la  leltie  de  change  perdue 
conserve  tous  ses  droits  par  un  acte 
de  proteeladon.  -^  Cet  acte  doit  être 
f»jt  le  lendemain  de  l'éch^aiiee  de 
la  lettre  de  change  perdue.  —  Il  doit 
être  notifié  aux  tireur  et  endos  eurs, 
dans  les  fomiefc  et  détais  preecrks  ei- 
apris  pour  la  noiificatioo  du  pnMêt. 

ifi4-  Le  propriétaire  de  la  lettre 


sur  le  uMotaut  d't>ne  lettre  de  change 
sont  à  la  d«>eliarge  des  tireur  el  en- 
dosseurs. —  Le  porteur  est  tenu  de 
faire  protester  la  lettre  de  ebangc 
pour  le  surplus.    1*58,  i63  ,  173. 

1(7.  Les  juges  iic  peuvent  accor- 
der aucun  délai  pour  le  paiement 
d'une  lettre  de  change.  1  t4i  ,  C.  \ 
it>  ,  hhx. ,  P.  c. 

^  X   Du  Paiement  par  intervention. 

168.  Une  letire  de  change  protes- 
lé«  peut  être  payée  par  tout  intenre* 
Hant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des 
endosseurs.  —  L'intervfntioo  et  le 
paiement  rcrout  «onaiatés  dims  l'acte 
de  protêt  ou  à  l»  suite  de  l'acte.  is6 , 
Co.  ;  it36  ,  C. 

1  &9.  Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  par  intervention  c«t  auhrogé 
aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des 
mêmes  devoirs  pour  les  Jbrmalités  h 
remplir.  —  Si  le  paiement  par  ioter- 
veniiou  est  fait  pour  le  compte  du  ti- 
reur ,  tous  les  eudosseurssont  lihéréf. 
—  S'il  est  Cait  p«ur  un  endosseur , 
les  endost^eurs  subséquers  aont  libé- 
rés. -^  S'il  y  a  concurrence  pour  le 
paiement  d'une  lellre  fie  change  par 
intervention  ,  celui  qui  opère  ie  phw 
de  libérations  est  préféré.  — >  Si  celui 
sur  qui  la  lellre  était  «rigiuairrment 
tirée ,  et  sur  qui  a  été  fi  il  le  protêt 
faute  d'acceptation  ,  se  présente  pour 
la  payer ,  il  «ira  prtféré  à  tous  au> 
1res.  119,   16»,  Co.;  1936,  C. 

§  XI.  Det  Droits  et  Devoir$  du  porteur. 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  lirée  du  contiocnt  et  des  Uea 
de  r£urape ,  et  payable  dans  tes  pas- 


de  change  égarée  doit ,  pour  s'en  pro-    setsions  européennes  de  la  France  , 

I.  ^„ 1,     _»   1 i    _  ■-  1  "ai  I     "         • 


curer  la  seconde ,  s'adresser  à  ton  en 
d fisse ur  immédiat ,  qui  est  tenu  de 
lui  prêter  son  1  om  el  ses  soins  pour 
aipr  envers  son  propre  endosseur  ;  ei 
aiuM  eu  remontant  d'endeaseur  eu 
endossera-  jusqu'au  tireur  de  |a  letire 
Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
égaréf*  supportera  les  frais. 

t53.  L  «iigagemefit  de  la  caution  , 
mentionné  dans  les  ari.  jfii  et  lis  • 
c«t  éteint  api  es  trois  ans ,  si ,  pendant 
oc  temps  ,  il  n'y  a  eu  ni  demandés 
ni  pourfiiites  juridiques.  169. 

i56.  Les  paiemons  faits  à  compte 


siHt  à  vue  ,  &01I  à  un  ou  plusieurs  jours 
ou  mois  ou  u sauces d«  vue,  doit  en 
exiger  le  paiement  ou  l'acceplalion 
dans  les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine 
de  perdre  f  on  recours  sur  les  endos- 
seuivi  et  même  sur  le  tireur ,  si  celui- 
ci  a  fait  provision.  —  Le  délai  e«t  de 
huit  niots,puur  la  lellre  de  change  ti- 
rée de.'<  Éehelles  du  Levant  et  des 
eûtes  septentrional  es  de  l'Afrique .  sur 
les  pos«ei»ious  européennes  de  la 
Fraf^ee  ;  et  réciproquemenl ,  du  con- 
linef>t  et  dc9  îles  de  l'Europe, sur  les 
établissemcns  fran<;ais   aux  Echelles 
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78  ,  81 ,   8ï  , 


«t  les  eoaitiera.   76 , 
87  ,  Co.  ;   404 ,  P. 

75.  Il  y  en  a  dniM  toutes  les  villes 
4|uî  ont  une  bourse  de  eommerce. 
->-  Us  sont  Dommés  par  le  roi. 

76.  Les  «gens  de  cbiinge ,  oonsti- 
tués  de  U  manière  (wrscrite  par  la 
loi ,  ont  Aeiils  le  droit  de  tum  les 
négociations  des  effeu  publios  et  au- 
tres susceptibles  d'être  cotés  ;  de  faire 
pour  le  compte  d'autnii  les  négocia- 
lions  des  lettres  de  change  ou  billets, 
et  de  tous  papiers  comnaer^ables  ,  H 
d'en  constater  le  cours.  —  Les  agens 
de  change  pourront  faire,  eoncur- 
rcmmeot  avec  les  eour livra  de  mar- 
chandises ,  lei  négociations  et  le  oour^ 
lage  des  ventes  ou  achats  des  matières 
métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d  en 
constater  le  cours.  78  ,  83  ,   87. 

.77.  Il  y  a  des  courtiers  de  mar" 
chandise» ,  —  Des  courtiers  d'aasu» 
ranoes ,  —  Des  courtiers  interprè;es 
et  condiic'.eurs  de  navires,  -<-  Des 
courtiers  de  transport  par  terre  et  par 
eau.   76  ,  78  ,  81  ,  85,  87. 

78.  Les  courtiers  de  marrbandisefs, 
cunstilués  de  la  manière  prcfcrUe  par 
la  loi ,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le 
courtage  des  inarcbandises  ,  d'en 
constater  le  cours  ;  ils  exercent ,  cnn- 
cniTimment  avec  les  a(;ens  de  chan- 
ge ,  le  courtage  des  matières  niétal- 
liqurs.  76,  81. 

79.  Les  courtiers  d'assurances  ré- 
digent les  contrais  ou  polices  d'aasu- 
rance  ,  concurremment  avec  les  no- 
taires; ik  en  nttcatent  la  vérité  par 
Leur  ugnature ,  eerti tient  le  taux  des 
prime*  pour  loue  les  voyages  de  mer 
ou  de  rivière.  81  el  s. 

80.  Les  courtiers  inlevprèle*  et 
coodueteum  de  navirea  funt  le  cour- 
tage det  afirètemeiis  :  ils  ont ,  en 
outre  ,  seuls  le  droit  de  traduire  ,  en 
c«8  de  contestations  portées  devant  les 
tribunaux  ,  les  dt-daratioos  ,  charte»' 
parties,  connaisseinens ,  contrais,  et 
tous  actes  de  commerce  dont  la  lia- 
duclion  serait  nécessaire  ;  enfin,  de 
cons  ater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis. 
—  Dans  les  alTaires  coutenlieuses  de 
commerce  ,  et  pour  le  service  des 
douanes ,  ils  serviront  seuls  de  tru. 
chemeoi  à  tous  étrangers ,  nwitres  de 
navire,   marcbands,    équipages    de 


vaisseau  et  autres  personnes  de  mer. 
81  et  s. 

81.  Le  même  individu  peut,  si 
l'acte  du  gouvernement  qtn  rinditue 
l'y  autorise,  enmuler  les  fonelions 
d'agent  de  change,  de  courtier  de 
marrhandises  ou  d'assurances,  et  de 
««ourtter  îMerprèle  et  conducteur  de 
navires.  77  et  s. 

8s.  Les  couniers  de  transport  par 
terre  et  par  eau ,  constitués  selon  la 
loi ,  ont  seuls ,  dans  les  lieux  où  ifa 
•ont  établis ,  le  droit  de  &ire  le  coni  - 
tage  des  transports  par  terre  et  par 
eau  :  ils  ne  peuvent  cumuler ,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  les 
fonctions  de  courtier»  de  marchandi- 
ses, d'assurances,  ou  de  courtiers 
conducteurs  de  navires,  déaîgnéet 
aux  art.  78  ,  79  el  80. 

83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne 
peuvent  être  agens  de  change  ni  cour- 
tiers, s'ils  n'ont  été  réhabilités.  437, 
604  ,  Co.  ;  61g  ,  633  ,   I.  e. 

84.  Les  agens  de  change  et  cour* 
tiers  sont  tenus  d'avoir  un  Èvre  revêtu 
des  formes  prescrites  par  Part,    iit 

—  Ils  Eont  tenus  de  consigner  dans 
ce  livre ,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
dates.  Fans  i-aivres,  interlignes  ni 
transpositions,  et  sans  abréviation» 
ni  chiffres ,  toutes  les  conditions  des 
renies,  achats,  assurances,  négocia- 
tion» ,  et  en  général  de  toutes  les  opé- 
ratiom  faites  par  leur  ministère. 

8&.  Cn  agent  de  ebange  ou  cour 
tier  ne  peut ,  dans  aucun  cas  ou  sons 
aucun  prétexte ,  faire  des  opération» 
de  commerce  ou  de  banque  po  raon 
compte.  —  Il  ne  peut  s'intéresser  di- 
rectement ni  indirectement ,  sons  son 
nom ,  ou  sous  un  non»  interposé , 
dans  aucune  entreprise  commerciale. 

—  11  ne  peut  recevoir  ni  pj'yer  pour 
le  compte  de  ses  commettans.  87. 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de 
l'exécution  des  marchés  dans  lesquels 
il  s'entremet. 

87.  Toute  contravention  aux  dis- 
positions énoncées  dan»  les  deux  arti- 
cles précédcns,  enirame  la  peine  de 
destitution,  et  une  condamnation  d*a* 
mende,  qui  sera  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle, 
et  qui  ne  peut  être  au-denu»  de  tmis 
mille  francs,  sans  préjadice  de  l'ac' 
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tioo  des  {larliet  en  dommage»  et  in- 
icrêts. 

88.  Tout  agent  de  ebange  ou  eoiiT' 
lier  destitué  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent ,  ne  peut  être  réintégré  dui« 
M*  ûwclîon». 

89.  £11  ca«  de  faillite ,  tout  agent 
de  change  ou  courtier  est  pounoivi 
comme  banqueroutier.  438 ,  £86 , 
Co.  ;  404  ^  P. 

90.  Il  sera  pourvu ,  par  des  règle- 
mens  d'admiiiisiralion  publique ,  à 
lotM  ce  qui  est  r(>lalif  i  la  négociation 
et  transfnisâou  de  propriété  des  eflcls 
publicf.   4ai<iP' 

TITRE  VT. 

su  coKMiasioaiiAiiu. 

tmcnox  I. 

Vts  Commiisîonnairti  en  général. 

gi.  Le  commissionnaire  est  celui 
qui  agît  en  son  propre  nom  ,  ou  sous 
un  nom  social ,  pour  le  compte  d'us 
commettant.    107 ,  SgS. 

9a.  Les  devtjirs  et  les  droits  du 
coDiBiiasionnaire  qui  agit  au  nom 
d'un  commettant  sont  déterminés 
par  le  Code  civil,  liv.  m,  tit.  xiii. 
1984,  199»,  C.      ^   ^ 

93.  Tout  commissionnaire  qui  a 
ùàt  des  avances  sur  des  marchandises 
à  lui  expédiées  d'une  autre  place 
pour  être  vendues  pour  k  compte 
d'un  commettunt ,  a  privilège  »  pour 
le  remboursement  de  ses  avances ,  in- 
lércis  et  Trais,  air  la  valeur  des 
marchandises,  si  elles  sont  à  sa  dis< 
position ,  dans  ses  magasins ,  ou  daiM 
un  dépôt  public ,  ou  h  ,  avant  qu'ellea 
soient  arrivées  %  il  peut  constater,  par 
un  connaisciement  ou  par  une  lettre 
de  voiture ,  l'expédition  qui  lui  en  a 
éié  faite.  3001 ,  aoos  ,  C.  ;  9,5  ,  106 , 
aS5  ,  3o8  ,  443  «  577 ,  Ço. 

94'  Si  les  marchandises  ont  été 
vendues  et  livrées  pour  le  compte  du 
eommeltanf ,  le  commissionnaire  se 
rembourt« ,  sur  le  pjoduit  de  la  vente , 
du  moulant  de  ses  avances  ,  intérêts 
et  frais,  par  préférence  aux  créan- 
ciers du  commettant.  106 ,  a86. 

9«.  Tous  prêts,  avances  ou  paie- 
mens  qui  pourraient  être  faits  sur 
des  marchiindites  déposée»  ou  con* 
•ignées   par    un     individu    résidant 


dans  1«  tien  du  domicile  da  eommis- 
aionnaire  ,  ne  donnent  privilège  an 
commissionnaire  ou  dépositairr  qu'au- 
tant qu'il  s'est  conforma  yux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  Code  civil, 
livre  III ,  titre  xvii ,  pour  les  prêts  sur 
gages  ou  nantissemens.  1074  ,  3084 , 
»ioa ,  C  ;  93 ,  Co. 

SBCTION  II. 

Des  CommU$ionnairei  pour  t»t  iraM- 
porlê  par  terre  tt  par  eau. 

96.  Le  commissionnaire  qui  se 
charge   d'un  transport  par  terre  ou 

fiar  eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son 
ivre-journal  la  déclaration  de  la  na- 
ture et  de  la  quantité  des  marchan- 
dises ,  et ,  s'il  en  est  requis ,  de  leur 
valeur.  8,  107,  Co.  ;  178a»  C; 
386  ,  387  ,  P. 

97.  Il  est  garMit  de  l'arrivée  des 
marchandises  et  eHbts  dans  le  délai 
déterminé  par  la  lettre  de  voiture , 
hors  les  cas  de  la  force  majeure  lé- 
galement constatée,  too ,  10a  ,  104 , 
108,  Co.  ;  1785,  1785,  C.  ;  386,  P. 

98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  per- 
les de  mardundiscs  et  effets  ,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire  dans  la  kttre 
de  voiture,  ou  force  majeure.  100, 
101,  io3 ,  108 ,  Co.  ;  1784  ,  199s ,  C. 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  com- 
misâonnaire  intermédiaire  auquel  il 
adresse  les  marchandises.  100,  108, 
Co.  ;  1784,  C. 

100.  La  marchandise  sortie  du  ma- 
gasin du  vendeur  ou  de  rexpéditeur 
voyage,  s'il  n'y  a  eonvention  con- 
traire ,  aux  risques  el  périls  de  celui  i 
qui  elle  appartient ,  sauf  son  recoust 
contre  le  comnatSMonnaire  et  te  voi- 
turier  chargé»  du  transport.  97  ,  Co.  ; 
1994,   C. 

101.  La  lettre  de  voiture  forme  un 
contrat  entre  L'expéditeur  et  le  voî- 
turier ,  ou  entre  l'expéditeur ,  le  eotni' 
missionnaire  et  le  voitnrier.  iiSa,  C. 

10a.  La  lettre  da  voiture  doit  être 
datée. — 'Elle  doit  exprimer,  —  La  na- 
ture et  le  poids  ou  lu  conten:ince  des 
objets  à  transporter ,  —  Le  délai  dans 
kquel  le  transport  doit  être  efl'eetué., 
-—  Elle  indique,  —  Le  nom  et  le  do- 
micile du  commissionnaire  par  l'on- 
tremise  duquel  le  transport  s'opère  , 
s'il  y  en  a  un  ,  —  Le  uom  de  celui 
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à  qui  la  màrcbandÎM  est  adresiée ,  — 
Le  nom  et  le  domicile  du.  voilurier. 
—  Elle  énonce ,  —  Le  prix  de  1»  voi- 
ture ,  —  L'iudemniié  due  pour  cause 
de  retard.  —  Elle  est  signée  par  l'ex- 
péditeur ou  le  conimîtsionuaire.  — > 
Elle  présente  en  marge  les  marques 
et  numéros  des  objets  à  Iranuporler. — 
La  lettre  de  voilure  est  copiée  par  le 
commissionnaire  sur  un  registre  coté 
et  paraphé ,  Eans  intervalle  et  de  suite. 

SBCTIOH  III. 

Du  Foiturier. 

io3.   Le  voilurier  est  garant  de  la 

tierie  des  objets  à  transporter,  hors 
es  cas  de  la  force  majeure.  —  Il  est 
garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la 
cnose  ou  de  la  force  nujcure.  98 , 
lofi ,  107 ,  Co.  ;  1 137  f  17S9  ,  1783  , 

1784,   19»7«  »»*>«»  C. 

104.  Si  ,  pur  l'effet  de  la  force  ma- 
jeure ,  le  transport  n'est  pas  effectué 
dans  le  délai  convenu ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  indemnité  contre  le  voituner 
pour  cause  de  retard.  97 ,  10 5. 

io5.  La  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  paiement  du  prix  de  la 
voiture  éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier.    1137,  C.  ;  io3,  Co. 

106.  En  cas  de  refus  ou  contesta- 
linn  pour  la  réception  des  objets 
transportés ,  leur  état  est  vérifié  et 
constaté  par  des  experts  iiommés  par 
le  président  du  tribunal  de  commer- 
cie  ,  ou ,  à  fon  déCiut ,  par  le  juge  de 
paix ,  et  piir  ordonnance  au  pied 
d'une  requête.  —  Le  dépôt  ou  sé- 
questre ,  et  ensuite  le  transport  dans 
un  dépôt  public  ,  peuvent  en  être  or- 


an ,  pour  celles  faites  à  retraiter  : 
le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de 
perle,  du  jour  où  le  irantport  des 
marcbandifevs  aurait  dû  être  effec- 
tué ,  et  pour  les  cas  d'avarie ,  du 
jour  où  la  rt-rais«  des  nurchaudises 
aurait  été  faite,  sans  préjudice  des 
cas  de  fraude  ou  d'infidélité.  97,  io3, 
Co.;  1784,  C. 


109. 


TITRE  VU. 

DBS  ACHATS  BT  VXMTBS. 

Les  achats  et  ventes  ce  cod- 


sla:enl,63s,  Co. ;  i5Sa  ,  C.  ;  419, 
493 ,  P. ,  —  Par  actes  publics ,  —  Par 
actes  sous  signature  privée  ,  —  Par 
le  bordereau  ou  arrête  d'un  agent  de 
change  ou  courtier ,  dûmeoi  ùj^né 
pur  1rs  parties ,  84  ,  —  Par  une  Cie- 
ture  acceptée  ,  —  Par  la  corrcapon- 
danre ,  —  Par  les  livres  des  partie»  ,  8, 
—  Pur  la  preuve  tesitmoniaie ,  dans 
le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'ad- 
mettre. 4t ,  49 1  Co.  ;'  i54i ,  G. 

TITRE  VIII. 

DE  LA  LKTTXB   Dl  CBAMOB  ,  DO  BILLBT  % 
OKOaX  ET  DE  LA  PBESCRIPTlOIf . 


SBGTfOB  I. 

D«  la  Lettre  de  change. 

g  I*'.    D«  la  Forme  de  la  Lettre  de 

change. 

1 10.  La  lettre  de  change  est  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre.  lis,  118, 
187,  189,  6S1,  63s,  636.  —  Elle 
est  datée.  —  Elle  énonce ,  —  La  som- 
me à  payer ,  147  et  s. ,  —  Le  nom  de 
celui  qui  doit  payer,  — L'époque  et 
le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer, 
1 99  et  s. ,  —  La  valeur  fournie  en  es 
donnés.  —  La  vente  peut  en  être  or-     pèces,  en  marchandises,  en  compte . 


donnée  en  faveur  du  voilurier ,  jus» 
qu'à  concurrence  du  prix  de  b  voi- 
ture.  93  et  s.  ,  9 109  ,  C. 

107.  Les dispo!»itionscontenues  dans 
le  présent  titre  sont  communes  aux 
mcitres  de  bateaux,  entrepreneurs 
de  diligences  et  voitures  publiques. 
91 ,  96,  io3,  Co. ;   1786,  C. 

108.  Toutes  actions  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier ,  i  raison 
de  la  perte  ou  de  l'avsrie  des  mar- 
chandises ,  sont  prescrites  après  six 
mois ,  pour  les  expéditions  faites  dans 
l'intérieur  de  la  t'rauce ,  et  après  un 


ou  de  toute  autre  manière  ,  1 108  , 
ii3i,  C.  —  Elle  est  à  l'ordre  d'un 
tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui  même. 
—  Si  elle  est  par  i«"',  a*,  5%  4«,  etc., 
elle  l'exprime.    147. 

m.  Une  lettre  de  change  peut 
être  tirée  sur  un  indiùdu  et  payable 
au  domicile  d'un  tiers.  —  Elle  peut 
être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'un  tiers.   116  et  s. 

lis.  Sont  réputées  simples  pm- 
messes  toutes  lettres  de  change  ron- 
lenant  supposition ,  soit  de  nom  ,  aoit 
de  qualité ,  sc-il  de  domicile  ,  soit  dt^ 


lieux  d*oii  elles  sont  lirées  ou  datu 
lesqucb  eilei  «iftf  payables.  1Ô9 , 
187  ,  636  ,  Co.  ;  147  ,  P> 

11 3.  Lu  à^atun:  des  femmes  et 
des  filles  non  négociantes  ou  mar* 
rbandes  publiques  sur  lettre  de  chan- 
ge ne  vaut ,  à  leur  égard ,  que 
comme  simple  promesse.  637,  Co.; 
i3s6,  C. 

11 4-  Les  lettres  de  change  sous- 
crites par  des  mineurs  non  négocians 
sont  nulles  à  leur  égard  ;  sauf  les 
droits  respectifs  des  parties  «  confor- 
mément à  l'art.  i3i9  du  Code  civil. 


LIVBE  I. 

soit  du   tireur 


2  II.  De  la  Provition. 


Il5. 
par  le 


La  provision  doit  être  faite 
tireur,  ou  par  crlui  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera 
tirée ,  sans  que  le  tireur  cesse  d*èlre 
personnellement  obligé,    in,  117. 

1 16.  Il  y  a  provi.'^on ,  si ,  i  l'é- 
cbéanee  de  la  lettre  de  change ,  celui 
sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable 
au  tireur ,  ou  à  celui  pour  compte 
de  qui  elle  est  tiiée«  d'une  somme 
au  moius  égale  au  montant  de  la  lettre 
de  change.    116,  170. 

117.  L'acceptation  suppose  la  pro- 
vision. —  £lle  en  établit  la  preuve  à 
l'égard  des  endosseurs.  —  Soit  qu'il  y 
ait  ou  non  acceptation ,  le  tireur  seul 
est  tenu  de  prouver ,  en  cas  de  dént-- 
gaiion,  que  ceux  sur  qui  la  lettre 
était  tirée  avaient  provuion  à  l'é- 
chéance :  sinon  il  est  tenu  de  la  ga- 
rantir ,  quoique  le  protêt  ait  été  fait 
après  les  délais  fixés.  118 ,  168 ,  170. 

2  ni.  Ds  V Acceptation. 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs 
d'une  lettre  de  change  sont  garans  soli- 
daires de  l'acceptalionet  du  paiement 
i  Téchéance.  isi,  isB,  i36,  140, i43. 

119.  Le  refus  d'acceptation  est 
constaté  par  un  acte  que  l'on  nomme 
protêt  faut»  d'acceptation.  196,  i56, 
i63,  173. 

190.  Sur  la  notifiration  du  protêt 
faute  d'acceptation  ,  les  endosseurs  et 
le  tireur  sont  respectivement  tenus 
de  donner  caution  poui  cuurer  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  à 
son  échéance ,  ou  d'en  effectuer  le 
remboursement  avec  les  frais  de  pro- 
têt et   de  rechange.  ->  La  cauliou , 
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soit  de  l'endosseur  , 
n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a 
cautionné.* 

191.  Celui  qui  accepte  une  let- 
tre de  change  conlrdcle  l'obligalion 
d'en  payer  le  montant.  —  L'accep- 
teur n'est  pas  restituable  contre  son 
acceptation ,  quand  même  le  tireur 
aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût 
accepté.  i36 ,  iSy,   i38,    148. 

19  9.  L'acceptation  d'une  lettre  de' 
change  doit  être  signée.  —  L'accep- 
tation e«t  exprimée  par  le  mot  accepté. 

—  Elle  est  datée ,  si  la  lettre  est  i 
un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de 
vue  ;  —  Et ,  dans  ce  dernier  cas,  le 
défiiui  de  date  de  l'acceptation  rend 
la  lettre  exigible  au  terme  y  exprimé  , 
à  compter  de  sa  date.   ii56 ,  C. 

ia3.  L'acceptation  d'une  lettre  de 
change  payable  dans  un  autre  lieu 
que  celui  de  la  résidence  de  l'accep- 
teur indique  le  domicile  oîi  le  paie- 
ment doit  être  effectué  ou  les  dili- 
gences faites. 

194.  L'acceptation  ne  peut  être 
conditionuelle ,  mais  elle  peut  être 
restreinte  quant  à  la  somme  accep- 
tée. —  Diins  ce  c;is ,  le  porteur  est 
tenu  de  faire  protester  lu  lettre  de 
change  pour  le  surplus. 

195.  Une  lettre  de  change  doit  être 
acceptée  à  sa  présentation ,  ou  au  plus 
lard  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  présentation.  —  Après  les  vingt- 
quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  ren- 
due ,  acceptée  ou  non  acceptée,  celui 
qui  l'a  retenue  est  pasiibie  de  dom  • 
mages-inléi-fits  envers  le  porteur. 

2 1  Y.Os  /  'Acceptation  par  intervention . 

196.  Lors  du  protêt  faute  d'accep- 
tation ,  la  lettre  de  change  peut  être 
acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour 
le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

—  L'intervention  est  mentionnée  dans 
l'acte  du  protêt  :  elle  est  signée  par 
l'intervcnaul.  119,  i58,  173,  187. 

197.  L'intervenant  est  tenu  de  no- 
tifier sans  délai  son  intervention  i 
celui  pour   qui  il  est  intervenu. 

198.  Le  porteur  de  la  lettre  de 
chai^^  conserve  tousses  droits  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs ,  à  raison 
du  défaut  d'acceptation  pur  celui  !-ur 
qui  la  lettre  était  tirée ,  nonubftant 
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lon4««  aoorptalions  par  întcrTMilion; 
iiS,  aCo. 

g  y.   De  rÉchéanee. 

139.  Une  lettre  de  change  peut  être 

à  vue,  Isa  ,  i3o,  1^4  • 
i  un  ou  plusieurs 

jour* 
iun  ou  plusieurs   ï    ,    

mois  >  de  TTO, 

à  une  ou  plu^eurs 

usancec,  i3s, 

à  un  ou  plusieurs 

jours 

à  un  ou  plusieurs    l    ^^  ^^ 

mois  ' 

à  une  ou  plusieurs 

usances 

à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé  , 

en  foire.  i33. 

i3o.  La  lettre  de  change  &  TUe  est 

payable  à  sa  préscnlation.   160,  161. 

i3i.   L'échéance    d'une   lettre   de 

change 

à  un  ou  plusieurs 

jours 

à  un  ou  plusieurs    »    j 

„  .     «^  >  d«  tue , 

mois  '  ' 

à  une  ou  plusieurs 
usantes. 

est  fixée  par  la  date  de  Facceptation , 
ou  par  celte  du  protêt  faute  d'accep- 
tation. 

i33.  L'uwince  est  de  trente  jours, 

3ui  courent  du  lendemain  de  la  dute 
c  la  lettre  de  change.  —  Les  moi  5 
sont  leU  qu'ib  sont  fixés  par  le  calen- 
drier grégorien.  144  et  s. 

i3.'^.  Une  lettre  de  change  payabb 
en  foire  est  échue  la  veille  «tu  jour 
fixé  pour  la  clôture  de  la  foire ,  ou 
le  jour  de  la  foire  ,  si  elle  ne  dure 
qu  un  jour.  16]  ,  i6a. 

134.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de 
change  est  à  un  jour  férié  légal ,  elle 
est  payable  la  Teille.   161,   163. 

i35.  Tous  délais  de  grâce,  de  fa- 
veur, d'usage  ou  d'habitude  locâle, 
pour  le  paiement  des  lettres  de  chan- 
ge ,  sont  abrogés.  157,   161. 

g  YL  Oa  lEnduuMtnenl. 
ii&.  La  propriété  d'une  lettre  de 
change  te   iraitsmet  par  ht  voie    de 
l'endo-arment.    ï58,  i4o,  ïSg,  187, 
aSi  ,  3i».  583. 


COMMERCE. 

137.  L'endossffment  est  daté.  -^11 
exprime  la  Tal«ur  fournie.  —  Il 
énonce  le  nom  et  eetaî  à  l'ordre  de 
qui  il  CM  passé,  ne,  i38. 

138.  Si  reHdesBemeiH  n*c«t  pas 
conforme  aux  dnpoBÎfioiis  de  rartieie 
précédent,  il  n'epère  pas  le  traaa- 
port ,  il  a'««t  qtt'Qne  procoratiott. 
683  et  s. 

139.  Il  est  défendu  d'an^aief  les 
ordveii ,  a  peine  de  feux. 

g  VII.  D*  la  Solidarité. 

lio.  Teus  ceux  qui  en t  signé,  ac- 
cepté ou  endossé  «ne  lettre  de  ch  tu- 
ge  ,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire 
enTers  le  porteur.    ii8,   187,    Co.  ; 

I300,  C. 

I  VIIL  Dé  l'Aval. 

141  •  Le  paiement  d'une  lettre  de 
ob'inge,  iadèpendamm.-nl  de  Fae- 
eeptatioo  et  de  l'endosaemenr ,  pctti 
êlrf  garanti  par  «naval.  ti9y  140, 197. 

i4t.  Cette  ganirttie  est  fournie, 
par  un  tien ,  sur  la  lettre  niéaae  eu 
par  acte  séparé.  —  Le  donneur  d'kvvl 
est  tenu  solidaireni*ni  et  par  les 
mdmtia  voies  que  les  tireur  et  endos- 
seur», sauf  les  conventions  difG^fcnies 
des  partiec  r64,   170,  171,    189. 

g  IX.  Du  Paiement. 

143.  Une  lettre  de  ehange  doit  être 
pi>yé«  dan»  la  monnaie  qu'elle  indi* 
que.    167. 

i44-  Celui  <fui  paie  u«e  lettre  de 
change  avant  son  échéance  est  rca 
ponsable  de  la  validité  du  paiement. 
139,  146. 

143.  Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  à  son  échéance  «t  samt  oppo* 
siiioii  est  pvésnmé  Viihifali>ment  li- 
béré.   1*9.,   »4g. 

i46-  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  ne  peut  être  eontaaint  d'en 
recevoir  le  paiement  avant  l'éebéanee. 

147.  Le  paiement  d'une  lettre  dt 
change  fait  snr  une  seconde  ,  troi- 
sième ,  quatrième ,  etc. ,  est  valable 
lorsque  la  seconde ,  troisième  ,  qua- 
trième ,  etc. ,  porte  que  ce  paiement 
annule  l'eifei  des  antres»     110,  148. 

148.  Celui  qui  paie  une  lettre  de 
ehange  sur  ime  seconde ,  troisième , 
quatrième  ,  etc. ,  sans  retirer  «elle 
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snr  la^clU  ce  inMtvt  Mn  aceepta- 
tioa  n'opùre  point  sa  libération  i 
r«gard  éu  tien  porteur  d«  m>o  acecp* 
latioD.   iio ,  aai. 

«49*  U  n'Mt  adoÙA  d'ap^oaition  au 
petenaaiit  qu'en  cas  de  perte  de  la 
lcttt«  de  cfaâqge ,  ou  de  U  taiUile  du 
porteur.  146,  i5o,  4S7. 

ii4t.  En  caa  de  pctte  d  «ne  IcKrc 
de  change  ma»  acrtfti* ,  celui  à  i|ui 
elle  appartient  peut  eu  pourauivre  le 
paiemeut  aar  uite  ««eoode ,  troiùèaM, 
quatrièaae ,  «le.   i5a,  i(4,  17&. 

iSi.  Si  la  lettre  de  change  perdue 
eal  revilue  de  Taccrptaiion  ,  le  paie 
maat  ne  peut  en  «Ire  eii(t^  aur  une 
aecon<i«  ,  troisième  ,  quatrième ,  etc. , 
que  par  ordonnance  du  juge  ,  et  en 
dannajat  eaution.  ifi>,ii6. 

lia.  Si  cehii  qui  a  perdu  la  lettre 
de  citante  ,  qu'elle  Mut  acceptée  ou 
Don  ,  ne  peut  repréaenter  la  leooude , 
traiùèane,  quatrième ,  etc.,  il  peut  de- 
mamder  Je  paiement  de  la  lettre  de 
rbauge  perdue  ,  et  Tublenir  par  l'or- 
donnapcp  du  ju^e ,  en  iuatiâant  de 
»  propriété  piir  («•  lÏTres,  et  ea 
doonant  caution.  \bi. 

]^3.  ^n  oaa  de  refijf  de  paiement , 
aar  la  demande  formée  en  vertu  de* 
deuK  artidea  précédena ,  le  proprié- 
I.  ire  de  b  leitie  de  cbacifire  perdue 
coDKrve  tous  «es  droits  par  un  acte 
de  protetfaiion.  —  Cet  scie  doit  être 
fjsit  le  lendemain  de  l'édiéaiice  de 
la  lettre  de  cbatifle  perdue.  — 11  doit 
être  notifié  aux  tireur  et  erdo»  eurs, 
dans  les  (bmiek  et  délais  preaciks  ei- 
aprta  pour  la  notiAcation  du  paolét. 

i54>  Le  propriétaire  de  la  Iftlre 


»\\t  le  mentant  d'rtne  letirc  de  cliaiige 
sont  à  la  dvcbarge  des  tireur  el  en- 
dosseur».  —  Le  porteur  est  tenu  de 
lÀire  protester  te  lettre  de  ehaafe 
pour  le  surplus,    r&â,  i63 ,  170. 

167.  Les  iu(;c*  ne  peuTcnt  aecor> 
der  BU^un  délai  pour  le  paiement 
d'une  lettre  de  ebange.  1  a44  -,  C  ; 
ist ,  bh\. ,  P.  c. 

^^   Ha  Paiement  par  interrention. 

168.  Une  letif*  de  change  proies- 
tétt  peut  élre  payée  par  tout  Muterre- 
Hant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des 
eiKlosseurs.  —  L'inlerTfiitioa  et  le 
paiement  feront  eonatatés  dans  l'acte 
de  protêt  ou  à  la  suite  de  l'aete.  136 , 
Co.  ;  it36  ,  C. 

159.  Clelui  qui  paie  «ne  lettre  de 
ebaufce  nar  intenrention  est  subrof|é 
aux  droits  fia  porteur,  et  teau  des 
mêmes  dcToirs  pour  Les  Cormaliiés  à 
remplir.  —  Si  le  paiem«'nt  par  inter- 
Teniiou  csl  fait  pour  It  compte  du  ti- 
reur ,  t4»us  les  eudusseurssnnt  libérer. 
—  S'il  est  Ctit  p«iur  un  endosseur , 
les  eodos^rurs  sûbséqueis  aoni  libé- 
rée. -^  S'il  y  a  concurrence  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de  change  par 
intervention,  celui  qui  opère  lié  pins 
de  libérations  est  préféré.  —  Si  celui 
Hir  qui  la  lettre  éilait  eriffioiiirement 
tirée ,  et  sur  qui  a  été  f.  il  le  protêt 
faute  d'acceptation  ,  se  présente  pour 
la  payer,  il  sera  proféré  i  loua  au* 
1res.  119,   i6evGo.  ;  i«36,  C. 

2  XI.  Des  Droits  et  Devotrt  du  porteur. 

160.  Le  pertemr  d'une  lettre  de 
cbanice  tirée  du  centiaent  et  des  Ues 
de  riSurope ,  et  payable  dans  les  pus* 


de  change  égarée  doit ,  pour  s'en  pro-    sessions  européennes  de  la  France  , 


curer  la  seconde ,  s'adresser  è  ton  en 
dnsseur  immédiat ,  qui  est  tenu  de 
lui  prêter  son  i^om  cl  ses  soins  peur 
ajtir  «uver*  son  ptopre  endosaegr  ;  et 
aio'i  eu  remontant  d'endeaseur  eu 
endosseur  iuaqu'iiu  tireur  de  |a  lellre 
Le  pro^iétaire  de  la  lellre  de  change 
é§aréit  supportera  les  frais. 

i55.  L'engageaient  de  te  caution , 
mentionné  dans  les  an.  lii  et  lis  » 
CM  éteint  apièa  trois  ^ ,  f>i ,  pendiint 
ee  te<qps  ,  il  n'y  a  eu  ni  demandés 
ni  poursuites  juridiques.   189. 

i56.  Les  paicmeiis  faits  i  «onipte 


soit  à  vue  ,  &01I  à  un  eu  plusieurs  jours 
ou  mois  ou  «sauces de  vue,  doit  eu 
exiger  le  pitiemeni  ou  l'aeceptaiion 
dans  les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine 
de  perdre  fon  recours  sur  les  endoe» 
seun»  el  même  sur  le  tireur ,  ai  celui- 
ci  a  fuit  provitien.  <—  Le  d^lai  eat  de 
huit  niois,p>iur  la  lellre  de  change  ti- 
rée des  Krbeltes  du  Levant  el  de» 
eôtrsaeptentrieiiales de  l'Afrique .  sur 
les  poasessious  européennes  de  la 
Frarce  ;  et  réciproquement ,  du  con- 
tinent el  des  11*4  de  l'Europe  sur  les 
êtablissemcns  fran<;ais   aux  ÉchcUca 


aSo 


CODE  D£  COMMERCE. 


du  Levant  «I  aux  e&te»  »pk-ntrionalpi 
de  l'Afrique.  ->  Le  délai  est  d'un  an 
pour  let  lettrei  de  chan|^  tirées  des 
oôteB  occidentales  de  l'Afrique ,  jus- 
ques  et  compris  le  cap  du  Bonne* 
Espéninee.  —  Il  est  aussi  d'un  an 
pour  les  lettres  de  ohangt»  tirées  du 
continent  et  des  îles  des  Indes  occi- 
dentales sur  les  poisessinns  européen- 
nes de  la  France  ;  et  réciproqu"ment , 
du  continent  et  des  iles  de  l'Europe 
tur  les  possesAioDS  fran<;;iises  ou  éta- 
blissemens  français  aux  côles  occiden* 
taies  de  l'Afrique,  au  continent  et 
aux  iles  des  Indes  occidentales.  —  Le 
délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres 
de  change  tirées  du  continent  et  des 
iles  des  Indes  orientales  sur  les  pos- 
sessions européennes  de  la  France  ; 
ci  réciproquement,  du  continent  et 
des  iles  de  l'Euripr  surlen  posessions 
frant^aises  ou  établiseiemens  français 
au  continent  et  aux  iles  des  Indes 
orientales.  —  Les  délais  ci-dessus  de 
huit  mois ,  d'un  an  et  de  deux  ans , 
sont  doublés  en  temps  de  gnerre  ma- 
ritime.   118,  isS,  119,  143,  187. 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  doit  en  exiger  le  paiement  le 
jour  de  son  érhésmce.   lag,  i53. 

169.  Le  refus  de  paiement  doit  être 
constaté ,  le  lendemain  du  jour  de 
l'éeliéance  ,  par  un  acte  que  l'on  nom- 
me pntêt  faute  de  paiement.  —  Si  ce 
jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt 
est  fait  le  jour  suivant.  ii3,  173, 184. 

163.  Le  porteur  n'est  dispensé  du 
protêt  faute  de  paiement ,  ni  par  le 
protêt  faute  d'acceptation  ,  ni  par  la 
nioi-t  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  est  tirée.  —  Dans  le 
cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant 
l'échéance ,  le  porteur  peut  faire  pro- 
tester, et  exercer  son  recours.  119, 
166, 173,  448,  Co.;  ii68,C.;  194,  P-c. 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  proiesiéé  faute  de  paiement 
peut  exercer  son  aciion  en  garantie  , 
—  Ou  individuellement  contre  le  ti- 
reur et  chacun  des  endobseurs ,  — 
Ou  collectivement  contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur.  —  La  même  fa- 
culté existe  pour  chacun  des  endos- 
seurs ,  à  l'égard  du  tireur  et  des  eii- 
doMcurs  qui  le  précèdent.  140,  i63 
i65,  17s. 


i65.  Si  le  porteur  exerce  le  rer«n]n 
individuellement  contre  son  cédant , 
il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt ,  et , 
à  défaut  de  rembiwrsement ,  le  faire 
c'ter  en  jugement  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  date  du  protêt , 
si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
cinq  myriamèlres.  —  Ce  délai ,  à  l'é- 
gard du  cédant  domicilié  à  plut  de 
cinq  myriamètrcs  de  l'endroit  où  la 
lettre  de  change  était  payable ,  sera 
augmenié  d'un  jour  par  deux  myria- 
mèlres et  dem  excédant  les  cinq  my- 
riamètreii.   164  1  167,  168,  171. 

166.  Les  lettres  de   change  tirées 
de  France  et  payables  hors  du  terri- 
toire continental  de  la   Frapoe,    en 
Europe  ,  étant  protestées,  les  tireun 
et  endosseurs  résidant  en  France  se- 
ront  poursuivis    dans   les  délais  d- 
aprés  :  —  De  deux  mois  pour  eelles 
qui  étaient  payables  en  Corse ,  dans 
111e  d'Elbe  ou  de  Capraja ,   en  An- 
gleterre et  dans  les  états  limitrophes 
de  la  France  ;  —  De  quatre  mon  pour 
celles  qui  étaient  payables  dans  les  au- 
tres étais  de  l'Europe  ;  —  De  six  mois 
pour  celles  qui  étaient  payables  aux 
Échelles  du  Levant  et  sur  les  côtes 
septentrionales  de  l'Afrique  ;  —  B'na 
air  pour  celles  qui  étaient  payable* 
aux  côtes  occidentales  de  I  ÂCnqae  , 
jusques  et  compris  le  cap  de  Bonnr- 
Espérance ,  et  dans  les   Indes   occi- 
dentales ;  —  De  deux  ans  pour  celln 
qui  étaient  payables  dans  les    Indes 
orientales.  —  Ces  délais  seront  obser- 
vés dans  les  mêmes  proportions  pour 
le  recours   à  exercer    contre   les  ti- 
reurs et  endoseurs  résidant  dans  les 
poMessions    françaises    situées     hors 
d'Europe.  —  Les  délais  cî-deasns,  de 
six  mots ,  d'un  an  e(  de  deux  ans , 
seront  doublés   en  temps  de  guerre 
maritime.   164,  167,171. 

167.  Si  le  poileiir  exerce  son  re- 
cours collectivement  contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur ,  il  jouit ,  à  l'égard 
de  chacun  d'eux ,  du  délai  déterminé 
par  les  articles  précédens.  —  Chacun 
des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le 
même  recours,  ou  individuellement, 
ou  colleclivement ,  dans  le  même  dé- 
lai. —  A  leur  égard ,  le  délai  court 
du  lendemain  de  la  date  de  la  eitation 
en  justice.  i65  ,  168. 
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168.   Après  respiration  des  délaU    l>esoin,  —  Au  domicile  du  lien  qui 


ci-fle«»(>s ,  —  Pour  ia  prétrnlation  de 
la  lettre  d«  change  à  vue  ,  ou  à  un 
ou  plucieurs  jours  ou  mois  ou  usances 
de  vue ,  —  Pour  le  protêt  £iu1<'  de 
paiement ,  —  Pour  l'exercice  de  lac* 
lion  en  garaolie ,  —  Le  porteur  de  la 
lettre  de  change  est  déchu  de  tous 
droits  contre  les  endosseurs.  160, 16a, 
16^,  171,  Co.;  ia8S,i693,C. 

169.  Lea  endosseurs  sont  également 
déchu*  de  toute  action  en  garantie 
coaire  leurs  eédans ,  après  les  délais 
ei-deaaus  prescrits,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne.    160,  164,  Co.;   173, 

P.  c;   aai4  ■>  C' 

170.  La  même  déchéance  a  lieu 
contre  le  porteur  et. les  endosseurs, 
à  l'égard  du  tireur  lui-même ,  si  ce 
dernier  iustifie  qu'il  y  avait  provision 
à  l'échéauce  de  la  lettre  de  change. 


a  accepte  par  intervention  ;  —  Le 
loal  pfir  an  seul  et  même  ucle.  —  En 
cas  de  fausse  indication  de  domicile  , 
le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de 
perquisition.  119,  169,  175,  184. 
187,  189,  448. 

174.  L'acle  de  prnlél  contient,  — 
La  trauBcription  littérale  de  la  Irltre 
de  change  ,  de  l'acceptation  ,  des  en- 
dossemens,  et  des  recommandations 
oui  y  sont  indiquées ,  —  La  somma- 
lion  de  payer  le  montant  de  la  lettre 
de  change.  —  Il  énonce  ,  —  La  pré- 
sence ou  l'absence  de  c«'lui  qui  doit 
payer,  — Les  motifs  du  refus  de  payer, 
et  l'impuissance  ou  le  refus  de  signer. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  por- 
teur de  la  lettre  de  rhuiige  ,  ne  peut 
suppléer  l'scie  de  protêt ,  hors  le  cas 
prévu  par  les  art.  1 5o  et  suivans ,  tou- 


—  Le  porteur,  dans  ce  cas,  necon-    chant  la  perte  de  la  lettre  de  change 


serve  d'à  cl  ion  que  contre  celui  sur 
qui  la  lettre  était  tirée.  11 5, 160, 171, 
171.  Les  eflfets  de -la  déchéance 
prononcée  par  les  trois  articles  pré- 
cédens  cessent  en  faveur  du  porteur, 
contre  le  tireur ,  ou  contre  celui  des 
eodoMeurs  qui ,  après  l'expiration  deb 
délais  fixés  pour  le  protêt ,  la  notifi- 


176.  Leê  notaires  et  les  huissiers 
sont  tenus,  à  peine  de  destitution, 
dépens  ,  domraagvS'inléréts  envers  les 
parties,  de  laisser  copie  exacte  des 
protêts,  et  de  les  inscrire  eu  entier, 
|our  par  jour  et  par  ordre  de  dates , 
dans  un  registre  particulier,  coté, 
paraphé ,    cl   tenu   dans   les   formes 


cation  du  protêt  ou  la  citation  en  {u-    prescrites  pour  les  répertoires.  114G  , 


içevnent,  a  reçu  par  compte,  cora- 
penntion  au  autrement ,  les  fonds 
«lefltinés  au  paiement  de  la  lettre  de 
cbaoge.  168  et  s. 

179.  Indépendamment  des  forma- 
isléa  prescrites  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  garantie ,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  proleslée  faute  de 
paiement ,  peut ,  en  obtenant  la  per- 
misnon  du  juge ,  saisir  conservatoi- 
rement  les  effets  mobiliers  des  tireur , 
accepteurs  et  endosseurs.  164  et  ». , 
Co.  ;  417,  4iB,  P.  c. 

%  XII.  Des  Protêts. 

173.   Les  protêts  faute  d'accepta 


t 


io3i  ,  P.  c. 


71,   i3a 

fi  XIII.   Du  Rechange. 

177.  Le  rechange  s'effectue  psr 
une  retraite.   180,  187. 

178.  La  retraite  e.ot  une  nouvelle 
lettre  de  change  ,  au  moyen  de  la- 
quelle le  porteur  se  rembourse  sur  le 
tireur  ,  ou  sur  l'un  des  endosseurs  , 
du  principal  de  la  lettre  piotestée  , 
de  ses  frais  ,  et  du  nouveau  change 
qu'il  paie.  110,  181,  184. 

17g.  Le  rechange  k  règle  ,  à  l'é- 
gard du  tireur,  par  le  cours  du  chan- 
ge du  lieu  oii  la  lettre  de  change  était 
payable ,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été 
tion  ou  de  paiement   sont  faits  par     tirée.  —  Il  se  règle  ,  à  l'égard  des  en 


deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoios ,  ou  par  un  huissier  et 
deux  témoins.  —  Le  protêt  doit  être 
(ait ,  —  Au  domicile  de  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  était  payable ,  ou 
i  son  dernier  domicile  connu  ,  —  Au 
domicile  des  personnes  indiquées  par 
la  lettre  de  change  pour  la  payer  au 


dosseurs ,  par  le  cours  du  change  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  a  été  re- 
mise ou  négociée  par  eux  ,  sur  le  lieu 
où  le  remboursement  s'effectue.  71 , 
181. 

180.  La   retraite  est  accompagnée 
d'un  compte  de  retour. 

181.  Le   compte  de  retour  cont 

a  4. 


.Sa 
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prend,  —  L«  priticipiil  d«  la  Irltre  de 
change  pruieslée, — Les  frais  de  protêt 
cl  autres  frais  légitimes,  tels  que  cont- 
missiou  de  Banque,  courtrge,  tim- 
bre et  ports  de  lelti-es,  —  Il  énonce  le 
nom  de  celui  sur  qui  la  rt-traîte  est 
r»ile ,  et  le  prix  du  ehange  auquel 
elle  est  négociée.  —  Il  eM  cfrliPié  par 
un  acent  de  cbapge.  —  Dans  les  lieua 
cil  if  n'y  a  put  d  aj^nt  de  ehange  ,  il 
est  certifié  par  deui  commerçaua.  — 
n  est  accompagné  de  la  lettre  4e 
change  protestée ,  du  protêt ,  ou  d'une 
expédition  de  Tarte  de  protêt.  — 
D^ins  le  cas  où  la  retraite  est  fuite  sur 
l'un  des  endosseur»,  elle  est  accom- 
pagnée ,  en  outre ,  d'un  certlGcat  aur 
constate  le  cou«s  du  change  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  était  payable  , 
sur  1«  lieu  d'où  cUk  a  été  tivee.   178, 

183,   iSCy. 

]8a.  Il  ne  peut  être  fait  plmâenn 
comptes  de  retour  sur  une  même 
lettre  de  change.  —  Ce  compte  de 
retour  est  remboursé  d'endosseur  à 
endosseur  respectitemeut ,  et  déCuii- 
tiTement  par  le  tireur. 

i85.  Les  rechanges  ne  pcuTcnl  être 
cumulés.  Cljuque  endossciir  n'en  sup- 
porte qu'un  seul ,  ainsi  que  1«  tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la 
lettre  de  change  protestée  faute  d« 
puiement  est  dû  a  romjiter  du  jour 
duprotë*.  169,17.3,  i87,C«.;  ii63,C. 

i85.  Lîiilérêt  de»  frais  de  protêt, 
rerhange,  et  autres  frais  légitimes, 
n«s'  dG  qu'à  compter  du  jour  de  la 
d  muiide  «-n  justice. 

1S6.  II  n'est  point  dû  de  rechange, 
si  1"  compte  de  retour  n'est  pi  s  ac- 
compagné dis  certificats  d'agens  de 
change  ou  de  commerçant ,  procrits 
par  lart.  181. 


MCTlMi  ir. 

Du  BUIM  k  orér*. 

187.  Tomei  1m  4îsp— iiJosw  Mhiii- 
y«*  aux  leltm  de  ahaiig»  ,  «•  cmmc*- 
mnt  —  L'échéance ,  i  lO,  —  L'eadkM- 
semeat,  IS9  et  a.  ,  ^  La  aolidavM , 
i36  et  a.T  -^  L'aval,  i4a ,  ~-  Le  jnie- 
■lent ,  141  et  ■.,  —Le  pârowiit  par 
intcrraMsoB  ,  142  et  ■.,  -»'  Le  paeitt, 
1 58  et  a..,  -.-  Le*  deroin  «I  droita  du 
poMcttr,  i6»  et  a. ,  —  Le  redbaiifc  on 
le»  iatéréti,  17s  et*.  ,  —  loat  appiica- 
bkft  auB  biUct*  à  oidre ,  eaaa  préfa- 
dioe  dci  diapaations  rfialive»  avs  ea» 
ptKTus  par  les  art.  «M  ,  M7  «f  «S». 
—  177  ,  184 ,  189  ,  £34  ,  63«  ,  Co.  î 
a3a6  ,  C. 

188.  Le  biUft  è  ordre  e«  daté.  — 
U  énonce  —  La  aooime  à  payer,  —  La 
■aaa  de  celui  à  l'anire  de  qui  il  m 
fiAaacrit  ,  -^  L'épo^e  è  iatpicik  Ir 
paiemesiidait  a'ettretaejr,  —  l«a  valeor 
qui  a  ilè  fuuioia  en  «wpècea  ,  en  aaar- 
ckaadîaea  ,  •■  eampte  ,  «m  de  loale 
a«rtre  aiaDiète.  63Ô  cl  ». 

sxcTioK  iri. 
De  la  Prescription. 

189.  Toutes  actions  yelativea  aux 
letltes  de  change  ,  et  à  ceux  des  kil- 
lets  à  ordre  souscrits  par  dea  Bif/^ 
clans,  marchands  ou  iNm^uicia,  aa 
pour  fa  lia  do  cunuiierce,  te  preec»- 
iciit  par  ci|ic|  an* ,  à  «vnaplrr  dis  iaw 
du  piotêt ,  ou  de  la  denù«r«  p«ar> 
«uite  iuridique  ,  »U  n'y  a  eu  com«iu- 
natian  ,  ou  si  la  d«Uc  u'a  été  rcccsi- 
nue  par  acte  ««paré.  •.-  Nésusmaitis 
les  prétendus  déiuieura  aeroat  tenu», 
s'ilii  en  sout  rrquia,  d'affirmer»  aaiM 
serment ,  qu'il*  ne  sont  plus  red»^ 
blcs  ;  et  leur»  teuves ,  bériliera  au 
ayant-cause  ,  qu'ils  eatimeni  de  twaite 
foi  qu'il  n'est  pUu  riea  dû.  1  ta,  i&S, 
187,  Co.  ;  i35a,  iSbj  y  C.  ;  lao,  P.c 
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et  spécialement  a  celle*  que  la  Mt  de- 
190.  Lri  navire* et  autre* bftliœen*    clare  privilégiées.    19a,   «97,  aSo, 
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633 ,  Co.  ;  53<  ,  s loo ,  €.  ;  6s<i, P.  e. 
191.  Sont  privilcgiéi ,  et  dans  Tor- 
dre où  eUet  fiOBl  ni^tti,  le«  dettes 
ei-a^ès  désignas,   aga,  199,  »i4, 
33 1  ;  —  l*>  Les  û'^iis  d«  juiitice  et  au- 
tres ,  f»il«  puiir  paiTcuir  à  ia  «ente  et 
à  ia  dîslrÛtntiou  du  prix*    19a;  -~- 
a**   Lca  4rait*  de  pilotage ,  toan^gB , 
caie»  anuirrage  «t  l^aoîn  ou  araBl- 
baaMD  ,  49»;  —  3®  L«a  gage»  du  gi»r- 
dJea ,  et  tait  de  garde  du  bâtiinetit , 
depuU  «on  entrie  dans  le  port  jus- 
qu'à ia  leute ,  19a  ;  —  4**  I<«  lo!}er 
des  magaaias  «ù  se  trouvent  déposés 
les  agrès  et  les  apparaux,    19a  ;  — 
50  l.es£rais  dVulreiien  du  b&tîtBcat 
et  de  ses  agrès  et  apparaux ,  depuis 
«•n  deriûer  voyage  et  «on  entrée  dajis 
le  p»rt,    aga  ;  —   6°  Les  gage»  et 
loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de 
i'éq^ipay  empleg^ésau  dernier  voya- 
ge ,  J99,   a?!  ;  —  7<*.  Les  Mmioes 
prêtées  au  capitaine  pour  les  Iiesoiiis 
dubàtioieot  pendaal  le  dernier  voya- 
ge ,  et  le  reuboiirsçmeul  dp  prix  des 
marchandises  par  lui  te4idues  pour 
le  Bsènie  objets  1931—  S"  L«s  som 
mes  dues  au  tendeur,  aux  fournisseurs 
et  OHtriers  employés  à  la  construc- 
lion  ,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait 
de  voyage  ;  et  les  sommes  dues  aux 
créancier»  pour  fournitures ,  travaux , 
laain-d'ttUTre ,  pour  n»dou}> ,  viciuail' 
les  ,  amemeiit  et  équixtement ,  av^nt 
le  départ  du  nuvire ,  s  il  a  déjà  naTt- 
eué  ,  19a  ;  —  9<>  Les  aomniies  prêtées 
a  la  grotee  sur  le  corps ,  quille ,  iipès , 
apparaux,  pour  ndoub,  victuailles, 
arjucnaent  et  équipement  >  avant  ï^ 
départ  du  navire,  iga  ,9i3  ,  ôao  ;  — 
4o<*  Le  montant  des  prioKs  d'anu' 
rances  laites    sur  le  corpn,  quille  , 
a^ès  ,  apparaux ,  et  sur  armement  et 
équipement  du  navire ,  dues  pour  le 
dernier  voyage  ,  iq%  ;  —  1 1®  Le»  dom- 
mages-intérêts dusaux  affiréteur&i  pour 
le  déiàui  de  délivrance  des  ourcnau- 
dis**»  qi^ils  ont  chargées,  ou   pour 
rembourferaent  des  avaries  soufferies 
par  lesdiles  marebandise»  par  la  faute 
du  capitaine  ou  de  l'équipage.  191.— > 
L^s  créanciers  conipr»  dans  clousno 
des  numéros  du  présent  artirle  viett- 
dront  en  conotirrence,  et  au  marc 
le  iranc,  en  essd'insuflSiflance  du  prix. 
i2$  ,  577,  Co.^  109;,  2006,  C. 


19s.    Le    privilège    accordé   sus 
dettes  éDoiicêes  daus  le  précédent  ar- 
ticle n«  peut  être  cxevoé   qu'sutïini 
qu'elle»  seruiit  jtastifiées  dans  les  for- 
mes suivanle»  :  —  a<*  Les  frais  de 
justice  seront  constatés  par  les  états 
de  frais  arrêtés  pur  les  tribunaitx  c«>m* 
péteufi  ; —  agîtes  di'oits  de  tonnage  et 
ailti-e».  pw  le»  quittances  légales  des 
reeeveun  \  —  3o  Les  dettes  désignées 
par  les  nam.  i,  3,  4 et  6  de  l'art.  19a  , 
sercml  constatées  ptir  des  états  arrêtés 
par  le  président  du  tribunal  de  cem- 
meree  ;  —  4*  l*^  H^**  et  loyers  de 
l'équipage,  par  U*»  râles  d'armement 
et  désarmement  arrêtés  dans  le»  bu* 
renux  de  l'inscription  anarstime  ;  —' 
b^  L«s  somme»  prêtée»  et  la  valeur 
de»  Buacbattdise»  vendues  pour  les 
besoins  du  navire  pendant  le  demiei 
voyage ,  par  des  éiat»  arrêtés  par  le 
ca|kitaine  ,  i'pftuyés  de  procès  v erbaiM 
signés  par  le  capitaine  et  les  princi- 
paux de  l'équipage  ,  «onsiatant  la  né* 
cesfiîté  des  emprunts  ;  —  â''  La  vt>nt« 
du  iMvire  par  ua  aètn  ayant  date  <ter- 
laiite;  et  les  founûlvres  pour  l'arme* 
ment ,  t^quipemenl  et  victuailles  du 
navire ,  seront  «ouatai  ée»  parle»  mé- 
moires, £»«tujres  ou  «tats  visés  pas  1« 
capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur  , 
dont  i|n  double  sera  dt*pMé  au  greffe 
ibi   tribunal  de  eommeroe  avant  le 
départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard , 
dans  le»  dix  iour»«prè»6on  départ.  •>< 
7<*  Les  sommes  prêtées  à  la  gros»» 
sur  le  corps ,  quille,  agrès,  apparaux, 
armement  et  équipement ,  avant  le 
départ  du   navire ,  seront  constatées 
par  des  oontsats  passés  devant  nMai- 
res,  ou  sous  signal urt  privée,  dont 
les  expéditions  ou  doubles  seront  dé* 
posés  i.ugreffiB  du  Iribun.l  de  com- 
merce dans  les  dix  jour»  de  leur  date. 
' —  S^  Les  primes  d'assurance  seront 
constatées  par  les  polices  ou  par  les 
ex'-raits  des  livres  de»  courtiers  d'sMU- 
rances.  -.-  9»  Les  dommages-intérêts 
dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par 
le»  jugemen*,  ou  par  les  décinoi>»  ar- 
bitrales qui  seront  intervenues. 

193.  Les  privilèges  des  créanciers 
seront  éteints ,  —  Indépendamment 
des  oioyens  généraux  d'e;(tinction  de» 
obli^tioDs ,  *—  Par  la  vente  en  justice 
faite  dan»  les  Corme»  établies  par  1« 
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litre  suWanl  ;  —  Ou  lonqu'aprés  une 
Tente  Tolontairc  ie  navire  uura  fait 
un  voyage  en  mer  mu»  le  nom  et  aux 
riBques  de  l'acquéreur ,  et  tan»  oppu- 
■i(ion  de  la  pari  dt'S  créanciers  du 
vendeur.  i<)i,  196.  197,  Co;  ii89, 
1934,  9190,  C.  ;  707,  P.  c. 

i94>  Un  navire  eut  censé  avoir  fiiit 
un  voyage  en  mer,  — Lomque  aon  dé- 
part et  «on  arrivée  auront  «té  conata- 
lés  dans  deux  poris  ditrérens  et  trente 
jours  après  le  départ  :  — Lorsque,  sans 
être  arrivé  dans  un  autre  port ,  il  s'est 
écoulé  plus  de  soixante  fours  entre  le 
départ  et  le  retour  daus  ie  même  port, 
ou  lorsque  le  navire ,  parti  pour  un 
voyage  de  long  cours ,  a  été  plus  de 
soixante  jours  en  voyage  ,  sans  récla- 
mation de  la  part  des  créanciers  du 
vendeur. 

196.  La  vente  volontaire  d'un  na- 
vire doit  être  faite  par  éorit ,  et  peut 
avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  acte 
sous  signature  privée.  —  Elle  peut 
être  faite  pour  le  navire  entier,  ou 
pour  une  portion  du  navire,  le  navire 
étant  dans  le  port  ou  en  voyage.  S96, 
633,  Co.  ;  i3i7,  iSss,  C. 

196.  La  vente  volontaire  d'un  na- 
vire en  voyage  ne  préfudieie  pas  aux 
créanciers  du  vendeur.  En  consé- 
quence ,  nonobstant  la  vente ,  le  na- 
vire on  son  prix  continue  d'être  le 
gage  desdîts  créanciers ,  qui  peuvent 
même  ,  s'ils  le  jugent  convenable  ,  at- 
taquer la  vente  pour  cause  de  fraude. 
190,  193. 

TITRE  IL 

DX  Li  SAISIE  ET  VBXTB  DES  KAVIXES. 

197.  Tous  bfttimens  de  mer  peu- 
vent être  saisis  et  vendus  par  autorité 
tle  justiee  ;  et  le  privilège  des  créan- 
ciers sera  purgé  par  les  formalités 
suivantes.  191,  ai 5,  Co.  ;  545,  P.  c. 

198.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la 
saisie  que  vingt-quatre  heures  après  le 
commandement  de  p^tyer.  199,  Co.  ; 
65 1,  583,  P.C. 

199.  Lk  commandement  devra  être 
fait  à  (a  personne  du  propriétaire  ou 
i  son  domicile ,  s'il  s'agit  d'une  action 
générale  à  exercer  contre  lui.  —  Lé- 
commandement  pourra  être  fait  au 
'^pitainc  du  navire ,  si  la  créance  est 

'I  nombre  de  celles  qui  sont  suscepti- 


bles de  privilège  sur  le  navire ,  aux 
termes  de  l'art.  191. 

900.  L'huianer  énonce  dans  le  pro- 
oès  verbal,  —  Les  nom ,  profeanon  et 
demeure  du  créancier  pour  qui  il 
agit  ;  —  Le  litre  en  vertu  duquel  il 
procède  :  —  La  somme  dont  il  pour- 
suit le  paiement  ;  —  L'élection  de  do- 
micile faite  par  le  créancier  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
la  vente  doit  être  poursuivie ,  et  cfans 
le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré  ; 
—  Les  noms  du  propriétaire  et  du  ca- 
pitaine ;  ■ —  Le  nom ,  l'eapècc  ei  le 
tonnage  du  bâtiment.  —  Il  fait  re- 
nonciation et  la  description  des  cha- 
loupes ,  canots ,  agrès ,  ustensiles  ,  ar- 
mes, munitions  et  provisions;  —  Il 
établit  un  gardien.  904,  697,  Co.  ; 
44s,  P.  c. 

901.  Si  le  propriétaire  du  navire 
saisi  demeure  dans  l'arrondi  Mentent 
du  tribunal ,  le  saisissant  doit  lui  lâire 
notifier ,  dans  le  délai  de  tnns  jours , 
copie  du  procès  verbal  de  saisie ,  et 
le  faire  citer  devant  le  tribunal ,  pour 
voir  procéder  i  la  vente  des  chose» 
saisies. — Si  le  propriétaire  n'est  point 
domicilié  dans  I  arrondissement  du 
tribunal ,  les  significations  et  citations 
lui  sont  données  i  la  personne  du  ca- 
pitaine du  bitiment  saisi ,  ou ,  en  s»n 
absence ,  à  celui  qui  représente  le 
propriétaire  ou  le  capitaine  ;  et  le 
délai  de  trois  jours  est  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et 
demi  (  cinq  lieues  )  de  la  distance  de 
son  domicile.  —  S'il  est  étranger  et 
hors  de  France  ,  les  citations  et  signi- 
fications sont  données  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  Code  de  procédure 
civile,  art.  69. 

909.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un 
bâtiment  dont  le  tonnage  soit  au- 
desfius  de  dix  tonneaux ,  — 11  sera  dit 
trois  criées  et  publications  des  objets 
en  vente.  —  Les  criées  et  publica- 
tions seront  faites  consécutivement  de 
huitaine  en  huitaine ,  a  la  bourse  et 
dans  la  principale  place  publique  du 
lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  — 
L'avis  en  sera  inséré  daiu  un  des  pa- 
piers publics  imprimés  dans  le  beu 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la 
saisie  se  poursuit  ;  et  sll  n'y  en  a  ]>as, 
dans  l'un   de  ceux  qui  seraient  im- 
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primés  dans    le   département.    S07. 

3o3.  Dans  ks  deux  jours  qui  suirenl 

chaque  criée  el  publication,  it  est  ap- 

Eosé  des  affiches,  — Au  grand  màt  au 
itiment  saisi ,  —  A  la  porte  princi- 
pale du  tribunal  devant  lequel  on 
procède  ,  —  Dans  la  place  publique 
et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment 
est  amarre ,  aioM  qu'a  la  bourse  de 
commerce.  68,  P.  c. 

S04.  Les  criées ,  publications  el 
affiches  doivent  désigner,  —  Les  nom, 
profession  et  demeure  du  pourstii- 
Tant,  —  Les  titres  en  vertu  desquels  il 
agît ,  —  Le  montant  de  la  somme  qui 
lui  est  due ,  —  L'élection  de  domicile 
par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  et  dans  le  lieu  où  le  bâti- 
ment est  amarré  ;  —  Les  nom  et  domi- 
cile du  propriétaire  du  navire  sai^i; 
—  Le  nom  du  bâtiment ,  et ,  s'il  est 
armé  ou  en  armement ,  celui  du  ca- 

Eîlaine ,  —  Le  tonnsge  du  navire  ,  — 
e  lien  où  il  est  gissant  ou  flottant ,  — 
Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant,  — 
La  première  mise  à  prii,  —  Les  jours 
de*  audiences  auxquelles  les  enchères 
seront  reçues. 

»oS.  Après  la  première  criée ,  les 
enchères  seront  reçues  le  jour  indiqué 
par  l'affiche.  —  Le  juge  commis  d  of- 
fice pour  ta  Tente  continue  de  rece- 
voir les  enchères  après  chaque  criée  , 
de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain 
fix^  par  son  ordonnance. 

506.  Après  la  troisième  criée,  l'ad- 
judication est  faite  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur ,  à  l'extinction 
des  /eux ,  sans  autre  formalité.  —  Le 
juge  commis  d'office  peut  accorder 
une  ou  deux  remises ,  de  huitaine 
chacune.  —  Elles  sont  publiées  et 
affichées. 

507.  Si  la  saisie  porte  sur  des  bar- 
ques ,  chaloupes  et  autres  bâtimens  du 
port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous  , 
l'adjudication  sera  faite  à  l'audience , 
après  la  publication  sur  le  quai  pen- 
dant trois  jours  eonsécntifs,  avec  af- 
fiche au  mât ,  ou  ,  à  dt'faul ,  en  antre 
lieu  apparent  du  bâtiment ,  et  à  la 
pcHTte  du  tribunal.  —  Il  géra  observé 
un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la 
signification  de  la  saisie  et  la  vente. 
90a  et  s. 

908.  L'adjudication  du  navire  fait 


cever  les  fonctions  du  capitaine  ; 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dédomma- 
gement contre  qui  de  droit,  s  ai. 

S09.  Les  adjudicataires  des  navires 
de  tout  tonnage  seront  teniu  de  payer 
le  prix  de  leur  adjudication  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures ,  ou  de 
le  consigner  sans  frais  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce ,  à  peine  d'y 
être  contraints  par  corps.  —  A  défaut 
de  paiement  ou  de  consignation ,  le 
bâtiment  sera  remis  en  vente ,  et  ad» 
jugé  trois  jours  après  une  nouvelle 
publication  et  affiche  unique  ,  à  la 
folle  enchère  des  adjudicataires,  qui 
seront  également  contraints  par  corps 
pour  le  paiement  du  déficit,  des 
dommages,  des  intérêts  et  des  frais. 
aoSg,  C.  ;  737,  744,  P.  c. 

310.  Les  demiindes  en  distraction 
seront  formées  et  notifiées  au  greffe 
du  tribunal  avant  l'adjudication.  — 
Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont 
formées  qu'après  l'adjudication  ,  elles 
seront  converties ,  de  plein  droit,  en 
opposition  à  la  délivrance  des  som- 
mes provenant  de  la  vente.  737,  P.  c. 

911.  Le  demandeur  ou  l'opposant 
aura  trois  jours  pour  fournir  ses 
moyens.  —  Le  défendeur  aura  trois 
jours  pour  contredire.  —  La  cause 
sera  portée  à  l'audience  sur  une  sim- 
ple citation. 

ai  s.  Pendant  trois  jours  après  ce- 
lui de  l'adjudication ,  les  oppositions 
à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues  ; 
passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus 
admises.  557,  P.  c. 

ai3.  Les  créanciers  opposans  sont 
tenus  de  produire  aii  greifc  leurs  ti- 
tres de  créance ,  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  sommation  qui  leur  en 
est  faite  par  le  créancier  poursuivant 
ou  par  le  tiers  saisi  ;  faute  de  quoi  il 
sera  procédé  à  la  distribution  du 
prix  de  la  vente  ,  sans  qu'ils  y  soient 
compris.  656,  P.  c. 

3i4-  La  col  local  ion  des  créanciers 
et  la  distribution  de  deniers  sont 
faites  entre  les  créanciers  privilégiés , 
dans  l'ordie  prescrit  par  l'art.  191  ;  et 
entre  les  autres  créanciers,  au  marc 
le  franc  de  leurs  créances.  —  Tout 
créancier  colloque  l'est  tant  pour  son 
principal  que  pour  les  intérêts  et 
frais. 
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s  1 6<  Lç  Hliimenl  prit  a  (aire  toïIc 
nVit  pat  MUÎMable,  si  ce  u'eal  à  raiaon 
de  dettes  coitlractées  pour  le  voyage 
nu 'il  Ta  (aire  ;  et  même,  dans  ce  der- 
nier ca»,  le  cautioDuemeat  de  cet 
délies  eiupt^che  lu  saisie.  —  Le  bâti* 
ment  est  censé  prêt  à  faire  Toile  lors- 
que le  capitaine  est  muni  de  ses  ex- 
péditiops  pour  son  yo'jfiàgie. 

TITRE  m. 

VIS   FXOFRIÉTAlItS   DE   HAVIBES. 

S 16.  Tout  propriétaire  de  navire 
est   ciTileuieoi    responsable  des  fiais 

du  capitaine ,  pour  ce  qui  est  relatif    prii-taîres ,  lonqu'il  sei 
au  UrfTire  et  i  I  expi-ditiou.  —  La  res-    de  leur  deveure*  ai?, 
ponsabiUté  reasr   par   Tabaiidou  du 
navire  et  du   fret    191,    3:11.  s8â  , 
355,  itoh,  4o7' 

117.  Les  proprié  lu  ires  des  uarires 
('quipés  en  guerre  ne  seront  toule£ois 
responsables  des  di-Uls  et  dVprédatiosm 


de  ses  ÙMttu,  même  U^i«b,  dani 
l'ezerciee  de  ses  Cbaclioos.  s  16,  aSo, 
s36,  a4i«  193,  363,  4p5«  407,  43£. 
633. 

as9.  U  tA  respoDsabU  dbea  mar 
cliaqdiacs  doot  il  se  charge  —  Il  en 
jQaurait  une  reeonnaiasauce.  —  Celle 
reconuaîsssnce  se  nomine  «vanaissc- 
vMnt.  asS,  aa8,  a36,  t39,  >fi  «  4>i>- 

9a3.  Il  appartient  au  ccipitaïue  de 
(brnoer  Téquipage  du  vaisseau  «  et  d« 
choisir  et  louer  le»  roaiclota  et  »atm 
gens  de  tYquipays;  oe  i|u'il  fem 
néanmoins  dé  concert  avec  lc«  pro- 
sera dans  le  lieu 

%%U.  Le  cajiitai«e  lient  un  registre 
colé  et  paraphé  par  Tun  dca  jugea  du 
tribunal  dç  commerce  «  ou  par  k 
maire  ou  suu  adiuiut ,  dana  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  d«  com- 
merce. —  V.K  registfe  contient ,  — Les 


commis  en  mer  par  les  gens  de  gut-Tra     résolutions  priies  pendant  le  Tc^age  , 


qui  sont  sur  It'urs  nsivires ,  ou  par  les 
équipages ,  que  iu^qu'à  concurreuce 
de  la  somme  pour  laquelle  ik>  auront 
donné  caution ,  à  moins  qu'ilii  n'en 
•qienl  participans  ou  coroplites^  as3. 

a  18.  Le  propriétaire  peut  cnu^- 
dier  le  capitaine.  —  Il  d  y  a  pas  luru 
à  indenuiiié,  s'il  u'y  a  convention  pur 
écrit. 

319.  Si  le   capitaine  congédié  est 


—  La  recette  cl  la  dépense  e«nc«niant 
le  ni(vit«,  et  géni-raUiaeDt  tout  ce 
qui  concerne  le  fail  de  sa  charge ,  et 
tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  u» 
compte  à  rendre ,  à  une  doujaude  à 
Canner.  34s«  3|^7. 

325.  Le  cauitaine  est  tenu  ,  avant 
de  prendre  cliar|e,  de  faire  visiter 
hon  navire  ,  aux  termes  et  dans  les 
formes  preRerit&  parles  règlenaeua.  — 


copropriétaire  du  iiavirc ,  il  peut  re-     Le  procè»  verbal  de  visite  est  déposé 


noocer  &  la  coprcpiiété  ,  et  exificr  le 
remboursement  du  capital  qui  la  re- 
présente. —  Le  muiitaiit  de  ce  capital 
est  déterminé  par  des  «-xperts  conve- 
nus, ou  nonunés  d'<  Qice. 

330.  Eu  tout  ce  qui  concerne  l'in- 


au  greffe  du  tribunal  fk  conamerrc  ; 
il  eu  est  délivré  extrait  au  capitaine. 

33ti,  397,  43o. 

33 6.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir 
à  bord  ,  —  L'acte  de  pnpriété  du  na- 
vire ,  —  L'acte  de  francisation.  ^  La 


térêt  commun  des  proptiét» ires  d'un  rôle  d'équipage,  —  Les  eounaisarmens 

navire  ,  l'avis  de  b  m>:j«jrilé  est  suivi,  et  charlcs-parties  ,  —  Les  jjtroeèa  ver- 

—  La  majorité  se  délrrmii  e  par  une  baux  de  visite,  —  Les  acquits  d»  paie- 

Sorlion  d'inlérèi  dans  le  navire,  cxcé-  meut  on  à  caution  des  douanes.  195, 

ani  }à  moitié  de  sa  valeur.  —  La  11-  333  ,  335,  tt8,  a5o. 

cilulion  du  navin*  ne  peut  être  aceor-  337.  Le  capitaine   est   Icdu  d'être 

dée  que  sur  la  demande  des  proprié-  en  personne  dans  «on  uavirc,  à  l'en- 

tnireg  formant  ensi'mble  la  moitié  de  trée  et  à  la  sertie  des  pojrts,  havres  ou 


l'inlérèl  ioial  dans  te  navire  ,  s'il  n'y 
a ,  pur  écrit ,  convention  contraire. 

TITRE  IV. 

T>r  cAPirti^E. 

931-  Tout  capitaine,  mailve  eu 
patron ,  chargé  de  la  conduite  d'un 
navire  ou  autre  bâiimeni ,  e»t  garant 


rivières.  33 1,  338,  341. 

338.  En  cas  de  contraventiuo  aux 
obligations  imposées  par  les  ifuatre 
articles  précéoens ,  le  capitaine  est 
respon-sable  de  tous  les  evénrmens 
envers  lee  intéressés  au  navire  et  au 
chargement. 

339.  Le  capilajn»    ré^poiid    égale- 
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ment  de  tout  fo  ûtMutiaf!^  ^i  peut 
arriver  aux  marchandises  qu'il  aiHvit 
tharfjke»  sur  1k  tîHac  de  non  Taisseau 
sans  le  ooiweoieknent  par  éerit  du 
clargevir.  —  Celle  dîspoiilion  nVst 
poial  applicable  av  pe>it  e^botage. 
io3,  109,  939,  491. 

s3«.  La  reffpmisa^YilM  dti  eapitaîne 
ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstirele» 
de  Ibroe  majeure. 

93 1.  Le  capîtfline  et  toa  g«ns  de 
Téquipage  qui  sont  i  bord,  mi  cpti 
sur  te*  dbaloupes  se  rendent  à  bord 
pour  CMre  tuile ,  n^  ne ovent  être  «r* 
rèté»  pour  dettes  eivileft ,  si  ce  uVm  k 
ratflmi  de  celles  qu'ils  auront  eoMrae« 
t«es  poor  le  toyage  ;  et  iftêtne  ,  diitts 
ee  dernier  eak,  il  ne  peâTent  être 
arrêtés ,  s'ik  donnent  caution.  9060  , 
9070,  C. 

93».  Le  ot»pitaine  ,  dans  le  lieu  de 
kl  dvineure  de»  propriétaire»  on  de 
leurs  foad^»  de  pouvoir,  ne  peut  » 
sans  leor  autortsation  ^cîate ,  faire 
travailler  au  radoub  du  bâtiment  , 
acheter  des  Voileh  ,  cordages  et  antret 
choses  pour  ie  bâtiment ,  prendre  it 
cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du 
navire  ,  ui  fréter  le  uiitïre.  256  ,  ôai. 

953.  Si  le  bâtiment  était  fi'été  dû 
cortsenteittent  des  pfuprii^tali'es ,  et 
que  quelques-uns  d'eux  fi»«it  refus 
de  contribuer  auk  frais  nécessaires' 
pour  l'expédier ,  le  capitaine  pourra , 
rn  ce  eas ,  vingt-quatre  heures  aprésf 
soMMuation  &ite  aux  refusans  dé  four- 
nir leur  contingent  4  emprunter  à  la' 
gt-osse  pouf  leat  compta  sur  leur  por- 
tion dlnlérdt  datn  te  navire ,  avec 
autorisation-du  fUge.  399. 

934.  Si,  penriunt  te  cours  dti 
voyage  ,  il  y  a  nécessité  de  radoub,  ou- 
d'âehat  de  victuailles ,  le  eapilî»ine , 
après  l'avoir  ronslitlé  par  un  procés' 
verbat  signé  des  priitcipaux  de  l'é- 
quipage, pourra,  en  se  niisasit  autori- 
ser en  France  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  ou ,  à  défaut ,  par  le  juge  de 
paix ,  chez  l'étranger  par  le  cunsdl 
l'ratieaia,  ou,  k  défaut,  par  le  niagi<>trat 
des  lieux ,  emprunter  »ur  le  corps  ef 
quille  du  vaisseau ,  mettfe  en  gfegt? 
ou  veitdire  des  marcbandiws  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  les 
besottM  oonsiaiés  exigent.  —  Les  pro- 
priét.-nrcs.  ou  le    CDpiktine  qui   !<•« 


repf^seMe,  tietioTflnt  cimpte  des 
marchandises  vendnca,  d'après  te 
cours  des  marchandises  d«'  même  na- 
ture e(  qualité  dans  le  lieu  de  la  dé- 
eburge  du  navire  ,  à  l'époqUe  de  itm 
arrivée.  998,319,  400. 

935.  Le  rapttHine ,  avant  son  dé- 

;»art  d'un  pitrt  étranger  eu  des  colonief 
rançais'  s  pour  revenir  en  France , 
sera  tenu  dVhvoyer  à  s«  propriétaires 
ou  à  leurs  fonilr»  de  pouvoir,  un 
eompte  signé  de  Ini ,  contenant  V'état 
de  son  ebargement ,  le  prix  des  mar- 
cbandif«8  de  sa  cstrgdisou  ,  les  sommes  , 
par  lui  empruntées,  les  notts  et  de- 
meure des  préleur». 

930.  Le  capitaine  qui  aura ,  sans 
nt^'^sché,  prifde  Fargent  snr  le  corps, 
aviibitlemenl  ou  équipement  du  na- 
rite  ,  engagé  ou  v.-ndu  des  niareban- 
diws  ou  des  vicluailie»,  on  qui  aura 
employé  dans  ws  comptes  des  avarie* 
et  de»  dépense»  supposées ,  sera  res- 
ponsable envet«  l'armement ,  et  per^ 
flonneHcmeat  fetùi  du  r^mrboarsement 
de  l'argent  ou  du  paîemeirt  des  objets, 
sans  préfodice  de  fa  pou^iite  crimi- 
nelle ,  s  il  y  a  lieu.  334,  298. 

iij.  Hum  le  «as  d^iiihav^abiKté 
légalemenl  constatée ,  le  capitaine  n^ 
peut,  à  peine  de  nullité  de  ta  venfe, 
vendre  le  navire  saiw  un  pouvoir  spé- 
cial des  propriétaiies.  941,  3go. 

a38.  Tout  capitaine  de  navire,  en- 
gagé pour  un  voyage-,  est  tenu  de  l'A- 
chever, à  peine  de  tou6  dépens, 
dommages-intérêts  envers  les  pl^oprié* 
taires  et  lesaffiéleun.  34 1,  S'59. 

93g>  Le  capitaine    qui  rtatijgue  à' 
profil  commun  sur  le  chargement  |ye  ■ 
peut  faire  aucun-  trafic  ni  commerce 
pour  son  compte  particuli<?r ,  s'il  n'y 
a  convention  contraire.  939,  961. 

9'4o.  En  eas  de  eentravention  aox 
dispositions  meniionrtéesdàns  fartiele 
précédent ,  le«  marchandises  embar- 
quées par  le  capitaine  pour  stm 
compte  partieulier  sont  iconGsquées 
au  profit  des  antres  intéressés. 

a4i.  Le  capitaine  ne  peut  aban- 
donner son  navire  pendant  le  voyage  , 
pour  quelque  danger  qttë  ce  soit, 
sons  Tavis  des  officiel^  et  principaux 
dte  l'équipage  ;  et ,  en  ce  cas ,  il  est 
tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et  re 
qu'il  pourra  d(»sa»arrhRndi44>t>l«f8ptuM 
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précieuses  de  ion  chargement ,  sous 
peine  d'en  répondre  en  son  propre 
nom. — Si  les  objets  ainsi  tirés  du  iia- 
TÎre  sont  perdus  par  quelque  cas  for- 
tuit, le  capitaine  en  demeurera  dé- 
chargé. s3o,  a46,  396,  391,  4io> 

a43.  Le  capitaine  est  leuu,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée, 
de  (aire  viser  sou  registre,  et  de  faire 
son  rapport.  —  Le  rapport  doit  énon- 
cer, —  Le  lieu  et  le  temps  de  sou  dé- 
Eart,  —  La  route  qu'il  a  tenue,  —  Les 
asards  qu'il  a  courus.  —  Les  désor- 
dres arrivés  dans  le  navire ,  «t  toutes 
les  circonstances  remarquables  de  son 
voya/;e.  a43,  a46,  s47,  373. 

s  43.  Le  rapport  est  fisil  au  greJBTe 
devant  le  président  du  tribunal  de 
commerce.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  le 
rapport  est  bit  au  juge  de  paix  de 
l'arrondiHemenl.  —  Le  juge  de  paix 
qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de 
l'envoyer,  sans  délai,  au  président  du 
tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 
—  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  dépôt 
en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 

a44.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un 
port  étranger  ,  il  est  tenu  de  se  pré- 
senter au  consul  de  France,  de  lui 
fîtire  un  rapport ,  et  de  prendre  un 
certiflçat  constatant  l'époque  de  son 
arrivée  et  de  son  départ ,  l'état  et  la 
oatture  de  son  châtiment. 

»^b.  Si,  pendant  le  cours  du  voya» 
ge,  le  capitaine  est  obligé  de  relâcher 
dans  un  port  français ,  il  est  tenu  de 
déclarer  au  président  du  tribunal  de 
commerce  ou  lieu  les  causes  de  sa 
relâche.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce  ,  la  dé- 
claration est  (aile  au  juge  de  paix  du 
canton.  —  Si  la  relâche  forcée  a  lieu 
dans  un  port  étranger,  la  décLiration 
est  faite  au  consul  de  France  .  ou  ,  i 
son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 

a4<)>  Le  capitaine  qui  a  lait  nau- 
frage ,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec 
partie  de  son  équipage ,  est  tenu  de 
se  présenter  devant  le  juge  du  lieu , 
ou ,  à  défaut  de  juge ,  devant  toute 
autre  autorité  civile,  d'y  faire  son 
rapport ,  de  le  faire  vérifier  par  ceux 
de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés 
'  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en 


lever  expédition*   i48  %    *B9  ,   S98  , 
4is. 

947*  Pour  véri6er  le  rapport  du 
capitaine ,  le  juge  reçoit  l'iuterruga- 
toire  des  gens  de  l'équipage ,  et ,  s'il 
est  possible,  des  passagers,  sans  pré- 
judice des  autres  preuves.  —  Les  rap 
rrt»  non  vérifiés  ne  sont  point  admis 
ia  décharge  du  capitaine  ,  et  ne 
font  point  foi  en  justice,  excepté  dans 
le  ras  où  le  capitaine  naufragé  s'ett 
sauvé  seul  dan»  le  lieu  où  il  fait  sou 
rapport.  —  La  preuve  de*  faits  con- 
traires est  réservée  aux  parties. 

348.  Hors  le  cas  de  péril  imminent, 
le  capitaine  ne  peut  décharger  aucune 
marchandise  avant  d'avoir  fait  son 
rupport,  à  peine  de  poursuilas  ex- 
traordinaires contre  lui. 

349.  Si  les  victuailles  du  bâtiment 
manquent  pendant  le  voyage ,  le  ca- 
pitaine ,  en  prenant  l'avis  des  princi- 
paux de  l'équipage ,  pourra  contrain- 
dre  ceux   qui  auront  des   vivres  en 

rirliculier^de  les  mettre  en  commun, 
la  chai^  de  leur  en  payer  la  va- 
leur. 

TITRE  V. 
Di  i.'br«aobhekt  et  dxs  ixtrcBS  vu 

MATELOTS   ET  «XHS  DE   L*âQOIPA8l. 

s5o.  Les  conditions  d'engagement 
du  capitaine  et  des  hommes  d'équi- 
page (Tun  navire  sont  constatées  par 
le  rôle  d'équipage  ,  ou  par  les  con- 
ventions des  parties.  fs6,  170,  5i$, 
633,  Go.  ;59,  60,  6ï,  C. 

961.  Le  capitaine  et  les  gens  de 
l'équipage  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte ,  charger  dans  le  navire  aucune 
marchandise  pour  leur  compte  ,  sans 
la  permission  des  propriétaires  et  sans 
en  payer  le  fret ,  s'ils  n'y  sont  auto- 
risés par  l'engagement.  939. 

969.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le 
fait  des  propriétcùres  ,  capitaine  et 
affréteurs,  avant  le  départ  ou  navire , 
les  matelots  loués  au  voyage  ou  au 
mois  ïont  payés  des  journées  par  eux 
employées  à  l'équipement  du  navire. 
Ils  retiennent  pour  indemnité  les 
avances  reçues.  —  Si  les  avances  ue 
sunt  pas  encore  payées,  ils  reçoivent 
pour  indemnité  un  mois  de  leurs  ga- 
ges convenus.  —  Si  la  rupture  arrive 
après  le  voyage  commencé  ,  les  ma- 
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telaU  loués  au  voyage  loni  paye*  en 
entier  aux  termes  de  leur  conveDlion. 
—  Les  matelots  loués  au  mois  reçoi- 
▼eut    leurs   loyers  stipulés   pour  le 
temps  qu'ils  ont  servi ,  et  en  outre  , 
pQur  indemnité ,  la  moitié  de   leurs 
gages  pour  le  reste  de  la  durée  pré- 
sumée  du    voyage    pour    lequel  ils 
étaient  engagés.  —  Lf  s  matelots  loués 
au  Toyage  ou  au  mois  reçoivent,  en 
outre ,  leur  conduite  de  retour  jus- 
qu'an  lieu  du  départ  du  navire,   à 
moins  que  le  capitaine,  les  proprié- 
taires ou  afitétcurs,  ou  l'officier  «l'ad- 
ministration, ne  leur  procurent  leur 
embarquement  sur  un  autre  navire 
revenant   audit  lieu   de  leur  départ. 
a  18,  a58,  a53,  »7a,  a88,  349. 

ao3.  S'il  y  a  interdiction  de  com- 
merreavec  le  lieu  de  la  destination  du 
navire ,  ou  ù  le  navire  est  arrêté  par 
ordre  du  gouvernement  avant  le 
voyage  commencé ,  —  Il  n'est  dû  aux 
mitelots  que  les  ioun^ées  employées 
M  équiper  le  bâtiment.  876,  .899. 

s54.  Si  l'interdiction  de  commerce 
ou  l'arrêt  du  nbvire  arrive  pendant  le 
cours  du  voyage,  —  Dans  le  cas  d'in- 
irrdielion ,  les  matf  lots  sont  payés  à 
proportion  du  temps  qu'ils  auront 
tervi; — Dans  le  cas  de  l'arrêt-,  le 
loyer  des  matelots  engagés  au  mois 
court  pour  moitié  pendant  le  temps 
de  l'arrêt;  —  Le  loyer  des  matelots 
fitgjgés  au  voyage  est  payé  aux  ter 
mes  de  leur  engagement. 

a55.  Si  le  voyage  est  prolongé  ,  le 
prix  des  loyers  des  matelots  engagés 
au  voyage  est  augmenté  à  proportion 
de  la  prolong  .lion.  aSy,  aya. 

956.  Si  la  décharge  du  navire  se 
fait  volontairement  dans  un  lieu  pins 
rapproché  que  celui  qui  est  désigné 
par  Tafirétement ,  il  |ic  leur  est  fait 
aucune  diminution. 

a&7.  Si  les  matelots  sont  engagt-s 
au  profit  ou  au  fret,  il  ne  leur  est  dû 
aucun  dédommagement  ni  journées 
pour  iii-  rupture ,  le  retnrdement  ou 
Il  prolongation  de  voyage  occasio- 
nés  par  fiolrce  msfeun*.  —  Si  la  rup* 
ture  ,  le  retardement  ou  la  protong:i- 
lion  arrivent  par  le  fait  des  «largeurs, 
les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux 
indemnités  qui  sont  adjugées  au  na 
vire 


gées  entre  les  propriéliùres  du  uavire 
et  les  gens  de  l'équipage  ,  dans  la 
même  proportion  que  l'aurstit  été  le 
fret.  —  Si  l'empêchement  arrive  par 
le  fait  du  capitaine  ou  des  pro- 
priétaires, ils  sont  tenus  des  indeutni- 
tés  dues  aux  gens  de  l'équipage. 

a58.  En  cas  de  prise,  de  bris  ef 
naufrage,  avec  perle  entière  du  na- 
vire et  des  marcbiiadises ,  les,  matelots 
ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer. — 
Ils  n  sont  point  tenus  de  restituer  ce 
qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers. 
a4(>,  a 7a,  5oo,  3o4. 

a 5 9.  Si  quelque  partie  du  navire 
est  sauvée ,  les  matelots  eng;>géB  :>u 
voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs 
loyers  échus  sur  les  débris  'du  uavire 
qu'ils  ont  fauve.  —  Si  les  débris  ne 
suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  qne  des 
marchandisfs  sinvées,  il»  sont  payés 
de  leur»  loyers  tubsidiairement  sur  le 
fret.  38  7,  4*8. 

960.  Les  matelots  engagés  au  fret 
sont  payés  de  leurs  loyers  seulement 
sur  le  fret ,  à  proportion  de  celui  que 
reçoit  le  capitaine. 

961.  De  quelque  manière  que  les 
mai.-lots  soient  loués  ,  ils  sont  payés 
des  journées  par  eux  employées  à 
sauver  les  débris  et  les  effets  naufra* 
gés. 

a>ja.  Le  mat^'lot  est  payé  de  sfs 
loyers,  traité  et  punsé  aux  dépens  du 
navire ,  s'il  tombe  malade  pendant  le 
voy:ige,  ou  s'il  est  blt^ssé  an  service  du 
navire.  aS4,  >73. 

a63.  Le  matelot  est  traité  et  pansé 
'  aux  d/'pens  du  navire  et  du  charge- 
ment, s'il  est  blessé  en  combattant 
contre    les  ennemis  et    les   pirates. 
400. 

964.  Si  le  matelot ,  sorti  du  navire 
sans  autorisation,  est  blessé  à  terre , 
les  frais  de  ses  pansement  et  traite- 
ment sont  à  sa  change  :  il  pourra  même 
être  congédié  par  le  capitaine.  —  Ses 
loyers ,  en  ce  cjis  ,  ne  l-ii  seront  payf;s 
qu'à  proportion  du  temps  qu'il  aura 
servi. 

a65.  En  cas  de  mort  d'un  matelot 
pendant  le  voyage,  si  le  matel  t  est 
engagé  au  mois ,  ses'  loyers  sont  àufi  à 
sn  Buccesnon  juc^qu'au  j-urde  son  dé- 
cès. —  Si  le  mut'lot  est  engagé  au 


—  Ce*  indemnités  sottf  parta-     voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due 
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>'il  meurt  en  allant  on  au  port  d'ar- 
«ivée.  —  Le  tfiUl  de  te*  loym  «st  .dû 
•!il  meurt  en  revenant.  *^.Si  Je  maieiat 
eei  «ngaité  au  prcAt  ou  eu  fret ,  «a 
part  entière  est  due  s'il  «meurt  le 
voyage  commencé.  —  .L«»  ioyen  du 
matelot  tué  en  défendant  Je  navire 
mntdu*  en  entier  pour  tout  le  voyage, 
■Lie  navire  anwe  à. bon -port. 

•66.  Le  matelot  piM-dan*  le  navire 
et  fait  esclave  ne  peut  rien  prétendre 
mntre  le  capitaine ,  Ira  propriétaires 
ni  les  aSréteurii ,  pour  le  paiement  de 
•on  rachat.  — Il  etl  payé  de  aei  loyers 
juaqu'au  jour  oii  il  «st  -pris  et  £tit 
wclave. 

S67.  Le  matelot  prisct  fait  esclave, 
s'il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  teare 
pour  le  service  du  navire  ^  a  drcût  <it 
l'entier  paiement  de  «es  loyea.  —  Il 
a  droit  au  paiement  d'une  indemnité 

EDur  son  rachat ,  si  le  navire  arnw  i 
un  port.  169,  ays. 

atiS.  L'indegonité  est  due  par  les 
propriétaires  du  navire ,  «i  le  matelot 
a  été  «nvnyc  en  mer  ou  i  terre  pour 
le  service  du  navire.  —  L'indemnité 
est  due  par  les  flrupriétaires  du  navire 
et  du  chargement,  si  le  matelot  a  été 
enfoyé  en  nvv  ou  à  terre  pour  te 
f  ervice  du  navire  et  du  cbargenient. 

a 6g.  Le  montaul  de  l'iiidi^mnité 
cal  fixé  à  six  oents  Iranos.  —  Le  re 
couvrement  et  l'emploi  en  seront  laits 
sniviini  les  formes  déteisminées  patr  le 
goiiveruenient^  dans  un  «iglement 
relatif  au  niohat  àt»  capliGi. 

«70.  Totit  matelut  qui  justifie  qu'il 
mt  congédié  sans  .ci use  valable  a 
droit  à  une  indemnité  oodtie  le  c.>pi 
taine.  —  L'indemnité  ettiîxée  au  .tiers 
des  loyers ,  si  le  cungé  a  lieu  avant  le 
voyage  commcuoé.  -»  L'indemnité  est 
fixée  i  la  totalité  des  loyers  «t  aux 
jEraiâ  du  retour,  si  le  cui^é  a  iieu 
pendant  le  coiwi  du  voyage.  —  Le 
Citpilaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas 
ci  deanui,  répéter  le  montant  de  lin- 
demnité  contre  les  prupriêtaires  du 
nav.re.  —  Il  n'y  a  pas  heu  à  indem- 
nité, ai  lejnalêlot  est  congédié  avant 
la  clôture  du  rôle  d'équipage. —  Dans 
aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  con- 
gédier un  matelot  dans  les  pays  éican- 
gers. 

S71    Lr  natîrf  et  le  fret  sont  tpé- 


daleoMnt  affeeléi  ans  loyen  ém 
taiots.  191,  «86,  507,  4oB. 

a7a.  Totttm  ht  dispositiom 
cernant  ies  loyers ,  panariAem  et  ra- 
chat des  matelots,  sont  cumiBiee 
mvat  tiffieien  et  à  tout  autres  gvoe  de 
l'équipage,  a  ta,  639. 


AfranwiBm  ov 


TITIE  VI. 
ms  CBAxnaiPARxns , 

■oussanaa. 

»7i.  Toute  convention  fM>i 
gc  d'un  vaisseau,  j^déc 
partit,  afptàttment  «u  moéimtmmtit , 
doit  être  rédigée  par  écrit.  <~-  Elle 
énonce,  -~-  Le  nom  et  le  «nansgc  du 
navire.,  —  Le  nom  dneapilaine  ,  — 
Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur, 
~-nLe  lieu  et  le  temps  convenus  pour  U 
ehaiige  et  pour  la  décbai^ ,  —  Le 
prix  du  fretoujsolis,  —  S  l'a 
ment  eat  Jolal  ou  partiel,  —  Lins 
nité  convenue  pour  le  cas  de  retard. 
ta6,  9a8,  a86,  «89,  ^iB. 

•  74-  Si  le  temps  de  la  cbaegc  «I  de 
h  dédau^gCidu  suvire  n'est  poisM  fixé 
par  les  «oaventians  des  parties ,  il  est 
réglé  suivant  i'umge  dea  lieux. 

S76.  Si  le  navire  «m  frété  an  oaen , 
et  «'il  n'y  aeonveoiian  eontiainc,  le 
Cret  eottil  du  jour  «ii  le  navire  a  fait 
voile.  Soo. 

•76.  Si ,  avant  le  départ  du  «avifc, 
il  y  a  interdiction  de  oomnaeeee  avce 
le  paf  s  pour  lequel  il  est  deatiné  ,  les 
conventions  sont  rékoiues  «ns  dem- 
■uges-inlérAts  de  part  ni  d'autre.  — 
Le  cfaaegeur  est  tenu  dm  frais  de  la 
charge  et  de  la  déchaîne  des  mar* 
chandises.  a63, 199. 

377.  S'il  existe  une  fonce  majeure 
qui  n'empêche  que  pour  «so  teaeps  la 
sortie  du  navicc .  les  conventions  si^- 
aistent ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dowma- 
ges'intérétsi  raison  du  retard.  -^  Elles 
subsitiAent  égwlemeot,  et  il  tty  a  lieu 
à  aucune  augmentation  de  fret ,  si 
la  force  maieiure  araice  pendant  le 
voyage. 

«78.  Le  chai^eur  ^eut ,  fiendani 
l'arrêt  du  navire ,  fiiire  dérluir^per  »es 
marchandises  à  ses  fraie ,  à  condition 
de  les  recharger  ou  d'indeiamiser  le 
«^itpiue. 

a  74).  Dans  le  cas  de  Meout  du  port 
pour  lequel  le  navire  «et  dnaiiné ,  le 


LIYAE  n. 
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eapitaiiM  est  ieo«  ^  h*i\.  ■•'»  dos  oi-dm 
eoMiaire* ,  de  w  rendce  dune  im  en 
ports  Tmflîn»d«  hi  nsêaie  Dvittanoi*  oà 
il  lui  sera  permis  d'aborder. 

98«.  Le  iHiTnrc  ,  ks  »Ktèê  et  appa- 
mu ,  le  fret  et  le*  «MrelMndiwa  diar- 
i;éea\  ••ni  respeefeivement  affecté»  à 
lesiAul  ioo  dt  a  eunTentiona  deapavtiev. 

TITRE  VII. 

Dr    COI|]|AIMSIIB>T. 

sS-i .  Le  eoDriaÎMement  doit  expri* 
Bwr  ta  nature  et  la  quantité  aiaà  que 
Ips  f  apèce»  oa  qualité*  dea  objet*  à 
Iranspurtcr.  —  Il  indique,  <~-  Le  nom 
du  ehaij;tQr, — Le  nom  et^radrease  de 
eritti  à  qui  Teipéditioa  eat  £iile  .  •— 
Le  nom  et  \t  domicile  du  eapitaioe , 
—  Le  nom  et  le  tonnaji;*  du  nafire,~»- 
Le  Ueu  du  dépurt  et  cekù  de  I»  destina - 
tîon.  -^  U  énonce  le  prix  du  fret.  •> 
Il  pféaente  en  marge  les  marques  et 
numf  roa  des  objets  à-  Iransporten.  <~> 
Le  ooaiuiii^seinent  peut  être  à  ordre  , 
ou  au  povteur,  ou  a  priRomte  dénom* 
mée.  k56,  sas,  asô ,.  aa6  ^  aA3.  s8€, 
544,  4«o. 

«Sa.  Chaque  oonnaLuement  cet  (ait 
«u  quatre  ori(|inaw  aia moins:  -—"Un 
pour  le  cbargteiar  ^  -^  Un<pomr  celui  à 
qui  le»  marehondiacs  «ont  adressées., 

—  Un  pour  le  eapituine ,  •—  Un  pour 
yanaateur  dabiiiment.  -»  Les  quatre 
originaux  sont  sitnéa  p:ir  la  cbar((eur 
et  par  le  capilaine  *  dan»  les  Tingb 
quatre  heures  après  le  chargement. 

—  Lr  chargi  ur  e:-t  tenu  de  fouruir  au 
ca^iiain* ,  dans  le  même  dflai ,  les 
ae4}iiiu  d«»  marohandia<-a  ekiiYées. 

aâS.  Lec<.»naisaeraeiit  «rédigé  d^tns 
la  forme  ci-dessus  prescrite  «  r.<ît  foi 
entre  lootea  les  pdrti^'s  intéM»aâes  au 
cfa^ifejnent .  et  entaa  elles  et  les'  a»r 
suceurs. 

aÂ4<  En  caa  de  diversité  entan  les 
ounnai«M*nions>  d*^uni  nèane  cfaasge* 
ment ,  enlui  qui  aéra  «mae  les  mains 
du  capiliiine  ft-ra  foi...  s'il  est  rempli 
de  la  inaia  du  ehargeua ,  ou  de  celle 
de  aun  coramlMionnaiae:  et  celui  qui 
esi  prrtmiié  par  1»  chargeur  ou  le  conr 
(igliaiairi-  »rn  suitI.,  s.*jl  est  wmpli  di 
La  main  du  eapilaine. 

i85.  ToMi  commisnonnaàie  ou  c«mit 
tignalaire  qiii  aura  re^ u  lea  nurchaur 
dises  mentioooéesidana  laa  aanawssc- 


mens  on  chartes -partie*,  wnr  ttaiu 
d'en  donnt>r  reçu  au  capitaine  qni  le 
demandera  ,  à  p'ine  de  tous  dépens, 
donunagHs-intérdls ,  même  dv  ceux  dis 
ne  larde  ment. 

TITBE  VIII. 
DO  »XBT  on  vous. 

•86.  Le  prix  du  loyer  d*an  navire  on 
autre  bâtiment  de  mer  est  appelé 
/rai  ov  natif.  — »  Il  est  réglé  par  les 
cunTentimia  deapartiea.  -~-  Il  est  con- 
staté par  U'Oharle^partie  tm  par  Iccen» 
nsissement.  — li  a  lieu  pour  la  iota'- 
lité  ou.pour  partie  dn  bâtiment ,  pour 
un  voyage  entier  ou  pour  un  temps 
limité ,  au  tonneau ,  au  quintal ,  à  for- 
fait .  ou  à  cueillette  ,  aveo  désigimtioa 
du  tonnage  du  vaisseau.  973,  a8i , 
307,  3o8,  386,  433  ,  633. 

187.  Si  le  navire  est  loué  en-  tnta- 
lité ,  et  que  l'affréteur  ne  lui  donue  pas 
toute  sa  char)^,  le  capitaine  ne  peut 
prendre  d'autres  miirchandîses  sans  le 
conseiitement  de  raffirélenr.  —  L'aflré^ 
leur  pro6te  du  faet  dea  marchaudises 
qui  eomplétent  le  chargement  du  na  • 
virt'  qn'fl  a  enliévemeni  aflMté.  «39  , 
939,  95l. 

188k  L'affréteur  qui  n'a  pas  cbai^ 
la  quantité  de  marchandise»  portée  par 
la  charte-partie  .  est  tenu  dk  pajrer  la 
fret  en'  entier,  et  pour  la  chargement 
complet  auquel  il  b'est  engagé.  — -  S'il 
en  aaargH  davantage  ,  il  piiie  lé  fiet 
de  ri'xcédani  «ur  le  prix  réglé  pun  la 
oharte^partie.  -^  Si  oependanl  Lxffré* 
teur ,  aans  avoir  rien  ebargé ,  rompt  h 
voyage  avant  le  départ ,  il  paiera  eo 
iodem.iiié,.  au  capitaine,  la  moitii 
du  fret  convenu  par  1»  char  te- p.  nia 
pour  la  totalité  du.  chargement  qn^il 
devait  fiiirr.  —  Si  le  navire  a  neçu  une 
partie  de  son  chargement ,  et  qu'il 
patte  i'Oon  charge  ,  le  fret  entier  sera 
dAau  «apitaÏDC.  afia ,  «73^  s^i.  S94  « 

349. 

•89.  Le  capitaine  qui- a  déclaré  Ik 
navire  d'un  plus<  grand  port  qu'il 
n'es»  est  tenu  des  diMnroages'intéTêls 
envers  l'affréteur.  S73t. 

990.  N'est  réputé- 3f)  avoir  erieur  en 
la  déclaration  du  tonnage  d'un  nw- 
vire-,  «i  r«rreur  n  excède  un  quaran- 
tième ,  ou  sL  la  déelarattou  eat  oonfiir- 
au  eeniificttt  de  jauge. 
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CODE  DE  COMMERCE. 


191.  Si  ie  iiiiTÎre  eti  cliargé  ■  cueil- 
lelle ,  mit  au  quintal ,  au  lonncau  ou 
à  forfnît ,  le  chargeur  peut  retirer  ««• 
marcLandiiMit ,  av:-nt  le  départ  du  na- 
vire ,  en  payant  le  demi  fret.  —  Il 
(upporleru  le»  fruis  de  charge ,  ainsi 
que  ceux  de  dérharge  et  de  recharge- 
ment de»  antre«  marchandises  qu*i) 
faudrait  d^>placer,  cl  ceux  du  retarde- 
ment. aSB,  S93. 

99a.  Le  capitaine  peut  faire  mettre 
i terre,  dans  le  lieu  du  chargement, 
le»  marchandises  trouvées  dana  son 
navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été 
dv'clarées,  ou  en  prendre  le  /ret  au 
plus  haut  prix  qui  sera  payé  dan9  le 
même  lieu  pour  les  marchandises  de 
m£mi>  nature. 

»gâ.  Le  chargeur  qui  relire  sesmar- 
chiindii'es  pendant  le  voyage  est  tenu 
de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les 
frais  de  déplacement  oecasionés  par 
le  déchargement  :  si  les  marrhandises 
sont  retirées  pour  cause  des  faiu  ou 
des  fautes  du  capitaine  ,  celui-ci  est 
rcaponsiibJe  de  tous  les  frais,  asi. 

994.  Stl>-  navire  est  arrêté  au  dé- 
pari,  pendant  la  route ,  ou  au  lieu  de 
sa  d«''rnarge  ,  par  le  fait  de  Pafrréleur. 
les  frais  du  retarderof^nl  sont  dus  par 
l'affréteur.  —  Si ,  ayant  été  frélé  pour 
Tailer  et  le  retour,  Ir  navire  fait  son 
retour  sans  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet,  le  fret  entier 
est  dû  au  capitaine  ,  ainsi  que  lln|«- 
r£t  du  retardement. 

99.^.  Le  capitaine  ett  tenu  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'iiAVéteur ,  si , 
par  son  fait ,  le  navire  a  été  arrêté  ou 
retardé  au  départ ,  pendant  sa  route , 
ou  au  lieu  de  sa  déchar,  e. — Ces  dom- 
mages-intérêt» sont  réglés  par  des  ex- 

pCllS.  916,  991. 

996.  Si  le  rupitaine  est  coutrainlde 
faire  radouber  le  navire  pendant,  le 
voyage  ,  l'affréteur  est  tenu  d'atten- 
dre ,  ou  de  payer  le  fret  en  entier.  — 
Dana  le  rax  ob  le  navire  ne  pourrait 
être  radoubé ,  le  capitaine  est  tenu 
d'en  louer  un  autre.  —  Si  le  capitaine 
n'a  pu  louer  un  autre  navire ,  le  fret 
n'en  dû  qu  a  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé.  937,  941,  391. 

997.  Le  capitiiine  perd  sou  fret ,  et 
répond  des  dommages-intérêts  de  l'af- 
fréteur ,  si  celui-ci  prouve  que  ,  lors» 


qtie  le  navire  a  fait  voile  .  il  était  Iiors 
d'état  de  ncviguer.  —  La  preuve  ei>i 
admissible  nonobstant  et  contre  les 
certificats  de  visite  au  départ.  *9&. 

998.  Le  fret  est  dû  pour  lea  mar 
chandises  que  ie  capitaine  a  été  con- 
traint de  vendre  pour  subvenir  aux 
victuailles ,  radoub  et  autres  néceasî' 
tés  preii^anies  du  navire ,  en  tenant 
par  lui  compte  de  leur  valeur  au  prix 
que  le  reste  ou  autre  pareille  nur- 
chandîse  de  même  qjalilù  arra  vrndn 
&n  lieu  de  la  déefa  <rge ,  si  l<*  navire  ar- 
rive à  bon  port.  —  Si  le  navire  »e  perd, 
le  Ciipitnine  tiendra  compte  des  mar- 
chandises »ur  le  pied  qu'il  les  aura 
vendues,  en  relencnl  égstlemeut  te 
fret  porté  aux  connaissemens.  i34, 
•36,  94c,  958,  994. 

999.  S'il  arrive  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel  le  na- 
vire ent  en  route  ,  et  qu'il  »oit  obligé 
de  ifTenir  avec  son  cnai^mt-nt ,  il 
n'e  t  dû  au  capitaine  que  le  fret  de 
l'aller,  quoique  le  vaisseau  ait  été  »(■ 
frété  pour  l'aller  et  le  retour.  *b3 , 
976. 

3oo.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans 
le  cours  de  pon  voyage  par  l'onfre 
d'une  puissance ,  —  Il  n'est  dû  aucun 
fret  pour  le  temps  de  sa  détention  .  li 
le  navire  est  affiélé  au  mois  ;  ni  aug- 
mentation de  fret  ,  s'il  e«l  K>u«  aa 
voyage.  —  La  nourriture  et  l-s  loyi-rs 
de  réquipage  pendant  la  détention 
du  navire  «ont  réputés  avaries,  a 38, 
S7S,  397. 

3oi.  Le  capitaine  est  payé  du  fret 
des  marchandi"es  jetées  i  la  mer  pour 
le  salut  commun,  ila  charge  de  oon- 
trtbuiioti. 

3o9.  11  n'est  dû  aucun  fret  pour  les 
marchandises  perdues  par  naufrage 
ou  éehouemeni ,  pillées  par  de*  pira- 
tes ou  prises  par  les  ennemis.  —  Le 
capitaine  est  tenn  de  reMiturr  le  fret 
qui  lui  aura  été  avancé ,  s'il  n'y  a  con- 
vention  contraire.  946.  9&8. 

3o3.  Si  le  navire  et  les  marcbandî- 
tes  sont  rachetés ,  ou  si  les  marchan- 
dises sont  sauvées  du  naufrage  ,  le  ca. 
pitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu 
de  la  prise  ou  du  naufrage.  —  Il  est 
payé  du  fret  entier  en  contribuant  au 
rachat ,  s'il  conduit  tes  marcfaandîaes 
au  Ueu  de  leur  destination. 


LIVRE  IL 


agi 


pour  un  royage ,  —  Pour  quel  Toya'^e, 
«t  pour  quel  tempi  ;  —  LVpuqu«  du 
remboursemeut.  191,  3i&,  S18,  3io, 
3s3,3s9,  4^St  £33. 

3 19.  Tout  prêle ur  à  U  grotte,  eu 


5o4.  Ld  conlribulien  pour  le  ncbat 
ae  Fdk  »ur  l«  prix  courant  des  nur 
cbandisest  au  lieu  de  l<>ur  décharge , 
déduction  Taîie  des  frais ,  et  sur  la 
moitié  du  naTÎre  et  du  fret.  —  Les 

loyer»  des  mali-loU  u'enirent  poiut  en  France ,  est  tenu  de  faire  enregistrer 

contribution.  Fon  contrat  au  greffe  du  tribunal  de 

3o5.   Si  le  coiuîgnalaire  refuse  de  commeree ,  dans  les  dix  jourM  de  la 

rfcevoir  les  marrbandisea  ,   le  capi-  date,  i  peine  de  perdre  son  privilège  : 

laiue  pont,  par  autorité  de  justice,  —  et  si  le  contrat  est  fait  à  Télranger, 

eu  faire  vendre  pour  le  paiement  de  il  est  îouniis  aiu  formalités  prescrites 

MMi  fret ,  et  fîiire  ordonni-r  le  dépôt  à  l'article  s34' 

du  surplus.  —  S'il  y  a  insuflisance,  il  3i3.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse 

cofiaerTë  bOn  recours  contre  le  char-  peut  être  négocié  par  1j  voie  de  l'en- 

gcur.  do^sement ,  »'ii  est  à  ordre.  —  En  ee 

3o6.  Le  eapitaioe  ne  peut  retenir  cas ,  la  néf^ociatiou  de  cet  acte  a  les 

}r*   niarebandises   dans   son  narire  ,  mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  ac- 


faute  de  paiement  de  son  (ret.  —  U 
p^ut ,  dans  le  temps  de  la  décbargê  , 
demander  le  dépôt  en  mains  tierces 
îtuquV  a  paiement  de  son  fret. 

307.  Le  capitaine  est  préféré  ,  pour 
son  firet ,  sur  les  marcbandise»  de  son 
cbargemrnt ,  pendant  quinuiiie  après 
leur  déliTrance ,  si  elles  n*ont  passé 
en  mains  tierces.  «71,  s86. 

308.  En  cas  de  faillite  des  char- 
geurs ou  ré(-lamaieur«  avant  l'expira- 
tion de  lu  quïnsuine  ,  le  capitaine  est 
privilëgié  sur  tous  If  s  créanciers  pour 


tions  en  garantie  que  celle  des  autres 
effets  de  commerce.  i3£,  i4o,  3i4. 

3 14.  La  garantie  de  paiement  ne 
s'étend  pus  au  profit  maritime ,  à 
moins  que  le  contraire  n'ait  été  ex- 
pressément stipulé. 

3i5.  Les  emprunts  à  la  grosse  peu- 
vent être  affectés,  —  Sur  le  corps  et 
quille  du  navire ,  —  Sur  les  agrès  et 
apparaux,  — Sur  l'armement  et  les  vie- 
tuailles  ,  — Sur  le  cbt.rgement,  — Sur 
la  totalité  de  ces  objets  conjointe- 
ment ,  ou  sur  une  piirtie  déterminée 


le  paiemciit  de  sun  fret  et  des  avuries    de  chacun  d'eux.  191 


qtn  lui  sont  dues.  93,  397,  635. 

3<i4).  En  ancun  eus  le  chargeur  ne 
peut  demander  de  diminution  sur  le 
prix  du  fret. 

3 10.  Le  chargeur  ne  peut  aban- 
donner pour  le  fret  les  marebiindises 
diminuées  de  prix  ou  détériorées  par 
leur  TÏce  propre  ou  par  cas  fortuit. 
—  Si  toutefois  des  futailles  contenant 
vin  ,  buile  ,  miel  et  autres  liquides , 
ont  tellement  coulé  qu'elIcF  suit* ni  vi- 
des ou  presque  vides,  lesdiies  futail- 
les pourront  être  abandonnées  pour  le 
fret. 

TITBE  IX. 

DES  COWTaATS  A  LA  CtOSSE. 

3 11.  Le  contrat  à  la  gro»«  est  (ait 
devant  notaire  ,  ou  sous  signature  pri- 
vw.  --  Il  énor'ce,  —  Le  capital  prêté 
et  la  nomme  convenue  pour  le  profit 
maiitime,  —  Les  objets  sur  lesquels  le 
prêt  est  itfft'clé, —  Les  noms  du  navire 
et  du  capitaine  ,  —  Ceux  du  prêteur 
et  de  l'emprunteur  ;  — Si  le  prêt  a  lieu 


3 16.  Tout  emprunt  à  la  grosse  ,  fait 
pour  une  somme  excédant  la  valeur 
des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté  , 
peut  être  déclaré  nul ,  à  la  demande 
du  prêteur,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a 
fraude  de  la  part  de  l'emprunteur. 

317.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat 
est  valable  jusqu'à  la  roncurrenre  de 
la  valeur  des  effets  affectés  à  l'em- 
prunt ,  d'après  l'estimation  qui  en  est 
faite  ou  convenue  ;  —  Le  surplus  de 
la  somme  empruntée  est  renîboursé 
avec  intérêt  au  cours  de  la  pbce. 

3 18.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à 
faire  du  navire  et  sur  le  profit  espéré 
des  marchandises ,  sont  prohibés.  — 
Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit 
qu'au  remboursement  du  capital ,  sans 
aucun  iniérêt. 

3ig.  Nnl  prêt  à  la  grosse  ne  peut 
être  Ciit  iiux  matelots  ou  gens  de  mer 
sur  leurs  loyers  ou  vnyaget>.  s6o  et  s. 

3ao.  Le  navire ,  le;*  agrès  et  les  ap- 
paraux ,  l'armement  et  les  victuailles, 
mîme  le  fret  acquis ,  sont  affectés  par 
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privilège  ao  eapiJlHl  el  intérAlii  de  V»r-        i*6.  Les  déefcel* ,  dîminvliom  et 
geiil  do4'né  à  l«  groue  «ur  le  cerps  et     perles  qui  arrivenl  par  le  v»«c  propM 


cpiiHe  du  naitaean.  -^  Le  chargetneiil 
est  également  atTteté  aux  capita(et  m- 
lérêlade  l'argeat  dont-ê  à  la  groawsur 
le  cba«gemetit>  —  Si  l'emprunt  a  ité 
fiùt  sur  aa  objet  purttrulier  dhi  navire 
ou  du  chaip^meut ,  le  privilège  n'a 
lieu  que  sur  l'objet ,  et  d.int  la  piO' 
portion  de  la  qoetilé  affectée  à  1  ent- 
prunL  141. 

3a  1.  un  emprunt  à  la  gensse  Cuit 
par  le  capitaitic  dan«  le  lieu  de  h  de- 
■aeure  des  proprii;  laines  du  niiTÏre , 
sans  leur  atUorisatioD  autbeirtai|ue  o« 
leur  iniecTrntioit  dans  Taete  ,  ■•  don- 


de  la  ebose  ;  et  les  dommage*  eaueés 
par  le  bit  de  rempmnCeue ,  ne  aool 
point  à  b  charge  du  prêwr. 

3s7.  Eb  cas  de  aaufrage,  le  paie> 
ment  des  sommes  empnKOté^m  k  la 
grosae  est  rédust  à  h  valeur  dea  effets 
sauvés  et  aActés  a»  «outrât ,  dédise- 
tion  Êute  des  frais  de  sauvetage,  aâg, 
33 1,  41:7. 

3sâ.  Si  1*  tPiops  des  risquée  nW 
point  défraaiité  pr  le  eaotrat ,  il 
cuiut  «  i  Végard  du  navire  ,  des  agrès, 
apparaux,  ann<'ment  «t  Tiduaillea^  ^ 
|our  q«K  le  navire  a  §ûk  voile ,  )ns- 
ne  actâo»ei  privilège  que  sur  b  po»-     qu'au  joue  où  il  est  ancré  ea»  amiitrc 


tien  que  b  capitaine  peut  avoir  an 
navire  et  au  fret.  »3s,  s36. 

i»%.  Sout  aflèclées  aux  sommes  em- 
pruntées ,  même  dans  le  Itc-u  de  b 
demeure  des  iniérescés ,  pour  rade«b 
et  victuailles ,  les  parts  et  portàiins  des 

prupriétoiecft  qui  nanraicfM  pas  fourni  ...  ^ 

leur  eofitiiigent  pour  asetire  le  bâti-    sur  des-  nu reban dises ,  n^est  poTnt  Is- 


su port  ou  lieu  de  sa  dcatioatioD.  — 
h.  1  éçard  des  mareb«ndiaea«  b  teaips 
des  nsqncs  oonrt  du  four  qu'eUeeont 
«té  chargées-  dans  le  navire  ,  oa  dans 
tes  giibarea  peur  ba  j  porle»«  jua^'au 
gourou  eUes  sont  dviiviées  à  terre.  A4x. 
3t9k  riObùqui  eaapnrnteàbi 


neut  en  état,  dans  bs  vingl-qiiatac 
keum  de  la  sonMiation  qui  bur  en 
sereCajie.  s3^. 

3s3.  Les  eospriunls  faits  poor  le 
dernier  'WKyage  diu  navÏM-  aoal  »■»■ 
bouisés  par  ptéfièrenee  aux  senmifes 
prêtées  pou*  un  pcéeédent  vojuge , 
quand  vême  il  serait  déoL-ré  qu'elles 
sotii  «limées  par  cenkinMatieo  ou  ve- 
nquvell.'msal.  -^  Le»  sommes  ena- 
pruutérs  pendant  le  wyi'ge  sont  pré- 
férées i  ««Ues  quii  aujcabni  éké  ei»- 
pruntées  av^al  b  dt'part  du  navire  ; 
el  s'il  y  a  plxaieurs  emprunt  s  dits  pen- 
dant 1*  m£me  vojrage ,  b  détour  enir 
prmii  leta  lowjfMMn  peéftrè  i  celui  qsit 
l'aura  précédé.  3.ii. 

iM-  Le  prèienr  i  U  groase  sur 
marchandiites  chargées  diins  un  navire 

dé»igné  au  contrat,  ne  supportn  pas     dice  des  privilèges  établis  à  l'ârlicb 
la  peste-dM  marchandises,  même  par     igi.  —  397,  417- 


béré  par  Id  perte  du  navire  et  daeliac- 
gemenlt,  s'il  ne  justifie  qt»'ity  avait. 

Cour  son  camp.»,  des  elBats.  juaqn'à 
.  oeneurvenec  de  b  sotanBe  emprun- 
tée. 

330.  Les  paéteursà  b  grosse eo» 
tribuent ,  à  b,  décharge  des  cmpnn»- 
leurs ,  aux  hvaries  oosamunes.  -~  Les 
avaries  simple*  sont  awssi  à  b  charge 
des  préleurs,  s'il  n'y  a  eouveoliflv 
contraire.  397  et  s. 

33 1.  S'il  y  a  contirat  ib  In  grome  «( 
aaauranoe  sur  le  même  navire  es»  sur 
b  même  ohargrauint .  le  proilvil  des 
effets  SHUvéS;  ^  naufrage  eal>  p«tt1ag* 
entre  le  préleujr  à  la  gro^ve  ,  pour  asa 
ea/ùtal  teuUmiU  ,  et  L'aasuMMur,  penr 
bs  sumntes  assurées  *  au  mare  le  fran* 
de  bur  intérêt  aespeeliC,  smm  pié|« 


fortune  de  n>er,  sielbsoiitétéchai^gées 
suv  un  autre  navire,  à.  moins  qu'il  ne 
soit  lég^hfntenl  constaté  que  ee  cbarg*' 
mirni  a  eu  lieu  paf  force  nnjeure. 
3s &.  Si.  les  eOeis  sur  bsqurU  le 
pcét  à  la  grosse  a  eu  lieu  coni  cntie* 
cemewt  perdus ,  e^  que  b  p««le  «oit 
arrivée  car  cas  fortuit,  dans  le  temps 
et  diu)s>  le  Ueu  des.  ri^ues ,  la  somme 
prêtée  ne  peifA  être  céclamée. 


TITRE  X. 

vu  ASIcmAKBa. 
SBCTIOn  t. 

Ou  Contrat  d^atmranct ,  de  *a  furnu 
et  de  êon  objet. 

33s.  L«  contrat  d'asrtirance  est  ré* 
dig«  pat*  écrit.  -«-  Il  est  daté  du.  jour 
mqud  il  est  «ouaqrit.  -^  ILy  «K^noB^ 


UVRë  it. 
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ré  ai  c'est  «vaut  oa  aprè»  midi.  —  Il 
peui  Êire  fait  mu*  signature  privéau 

—  Il  ne  peut  conteiùr  aucun  bi<iiu:. 

—  Il  exprime  ^ —  Le  nom  et  le  domi- 
cile de  celui  qui  tÀt  uMirer ,  ^a  qua- 
lité de  pcoprietaire. Qu.de  conunîfisioo- 
naire  ,  ^i-  Le  uom  el  la  désignation  du 
navire, —  Le  uon»  du  capitaine^ — Le 
lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou 
doiveal-être  chaigées,  —  Le  fort  d'où 
ce  navire  a  dû  ou  doil  partir,  —  Le* 
ports  oa  rade&  dans  U;^>queis  il  doit 
cbarges  ou  décher^p ,  —  Ceux  daof 
le!>queL>  il.doLl  entrer ,. —  La  nature  et 
la  Taleuv  ou  re.tùnalioD  des  marchaa- 
di«es  ou  obieis  que  loo  fàiit  assurer , 
— Xéie»  temps  auxquels»  les  risques  doir 
veut  commenoer  et  finir, — La  somone 
aMurée  y—  h»  primo  uuje  coût  de 
rasauxance,—  La.  wumisuon  dea  pa«> 
liea  à  des  arbiircr  «a  cas.  de  conteft- 
tatiao«  si  elle  acte  coaiMUuie*,  -*-  fi: 
g^néraleonent  louxes  les  autres  ooiidî' 
tioDS  dont  les  paxties  sont  convenues. 
335.,  3Jâ  ,.34a„347«.3£7,  3£i ,  43a  , 
633,  3g|5,,4o9. 

333  La  même  police  peut  conte- 
nir plusieurs  assurances,  sqitât  raison 
des  muccbandises ,  soil  à  raison  du 
taux  de  U  prime  y  soit  à  raison  desdif- 
Cérens  assuremit 

334.  L'afourance  peut  avoir  pour 
objet ,  --  Le  eorps  et  quille,  du  vai* 
se4u  »  vid«  ou  chargé  ,  «ârmÀ  ou  non 
armé,  seul  ou  accompagné,  —  Les 
agrès  et  apparaux*  —  Les  armemens. 


supposition  ou. de  falsificalloo  ,  lassu- 
reur  peut  £riire  procéder  à  la  vérifica- 
tion et  estimation  des  objets ,.  sans  pré- 
judice de  toutes  autres  poursuites , 
soit' ci viles^ soit  criminelles.  348,  357. 

33  7.  Les  obargemenslaits  aux  ficbel- 
ks  du  Levant ,  aux  eûtes  d'Afrique  et 
autres  parties  du  inoude  .  pour  l!£u- 
rope ,  peuvent,  être  assurés ,  sur  quel- 
que navire  qu'ils  aient  lieu  ,  sans  déai- 
Ipation  du  navire  ni  du  capitaine.  -^ 
ie8  marchandises  dleâ-mêmes  peu- 
vent „  en.  ce  oas ,  «ire  assurées  sans 
defignaiioii.de  leur  nature  et  espèco. 
—  Ùaiii  la  police  doit,  indiquer  celui 
à.  qui  L'expédiiiou  est  faite  ou  doit  être 
QODsignée  „  s'il  n  y  »  convention  cim- 
tcaire  d<tnii  la  police  d'assurance.  33s. 

358.  Tout  eiret  dont  le  prix  e^  sti- 
pulé dans.  le.  coulrat  eu  monnaie 
élrangère.,.  est  évalué  au  prix  que  la 
monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de 
France  ,,  suivant  le  cours  à.  J  époque 
de  la  signature  de  la  police. 

339.  Si  U  valeur  des-murchaudises 
n'est  point  fixée  par  le  coulrat ,  elle 
peut  être  )ustitiée  par  les  £icturet>  ou 
par  les  livres  :  à  défuut,  l'estimutioii  en 
e»t.  faite  suivant  le  pria  courant  ftu 
temps  et  au  lieu  du  chargement,  y 
«ompris  tout»  les  droits  payés  efe  les 
frais  faits  jusqu'à  bord! 

34pi.  Si  Tassurattce  est  faite  sur  le 
retour  d'un  pay>  où  le  commerce  ne 
se  Pdil  que  par  troc  ,  et  i^ue  Teslima' 
tiou  des  marchaudises  ne  suit  pas  faite 


—  LesrvicluailieB» — Les  sommes  pré»    par  la  police,  elle  sera  réglée  sur  le 


lées  à  là  grosse  ,  —  L«s  marchandises 
du  cbfirgement ,  et  toutes  autres  cbo; 
se.-  ou  valeurs  estimables  à  prix,  d'ar- 
gent, sujettes  aux  risqjje»  de  hi  navir 
gation.  34s,,  347,  355. 

33$.  L'assurance  peut  être  (aile  sur 
le  tout  ou  sur  une  paxlie  desdita  ok 
)«tt,  conjointement  ou  séparément, 
—  fillA  peut  être  faite  en  temps  de 
paix  ou  en  temps  de  guerre ,  avant  014 
pendant  le  voyage  du  vaisseau,  -r- 
£Ue  peut  être  fuite  pour  Talier  et  1^ 
retour,,  ou  seulement  pour  Hun  des 
deux,  pour  le  voyage  entier  ou  poui: 
uniempslimilé-,  — Pour  tons  voyages 
ou  transport.s  par  mer ,  rivières  et  ca> 
naox  navigables.  336,  368. 

33fa.  En  car  de  fraude  duos  l'esti- 
mation des  ejTeis  qssuréa ,  eo  cjas  de 


Sied  de  U  v.leur  de  celles  qui  ont  été 
oniiées  en  échange  ,.en  y  joignant  les 
frais  de  transport. 

34t-  Si  le  contrat  d'assurance  ne 
règle  point  le  temps  den  risques  ,  les 
risques  commencent  et  finissent  dans 
le  temps  réglé  p.>r  l'uriicle  3a 8  pour 
les  contntis.à  la g|^>sse. 

34a.  L'assureur  peut  faire  réassurer 
par  d'autres  les  eftéts  qu^il  a  asi>uré>. 
—  L'a£8uré  peut  faire  asburer  le  coût 
dr  l'asxurdnce.  —  La  prim«  de  réas- 
surance peut  être  moindre  ou  plus  for- 
te que  celle  de  l'assurance.  334  1  347- 

343.  L'augmentation  de  prime  oui 
aura  été  stipulée  en  temps  de  paix 
pour  le  temps  de  gu.erre  qui  pourrait 
survenir,  et  dont  la  quotité  n'aura 
pas  été  déterminée  par  les  contrais 
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d'atturanor ,  mI  ré(;lé«  par  les  tribu- 
naux ,  «Il  iiyant  rfsird  aux  risques , 
aux  rirconslances  ei  aux  stipula. ions 
de  chaque  polire  d'amurance. 

344»  En  ca>  de  perte  des  in:>rchan- 
dites  aâsurées  et  chargées  pour  le 
compte  du  capitatue  aiir  le  rais-eau 

Îull  commande ,  le  rapitaine  est  tenu 
e  justifier  aux  assiii-eurs  Tachai  dea 
marchandises ,  et  d  en  fournir  un  con- 
naissement signé  p.<r  deux  des  prin- 
cipaux de  l'équipage.  381  et  s. 

345.  Tout  homme  de  l'équipage  M 
tout  passager  qui  apportent  des  pays 
étrangers  des  marchaiid^aes  afsurées 
en  France ,  sont  tenus  d'en  liisser  un 
connaissement  dans  les  lieux  où  le 
chargement  ^'elTectue ,  entre  les  mains 
du  consul  de  France ,  et ,  à  défaut , 
enire  les  mains  d'un  Français  r.olable 
négociant ,  ou  du  magistrat  du  lieu. 

346.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite 
lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  iini , 
l'usfuré  peut  dcm. uder  caution,  ou 
la  ré.-iliation  du  contrat.  —  LVs>ureur 
a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de 
Tas.uré.  43  7  et  s. 

347.  Le  contrat  d'ast^urance  est  nul, 
s'il  a  pour  objet ,  —  Le  fret  des  mar- 
chandises existi'nt  ■  bord  du  navire . 

—  Le  profit  e^péré  des  nurcbandi^es , 

—  Les  loyer»  des  gens  de  mer,  —  Les 
sommes  empmi-tée«  à  la  grosse,  — 
Le»  profil»  maritimes  de.>  sommes  prô* 
tées  à  la  grosse.  3.'^4.  54s,  36 1. 

348>  Toute  réticence ,  toute  fu'se 
déclaration  de  la  part  de  l'tssuré , 
toute  différence  enire  le  contrat  d'as- 
surance et  le  connaissement ,  qui  di- 
minueraient l'opinion  du  ri.--qiie  ou 
en  changeraient  le  sujet ,  annulent 
i'as5nranre.  —  L'assurance  est  i>ulle , 
même  dans  le  cas  où  la  réticence  .  la 
fausse  déclaration  ou  la  différence, 
■ruuraieni  p;.s  influé  sur  le  donrunage 
ou  Id  perle  de  l'objet  assuré.  3C6  et  s. 

SSCTIOK  it. 

Des  Obligalton$  d»  l'Aêsureur  ef  de 
t'Atturi. 

349-  Si  le  voyage  est  rompu  arant 
le  départ  du  vai'^scau ,  même  par  le 
ll.it  de  l'ak-uré  ,  l'aMuranee  es(  annu* 
lée  ;  l'assureur  ret^oit,  à  litre  d'indem- 
iiiié,  demi  pour  ceni  de  la  somme 
assurée.  96a,  188,  633. 


35o.  Soûl  aux  risques  de» 
rrur5 ,  loate.*  pertes  et  dommages  qoi 
arrÎTeut  aux  objets  aasurés,  par  tem- 
pête, naufriige,  échouemrnt,  abor- 
dage furluit,  cbangemens  forcés  de 
roule ,  de  Toj-age  ou  de  vaisaeaa  ,  par 
jet ,  feu ,  prise ,  pilluge .  arrêt  par  or- 
dre de  puissance,  déclaration  de  fçart 
rt ,  représailles ,  ei  généralemcDl  par 
toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 
359,  355,  435. 

35 1.  Tout  cbangetnent  de  roule, 
de  Toynge  ou  de  vaisseau  ,  el  tontes 
perles  ei  dommages  proTcnani  du  fut 
de  l'assuré ,  ne  sont  point  i  la  ehaijie 
de  l'assureur  ;  et  même  la  prînne  lui 
est  acquise ,  s'il  a  commencé  à  courir 
les  risques.  36i.  364,  Sgs. 

359.  Les  dtcbets,  diminutions  et 
perles  qui  arriTeiit  par  le  vice  propre 
de  la  chose  ,  et  le!<  dommajje^  causés 
par  le  fait  et  faute  des  propriétaires, 
affréteurs  ou  chargeurs,  n«  soni  point 
i  l'i  cfaar^  des  assureurs. 

353.  L'a^Bureur  n'est  point  tcno 
des  prévarications  et  Truies  du  capi- 
taine et  de  l'équipage ,  connues  »oas 
le  nom  de  baraterie  de  patron  ,  s^l  D*y 
a  convention  contmire.  916,  991. 

554.  L'assureur  n'est  point  teno  dv 
pilotage,  lotiageet  lam.>nage,  ni  d'au- 
cune espèce  de  droits  imposés  sur  le 
navire  et  les  m  rchandîses. 

355.  Il  sera  fait  désignation  dans  la 
olire ,  des  m;.rrhan(!is«*s  sujettes ,  par 

eur  nature,  à  détérioration  particu- 
lière 011  diminution ,  comme  blé»  ou 
sels ,  ou  marchandises  suseeiilibles  de 
coula^'e  ;  sinon  les  assureurs  ne  r«'-pon- 
dront  point  des  dommages  ou  pertes 
qui  pourraient  arriver  a  ces  mêmes 
denrées,  .»!  ce  n'est  toutefois  que  la» 
sure  eût  ignoré  la  nature  du  cbar;i:e- 
mt-nt  lors  de  la  sigualure  de  la  po- 
lice. 

356.  Si  r^ssurance  a  pour  objel  des 
march>indi5es  pour  l'itller  et  Ir  retour, 
et  si ,  le  vaisseau  étant  parvenu  k  sa 

.(Sh-mière  desliraiion,  il  ne  se  fait 
point  de  ch.irgemeni  en  retour,  ou 
si  le  clKirgemt'nt  eu  retour  n'est  p<s 
complet  .  l'a.^urenr  reçoit  se  -lemenl 
le--  deux  tiers  proportionnels  de  I  pri- 
me convenue ,  sll  n'y  a  stipulation 
contraire. 

357.  Un  contrat  d'assuriaice  ou  de 


F 
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réasninnce  consenti  pour  une  somme     drs  effets  asBiin's  que  lorfa-Tib  Mut 


excédent  b  T.lpur  des  effets  cLan;is , 
est  uul  à  l'égard  de  Tassuré  seulement., 
s'il  est  prouve  qu'il  y  u  dol  ou  fraude 
de  M  part.  336,  359. 

558.  S'il  n'y  .1  ni  dol  ni  fraude  ;  le 
contrat  est  valable  jusqu'à  concurren* 
ce  de  la  valeur  des  effets  chargés ,  d'a- 
près Testîmation  qui  en  est  fi>ite  ou 
convenue.  —  En  cas  de  perte- ,  les 
assureurs  sont  tenu;  d'y  contribuer 
chacun  à  proportion  des  sommes  par 
eux  assurées.  —  Us  ne  reçoivent  pas 
la  prime  de  ci-t  excédant  de  valeur , 
m:  is  seulemeni  Tindemiiiié  de  demi 
pour  cent.  36o,  4oi- 

959.  S'il  existe  plusieurs  <!ontrats 
d'aasur  nce  fintt<i  Siiiis  fraude  sur  le 
même  charj.emrnt .  el  que  le  premier 
contrat  assure  l'enlicre  voleur  des  ef- 
fets  cb«r^és ,  il  suLsislera  seul.  —  Les 
asf^nreuTS  qui  ont  fi'iné  les  contrats 
mhséquens ,  sont  libérés  ;  ils  ne  re- 
çoivenl  que  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée.  —  Si  l'enlicre  valeur 
des  effets  rhargés  n'eft  pas  assurée  par 
le  premier  contrat ,  les  assureurs  qui 
ont  Mgné  les  contrats  subséquens  ré- 
poudenl  de  l'excédant  en  suivant  l'or- 
dre de  la  date  des  contrats.  S35  ,  35? 


à  bord,  s'il  n'y  a  couvèulion  con- 
traire. 

363.  Si  r»SBurnnce  est  faite  poui 
un  temps  limité,  TaMUreur  ett  libre 
après  rexpiraiion  du  temps ,  et  l'us- 
•uré  peut  Caire  assurer  les  nouveaux 
risques. 

364  L'assureur  est  déchargé  des 
risques ,  et  li  prime  lui  est  acquise  , 
si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu 
plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné 
p.ir  le  conlmt ,  quoique  &ur  la  même 
rouie.  —  L'assurance  a  son  entier  ef- 
fet ,  ai  le  voyi.ge  est  raccourci.  35i  et  s. 

365.  Toute  assurance  f.iile  après  la 
perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés 
est  nulle ,  s'il  y  a  présomption  qu'a- 
vant la  signature  du  contrat  l'assuré 
a  pu  être  informé  de  la  perte ,  ou  l'as- 
sureur  de  l'arrivée  des  objets  assurés. 
348,  368. 

566.  La  présomption  existe  si ,  en 
compSiuit  troi-i  quarts  de  rayriamèlre 
(  une  lieue  el  demie }  par  heure ,  sans 

Eréjudice  des  autres  preuves,  ile>^téta- 
li  que  de  l'endroit  de  l'iirrivée  ou  de 
la  pêne  du  vaisseau ,  ou  du  lieu  où  la 
première  nouvelle  en  est  atrivée  ,  elle 
a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le 


360.  S'il  y  a  des  effets  churgés  pour     contrat  d'assurance  a  été  passé  ,  avant 
le  montant  des  sommes  awurées ,  en     la  si^nuture  du  contrat. 


cas  de  perte  d'une  parâe ,  elle  Ecra 
payée  pra  tous  les  assureurs  de  ces 
eifefs,  au  marc  le  franc  de  leur  iii* 
térét.  358,  401. 

36 1 .  Si  l'assurance  a  lieu  divisément 
pour  des  marchandises  qui  doivent 
éire  chargées  sur  plusieurs  vaiMeauz 
désignés ,  avec  énonciation  de  la  som- 
me assurée  sur  ehi  cun ,  et  si  le  char- 
gement entier  est  mis  sur  un  seul 
vaisseau ,  ou  sur  un  moindre  nombre 
Qu'il  n'en  est  déMj^né  dans  le  contrat , 
1  assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme 
qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur 
les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  charge- 
ment ,  nonobstant  la  perte  de  tous  les 
vaisseaux  désignés  ;  el  il  recevra  néan- 
moins demi  pour  cent  des  sommes 
dont  les  assurances  se  trouvent  annu- 
lées. 347,  35],  39a. 

3Cs.  Si  le  capitaine  a  la  liberté 
d'entrer  dans  dilFérens  ports  pour 
compléter  ou  échanger  son   charge- 


367.  Si  cependant  l'assurance  est 
fiiite  sur  bonnes  ou  mauviiises  uou- 
velles ,  la  présomption  mentionnée 
dans  les  articles  précédens  n'est  point 
admise.  —  Le  contrat  n'e.^t  annulé 
que  sur  la  preuve  que  l'assuré  suivait 
la  pcrie,  ou  l'assureur  1  arrivée  du 
navire ,  avùnl  la  »ignalure  du  contrat. 

366.  En  cas  de  preuve  contre  Tas- 
BUié ,  celui-ci  paie  à  l'asnireur  une 
double  prime.  —  Eu  ras  de  preuve 
contre  1  assureur  ,  celui-ci  paie  à  l'as- 
suré une  somme  double  de  la  prime 
convenue.  —  Celui  d'entre  eux  contre 
qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi 
correclionoellement.  191 ,  L  c. 

SBCTIOR     in. 

Du  Délaiitement. 

369.  Le  délriissement  des  objets  as- 
surés peut  être  f.iil ,  —  En  cas  de 
prise,  —  De  naufrage ,  —  D'échoue- 
ment  avec   bris  ,  —  B'innavigabililé 


meut ,  TasMireur  ne  court  les  risques     pitr  fortune  de  mer ,  —  En  cas  d'ar- 


>!)8 

rr%  d*ane  pwannee  ètranf  ^rr ,  —  Rn 
cas  de  pcrtif  ou  dè:f  riorHtioii  dn  rttet» 
■Murè» ,  fi  la  détérioration  ou  la  perte 
Ta  au  moinii  i  trois  i(iiarf!i.  —  Il p'ut 
être  bit ,  en  ea»  d'arrêt  de  la  p»rt  du 
pouTCrnenient ,  aprèt  le  Toyage  eo«i- 
meneé.  35o,  371, 58  r,  SS?,  389,  395. 

370.  Il  tw  pru.  être  fait  avant  te 
voyage  eominriicé.  389  el  a. 

371.  Tuo«  au  Ire*  domm-gea  lont 


CODE  DE  COHMEBCE. 

—  L'asnirè  déclare  n'atoir  rp<^  an- 
cane  r'ouTelTe  de  ton  nsTire  ,  il  peut 
faire  le  débÎMement  i  Tassureur  ,  et 
demander  le  paiement  de  rasaunince  , 
•ans  qu'il  loil  besoin  d'atleatation  de 
h  perte.  —  Après  l'expiration  de  Tan 
ou  dm  de  m  ans ,  l'assuré  a ,  pour 
«•(nr  «  ^1  délais  éiablts  par  Tan.  375. 

—  377. 
376.  Dans  le  cas  d'une  aasomnee 


réputés  avaries,  et  se  règlent,  entre  pour  temps  limité,  après  l'expiration 

les  assuieurs  et  les  asturé*,  à  raifou  des  délais  étaMis,  comme  ci-dessus, 

de  leurs  iniértt».  397 ,  4oi  ,  409.  pour  les  voyuges  ordinaires  et  pesu- 

97s.    Le  délaissement   des   ohiets  ceux  de  long  cours,  la  perte  du  na- 

assiirés  ne  peut  être  partiel  ni  rondi-  virecst  présumée  arrivée  dans  le  temps 

tionnel.  — Il  fie  s'étend  qu'aux  effets  de  l'assurance. 


qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du 
risque. 

373.  Le  dèlaissemeni  doit  être  £tit 
aux  askoreurs  dans  le  terme  de  six 
mois ,  i  partir  du  joiir  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle  dr  la  pt-rle  arrivée 
aux  pnrts  ou  edles  de  I  Europe ,  ou 
sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique,  dans 
la  Méditerranée ,  on  bien ,  en  cas 
de  prise  ,  de  Isi  réception  de  celle  de 
la  conduite  du  navire  dans  l'un  des 


377.  Sont  répuiés  voyages  de  tong 
cours  ceux  qui  se  font  aur  Indes 
orientales  et  occidentales,  è  la  tan 
Pacifique,  an  Canada,  i  Terre-Neuve, 
au  Groenland ,  et  aux  antres  côtes  et 
îles  de  r  Amérique  méridionale  et  sep- 
tentrionale ,  aux  Açores ,  Canarves , 
i  Maiiére,  et  dans  toutes  les  côtes  et 
pays  situés  sur  rOréen  ,  an  delà  des 
détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund. 

378.  L'assuré  peut,  par  lasigniS- 


ports  ou  lient  Mtués  anx   c6tes  ci-  cation  mentionnée  en  l'article  S74, 

dessus  mentionnées;  —  Dans  le  délai  ou  faire  le  débiasement  avecsonann- 

d'un  an  après  ta  réception  de  1»  non-  tion  à  Tassareur  de  p»yer  la  somme 

II.,  j.  !.. :_•. J.-  I.-  _^...  ......_i.   J_.^  t^  AJ.t..t  H-x  _.-..  ■—  .«_ 


velie  de  la  peeie  arrivée  on  de  la  prise 
conduite  aux  colonies  des  Indes  occi- 
dentales, atixilea  Arorcs,  Canaries, 
Madère  et  autres  îles  et  cûte<*occiden- 
taks  d'Afrique  et  orientales  d'Aaaé- 
rique  ;  -—  Dans  le  délai  de  deux  ans 
après  lu  ronvelle  des  pcrtrs  arrivées 
ou  des  prises  conduites  dans  toutes 
les  autres  parties  du  nn>nde.  —  Et 
ces  déliis  passés  ,  les  assurés  ne  se- 
ront pins  reccf ables  à  £>ire  le  dèlais- 
semeni. 376,379,  389,  385,431,43». 

374.  Dhos  le  cas  où  le  délaisBenieiit 
peut  élire  f»it  ,  et  dan«  le  cas  de  tous 
autres  accidensaux  riscfues  des  assu- 
reurs ,  l'axsttrè  est  tenu  de  signifier  à 
l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus.  —  La 
MgniQciitian  doit  être  faite  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  de  l'avis. 
378,  384,  387  ,  Sgo. 

375.  Si,  après  un  an  expiré,  à 
compter  du  jour  du  départ  du  navire, 
ou  du  jour  »«iq'iet  se  rapportent  les 
dernières  neuveUes  reçues ,  pour  les 
voyages  ordinaires,  —  Après  deux 
an5  pour  les  voyages  de  long  eeurs. 


assurée  dans  te  délai  6xé  par  le  coo- 
tnt,  00  se  réserver  de  Ibire-  Ir  délais- 
sèment  di>ns  les  délai» fixés  par  la  toi. 

379.  L*ar.uré  est  tenu,  en.  fatai^ 
le  délaincment ,  de  dédurcr  lotîtes 
les  assurances  qu'il  •  bites  ew  bit 
Ébive ,  même  celles  qui!  a  ordot«nées, 
et  l'argent  qu'il  »  pris  à  la  grone  ,  ank 
sur  le  navire ,  soit  sor  les  marcban- 
dises ,  faute  de  qnoi ,  le  détaù  dn 
paiement  ,  qui  doit  eemmaneer  i 
courir  du  jour  dn  délaissement ,  t-  ta 
suspendu  jusqu'au  jour  ail  il  fem  no- 
tifier ladite  déela  ration ,  sans  quU  en 
résulte  aueune  prorogation  dn  délai 
établi  pour  former  Taciiou  en  délais^ 
sèment. 

3  80.  En  ces  de  déelaratioo  ftan^ 
duleuse  ,  l'assuré  est  privé  des  elKrts 
de  l'assusauce  ;  il  c«t  teiu»  de  payer 
Isfl  Minmiis  emprnntéee,  nonoîialani 
la  perte  ou  la  prise  du  navire. 

38 1.  En  cas  de  naufruges  on  d'é- 
cboaemcal  aveobrîs,  t'ae^uré  doit, 
sanapséjoctice  du  délai -aement  à  faire 
en  tempa-  et  tiei»,  tTiMaiUer  an  recotr- 
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vrement  des  «Sets  naafoiyii.  —  Sur 
son  aSùmutioD ,  les  frais  dr  reeou  ve- 
ment  lui  sont  alloué»  Jusqu'à  concur- 
rence de  la  Taieur  des  effets  wcouf  rés. 

38a.  Si  répoque  du  paiement  D*e«l 
point  fixée  par  le  contrat ,  l'aauireiir 
eat  tenu  de  payer  Tassurance  trois 
mois  après  la  signification  du  délais- 
sement. 373. 

3S3.  Les  actes  justificatifr  du  char- 
ge meol  et  de  b  perte  sont  signifiés  i 
Pasaurcur  avant  qu'il  puisse  être  pour- 
suivi pour  le  paiement  des  sommes 
assurée*. 

384»  L^assureitf  est  admis  àla  preu- 
ve des  dits  contraires  à  ceux  qui  sont 
coongnés  dans  les  attestations.  — L'ad- 
mission à  la  preuve  ne  suspend  pas 
les  condamoalions  de  l'assurt-ur  au 
paiemfot  provisoire  de  la  somme  as- 
surée ,  à  la  cturge  par  l'assuré  de 
donner  caution.  —  Letigagemenl  de 
la  caution  est  éteint  après  quatre  an- 
nées révolues ,  s'il  u  |'  a  pas  eu  de 
pourauite. 

38$.  Le  débissemenl  signifié  et  ac- 
cepté ou  jugé  vaLbIe,  les  fttvtM  assu- 
rés appartienneal  à  raiisureur ,  à  par- 
tir de  l'époque  du  délaissement.  — 
L'assureur  ne  peut ,  sous  prélette  du 
retour  du  navire ,  se  dispenser  de 
pajfer  la  somme  assurée. 

386.  Le  fret  des  miucbandises  sau- 
vées, quand  même  il  aurait  été  payé 


à  un  mois  cl  demi  ipour  le  premier 
cas ,  et  à  trois  mois  pour  le  second 
cas.  373,  374. 

388.  PeiHiant  les  «lélais  portés  pur 
l'arlide  préoédciit,  les  assurés  sont 
tenus  de  (aire  toutes  diligences  qui 
peuvent  dépendre  d'eus,  à  l Vffet  d'ob- 
teuir  la  main-levée  des  eflets  arrêtés. 

—  Pourront ,  de  l<'ur  oôté ,  les  assu- 
reurs ,  ou  de  concert  avec  les  assu- 
rés, uu  séparéuirut ,  faire  tootes  dé- 
marches à  même  fin. 

989.  Le  délaissement  à  litre  dlo- 
navigubililé  ne  peut  être  fuit,  si  le 
navire  échoué  peut  être  relevé,  ré- 
paré ,  et  mis  eu  étut  de  continuer  sa 
route  pour  le  lieu  de  sa  deslination. 

—  Daus  ce  cas ,  l'assuré  conserve  son 
recours  uir  les  assureurs,  pour  les 
frais  et  avaries  occasionés  par  l'é- 
cLuuemcnt.  SGg  ,   370  ,  4oo. 

390.  Si  le  uùvire  a  élé  déclaré  in- 
navigiible ,  l'atcoré  sur  le  chargement 
est  tenu  d'en  faire  U  noiiiiculion  dans 
le  délai  de  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle,    iyi^  387. 

391.  Le  capitaine  est  tenu,  dans 
ce  cas ,  de  £1  ire  toutes  diligences  pour 
se  procurer  un  autre  navire  à  1  effet 
de  transporter  les  marchandises  au 
lieu  de  leur  destination.  s37,  i4i,  996. 

399.  L'assureur  court  les  risques 
des  marchandises  chargées  sur  un  au- 
tre navire ,  daus  le  cas  prévu  p.jr  l'ar- 


d'avance ,  fiùt  partie  du  délaissement    ticle  précédent .  ju^^u'a  leur  arrivée 
du  navire  ,  et  appartient  égalemeul  i    et  leur  déch;>rg«mcot.  3Si ,  36 1. 
l'assureur ,  sans  préjudice  des  droits         393.  L'assureur  est  tenu ,  en 


des  prêteurs  à  la  grosse  ,  de  ceux  des 

matelots  pour  leur  loyer ,  cl  des  frais 

et  dépenses  pendant  le  voyage.  386  et  s. 

387.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une 

f>uissaDce  ,  l'assuré  est  tenu  de  faire 
a  signification  i  l'assureur  ,  d^m  les 
trois  jours  de  la  réception  de  la  nou- 
velle. —  Le  délaissement  des  ohjfts 
arrêtés  ne  peut  être  (ait  qu'aorès  un 
délai  de  six  mois  de  la  siguihcation, 
si  l'arrêta  eu  lieu  dans  les  mers  d'Eu- 
rope ,  dans  la  Méditerr.inée ,  ou  dans 
la  Baltique  ;  — Qu^i^rès  le  délai  d'un 
an  ,  si  l'arrêt  a  eu  heu  en'  pays  plus 
éloigné.  —  Ces  déluis  ne  courent  que 
du  jour  de  la  signiGcalion  de  l'urrêl. 
—  Dans  le  cas  où  les  marchandises 
arrêtées  seraient  périssables ,  les  dé- 
lais eideesusqnenlionnés  sout  réduits 


ou- 
tre, des  avaries,  (rais  de  décharge- 
ment ,  maga«in;ige ,  rembarquement , 
de  l'excédant  du  fret ,  et  de  tous  au- 
tres frais  qui  auront  été  ùàis  pour 
sauver  les  œarchaudises ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  assurée.  387. 

394.  Si ,  dans  les  (béiai*  prescrits 
par  l'art.  387  4  le  capitaine  n'a  pu 
trouver  de  navire  pour  recharger  les 
marchandises  et  les  conduire  au  lieu 
de  leur  deslination ,  l'assuré  peut  an 
Ciire  le  délaissem^ol. 

39^.  Eu  cas  de  prise ,  si  l'assuré 
n'a  pu  en  dopuRr  avis  à  l'assureur, 
il  peut  ruciieter  les-effets  sans  atten- 
dre son  ordre.  -»-  L'assivé  est  tenu  de 
signifier  a  l'assureur  la  composition 
qu'il  aura  faite ,  aussitôt  qu'il  eu  aurn 
les  moyens.  369  ,  4oo. 


5oo 

396.  L'itrareur  ■  le  choix  de  pren- 
dre la  composition  à  son  compte ,  oa 
d'y  renoncer  :  ii  est  tenu  de  notiBnr 
son  cboiz  à  l'anuré ,  dans  les  vingt» 
quatrt-  heures  qui  «uÎTent  la  significa- 
tion de  1.1  composition.  —  S'il  décLire 
prendre  la  composition  à  son  proBt , 
il  est  tenu  de  contribuer ,  sans  délai , 
i65  ,  au  paiement  du  rachat  dans  les 
termes  de  la  conTention',  et  à  pro- 

Sortion  de  son  intérêt  ;  et  il  continue 
e  courir  les  risques  du  voyage  ,  cuu- 
rurmémeiit  au  contrat  d'assuniKct.-. — 
S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la 


CODE  DE  COMMERCE. 


dant  les  réparations  des  dommage»  to- 
lonlairement  soufferts  pour  ie  »-\nt 
commun  ,  si  le  Ddivire  est  affrété  «u 
mois  ;— 7<*  Les  frais  du  déchargement 
pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans 
un  havre  ou  dans  une  rivière  ,  quand 
le  navire  est  contraint  de  lé  faire  par 
tempête  ou  par  la  poursuite  de  I^n- 
nemi  ;  —  S'*  Les  uais  faits  pour  re- 
mettre à  flot  le  navire  échoué  dans 
l'intention  d'éviter  la  perte  totale  ou 
la  prise  :  —  Et  en  géi.éral ,  les  dom- 
mages ttoufferls  volontairement  et  les 
dépenses  faîtes  d'après  délibératiiMU 
composition,  ilesiienuau  paiement  de     motivées,  pour  ir  bien  et  salut  eom- 


la  somme  assurée ,  sans  pouvoir  nen 
prétendre  aux  effets  rachetés.  —  Lors- 

Îue  l'assurrur  n'a  pan  notifié  ton  choix 
«ns  le  délai  susdit,  il  est  ccn&é 
avilir  renoncé  au  profit  de  la  compo- 
sition. 

TITRE  XI. 

DKS  AV4aiES. 

397.  Toutes  dépenses  extraordinai- 
res faites  pour  le  navire  et  les  mar- 
chandises co:iiointement  ou  séparé- 
ment. —  Tout  domm;!ge  qui  arrive 
au  navire  et  aux  marchandises ,  de- 


mun  du  navire  et  des  marchandises 
depuis  leur  chargement  et  départ  ia^ 
qu  à  leur  retour  et  déehat^menl. 
s34 ,  s63 ,  3^9 ,  395  ,  4o3  ,  4o8 ,  4io. 

401.    Les  avaries  communes   sont 
supportées  par  les  marchandises  et 
par  la  moitié  du  navire  et  du  fret , 
au  marc  le  franc  de  la  valeur.  358 
36o ,   371  ,  404. 

4oa.  Le  prix  des  marchandises  est 
étiibli  par  leur  valeur  au  lieu  do  dé- 
chargement. 

4o3.  Sont  avaries  particulières  , — 

I**  Le  dommage  arrivé  aiixmarchan- 

puis  leur  chargement  et  départ  jus-     dises  par  leur  vice  propre  ,  par  tem- 


qu'à  leur  retour  et  déchargement, 
sont  réputés  avaries.  3oo  ,  ôo8  ,  33o , 
371,  400,  4o3  ,  435. 

398.  A  défaut  de  conventions  spé- 
ciales entre  toutes  les  parties ,  les  ava- 
ries sont  réglées  conformément  aux 
dispositions  ci-après. 

399.  Les  avarie»  sont  de  deux  clas- 
ses ,  avaries  grosses  ou  communes ,  et 
avarifes  simples  ou  particulières. 

400.  Sont  avaries  communes  ,  — 
x^  Les  choses  données  par  composi- 
tion et  à  titre  de  r.ichat  du  navire  et 
des  marrhandisrs  ;  —  9**  Celles  qui 
sont  ietées  à  la  mer  ;  —  3*>  Les  cables 
nu  mâts  rompus  ou  conpés  ;  —  4*> 
|<es  ancres  et  autres  efl'els  abandon- 
nés pour  ie  salut  commun  ;  —  5^  Les 
dommnges  occasionés  par  le  jet  aux 
marchandises  restées  dans  le  navire  ; 
—  6"  Les  pansement  et  nourriture 
des  matelots  blessés  en  défendant 
le  navire  ,  les  loyer  et  nourriture 
des  matelots  pendant  la  détention  . 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage 
pir  ordre  d'une  puissance  ,  et  pen- 


pête ,   prise ,    naufrage    ou    échoue - 
ment  ;  — a*>  Les  frais  faiispour  les  shu- 
ver;  —  3®  La  perte  des  câbles,  an- 
cres ,  voiles ,  mais ,  cordages  ,  causée 
par  tempête   ou  autre  accident   de 
mer;  —  Les  dépense*  résultant  de. 
toutes  relâches  oceaûonées  suit  par  la 
perte  fortuiie  de  ces  objets ,  soit  par 
le   befoin    d'avilailirment ,    soit  par 
voie  d'eau  à  réparer  ;  —  4**  La  nour- 
riture et  le  loyer  des  ntatelols  pendant 
la  détt-niion  ,  quand  le  narire  est  ar- 
rêté en  voyage  par  ordre  d'une  puis- 
sance ,    et   prndant   les    réparations 
qu'on  est  obligé  d'y  faire ,  si  le  navire 
est  affrété  au  voyage  ;  —  b^La.  nour- 
riture et  le  loyer  des  matelots  pen- 
dant  la   quarantaine ,  que   le  navire 
soit  loué  au  voyage  on  au  moif  ;  — 
Et  en  général,  les  dépenses  fdites  et 
le  dommage  soiilferl  pour  le   navire 
seul,  ou  pour  les  marchandises  seu- 
les,  depiiii  leur  chargement  et   dé- 
part jusqu'à  leur  nttour  et  décharge- 
ment.  3(10 ,  4o8. 

4o4-  Les  avaries  particulières  sont 


LIYBE  II. 


3oi 


Knjpportè«s  et  pajévt  par  le  proprié-    cbatse  de  Tenneini ,  le  capitaine  se 
taire  de  la  choae  q6i  a  csauyé  le  dom-     croît  obligé  ,  pour  le  aalul  du  navire  , 
'.-x  1.  ji  .^-      j^  j^j^j,  ^^  ^^^^  ^^^  partie  de  «on 

chargement ,  de  conprr  te*  mftta  ou 
d'abaodonner  «ea  ancres ,  il  prend 
l'avia  des  intéressés  au  chargement 
qui  re  iroUTent  dans  le  vats«eau  ,  et 
des  principaux  de  l'équipage.  —  S*il 
y  a  dÎTereité  d'avis .  celui  du  capitaine 
et  des  principaux  de  l'équipage  est 
suivi.   s4i. 

4ii<    Les  choses  les  moins  nécrs- 


mage  ou  oecasioné  la  dépenGe.  40 >• 
4o5.  Les  dommages  arrivés  aux 
marchandises ,  faute  par  le  capitaine 
d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amar 
ré  le  navire ,  fourni  de  bons  guinda- 
ges ,  et  par  tous  autres  accidens 
provenant  de  la  négligence  du  capi- 
tune  ou  de  Téquipage ,  sont  égale- 
ment dea  avaries  particulièreu  suppor- 
tées par  le  propriétaire  des  marcbaii 


diaet ,  niaL»  pour  lesquelles  il  a  son     fsaires,  les  plus  pesantes  et  de  moin- 
^..^.^  «»«>f..  1-.  «...:..:„.    u  ^^mi^    ^iff  p,.;^  ^  ,„„!  letées  les  premières, 

et  ensuite  les  marchandines  du  pre- 
mier pont  au  choix  du  capitaine  ,  et 
p.!r  l'avis  des  principaux  de  l'équipage . 

41 1.  Le  capitaine  est  tenu  de  ré> 
diger  par  écrit  la  délibération  ,  aussi- 
tôt qu'il  m  a  le»  moyens.  —  La  déli- 
béntion  exprime'^-Lea  m<itifb  qui  ont 
déterminé  le  jet ,  —  Les  objets  jetés 
ou  endommi!gés.  —  Elle  présente  la 
signature  '  des  déllbérans  ,  ou  ks  mo- 
tifs de  leur  refus  de  signer.  —  Elle 
est  transcrite  sur  le  registre.  946. 

4i3.  Au  premier  port  où  le  navire 
abordera ,  I&  capitaine  est  tenu  ,  dan» 


recours  contre  le  capitaine  ,  le  narire 
et  le  fret.  116,  tsi. 

406.  Lealamanageit,  touages,  pi- 
lotages ,  pour  entrer  duns  les  havres 
ou  rivières ,  ou  pour  en  sortir ,  les 
droits  de  congés  ,  visites ,  rapports , 
tonnes,  b.>liaes,  ancrages  et  autres 
droits  de  navigation ,  ne  sont  point 
avarie*  ;  mais  ils  sont  de  simples 
fiais  à  la  charge  du  navire. 

407.  En  cas  d'abordage  de  navires, 
si  révénemeni  a  été  purement  fortuit, 
le  dommage  est  supporté  ,  sans  répé- 
tition ,  par  celui  des  navires  qui  l'a 
éprouvé.  —  Si  l'abordage  a  été  f<iit 


par  la   faute  de  l'un  des  oapitflines,     les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivéi?. 


le  dommage  est  payé  par  celui  qui 
Va  causé.  —  S'il  y  a  doute  duns  les 
causes  de  l'abordage ,  le  dommage  est 
réparé  à  frais  cummuns ,  et  par  égale 
portion  ,  par  les  navires  qui  l'ont  dût 
et  souffert.  •—  Dans  ces  deux  derniers 
cas,  feslimition  du  dumnuige  est 
faite  par  experts.   si6,9ai,  435. 

408.  Une  dem.inde  pour  avaries 
n'est  point  recevbble ,  si  l'avarie  com- 
mune n'excède  pi  s  un  pour  cent  de 
la  valeur  cumulée  du  navire  et  des 
marchandises,  et  si  l'avarie  particu- 
lière n'excède  pas  aussi  un  pour  cent 
de  la  valeur  de  la  cho^e  endomnugée. 

409.  La  clause  frmic  d'avariss  af- 
franchit les  assureurs  de  toutes  ava- 
ries ,  soit  communes  ,  soit  particuliè- 
res ,  excepté  dans  l«'8  cas  qui  don- 
nent ouverture  au  délaissement  :  et , 
dans  ces  cas ,  les  assurés  ont  l'option 
entre  le  délaissement  et  l'exercice 
d'action  d'avarie.  571. 

TITBE  XII. 

DC  JET  XT  DB  LA  C01TTBIRDTrO?r. 

4in.    Si,  par  tempête  o&  prr  la 


d'affirmer  les  ù'Ui  contenus  dans  la 
délibération  transcrite  sur  le  registre. 
946. 

4i4-  L'état  des  pertes  et  dommages 
est  fait  dans  le  lieu  du  déchargement 
du  navire  ,  à  I»  diligence  du  c«pilaine 
et  par  expert*.  —  Les  experts  sont 
nommés  par  le  tribunal  de  commer- 
ce ,  si  le  déchargement  se  fait  dans 
un  port  français.  — :  Dans  les  lieux  oit 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  , 
les  experts  sont  nommés  par  le  juge 
de  paix.  —  Ils  sont  nommés  p;ir  le 
comul  de  France ,  et ,  à  son  défaut  , 
par  le  magistrat  du  lieu,  si  la  dé- 
charge se  fait  dans  un  port  étranger. 
—  Les  experts  prêtent  serment  aviiUt 
d'opérer. 

4i5.  Les  marchandises  jetées  Eont 
estimées  suivant  le  prix  ci'Urant  du 
lieu  du  déchargement  ;  leur  qualité 
est  constatée  par  la  production  des 
connaisseraens ,  et  des  factures  s'il  y 
en  a. 

4 16.  Les  experts  nommés  en  vertu 
de  l'article  précédent  font  la  réparti- 
lion  des  pertes  et  dommages.  —  I.a 

9« 


3os 


CODE  J>R  OOMHEBCE. 


réparti  lion  eM  rendue  cséeuioire  par 
riioBiologiitMHi  d«  uibunaJL  — >  Daiif 
le*  poru  étrungera,  la  Vvpartiiioo  tU 
rendue  exécutoire  par  le  eonaul  de 
France ,  ou ,  i  aon  défaut  ,  par  tout 
tribunal  compétent  sur  le*  lieux. 

417.  La  repartition  pour  le  paie- 
ment des  perte*  et  dommage*  «at  faite 
aur  lea  etrets  jeté*  et  aauvé*,  et  sur 
moitié  du  navire  et  du  fret ,  à  propor- 
tion de  leur  râleur  au  lieu  du  déekar- 
gemenl.  3i7,  33l,  419,  493,4x7. 

418.  Si  la  qualité  de*  marchaDdtaes 
a  été  déguisée  par  le  connaissement, 
et  quelle*  se  irouient  d'une  plus 
grande  valeur ,  elle*  contribuent  sur 
U  pied  de  leur  estimation,  ai  elles 
aont  sauvées  ;  — Elle*  aonl  payées  d  a- 
pré*  la  qualité  désignée  par  le  oon> 
naiasemeul ,  si  elles  *ont  perdue*.  — ■ 
Si  lu»  marcbandise*  déclarées  sont 
d'une  Qualité  inférieure  ft  ei-lle  qui 
est  indiquée  piir  le  euunaiasement  « 
elles  eontribueut  d'aprèa  la  qualité 
indiqut>e  par  le  connaissement,  n 
ellessoiii  aauf  éea  ;  -^  elleaaoDt  payéea 
aur  le  pird  de  leur  valeur ,  m  cUea 
août  jetées  ou  endommagéea. 

4 19*  Le*  munitiona  «ïe  guerre  et 
de  bouche  ,  ei  les  bardes  desgeas  de 
l'équipage ,  ne  contribuent  point  au 
jet;  la  valeur  de  celles  qui  auront 
été  jetée*  *era  payée  par  contribution 
aur  tous  le*  autre*  effeta^ 

4ao.  Les  effet*  dont  il  n'y  a  pas  de 
eonoaissement  ou  déclaration  du  ca- 
pitaine ne  sont  pas  payés  s'il*  sont 
jetéa  i  ils  contribuent  ê'iU  sont  sauvé*. 
aSi. 

4s  I.  Les  effet*  chargés  sur  le  iillae 
du  navire  contribuent  slls  sont  sau- 
vés. —  S'ils  sont  jetés ,  ou  endomma' 
gés  par  le  jet,  le  propriétitire  n'est 
point  admis  à  former  une  demande 
en  contribution  :  il  ne  peut  exercer  son 
recour*  que  contre  le  capitaine,  tsg. 

4a  a.  Il  n'y  a  lieu  à  contribuiion 
pour  raison  du  dommage  arrivé  au 
uavire  ,  que  dan*  le  ca*  où  le  dom> 
mage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet. 

4s3.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire  , 
il  n'y  a  lieu  i  aucune  couiribution. 
—  Le*  marcbandise*  sauvée*  ne  «ont 
point  tenue*  du  paiement  ni  du  dé- 
dommagement de  celle*  qui  ont  «lé 
jstée*  ou  endommagée*. 


4i4«  Si  le  ftx  sauve  be  wivira  «  et 
ai  le  navire ,  en  continuant  sa  route 
vient  à  se  perdre,  le*  eflfels  aavvés 
contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur 
valeur  en  l'état  oii  il*  se  trouvent, 
dédut-lion  £iite  de*  frais  d«  saavf'tage. 

4>6.  ht»  effet*  jeté*  ne  o«otrib«ient 
en  aucun  eaa  au  paiement  dea  dom- 
mages arrivés  depuis  le  jrt  aux 
chiindiaes  sauvéea.  —  Les  usai 
dises  ne  eontribueut  point  att  paie- 
ment du  navire  perdu ,  ou  réduit  à 
l'élat  d'innavigabilité. 

416-  Si ,  eu  Vertu  d'uiae  déiibira- 
tion,  le  navire  a  élé  ouvert  pour  en 
extraire  les  marchandises  ,  cUrs  eau  - 
tribueitt  i  la  réparation  du  domoni^ 
causé  au  navire. 

497.  En  cas  de  perte  dea  luarchau- 
dises  mises  dans  des  barques  pour  al- 
léger le  navire  entrant  dans  un  port 
ou  une  rivière  ,  la  répartition  ea  est 
Lite  sur  le  navire  et  son  chargaoseut 
en  entier.  —  Si  le  navire  pént  avec 
le  resta  de  son  cbargemeut ,  il  nVst 
fait  aucune  répartition  sur  les  osar- 
chandises  miMs  dans  les  allégea , 
quoiqu'elles  arrivent  i  bon  port. 

4a 8.  Dans  tous  les  cas 
exprimés,  le  capitaine  et  l'équipage 
sont  privilégiés  *ur  les  marcliandiar* 
ou  l«  prix  en  provenant  tpnur  la  anon- 
tant  delà  contribution,  afig*,  17a. 

4*9'  Si  t  depuis  la  répartiiiou . 
U*  eOct*  jetés  sont  recouvrés  sur  les 
propriétaires ,  ils  sont  tenus  de  rap- 
porter au  capitaine  et  aux  intéreaaès 
ca  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribu- 
tion ,  déduction  Ciite  des  donunafre* 
causé*  par  le  jet  et  da*  firaia  d«  rc- 
eeuvrensmit 

TITRE  Xm. 
SB*  niBscaiPTiovs. 

430.  Le  capitaine  ne  peut  aeauérir 
la  propriété  du  navire  par  voie  de 
prescnpùon.  aajl ,   Co.  ;  as36 ,  C. 

43 1.  L'action  en  délaissement  est 

()i-escrite  dans  Is*  délai*  exprimés  par 
article  «73. 

43s.  Toute  aciion  dérivant  d'un 
contrat  à  la  grosse  ,  ou  d'une  polic- 
d'asBurance ,  est  prescrite  après  cinq 
ans ,  i  eoenptrr  dr  la  dwte  du  enntrat. 
3il,  33 1,  434- 


LIVUE  III. 


3o9 


4^3*  Soiil  ptewritet,  -~  Toutes  ac- 

ttoiM  en  paîrment  pour  fret  de  na- 

▼iii* ,  gage»rt  loyt  r>  des  officier»,  niM- 

Iviol*  «t  autres  gens  de  1  équipage , 

un  an  après  le  voyage  fini  ;  —  Pour 

nournture  fournie  aux  maldols  par 

l'ordre    du   eapitiiiiie,    un  an  après 

la  livraison  ;   —  Pour  foumifures  de 

boia  et  autres  choses  nèceisairrs  avx 

eonstructions,  èquipcmeol  et  a^ilail- 

lement  du  navire ,  un  an  après  ces 

fuiimilures  faites;   —  Pour  salaires 

d'ouvriers,  ei  pour  ouvrages (iiiis,  un 

an  après  la  réception  des  ouvrages; 

—  loote  demande  en  délivrance  de 

Miarchamiises,  un  an  après  rarrivée 

du  nevire.   s5o,  179,  986,  434> 

434-  La  prescription  ne  peut  avoir 
lieu  ,  s'il  j  a  eédulc  ,  obligation  ,  ar» 
Bété  et  oosnpte  ou  iuterpellatioD  ju- 
dîcÎMrc. 


TITHE  XIV. 


FISS  DK  lOK-lICliVOia. 


43 fi.  Soitl  non^reeevabied,  —  Toutes 
aetioni  contre  le  e;ipil»iiie  et  1rs  assu- 
reurs,  pour  dommi>ge  arrivé  à  la 
■laiebaiidise,  ti  rlle  a  élè  rei^e  sans 

F iroles ration  ;  —Toutes  actions  contre 
affk-éleur,  pour  avaries,  si  le  cspi- 
taine  a  livré  les  marchandises  et  reçu 
son  fret  sans  avoir  protesté  ;  —  Tuuies 
actions  en  indemnité  pour  domm;:ges 
caufès  par  l'abordage  dans  vn  lieu  où 
le  capitaine  a  pu  agir ,  s'il  n'a  point 
lait  de  réclamation.  991,  syS,  36o, 
597,  407,  436. 

436.  Ces  protestations  et  récLma- 
fions  sont  nulles ,  n  elles  ne  sont  f.  iies 
et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heu- 
rps ,  et  si ,  dans  le  mois  de  leur  date , 
elles  ne  sont  suivies  d*nne  demande 
en  }nsii«e. 


LIVRE  III. 

DES  FAILLITES  ET  DES  BANQUEROUTES. 
(Loi  décrétée  le  t9  septembre  1807.  Promulguée  le  la.) 


DISPOSITIONS  GÉiNiRALES. 

437.  Tout  commerçant  qui  cesse 
ses  paiement  ect  en  élal  de  {aiilite. 
440  et  s. 

438.  Tout  commerçant  failli  qui 
le  trouve  dan»  l'un  des  cas  de  faute 
gnive  ou  de  fraude  prévus  par  la 
préaeole  loi ,  est  en  état  d«  bânquC' 
routf.  586  et  s. 

439.  Il  y  a  deux  espèces  de  ban- 
qucrout<  s  :  —  La  banqueroute  sim- 
pli-  ;  elle  srra  jugée  par  le»  tribunaux 
rorrecliouncls  ;  —  La  banqueroute 
fr.uiluleuiie  ;  file  sera  jugée  par  les 
cours  d'assises.  566  ,  693. 

TITRE  PREMIER. 

DR  LA  FAILLITK. 
CHAPITBE  PREMIEB. 

Dl  l'oI'VERTDIS  OJE  L.i  JAILLITE. 

440.  Tout  failli  sera  tenu,  daiulea 
trois  jours  de  la  cesKition  de  paie- 
ment, d'en  faire  la  déclaration  au 


greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  le 
|our  où  il  aura  cessé  ses  paiemens  sera 
compris  dans  ces  trois  jours.  —  En  caa 
de  faillite  d'une  société  en  nom  eol- 
lect.f.  Li  déclaration  du  (ailU  contirn- 
dra  le  nom  et  l'indication  du  donù- 
clle  de  chacun  des  associés  solidaires, 
fisi  ,  587. 

441.  L'ouverture  de  la  raillile  est 
déclarée  par  le  tribunal  de  commer- 
œ  :  son  époque  est  fixée ,  soit  par  la 
retraite  du  débiteur  ,  toit  par  l:i  clô- 
ture de  ses  magasins,  soit  p..r  la  date 
de  tousse  les  constatant  le  refus  d'ae< 
quitter  ou  de  payer  des  ei)g>  geraens  de 
commerce.  — Tous  les  «des  ci-deiiku« 
menlionnés  ne  constateront  néan- 
moins 1  ouverture  de  L  (aiilite  que  lort« 
qu'il  y  aura  cessation  de  poiemens  ou 
déclaration  du  fiilli.   457  ,  449  ,  434. 

449.  Le  failli ,  i  compter  du  jour 
de  la  faillite  ,  est  dessaisi ,  de  plein 
droit  t  de  l'administratioD  de  tous  ses 
biens.  447  «  494  «  &3o. 

443.  Nul  ne  peut  acquérir  privi- 
lège ni  hypothèque  sur  les  biena  du 


irti 


railli ,  dans  le*  dix  jonrs  qui   pricè- 
dent  rouTrrIure  de  la  faillile. 
444.  Tout  actf«  innsliitifs  de  pro 


CODE  DE  COMUERCB. 

454.  Si  U  faillite  e«t  faite  par  de» 
astociés  rt-uius  «n  sociéié  cull<  clive  , 
les  Bcellés  geronl  a|^poic»,  non-wuI«>- 


priét^'B  immobilières,  faits  par  le  failli,     m  nt  dans  le  principal  manoir  de  la 
■  lilrp  graUiil ,  dans  les  dix  jours  qui    soclélé  ,  mais  dans  le  domicUe  léparé 


de  chacun  des  associés  solid-âreft. 

453.  D««ns  (DUS  Ips  cas  ,  le  juge  de 
piiix  adre»«era,  sans  di-lai ,  au  tribu- 
nal de  commerce ,  le  procès  Tcrbal 
de  l'apposition  des  rcellé^. 

CHAPITRE  III. 

EX  LAXpaïKATIO!!  DU  JD6C-i:OII«ia8AiaZ 
ET  UEB  AGK3IB   DE  LA   FAILUTS. 

454'  Par  le  mcroe  jugement  qui 
ordonnera  rappoailion  des  aeellés  .  le 
tribunal  de  coromerve  dérlam*  l'é- 


précèdenl  l'ouverlure  de  la  faillite , 
sont  nuli  et  sans  effet  relativement  à 
la  masse  des  créancier  :  tous  actes 
du  même  genre ,  à  litre  onéreux ,  sont 
»usceptibl«s  d'être  annulés  ,  sur  la  de- 
mande dfs  créanciers,  s'ih  parais* 
sent  aux  juges  porter  des  caractères 
d«  fniude.  445,  Co.  :  1167,  i38s  ,C. 
445.  Tous  actes  ou  engagemens 
pour  fait  de  commerce ,  contractés 
par  le  d^tbiteur  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l'ouverture  de  la  fjillite , 
sont  présumés  frauduleux ,  quant  au     poque  de  l'ouTcr.ure  de  lu  £  illile  ;  ii 


failli  :  ils  sont  nuls ,  lorsqu'il  est  prou 
vé  qu'il  y  a  fraude  de  la  pvri  des  au- 
tres conlr  iClans.   1167,  i3s8,  C. 

44<><  Toulet  si)mmi-s  p;-yées ,  dans 
les  dix  j'  urs  qui  précèdent  l'ouTerture 
de  la  faillite ,  pour  dettes  commer- 
ciales non  échues,    sont  rapportées. 


r.oromrra  un  de  m*s  membres  eom- 
niissaire  de  U  (ailliti^ ,  et  un  ou  pla- 
n«'uni  agens ,  suÏTant  l'imporlanœ  de 
la  faillite  ,  pour  rem|)lir,  eons  lu  sur- 
Teilknce  du  commissain* ,  le*  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  U 
préiwnle  loi.  —  Dans  le  c<u  où    If& 


447.  Tous  bctes  ou  paît  mens  faits  te  liés  auraient  été  apposés  par  le  juge 
en  fraude  des  créanciers  ,  sont  nuls,  de  p:iix  ,  sur  la  roioiiété  acquise,  le 
1 1 67,  C.  tribunal  se  conformera  au  surplus  des 

448.  L'ouTerture  de  la  faillite  rend     di^positions  cidetsus    prescriles  dés 

qu  il  aura  connuisfiance  de  la  Eiiîlliic. 
441,  449.  455.   469,   481,  483,   485, 


exigibles  les  de  tes  passives  non  échues: 
à  l'égard  des  effets  de  commerce  par 
lesquels  le  f.iilli  se  trouvera  être  lun 
des  obligés ,  le»  autres  obli^s  ne  se- 
ront tenus  que  de  donner  caution 
pour  le  paiement  à  l'cchéiince  ,  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immédiate- 
menl.  118S,  C. 

CHAPITRE  II. 
Di  l'appositiom  oks  scbllèb. 
449-  Dés  que  le  tribunal  de  com- 
merce aura  connaissance  d'  L  faillite, 
soit  par  la  dt-claralion  du  failli ,  soit 
par  la  requête  de  quelque  créancier, 
toii  p-ir  la  noioriélé  publique  ,  il  or- 
donnera l'ùpposilion  des  scellés  :  ex- 
pédition du  jugement  sera  sur-le- 
cfasimp  adressée  au  juge  de  paix.  44i« 
450,454,  Co.  1907,  91  s, P.C.;  a49,P. 

450.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi 
apposer  les  scellés,  sur  la  notoriété 
acqui»c. 

45 1.  Lps  scellés  seront  sipposés  sur 
les  magaiiids,  comploirM ,  caiiiscs ,  por-     inséré  par  extrait  dans  lesjoumtux, 
tcfeuilles,  livres,  rr-gistres,  papiers,     suiv.mt  le  mode  établi  p:ir  l'art.  68.> 
meubles  et  efiels  du  Ctilii.  du  Code  de  procédure  civile.  —    U 


494,  5j5. 

455.  Le  tribunal  de  commerce  or- 
donnera ,  en  même  temps ,  ou  le  dé  • 
pût  de  la  pcrM>nne  du  failli  dans  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes ,  ou  la 
garde  de  sa  personne  par  un  offi- 
cier de  police  ou  de  jusiice  ,  on  par 
un  gendarme.  Il  ne  pourra ,  en  cet 
état ,  être  reçu  coiilie  le  failli,  d'écran 
ou  recommandation  ,  en  vertu  d'au- 
cun jugement  du  tribunal  de  com- 
merce. 466  et  s. ,  Co.  ;  so67.  C. 

456.  Le»  agens  que  nommera  le 
tribunal  pourront  être  choisis  parmi 
les  créanciers  présumés  ,  ou  tous  an- 
tres ,  qui ofTririiitnt  le  plus  de  garan- 
tie pour  lu  fidélité  de  leur  gestion. 
Nul  ne  pourra  être  nommé  agent  deux 
fois  dans  le  cours  de  la  même  année  , 
à  moins  qu'il  ne  eoit  créiincier.  459, 
469. 

457.  Le  jugement  sera  aflScbé,  et 
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.«era  «"'xéculoirP  proTÎsoirement ,  mais 
susceptible  d'opposition  ;  savoir  :  pour 
le  f;.illi  ,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
Tront  celui  de  i'afliclie  ;  pour  les 
créanciers  présens  ou  reprè^eniés ,  et 
pourtQUt  auire  iiiféress»! ,  jnsques  et 
y  compris  le  jour  du  procès  Vfrbiil 
eonstalani  la  Téri6catioii  des  créances; 
pour  les  créanciers  en  demeure,  jus- 
qu'à Texpiration  du  dernier  délai  qui 
leur  aura  été  accordé. 

458.  Le  juge-commissaire  fera  au 
tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  que  la  Paillile 
pourra  faire  naître  et  qui  seront  de 
ki  compétence  de  ce  tribunal.  —  Il 
sera  chargé  spécialement  d'accélérer 
la  confection  du  bilan  ,  la  convoca- 
tion des  créanciers,  et  de  surveiller 
la  gestion  de  la  fuilliie  ,  soit  pendant 
la  durée  de  la  gestion  provisoire  des 
agens  ,  soit  pendant  celle  de  l'admî- 
iiistratîon  des  syndics  provisoires  ou 
déGnilifs.  46C,  474,  47(>,  49^,  5o8. 

459.  Les  «gens  nommés  par  le  tri- 
bunal de  commerce  géreront  la  Ciil- 
Ute  sous  la  surveillance  du  commis- 
saire ,  jusqu'à  la  nomination  des  syn- 
dics :  leur  gestion  provisoire  ne  pour- 
ra durer  que  quinze  jours  au  plus, 
à  moins  que  le  tribunal  ne  trouve  né- 
cessaire de  prolonger  cette  agence  de 
quinse  autres  jours  pour  tout  déUi. 
46a,  48a,  494,  499- 

460.  Les  agens  seront  révocables 
par  le  tribunal  qui  les  aura  nommés. 
456  et  f. 

461.  Les  ngens  ne  pourront  faire 
aucune  fonction  ,  avant  d*;iVMir  prêté 
.oerment ,  devant  le  commissaire  ,  de 
bien  et  Gdèlement  s'acquitter  des 
fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 
45G  et  s. 

CHAPITRE  IV. 

nés  poKcnoivs  raKALABLks  dis  accits, 

BT  DES  PKKXIÈKSS  DISPOStTIOJTS  A  l'Ê- 
«ABD  DU  FAILU. 

463*  Si ,  après  la  nomination  des 
agens  et  la  prestation  du  serment ,  les 
scellés  n'aTaient  point  été  apposes , 
les  agens  requerront  te  juge  de  paix 
de  procéder  a  l'apposition.  449^  46 i 

463.  Les  livres  du  Ciilli  seront  ex- 
traits des  scellés ,  et  remis  par  le  juge 
de  paix  aux  agens ,  après  avoir  été  ar- 


rêtés par  lui  :  il  constatera  sommaire- 
ment ,  par  son  procès  verbal ,  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouveronl.  —  Les 
effets  du  portefeuiMe  qui  seront  à 
courte  échéance  ou  susceptibles  d'ac- 
eeptatiou  seront  aussi  extraits  des 
scellés  par  le  ]uxe  de  paix ,  décrits  et 
remis  aux  agens  pour  en  faire  le  re- 
couvrement ;  le  bordereau  en  sera  re- 
mis au  commissaire.  —  Les  agens  re- 
cevront* les  autres  sommes  dues  au 
failli ,  el  sur  leurs  quittances  ,  qui  de- 
vront être  visées  par  le  commissaire. 
Les  lettres  adressétts  au  failli  scrfiut 
remises  aux  agens  :  ils  les  ouvriront , 
s'il  est  absent  :  s'il  est  présent ,  il  as- 
sistera à  leur  ouverture.  8,  44a,  465, 
468,  47a,  4ga,  583. 

464>  Les  agens  feront  retirer  et 
vendre  1rs  denrées  et  marchandises 
sujettes  à  dépérissement  prochain , 
après  avoir  exposé  leurs  motifs  au 
commissaire  et  obtenu  son  autorisa- 
tion. —  .Les  marchandises  non  dépé- 
rissables ne  pourront  être  vendues  par 
les  agens  qu'après  la  permission  du 
tribunal  de  commerce ,  el  sur  le  rap- 
port du  commissaire.  49 3. 

465.  Toutes  les  sommes  reçues  par 
les  agens  seront  versées  dans  une  caisse 
à  deux  clejji ,  dont  il  sera  fait  mention 
à  l'article  49^-  —  53o. 

466.  Après  l'apposition  des  scellés , 
le  commissaire  rendra  compte  au  tri- 
bunal de  l'état  apparent  des  affaires 
du  f:iitli ,  et  pourra  proposer  ou  sa 
mise  en. liberté  pure  et  simple,  avec 
•auf-conduit  provisoire  de  sa  person- 
ne ,  ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf • 
conduit,  en  fournissant  caution  de  se 
représenter ,  sous  peine  de  paiement 
d'une  somme  que  le  tribunal  arbitre- 
ra ,  et  qui  tournera  ,  le  cas  advenant  « 
au  profil  des  créanciers.  455,468,  490. 

467.  A  défaut  par  le  commissaire 
de  proposer  uu  sauf-conduit  pour  le 
failli ,  ce  decnier  pourra  présenter  sa 
demande  au  tribunal  de  commerce, 
qui  statuera  après  avoir  entendu  le 
commissaire. 

468.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf- 
conduit  ,  les  agens  l'cippelleront  au- 
près d'eux  ,  pour  clore  et  arrêter  les 
livres  pu  sa  présence.  —  Si  le  failli  ne 
se  rend  pas  à  l'invitation ,  il  sera  som- 
mé de  comparaître.  —  Si  le  failli  ne 

36. 
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action  qui  serait  inipntée  après  la  fail- 
lite ne  pourra  l'êlie  que  conlre  les 
agen»  et  les  sjndics.  4^s  >  4^4  ^  4^9« 

48s,  499- 

495.  Si  les  créanciers  ont  quelque 
motif  de  se  plaindre  des  opérations 
des  syndîes ,  il»  en  référeront  au  oom- 
missaire  ,  qui  statnera  ,  «'il  y  a  lieu , 
ou  fera  son  rapport  au  tribunal  de 
commerce.  itbS. 

496.  Les  deniers  proTenant  des  ven- 
tes et  des  recouvremens  seront  versés, 
sous  la  déduction  des  dépenses  et  fraip, 
dans  une  caisse  à  double  berrure.  Une 
des  clefs  sera  remise  au  plus  âgé  des 
agfus  ou  syndics ,  et  l'autre  à  celui 
d'entre  les  créiinciers  que  le  commis- 
ssiire  aura  préposé  à  cet  eifet.  46S  , 
5s7,  63o. 

497.  Toutes  les  semaines ,  le  bor- 
dereau de  situation  de  la  caisse  de  la 
faillite  sera  remis  au  commissaire,  qui 
pourra  ,  sur  la  demande  des  syndics , 
et  à  raison  des  circonstances,  ordon- 
ner le  versement  de  tout  ou  partie 
des  fonds  à  la  caisse  d'amortisfiement , 
ou  entre  les  mains  du  dt-légué  de  cette 
caisse  dans  les  départemens ,  à  la 
charge  de  faire  courir ,  au  profit  de 
la  masse ,  les  intérêts  accordés  aux 
sommes  consiguées  i  cette  même 
caisse. 

498.  Le  relirement  des  fonds  ver- 
sés à  la  CRÎsse  d'amortissement  se 
fera  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
commissaire. 

SECTIOK    III. 

Vet  Actes  eon§ervatoire.$. 

4()9.  4  compter  de  leur  entrée  en 
fonctions,  les  agens,  et  ensuite  les 
syndics,  seront  tenus  de  £.ire  tous 
actes  pour  la  conservation  de»  droits 
du  failli  sur  ses  débiteurs.  —  lis  se- 
ront aussi  tenus  de  requéiir  l'insciip- 
tion  aux  hypothèques  sur  les  immeu- 
bles des  débiteurs  du  failli ,  si  elle 
n'a  été  requise  par  ce  dfrnier,  et  s'il 
a  des  litres  hypothécaires.  L'ins'crip- 
lion  sera  reçi.e  au  nom  des  ageiu  et 
des  syndics ,  qui  joindront  à  leurs 
bordereaux  un  exiniit  des  {uf^emens 
qui  les  Miront  nommés.  469,  48  a,  494. 

5 00.  IIh  seront  tenu^  de  prendre 
in>criptioD ,  au  nom  de  la  masse  de* 
créanciers,   sur    les    immeubles    du 


CODE  DE  COMMERCE. 

fiiîlli  dont  ils  conoaitroal  reûklence. 
Llnscriplion  sera  reçue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  qull  y  a  faillite  , 
et  relatant  la  dale  du  jugement  pi.r 
lequel  ils  auront  été  nommés.  ai46  , 
si54t  C. 


BBCTlOn    IV. 

De  la  Férifiraiion  de»  Créance*. 

601.  La  vérification  des  créances 
sera  faite  sans  délai  ;  le  commissaire 
veillera  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  dili- 
gemment ,  à  mesure  que  le^  créan- 
ciers se  préseiiterout.  5o4<  5 11,  519. 

503.  Tous  les  créanciers  du  failli 
seront  avertis ,  à  cet  elTrt ,  par  le* 
papiers  publics  et  par  lettres  des  syn- 
dics ,  de  se  présenter ,  dans  le  délai 
de  quarante  jours ,  par  eux  ou  pr 
leurs  fondés  de  pouvoir  ,  aux  syndics 
de  la  faillite  ;  de  leur  déclarer  a  quel 
titre  et  pour  quelle  somme  ils  sont 
créanciers  ,  et  de  leur  remettre  leur» 
titres  de  créance  ,  ou  de  les  déposer 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
Il  leur  en  sera  donné  récépissé.  5is 
et  s.      * 

6o3.  La  vériGcalion  des  créances 
sera  faite  contradictoîrement  entre  l« 
créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et 
les  syndics,  et  en  préfence  du  juge- 
commissaire  ,  qui  en  dressera  procès 
verbal.  Celte  opération  aura  lieu  dans 
le^  quinse  jours  qui  suivront  le  déLi 
fixé  par  Tariicle  précédent.  So5,  597. 

504.  Tout  créancier  dont  la  créance 
aura  été  vérifiée  et  affirmée  pourra 
assister  à  la  vérification  des  autres 
créances,  et  fournir  tout  contredit  aux 
vérifications  faites  ou  à  faire.  5o6  et  s. 

6o5.  Le  procès  verbal  de  vérîfica- 
liou  énoncera  la  repré8pn:ation  des 
titres  de  créance ,  le  domicile  dis 
créanciers  et  de  leurs  fondée  de  pou- 
voir. —  Il  contiendra  la  description 
sommaire  des  titres,  lesquels  seront 
rappnchés  des  registres  du  failli.  — 
Il  mentionnera  les  surcharges,  ratures 
et  interlignes.  —  Il  exprimera  que  le 
porteur  est  légitime  créancier  de  la 
iMirame  par  lui  réclamée.  —  Le  cont- 
mifsaire  pourra  ,  suivant  l'exigence 
des  cas ,  demander  aux  créanciers  li 
représentation  de  leurs  registres ,  ou 
l'extrait  fiiit  par  les  juges  de  com- 
merce du  lieu  ,  en  vertu  d'un  com 
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pniaoire  ;  il  poi:rra  aussi .  d'office , 
rt*nToyt'r  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  qui  ■talucra  »ur  sou  rapport. 
&06,  5o8. 

506.  Si  la  créance  n'est  pas  con- 
tcslée  ,  les  sjndics  signeront ,  sur  cha- 
cun des  titres,  la  déclaration  suivante  : 
— Admit  au  patùf  de  la  faillit*  de  ***, 
/  our  la  Mmme  de....  le....  Le  visa  du 
rnnunisMiire  sera  mis  au  bus  de  la  dé- 
rlaratîon.  5o4«  5i4- 

507.  Chaque  créancier,  dans  le 
iVlai  de  huitaine,  après  que  sa  créance 
;<ura  été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer, 
intre  les  mains  du  commissaire,  que 
ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 
3i5,  5i4,  &97- 

608.  Si  la  créance  est  contestée  en 
tout  ou  en  partie  ,  le  juge-commis* 
saire  ,  sur  la  réquisition  des  syndics , 
pourra  ordonner  la  représentation  des 
titres  du  créancier ,  et  le  dépôt  de  ces 
titres  au  grefTe  du  tribunal  de  com- 
merce. Il  pourra  même ,  sans  qu'il 
toit  besoin  de  citation  ,  tvnvoyer  les 
parties,  à  bref  délai,  devant  le  tribu- 
n»!  de  conwieroe,  qui  jugera  sur 
son  rapport.  It59. 

509.  Le  tribunal  de  commerce 
pourra  ordonner  qu'il  soit  fait ,  de- 
vant le  commissaire  ,  enquête  sur  les 
faits  ,  et  que  It'S  personnes  qui  pour- 
ront fournir  des  n-KSeignrmens  soient 
ù  ret  effet  citées  par-devant  lui.  aSs , 
433,  P.  c. 

5 10.  A  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  les  vérifications  des  créances ,  les 
kjudics  dresseront  un  procès  Tcrbal 
contenant  les  noms  de  ceux  des  créan- 
nrrs  qui  ir'auront  pas  comp:iru.  Ce 
procès  verbal,  elos  par  le  commis- 
saire ,  les  établira  en  demeure. 

Su.  Le  tribunal  de  commerce, 
sur  le  rapport  du  commissaire ,  fixera, 
pur  jugement ,  un  nouveau  délai  pour 
la  vérification.  —  Ce  délai  sera  dé- 
terminé d'après  la  distance  du  domi- 
cile du  créancier  en  demeure  ;  de 
manière  qu'il  y  ait  un  jour  par  cha- 
que distance  de  trois  myriamètres  : 
à  l'égard  des  créanciers  résidant  hora 
lie  France ,  on  observera  les  délai» 
prescrits  par  l'article  70  du  Code  de 
procédure  civile. 

Sis.  Le  jugement  qui  fixera  le 
nouveau  délai  st-ra  notifié  aux  créan- 


ciers, au  moyen  des  formai!  èf  vou 
lues  par  l'article  683  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  l'accomplipsement  de 
ces  formalités  vaudra  signification  à 
l'égard  des  créanciers  qui  n'auront 
pa.s  comparu  ,  sans  que  ,  pour  cela  , 
la  nomination  des  syndics  définîiiCi 
soit  relardée. 

5i3.  A  défaut  de  comparution  et 
affirmation  dans  le  délai  fixé  par  le 
jugement ,  les  défaillans  ne  seront  pas 
Compris  dans  les  répartitions  a  faire. 
664,  756-  7^8 ,  P.  c.  —  Toutefoù  la 
voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte 
jusqu  à  la  dernière  distribution  des 
deniers  incluMvement ,  maifi  sans  que 
le»défaill:ins,  quand  même  ils  seraient 
des  créanciers  inconnus,  puisnent  rien 
prétendre  aux  répartitions  consom- 
mées, qui  ,  à  leur  égard  ,  seront  ré- 
putées irrévocables ,  et  sur  lesquelles 
ils  seront  entièrement  déchus  de  la 
part  quils  auraient  pu  prétendre. 

CHAPITRE  VIII. 

DES   SYNDICS    DÉriXITirS   KT  DB  UOMS 

roxcTioxs. 

SBCTION     I. 

De  t'A»$*mblée  de»  Créancier»  dont  le» 
Créance»  tont  vérifiée»  et  affirmée». 

5i4.  Dans  les  trois  jours  après  Tex- 

{nralion  des  délais  prefcrits  pour  l'af- 
îrmalion  des  créanciers  connus,  les 
créanciers  dont  les  créances  onl  été 
admises  seront  convoqués  par  les 
syndics  provisoires.  5o6,  5 11. 

5i5.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui 
seront  fixés  par  le  comniii-saire ,  l'as- 
semblée se  formera  sous  sa  présiden- 
ce ;  il  n'y  sera  admis  que  des  créan- 
ciers reconnus,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs.  Soft,  610. 

5 16.  Le  failli  sera  appelé  à  celle 
assemblée  :  il  devra  s'y  présenter  en 
personne,  s'il  a  obtenu  un  sauf -con- 
duit; et  il  ne  pourra  s'y  faire  repré- 
senter que  pour  des  mulifs  valables, 
et  approuvés  parie  commissaire.  4<'*8, 
476. 

517.  Le  commissaire  vérifiera  les 
pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront 
comme  fondés  de  procuration  ;  il  fera 
rendre  compte  en  sa  présence ,  par 
les  syndics  provisoires,  de  l'état  de  la 
faillite  ,  des  formalités  qui  auront  été 
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remplies  et  de»  opéralîoDf  qui  auront 
ea  iieu  :  le  Tailli  len  enleudu.  47 5« 

5 18.  Le  ooinniii4airr  tiendra  procès 
Trrlwl  <le  ce  qui  aum  «té  dit  et  dé- 
cidé dans  cette  assemblée. 

sscTiour  II. 
Du  Concordat. 

519.  Il  ne  pourra  étrt*  consenti  de 
traité  entre  les  créanciers  déLbérans 
et  le  débiteur  failli ,  qu'après  Tac- 
cnmpliks  ment  des  formalilés  ri-des-* 
su-<i  prescrites.  —  V,e  traité  ne  s'éta- 
blira que  par  le  conenurs  d'un  nom- 
bre de  créanciers  formant  la  majo- 
rité ,  et  repréeenlant ,  eu  outre  ,  pax 
leurs  litres  de  créances  vérifiées  ,  ks 
trois  quart»  de  la  totalité  des  «ommes 
dues ,  selon  l'état  des  créanees  Téri- 
fiées  et  enregistrée! ,  conformément 
i  la  section  iv  du  chapitre  yu  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité.  601,  fias. 

5so.  Les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  et  ceux  nantis  d'un  gage  n'au- 
ront point  de  Toix  dans  les  délibéra- 
tions relatives  au  eonourdat.  5i4t  U5, 
539. 

591.  Si  l'examen  des  actes  «  livres 
et  papiers  du  failli ,  doune  quelque 
présomption  de  banqueroute ,  il  ne 
pourra  être  fait  aucun  traité  entre  le 
failli  et  les  créanciers,  à  pein«  de  oui- 
lilé  :  le  conunissaiie  veilVra  i  l'exé- 
eution  de  la  présente  di^Miaitien.  £96, 
586  et  s. 

(sa.  Le  concordat,  ail  est  eonseni 
ti ,  sera ,  à  peine  de  nulliié ,  égoè 
aéapoe  tenante  :  si  la  majorité  des 
créanciers  présen»  cotisent  au  concor- 
dat ,  niais  ne  forme  paa  les  troi»  quarts 
en  Somme ,  la  délibération  sera  re- 
mise à  huitaine  pour  tout  délai.  519. 

533.  Les  crèanuiiTs  opposans  au 
concordat  seront  tenui  de  faire  signi- 
fier leurs  oppositions  aiu  sjndies  et 
au  ft^lUi  dans  huitaine  pour  tout  i<ilaù 
1167,  C. 

6a4.  Le  traité  sera  homologué  dans 
la  huitaine  du  jugement  &ur  ïes  oppo- 
sitions. L'homologation  le  rendra  obli- 
gatoire pour  tous  les  rrêanciers,  et 
eonbervera  l'iijpotlièque  à  ch»cun 
d'euv  sur  les  immeubles  du  failli  ;  î 
ect  fOet ,  les  syndics  sfroot  tenus  de 
fiiirc  inscrire  a.ux  hypothèques  le  ju- 
''ement  d'homologation ,  à  moins  qu'il 


n*)  iiit  até  dérogé  par  le  eonrordal. 
5t6,  939,  588  .  Co.  ;  ai46^  C^. 

5 s 6.  L'homoliigatioD  étant  signifiée 
aux  syndics  provisoires ,  reux-<*i  ren- 
dront leur  ronipte  définitif  au  &iJli  , 
en  présence  ou  comnûssaîre  ;  ce 
compte  sera  débattu  et  arrêté.  En 
cas  de  oontestatiou ,  le  tribunal  de 
commerce  prononcera  :  les  syudîes 
remettront  enniite  au  failli  1  univer- 
salité de  ses  biens,  ses  livres,  papiers, 
effets.  —  Le  failli  donuera  décharge  ; 
les  fonctions  du  commissaire  et  des 
syndics  cesseront,  et  il  sera  dressé 
du  tout  procès  verbal  par  le  comaiis- 
suire.  697,  P.  c. 

596.  Le  tribunal  de  eomnneroe 
pourra ,  pour  cause  dlnconduile  ou 
de  fraude  ,  refuser  l'hooaulogatiim  dn 
roncordat  ;  et ,  dans  ee  cas ,  le  failli 
sera  en  prévention  de  banqueroute , 
et  renvoyé  de  droit  devant  le  m.-^*- 
trat  de  sûreté ,  qui  sera  tenu  de  ponr^ 
suivre  d'office.  —  S  il  accorde  l'homo» 
légation ,  le  tribunal  déclarera  le  failli 
excusable  ,  et  susceptible  d'être  réha- 
bilité aux  conditions  expriaaécs  au 
titre  ci  après  de  la  RéhabilitmiioiL.  S3i, 
586,  6q4,  Co.  ;  99,  l.  c. 

SBCTIOH    lit. 

D«  l'Union  dgs  CréancUr*. 

597.  S'il  n'intervient  point  de  traité, 
les  créanciers  assen^iés  fomerunt , 
à  la  majoriié  individuelle  des  créan- 
ciers présens,  un  contrat  d'union;  ili 
nommeront  un  ou  plusieurs  syndics 
définitifs  :  les  créanriers  noamerunt 
un  cai.<isier ,  eh^irgé  de  recevi^ir  les 
sommes  provenant  de  toute  espèce  de 
recouvrement.  Les  i^ndies  définitifs 
recevront  le  compte  des  syndics  prs- 
vis«iirM,  ainsi  quil  a  été  dit  po..r  le 
Compte  des  agena  i  l'article  481. — 
465,  496.  563. 

SiS.  Les  syndics  représenter  >ni 
la  masse  des  eréanriers  :  ib  procéde- 
ront à  la  vérification  du  bilan  ,  s  il  y 
a  lien.  -^  Us  poursuivront ,  en  vertu 
du  contrat  d'uuion,  et  sans  autres 
titres  authentiques  ,  b  vente  des 
immeubles  du  fiiilii ,  celle  de  ses  mar- 
chandises et  effets  mobiliers,  et  la 
liquidation  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
■va,  k  tout  sous  la  surveiHaiiM  du 
commissaire  ,  et  saut  qullsoit  besoin 


LiTft  E  m. 


9ft 


d'appeler  le  faiUt.  470,    49a,  664, 
688,  600. 

5*9.  Dans  tofiB  les  cas,  il  anra, 
son*  Tai^irobation  du  romoiîaMire  , 
reniMau  &ilii  et  à  m  iionille ,  lesvé* 
temen*,  lianiea  et  meubles  oécenairea 
à  TuM^e  de  leurs  personnes.  Cette 
remise  se  fera  sur  ki  proposition  des 
«yodies  ,  qui  en  dreaerontlétat.  664. 

530.  S'il  n'existe  pas  de  présomp» 
lion  de  banqueroute .  le  fuUî  aura 
drmt  de  demander,  à  titre  de  secours, 
une  sonaine  sur  ses  biens  :  les  syrdîcs 
en  propoferont  la  quotité  ;  et  letribu> 
nai,  sur  le  rapport  du  commissaire,  la 
lizen  en  proportion  des  besoins  et  de 
retendue  de  la  fitmille  du  failli,  de  sa 
bonne  foi,  et  du  plus  ou  moins  de 
perte  qa'il  fera  supporter  i  ses  eréan- 
ciers.  44^,  465,  4gC. 

53 1.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
union  de  eréunciers,  le  eommissaîre 
da  iribuniil  de  commerce  lui  rendra 
compte  des  eireonstaoecs.  Le  tribu» 
nal  prononcera  ,  sur  son  rapport , 
romme  il  est  dit  è  la  section  11  du 
présent  chapitre,  fi  le  failli  est  ou 
lion  excusable,  et  susceptible  d'être 
réhabilité.  •—  En  Cas  de  refus  du  tri- 
bunal de  commerce ,  le  fiiilki  sera  en 
prévention  de  banqueroute  ,  et  ren- 
voyé, de  droit,  devant  le  nugistrat  de 
sûreté,  686,  fo4.  Co.  ;  99.  I.  c.,  eom> 
me  il  ttt  dit  à  l'article  5s6. 

CHAPITRE  IX. 

i>e9  DirrtaesTKs  espèces  dr  caèinaïas, 
rr  Di  uots  Dsorrs  an  cas  db  r*iL- 

UTS. 

8ECTI05  I. 

ViapaUtioM  générale». 

539,  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  ex^ 
proprialion  des  immeubles  ,  fermée 
avant  la  nomination  des  synd'cs  dê- 
linitiGi,  eux  seuls  seront  admis  a  pour- 
suivre la  vente  :  ils-  seront  tenus  d'y 
|iroeéder  dans  hnitiiine,  selon  la  forme 
f(ui  sera  indiquée  ci-après.  564,  Co.  ; 
<J57,  P.  c. 

533.  Les  syndics  présenteront  au 
eommiasaire  l'état  des  eréanciers  se 
prétendant  privilégiéf  snr  les  meubles; 
Kl  le  eonmiianire  autorisera  le  paie- 
ment de  CCS  erèanetera  sur  les  pre- 
miers deniers  rentrés.    S'il  y  a  dcf 


créancier»  eontesiant  le  privitéf»,  le 
tribunal  prononcera  :.  les  frais  sere*t 
supportés  par  ceux  dont  la  demande 
aura  été  rcfetée ,  et  im  scn>nt  pas  au 
compte  de  la  masse.  1 100,  C 

534'  Le  créancier  porteur  d'enga* 
geniena  solidaires  entre  le  failli  et 
d'autres  cooUigés  qui  sent  en  faillite , 
participera  aux  distributions  dans 
toutes  le»  masses  ,  jusqu'à  son  parfait 
et  entier  paiement.  95S  et  s. 

535.  LescréiMiciersdu  failli  qni  se* 
ront  valablement  nantis  par  des  ga- 
gea ne  seront  inscrits  dans  la  masse 
qae  pour  mémoire.  5ao,  5 16. 

536.  Les  syndics  seront  autorisés  i 
retirer  les  gages  au  pnifit  de  ta  fail* 
lite ,  en  remboursant  la  dette. 

537.  Si  les  syndics  ne  retirent  pas 
le  g:  ge ,  qu'il  soit  vendu  par  les  eréan- 
ciers, et  que  le  prix  exeéde  la  créance, 
le  surplus  sera  recouvré  par  les  s^vn- 
fHcs  ;  si  le  prix  est  moindre  qae  la 
créai'ce,  le  créancier  nanti  viendra  à 
contribution  pour  le  surplus.  638 
et  s. 

538.  Les  créanciers  garantis  par  m» 
euutionnement  seront  compris  dans  la 
naasse  ,  sous  la  déduction  des  sommes 
qu'ils  auront  reçues  de  b  caution; 
la  caution  sera  comprise  dans  la  mé-> 
me  masse  pour  tout  ce  qu'elle  aura 
payé  à  la  décharge  du  ftilli.  658  et  s. 

SBCTIOIC    II. 

P«s   Drotls    d»a    Créaneierê  Kypolhi- 
eaire». 

539.  Lorsque  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  sera  faite  anté- 
rieurement à  celte  du  prix  des  meu- 
bles, ou  simultanément  ,  les  seuls 
eréanciers  hypothécaires  non  remplis 
sur  le  prix  des  immeubles,  eoncouT' 
ront,  à  proportion  de  ce  qui  leur 
restera  dû ,  avec  les  créanciera  chiro- 
graphaires ,  sur  les  deniers  apparte- 
nant à  la  maase  chiregraphalre.  5so  , 
594,  543,  658. 

540.  Si  la  vente  du  mobilier  pré- 
cède celle  des  immeubles  et  donne 
lieu  à  une  ou  pluaieursrêpartitioos  de 
deniers  avant  la  distribution  do  prix 
des  immeubles,  les  créanciers  byp«>- 
thécaires  concourront  à  ces  réparti^ 
tions  daits  la  proportion  de  leurs 
ciéances    tolales  ,     et   sauf,    le   cas 
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éfihéaot ,  lei  diffractions  dont  il  lera 
ci-vprès  parlé.  558  et  s. 

64 1.  Après  ta  vente  des  immeubles 
et  le  iugemeiit  d'ordre  entre  les  eréan- 
ciers  hypothécaires  ^  ceux  d  entre  ces 
derniers  qui  \iendroot  en  ordre  ufile 
sûr  le  pnz  des  immeubles  pour  la 
totalité  de  leurs  créances ,  ne  touche- 
ront le  montant  de  leur  collocalion 
hypothécaire  que  nous  la  déduction 
des  sommes  par  eux  perçues  dans  la 
masse  chirographaire.  —  Les  sommes 
ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans 
la  m<ts8e  hypothécaire  ,  mais  retour- 
neront à  la  misse  chirographaire ,  au 
proGt  de  laquelle  il  en  sera  fait  dis- 
traction. 568  et  s. 

64>.  A  regard  des  créanciers  hy- 
pothécaires qui  ne  seront  colloques 
que  partiellement  dans  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles ,  il  sera 
procédé  comme  il  suit  :  — Leurs  droits 
sur  la  masse  chirognphaire  seront  dé- 
Gnitivement  réglés  d'après  les  som- 
mes dont  ils  resteront  créanciers  après 
leur  collocalion  immobilière;  et  les 
deniers  qu'ils  auront  touchés  au  df  li 
de  celte  proportion  duns  la  distribu- 
tion antérieure,  leur  seront  retenus 
sur  le  montant  de  leur  coiiocittion 
hypothécaire,  et  reversés  dans  la 
masse  chirographaire. 

543'  Les  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile . 
seront  considérés  comme  purement 
et  simplement  chirographaires.  668 
et  s. 

SECTIOR  III. 

De$  Droite  de$  Femme». 

644-  En  cas  de  fiiillile,  les  droits 
et  actions  des  femmes ,  lors  de  la  pu- 
blication de  la  présente  toi ,  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit.  647,  Co.  ;  i443« 
1470,  1493,  1614,  i53G,  i54i  , 
1664,  c. 

645.  Les  ftfmmcs  mariées  sous  le 
régime  dotal ,  les  femmes  séparées  d« 
biens,  et  les  femmes  communes  en 
biens  qui  n'iiuroieiit  point  mis  les 
immeubles  apportés  en  communauté, 
reprendront  eu  nature  lesdits  immeu- 
bles et  ceux  qui  leur  seront  survenus 
par  successions  ou  donations  entre- 
vifs  ou  pour  cause  de  mort.  548,  Co.  : 


i47o>  >4<}5. 


1564, 


1564,  C. 


646.  Elles  reprendroDt  pareille- 
ment les  inkmeuUes  acquis  par  elles 
et  en  ',leur  nom ,  des  deniers  prove- 
nant desdites  successions  et  donations, 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi 
soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d'acquibiiion ,  et  que  l'origine  des  de- 
niers soit  constatée  par  inventaire  on 
par  tout  autre  acte  authentique.  647, 
Co.  ;  i4os, 1493,  C. 

647.  Sous  quelque  régime  qn*Mt 
été  formé  le  contrat  de  mariage  ,  hort 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent , 
la  prékomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appar- 
tiennent à  son  mari,  sont  payés  de  ses 
deniers ,  et  doivent  être  réunis  à  la 
masse  de  son  actif:  sauf  à  la  femme 
à  fournir  la  preuve  du  contraire.  65o, 
Co.  :  i4o3,  i4o4>  C. 

548.  L'action  en  reprise ,  résoltanl 
des  dispositions  des  articles  £4&  et 
546,  ue  sera  exercée  par  la  femme 
qu'i  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  seront  grerés,  soit  que 
la  femme  s'y  soit  volontairement  obli- 
gée ,  soit  qu'elle  y  ait  été  judieikire- 
meut  condiamcée. 

649-  La  femme  ne  pourra  eBercn*. 
dans  la  faillite ,  aucune  action  i  rai- 
son des  avantages  portés  au  contrat 
de  mariage  ;  et  réciproquement  ,  les 
créaneien  ne  pourront  se  préTaloir . 
dans  aucun  cas,  des  avantagea  faits 
par  la  fentme  au  mari  dans  le  mémr 
contrat.  553,  Co.  ;  1091,  1096,  i4So. 
l&i5,C. 

&So.  En  casque  la  femme  ail  paye 
des  dettes  pour  son  mari ,  la  pré5orop- 
tion  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  de 
niera  de  son  mari;  et  elle  ne  pouira  , 
en  conséquence ,  exercer  aucune  ac 
tion  dans  la  fîiillite,  savf  la  pieuTc 
contraire,  comme  il  est  dit  à  I  article 
64?. 

661.  La  femme  dont  le  mari  riait 
commerçant  à  l'époque  de  la  célébra 
tion  du  mariage  n'aura  hypothèque  . 
pour  les  déniera  ou  effets  mobilier» 
qu'elle  lufliliera  par  actes  autlienti- 
ques  avoir  apportés  en  dot ,  pour  k 
I  emploi  de  ses  bi<ms  aliénés  pendant 
le  mariage ,  et  pour  l'indemnité  dt« 
dettes  par  elle  contractées  avec  fuii 
mari ,  que  sur  les  immeubles  qui  ap- 
partenaient  à  Buii  mari,    à  l'épocyiv 
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ci-<l«KUS.    553],    Co.  ;    1479»   i493  i 
ai35, C. 

55s.  Sera,  i  cet  égard,  animiiëe  a 
la  femme  dont  le  mari  était  commer- 
çant à  l'époque  de  lu  célébralioa  du 
maruge  ,  la  femme  qui  aura  épousé 
un  fils  de  négociant ,  n'ayant ,  à  cette 
époque  ,  aucun  étal  ou  profession 
déterminée  ,  et  qui  deviendrait  lui- 
même  négociant.  553  ,  Co.  ;  i47a , 
1493,  si35,  C. 

553.  Sera  exceptée  des  dispositions 
des  articles  549  et  55i  ,  et  jouira  de 
tous  les  droits  hypothécaires  accor- 
dés aux  femmes  par  le  Code  cÏTil ,  la 
femme  dont  le  mari  avait ,  i  l'époque 
de  la  célébra  lion  du  mariage ,  une 
profession  déterminée  autre  que  celle 
de  négociant:  néanmoins  cette  excep- 
tion ne  sera  pas  applicable  à  la  femme 
dont  le  man  ferait  le  commerce  dans 
l'année  qui  suivrait  la  célébration  du 
mariage,  a  i35,  C. 

554.  Tous  les  meuUea  meublans, 
effets  mobiliers  ,  diamans  ,  tableaux  , 
vaisfcllc  d'or  et  d'argent,  et  autres 
objets,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  ce- 
lui de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu'ait  été  formé  le  contrat  de  ma- 
riage ,  seront  acquis  aux  créanciers , 
«ans  que  la  femme  puisse  en  recevoir 
autre  chose  que  tes  habits  et  lin^e  à 
son  usage ,  qui  lui  seront  accordés 
d'après  les  dispositions  de  l'ariicle  5x9. 
— Toutefois  la  femme  pourra  repren- 
dre les  bijoux,  diamans  et  vaisselle 
qu'elle  pourra  justifier,  par  état  léga- 
lement dressé ,  annexé  aux  actes  ,  ou 
par  bons  et  li^aux  inventaires,  lui 
avoir  été  donnes  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  lui  être  advenus  par  suc- 
cesbion  seulement. 

555.  La  femme  qui  aurait  détour- 
né ,  diverti  ou  recelé  des  effets  mo- 
biliers portés  en  l'article  précédent, 
des  marchandises ,  des  effets  de  com- 
merce, de  Tarifent  comptant  ,  sera 
condamnée  i  les  rapporter  à  la  masse, 
et  poursuivie  en  outre  comme  com- 
plice de  banqueroute  frauduleuse. 
697,  Co.  ;  i46o,  1477,  C.  ;  4o5,*P. 

556.  Pourra  auMi,  suivant  la  nature 
des  cas,  être  poursuivie  comme  com- 

Î>lîee   de   banqueroute   frauduleuse  , 
a  femme  qui  aura  prêté  son  nom  ou 
«on  îiitcivention  à  des  actes  laits  par 


le  mari  en  fraude  de  ses  créanciers. 

597,  Co.  ;  4o3,  P- 

557.  Les  dispwitions  portées  en  la 
présente  section  ne  seront  point  appli- 
cables aux  droits  et  actions  des  femmes 
acquis  avant  la  publication  delà  pré- 
sente loi.  644- 

CHAPITRE  X. 

DE  LA  BiPikKTITION  BKTIIB  UU  CliAS- 
CIIBS,  BT  OB  LA  LIQCtDATIOK  DO  HO- 
BILIKB. 

558.  Le  montant  de  l'actif  mobilier 
du  failli ,  distraction  fuite  des  fruis  et 
dépenses  de  l'administration  de  la 
faillite,  du  secours  qui  a  été  accordé 
au  failli ,  et  des  sommes  payées  aux 
privilèges  ,  sera  réparti  entre  tous  les 
créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances  vérifiées  et  «ffii-mées.  534 , 
539. 

559.  Â  cet  effet,  les  syndics  re- 
mettront ,  tous  les  mois  ,  au  comniisî- 
saire,  un  étal  de  situation  de  la  fail- 
lite ,  et  des  deniers  existaiU  en  caisse  ; 
le  commissaive  ordonnera .  s'il  y  a 
lieu ,  une  répariiliou  entre  les  créan- 
ciers, et  en  fixera  la  quotité. 

560.  Les  créanciers  seront  avertis 
des  décisions  du  commiMairc  et  de 
l'ouverture  de  la  rt-partition. 

56 1.  Nul  paiement  ne  sera  fait  que 
sur  la  représentation  du  titre  consti- 
tutif de  1»  créance.  —  Le  caissier 
mentionnera,  sur  le  litre,  le  paiement 
qu'il  effectuera  ;  le  créancier  donnera 
quittance  en  marge  de  l'état  de  répar- 
tition. 

66a.  Lorsque  la  liquidation  sera 
terminée ,  l'union  des  créanciers  sera 
convoquée  à  la  diligence  des  syndics 
sous  la  présidence  du  commissaire  ; 
les  syndics  rendront  leur  compte ,  t-t 
son  reliquat  formera  la  dernière  ré- 
partition. 5a7,  P.  c. 

563.  L'union  pou  rr a ,  da  ns  tout  éta  t 
de  cause ,  se  faire  autoriser  par  le 
tribunal  de  commerce ,  le  failli  dû- 
ment appelé,  à  traiter  à  forfait  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement 
n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les  alié- 
ner; en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous 
les  bctes  néccsswiires. 
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CRAPITHE  XI. 

DU    MODI  DB  TBlf-n  DB*  nilBUBLU    DD 

riiLU. 

164'  Le#  syndics  derunion,  mu* 
rautttrtealion  du  romniissaire ,  procé- 
deront à  la  Tenle  des  immeubles  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  le  Code 
civil  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
ni'urs.  6s8,  Co.  ;  4^9^  C.  ;  968,  P.  c. 

56£.  Pendant  huitaine  après  radjo* 
dicalMn  *  tvul  créancier  aura  droit  de 
surenchérir.  La  surenchère  ne  ponrra 
être  au-dessous  du  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication.  710,  P.  0. 

TITRE  II. 

DR  LA  CK£810Iir  OK   BIIMS. 

6C6.  La  cession  de  bien»  pvr  te 
faiili  est  voluniaire  ou  judiciaire. 
is6fi,  C.  ;  I98.  P.C. 

667.  Les  effets  de  la  cession  volon- 
taire  se  détemuMcnt  par  les  conven 
lions  entre  le  failli  et  les  crèneiers. 
>b66, C. 

669.  La  cesnon  judiciaire  n'éteint 
point  l'action  des  créiineier»  sur  les 
biens  cfue  le  failli  peut  aoqu^r  p»r 
la  suite  ;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
soustraire  le  débiteur  à  la  eenlraiote 
par  eorpe.  is68,  1170,  C.  ;  80e,  P.  e. 

669.  Le  Ciilli  qui  aen  dans  le  eaa 
de  réclamer  la  eesaion  indioiaire  sera 
tenu  de  former  sa  demande  au  trib>i- 
nsl,  qui  se  fera  remettre  le»  litres 
nécessaires  :  la  demande  sera  insérée 
dana  les  papier»  public* ,  comme  ii 
est  dit  à  I  article  683  du  Cnde  de  pro- 
cédure civile.  635,  Co.  :  898,  P.  c. 

S  70.  La  demande  ne  suspendra 
l'eliet  d'aucune  ponfwntc.  sauf  an 
tribunal  è  ordonner,  parties  appelé«fk| 
qu'il  y  sera  sursia  proTisoiremenl. 
foo,  P.  e. 

671.  LeCiillà  admis  au  bénéfice  de 
cession  sera  tenu  de  faire  ou  de  réité- 
rer sa  cession  en  personne  el  non  par 
{»n>cu»eur,  se*  créanciers  appelé* ,  à 
'audience  du  liibnnal  de  oommeroe 
de  son  domicile  :  et ,  s'il  n'y  a  pas  de 
tribnna)  de  commerce  ,  i  la  maison 
commune,  un  jour  de  séance.  La  dê- 
clamtion  du  tiilli  sera  constatée,  dana 
ce  dernier  caa,  parle  procès  verbal  de 
riiuissier,  qui  sera  signé  par  le  maire. 
QOi,  P.  r. 


57s.  Si  le  débiteur  esi  détenu  ,  le 
jugement  qui  Tadmetlra  au  bélt^fice 
de  ceaaion  ordonnera  son  exiraciSon , 
arec  le*  précautions  en  tel  e»a  requi- 
ses et  accootumée» ,  i  Tefllet  de  faire 
sa  déelvrafion  conforménaent  ft  Fartî- 
cle  précédenf.  901,  P.  c' 

573.  Les  nom,prénonu,  profemioii 
et  demeure  du  débiteur  ,  seront  insé- 
rés dans  les  tableaut  à  c«  deatinés 
placés  dans  l'auditoire  du  tri&mial  de 
commerce  de  sou  domicile  ,  ou  du 
tribunal  cÎTil'qui  m  fait  les  fon<;tiom, 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  nkaiwa 
commune  ,  et  à  Ëi  ftourae.  go3,  909 . 
P.  c. 

874.  En  exécution  du  jn^emeut 
qni  admettra  te  débiteur  an  bénéfice 
de  cession ,  tes  créa  cici  ers  ponrroot 
fiiire  Tendre  tes  biens  moubics  et  im- 
meubles du  débiteur ,  et  il  sera  pru- 
rédé  à  cette  vente  dam  tr»  formet 
prescrites  pour  les  rentes  faire*  pr 
union  de  créanciers-  go5^  904,  P-  c; 
1*69,  C. 

575.  Ne  poarront  être  admis  au 
bénéfiee  de  cession^  1x70,  194^1  ^-; 
905,  P»  c,  —  I*  Les  stetfroTTataires,  le« 
banqueronlier»  frauduleux ,  fee  per- 
sonnes condamnées  pour  bit  de  vol 
ou  d'e»croquerie  ,  m  les  personnes 
comptables  ;  ^-  »•  Les  étran^'ern ,  les 
tuteurs,  adittimsmilimn  on  dépoà- 
taire*.  B98,  6i3,  Co.  :  1949,  soig, 
C.  ;  905,  P.  c.  ;  579,  408,  F. 

TITRE  III. 

DE  LA  «BVBNDICÀTIO». 

576.  Le  vendent  nourm,  ea  ea»  de 
faiHiie,  revendiquer  les  marofcandises 
par  lui  vendues  et  lieré«« ,  et  dent  le 
prix  ne  Ini  a  pas.  été  payé  ,  dan»  les 
ea»  et  auB  senditions  eMiprè*  expri- 
més. 

577.  La  revendication  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pendant  que  le*  mav- 
ehandisc*  expédiée*  seront  encore  etr 
route,  *oil  pjr  terre,  seil  par  eau. 
et  avaM  quelles  ssàeni  entrées  dans 
les  ma((asins  du  failli  un  dana  les  ma- 
Itasins  du  eomniissiosm.ti»»  elurfté  df 
l«*  vendre  pour  le  compte  du  &iUi 
93,  Co.  ;  s  10s,  C  ;  8s*,  P.  c. 

678.  BUes  neyonmonvètrsreveo- 
diqfuécs,  si.,  avant  leur  arrivée,  elles 
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on4  clé  T«ndun  tans  fraude,  mr  fac- 
tures et  coimaissenient  ou  lettre*  de 
Yoiture. 

^79.  Eo  cas  de  rcTradication ,  le 
revcndiqiiiint  sera  tenu  4e  rendre 
l'actif  du  failli  indcmiMt  de  toute 
«TMMse  fûtc  peur  fret  ou  Toiture , 
coiaïQVcioa  ,  assurance  ou  autres 
fniM,  et  de  payer  les  lonimei  dues 
pour  mêmn  causes*  si  elles  n'ont  pas 
t-té  scquiuéea. 

580.  La  rrTendicalion  ne  pourra 
«ire  exereée  que  sur  lesmurcbaiidises 
qui  seront  reconnues  £tre  identique- 
naeiil  les  Didmey.  «i  que  lorsqu'il  sera 
r  connu  ^uc  les  balles,  barriques  ou 
etiTeliippes  dans  Irsquelle»  elles  se 
trouvaient  lors  de  la  vente ,  n'ont  pas 
été  ouvertes ,  que  le»  cordes  ou  mar- 
ques n'ont  été  ni  enlevées  ni  cban> 
gi«'8,  et  que  les  mart-bandises  n'ont 
subi  en  naiure  et  quantisé  ni  cbange- 
menl  ni  altération. 

58 1.  Pourront  être  reveadiquèfs , 
auï»i  lonfr-tcmpA  qu'elles  rxibieroni 
en  nature  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  les 
marchandises  consignées  au  failli  ,  i 
titre  de  dépôt .,  ou  pour  être  vendues 
pour  le  compte  de  l'envoyeur  :  dans 
ce  dernier  cas  même  ,  le  prix  desjiles 
marrhandises pourra  filrr  revendiqué, 
s'il  n**  pas  été  payé  ou  passé  en 
compte  courant  entre  le.  failli  et  l'a 
rhéteur.  SgS. 

589.  Dans  tous  les  cas  de  revend!  • 
ration ,  excepté  cens  de  dépôt  et  de 
consi(^atiun  de  marchandises,  les 
syndBcs  des  créanciers  auront  la  fa- 
culté de  retenir  les  marchi-ndiKe»  re- 
vendiquées ,  en  payant  au  réel,  mant 
Je  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. 

589.  Jjes  remises  en  effets  de  conv 
merce,  ou  en  tous  autres  effets  non 
encore  échus ,  ou  échus  et  non  encore 
payés ,  et  qui  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque 
de  sa  failfiie  .  pourront  élre  revend! 
quées,  si  ces  remises  ont  été  faites  par 
le  propriétaire  avec  le  simple  mandai 
d'en  dure  le  recouvrement  et  d'en  g$r- 
dcr  la  valeur  à  sa  disposilion,ou  si  elles 
ont  reçu  de  sa  part  I.1  destination  rpé- 
cicJe  de  servir  au  piement  d'accep- 
tations ou  de  billets  tirés  au  domicile 
du  failli. 

584.  hi  reven^çaliçn  aura  pareil- 


lement lieu  pour  les  «émises  Ciies 
sans  aeoepiatioa  ni  ditpositi  >n.  si  elles 
muH  enlré«a  dans  tm  compte  courant 
par  lequel  le  propriétuire  ne  serait 
que  cjrédiieur  :  maia  elle  cessera  d'a- 
voir lieu ,  ai,  à  l'époque  des  remises, 
U  éiiiit  di&biicur  d  um  somme  quel- 
couqae. 

585.  Dans  les  cas  où  la  loi  pcroiei 
la  revendication  ,  les  syndics  e^ami- 
neroni  les  demandes  ;  ils  pourront  les 
admettre,  sauf  l'approbation  du  com» 
misaaire;  s'il  y  a  contestation,  le  iri- 
banal  prononcera,  après  avoir  eoteu- 
du  le  commissaire. 

TITRE  IV. 

DBS  BANQ0KBO17TBS. 
CHâPITBE  PREMIEB. 

SE  LA  BAHQVBIODTK   SIUPLB. 

586.  Sera  poursuivi  romme  ban< 
queroulier  simple ,  et  pourra  être  dé- 
claré tel ,  le  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  l'un  ou  plusieurs  des 
cas  suivans*,  savoir:  —  1**  Si  les  dé- 
penses de  su  maison ,  qu'il  e$l  lenn 
d'inscrire  mois  par  moi^i  sur  son  livre- 
journal,  sont  )U|^cs  excessives;  — 
s^  S'il  est  reconnu  qu'il  a  coosommé 
de  furtes  sommes  au  jeu  ,  uu  à  dec 
opérations  de  pur  Iiasard  ;  —  i°  S'il 
résulte  de  sou  dernier  inventaire  que 
son  aelif  é|anl  de  cinquante  peur  cent 
au-dessous  de  son  passif,  il  a  fiiit  des 
emprunts  co'-sidérables,  et  s'il  a  re- 
vendu des  marchandises  ft  perte  ou 
au-dessous  du  cours  :  — >  4"  S'il  9 
donné  des  signatures  de  crédit  ou  de 
circulation  puur  une  somme  triple  de 
son  actif,  selon  son  dernierinveniaire. 
8,  80,  69s,  600,  Co.  s  5g,  4o9,  P. 

587.  Pourra  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple,  et  être  déclaré 
tel,  —  Le  failli  qui  n'aura  pas  fjil  au 
gnttt  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 440  ;  — Celui  qui,  s'étaat  ob- 
senté  .  ne  se  sera  p.ts  présenté  en  per- 
sonne aux  agens  et  aux  s}iidics  dans 
les  délais  IJKés  ,  ei  sans  empêchement 
légitime  ;  —  Olui  qui  présentera  des 
livres  irré(fuli«rement  tenus  .  sans 
péaomoins  que  les  irré^uLtrités  in- 
diquent de  fraude  ,  ou  qui  ne  les  pré- 
sentera pas  tous  i  —  Celui  qui ,  ayant 
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une  ioeiété  ,  ne  se  sera  pas  conformé 
ài'arlicle44o.— 8,  468,  479.  5 16,  594. 

588.  Les  cas  de  banqueroute  sim- 
ple seront  jui;éBp4r  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  sur  la  demande 
des  syndics  nu  sur  c«lte  de  tout 
rréaucier  du  failli  ou  sur  la  poursuite 
d'office  qui  sera  £iile  par  le  ministère 
public.  693,  594.  598,  Co.  ;  179,  I.  c: 
409,  P. 

589.  Les  frais  de  poursuite  en  ban- 
queroute simple  seront  supportés  p^r 
la  masse,  dan»  )e  cas  oii  la  demande 
aura  été  introduite  par  les  syndics  de 
la  fc:illit«.  5a8,  Co.  ;  194,  L  c. 

590.  Dans  le  caN  où  la  poursuite 
aura  été  intentée  par  un  créancier ,  il 
supportera  les  frais  ,  si  le  prévenu  est 
déchargé  ;  lesdits  frais  »ei'out  suppor- 
tés par  la  masse  ,  s'il  est  condamné. 
194,1.  c. 

591.  Les  procureurs  du  rui  sont 
tenus  d'interjeter  appel  de  tous  ju- 
gemens  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionuelle  ,  lorsque  ,  dans  le  cours 
de  rinstruction  ,  ils  aurriil  reconnu 
que  la  prévention  de  banqueroute 
simple  est  de  nature  à  être  convertie 
en  prévention  de  bunquerouie  frau- 
duleuse. 309,  ao5,  l.  c. 

.'«99.  Le  tribuni  I  de  police  correc- 
tioniu-Uc  ,  en  décturant  qu'il  y  a 
bi'.nqueroute  simple  ,  devra  ,  suivant 
l'exigence  des  cas,  prunoncer  l'empri- 
Bonnement  pour  un  mois  au  moins,  ft 
deux  ans  uu  plus.  —  Les  jugeraens 
seront  affichés  en  outre  .  et  insérés 
dans  un  journul,  conformément  àl'ar* 
licle  683  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Ci3,  Co.  ;  4o3^  P' 

CHAPITRE  n. 

DK    LA  BANQVBXOIITB  FRAlIDrLCITSR. 

593.  Sera  déclaré  banqueroutier 
frauduleux  tout  commerçant  failli  qui 
se  trouvera  dans  un  ou  plu^ieurs  oes 
ras  suivdns  ;  savoir:  —  i*>  S'il  a  sup- 
posé des  dépenses  nu  des  pertes  ,  ou 
ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  ses 
reoetles  ;  —  a^  S'il  a  détourné  aucune 
somme  d'argent,  aucune  dette  nclivc. 
nuctuies  murrhdndises ,  denrées  ou 
effets  mobiliers  :  —  3*»  S'il  a  fait  des 
ventes ,  négociations  ou  donations 
supposées  ;  —  4«  S'il  a  supposé  des 
dettes  passives  et  collusoires  entre  lui 


et  des  créanciers  Gcliff,  en  faisant  de< 
écritures  simulées  :  ou  en  se  conMi- 
tuant  débiteur,  sans  cause  ni  valeur, 
par  des  actes  piiblîcs  ou  par  des  enga- 
gemens  sous  signature  privée  ;  — 
5**  Si ,  ayant  été  chargé  d'un  mandai 
fipécial,  ou  constitué  dépositaire  d'ar- 
gent ,  d'effets  de  commerce  ,  de  den- 
rées ou  marchandises  ,,  il  a,  au  préju- 
dice du  mandat  ou  dépôt ,  appliqtiè 
à  son  profit  les  fonds  ou  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  portait  soit  le  man- 
dat, soit  le  dépôt  ;  —  6<*  S'il  a  acheté 
des  immeubles  ou  des  effets  mobilien 
à  la  faveur  d'un  prête-nom  ;  —  7*»  S'il 
a  ci.ché  ses  livres,  ^o*^  P.;  14,  69, 
95,  463,  479,  58i,  597,  600,  Co. ; 
1997,  1987,  1996,  C. 

594.  Pourra  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  frauduleux ,  et  être 
déchiré  tel ,  —  Le  failli  qui  n'a  pas 
tenu  de  livres,  ou  dont  les  livres  ne 
présenteront  passa  véritable  situation 
active  e«  passive  ;  —  Celui  qui ,  apnt 
obtenu  un  sauf-ronduil ,  ne  se  sera 
pas  représenté  à  justice.  8,  4681  4/9  • 
516,687. 

595.  Les  cas  de  banqueroute  frau- 
duleuse seront  poursuivis  d'office  de- 
vant les  cours  d'assises,  par  les  pro- 
cureurs du  roi  et  leurs  sub^ituls, 
sur  la  notoriété  publique ,  ou  sur  la 
dénonciation  soit  des  syndics,  soit 
d'un  créancier.  63,  974- 

596.  Lorsque  le  prévenu  aura  été 
atteint  et  déclaré  coupable  des  délits 
énoncés  dans  les  articles  précédens , 
il  sera  p\mi  des  peines  portées  au 
('ode  pénal  pour  la  banqueroute  frau- 
duleuse. 599,  61s,  Co.  ;  409,  P. 

597.  Seront  déclarés  complices  dM 
banqueroutiers  frauduleux  et  seront 
condamnés  aux  mêmes  peines  que 
l'accuic,  les  individus  qui  seront  con- 
vaincus fie  s'être  entendus  avec  le 
banqueroutier  pour  receler  ou  sous- 
traire tout  ou  partie  de  t>es  biens  meu- 
bles ou  immeubles;  d'avoir  acquis 
sur  lui  des  créances  f.iusftes,  et  qui , 
à  la  vérification  et  affirmation  de  leurs 
créances  ,  auront  persévéré  i  les  faire 
valoir  comme  sincères  et  véritables. 
55ô  ,  593,  598  ,  600,  Co.  ;  59 ,  366  , 
4o3,  P. 

598.  Le  même  jugement  qui  aura 
prononcé  les  peines  contre  les  com- 
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plîces  de  banqueroutes  frauduteuBc» 
îei  condamnera  ,  —  i<»  A  réinléfaer  à 
la  nuve  des  créancier*  ,  les  biens  , 
druiia  et  allions  frauduleiitemeul 
soustraits;  —  a®  A  payer ,  envers  la- 
dite tuasse  ,  des  dommages  -  iulérêts 
égaui  à  U  somme  dont  ils  ont  lenté 
de  la  frauder. 

599.  Les  arrêts  des  cours  d'assises 
contre  les  b;  nquerontien  et  leurs 
complices  teroni  affichés  ,  et  de  plus 
insérés  dans  un  journal  ,  confomié- 
ment  i  l'ari.  683  du  Code  de  procé- 
dure civile.  61s. 

CHAPITRE  III. 

os    L*AJ>iri3fISnATI01f   DES  IIRIIS  IR  CAS 
Dl  liHQCnoCTB. 

600.  Dans  tous  les  cas  de  poursui- 
tes et  de  condamnalions  en  banque- 
route simple  ou  en  banqueroute  frau- 
duleuse, les  actions  civiles,  autres  que 
celles  dout  il  est  parlé  dans  l'arlide 
598,  resteront  séparées;  et  louies  kw 
dispositions  relatives  aux  biens,  prrs- 
crilespoiir  la  fiiillile,  seront  exéeulées 
sans  qu'elles  puiiMint  être  attirées, 
attribuées  ni  évoquéen  aux  tribunaux 
de  police  correcliunnelle  ni  aux  cours 
d'assises.  Ss8. 

Goi.  Seront  cependant  tenus  les 
syndics  de  la  faillite ,  de  remettre  aux 
procureurs  du  ^li  et  à  leurs  substituts, 
toulcfl  les  pièces ,  titres ,  papiers  et 
renseii^nemctis  qui  leur  seront  de- 
mandés. 

Cos.  Les  pièces,  litres  et  papiers 
délivrés  par  les  syndics ,  seront ,  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction  ,  tenus 
en  état  de  communication  par  b  voie 
du  grelTe  ;  cette  communication  aura 
lieu  sur  la  réquisition  des  syndics , 
qui  pourront  y  prendre  des  exlmits 
privés  ou  en  requérir  dofficieis  qui 
leur  «eront  expédiés  par  le  greffier. 

60S.  Lesdites  pièces,  litres  et  pa- 
piers ,  seront ,  bprés  le  jugement ,  re- 
mis aux  fi3*ndici ,  qui  en  donneront 
décharge  ;  sauf  néanmoins  les  pièces 
dont  le  jugement  ordonnera  le  df-pût 
judiciaire. 

TITRE  V. 

OK   LA  aBRABILITAT10?(. 

(>o4.  Toute  demande  en  réhabilita- 


tion ,  de  la  part  du  fiiillî ,  sera  adrcb- 
sée  à  lu  cour  royale  dans  le  ressort 
de  liiqurlle  il  sera  domicilié.  83,  5aC, 
53i,  6i9,  Co.  ;  619,  I.  c. 

605.  Le  demandeur  sera  tenu  de 
joindre  à  sa  pétition  les  quittances  et 
aulrfs  pièces  justiGunt  qu'ila  acquitté 
inlégralemcnt  toutes  les  sommes  par 
lui  dues  en  principal,  intérêts  et  frais. 

606.  Le  procureur  général  près  la 
cour  rojùle ,  sur  la  comni  unirai  ion 
qui  lui  aura  été  f.iite  de  la  requête  , 
en  adressera  des  expéditions,  certi- 
fiées de  lui ,  au  procureur  du  rui  prèii 
le  tribunal  d'arrondiftsement ,  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  péiitiouiiaire  ,  et,  s'il 
a  changé  de  domicile  depuis  la  fail- 
lite, au  tribunal  de  cummi'rce  dans 
rarrondisscmenl  duquel  elle  a  eu 
lieu ,  en  les  chargeant  de  recueillir 
tons  les  renseignemetis  qui  seront  à 
leur  portée ,  sur  la  vérité  des  faits  qui 
auront  étéexpnsés. 

607.  A  cet  eflTet,  i  la  diligence  tant 
du  procureur  du  roi  que  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  co- 
pie de  ladite  pétition  restera  affichée  , 
pendant  un  délai  de  deux  mois ,  tant 
dans  les  salles  dVudience  de  chaque 
tribunal ,  qu'à  la  bourse  et  i  la  mai- 
son commune,  et  sera  insérérée  par 
extrait  dans  les  papiers  publics. 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas 
été  payé  inié;;ralemrnt  de  sa  crésmce 
en  principal ,  intérêts  et  frais ,  et 
toute  autre  partie  intéresfée,  pourrrmt, 
pendant  la  durée  de  l'affiche ,  former 
opposition  i  la  réhabilitation  ,  par 
simple  acte  au  greflTe  ,  appuyé  des 
pièces  justificatives  ,  s'il  y  a  lieu.  Le 
eréancirr  opposant  ne  pourra  jamais 
être  partie  uans  la  procédure  tenue 
pour  la  réhabilitation ,  sans  préjudice 
toutefois  de  ses  autres  droits. 

609.  Après   l'expiration  des  deux 
mois ,  le  procureur  du  roi  et  le  pré.'i 
dent  du  tribunal  de  romnierce  traub- 
mettront  ,    ch;  cuti    séparément ,   au 

{irucurrur  général  près  la  cour  roya- 
e ,  les  renseignemens  qu'ils  auront 
rccucillif,  li  s  oppositions  qui  auront 
pu  être  formées  ,  et  les  connaissance* 
particulières  qu'ils  auraient  sur  l:i 
conduite  du  fiilli;  ils  y  joindront  leur 
avis  sur  sa  demande. 
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«iio.  Le  procureur  gén«i;al  préa  If 
cour  rouille  féru  rendre, -siir  le  loul, 
arrft  pbrliu^t  admimoti  ou  ^jrt  de  la 
demande  en  r^iiibiliialion  :  si  la  de- 
iliùiide  est  rejeièe,  elle  w  pourra 
ni  us  ftire  reproduîle. 

611.  L\rrè(  portant  i-£lu<1>nitaiion 
■rra  ndrené  tant  au  procureur  du 
roi  qu'au  président  oes  tribunaux 
a,tncque}i  ta  demande  aura  é)é  iidres- 
vèe.  Ces  tribunaii;[  en  feront  faire  la 
lecturv  pai>l)gue  ,  et  la  transcription 
sur  leurs  registres. 

61a.  Ne  seront  point  adfnb  à  i» 
rf4iabilîlsrtion  ,  'les  stdlionataires  ,  le^ 
Iraiiqueroutiers  frauduleux ,  les  per* 
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sonnes  cond9ioiiée>  ppg.   fail   de  toi 


ou  d'escroquerie  ,  ni  les  persuones 
comptables,  telles  gue  les  lutrvrs. 
administrateurs  ou  dépusilaires ,  qui 
n'auront  pas  rentiu  4i|>  apuré  Jrur> 
curapics.  85,  676,  5g6,  Cp.  ;  l^b, 
3o5g,  C.  :  3^79,  4o^)  P> 

61 3.  Pourra  êire  admis  k  la  rt\»- 
bilitaliun  le  Jbanqiie.rDutier  iiinple  qui 
anra  subi  le  jugenieiit  |iar  JegiMl  il 
aura  été  condamifé.  593. 

61 4-  Nul  commern^nt  Ctilli  ne 
pourra  se  pré^nler  /k  la  b^urav ,  i 
moins  qu'il  n*ait  obtenu  s^  rvlmjHl»- 
lation.  71. 
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iiLoi  ÂtKVBit^  kt  i4  MpAMibr*  «607.  Vronuigaée  te  a^.} 


TITRE  PIIEM^R. 

DC    t'oaCANISATIOH    D^S    TOBVIliVX    QB 
COHHCRCB. 

.6}.^.  Un  règlement  d'^dmiaistrar 
,lion  publique  .d^enpiner^  ic  noinbfr 
i\f.»  irKhtfçnjofi  4^  cominpi^  ,  ^et  les 
villes  qui «eront  hUKcp^iJb^s  4'ten  rc* 
.cevoir  pur  l'élendue  de  J^Mr  ^«na.* 
mereecf  de  l,i-ur  iodualrje.  ,C4o,  .<4#, 

6i6.  L'iUTUDdisscn^eiit  ^  ckague 
trjibuui(l  de  ponupei^  sera  le  n^^»• 
que  celui  du  tribuiial  cijiril  dans  ie 
ceosoTl  duquej  il  «ei-a  plac^  ;  et  s'il  w 
trc^ve  njlviiieur»  tri)fvna|i]i  de  cou».* 
XDcrce  dans  Jb  neaaoct  d'ui^  seul  iril>v* 
liai  .cj.vil ,  il  leur  seia  iisiigné  lies 
arf  ondii#enxeiis  particulier». 

C47>  CJba'jue  tribunal  de  coinmeK«« 
seni  coH^>«é  d'un  jUfUe-préfiJewt  ,4e 
juj;es  jtst  de  suppléuus.  he  iixupbre  des 
jui;es  ne  piturr  pas  ctre  «u-dessèus  d« 
doux,  jû  au-dcsaus  de  bvit  ,  ||on 
compris  le  prf^ldent.  ^  m  mbre  des 
supplé  ns  tfir4  proportionné  au  besoin, 
du  hcrrice.  h*t  rcgleipent  d'adrainis-' 
trativn  pjjbUque  livra  ,  pour  chaque 
tribuii»l ,  le  no.mlve  4e#  juges  èjt 
celui  de»  suppléans. 

618.  Les  membr*'9  de»  trjbiioauz 
de  eom^nerce  st- ront  élqs  dans  une 
assemblée  composée  ^  conunerçans 


fl<»l»)ilet,  H  miBaipplrniMH  dea  duù 
49*  fi)aH4)IM  bs  plus  atMÎcniMn  M  lei 
^bi»>MC<imnM«dabiea  piir  la  pMiJHlé« 
J'«i>prit  d'entre  m  d'éconuaaic.  a  «t  s 

61e.  La  bslf'des  pniafcteB  aem  die» 
s^é.  si.r  tous  les  cwmmcriçaas  éi 
l'arrondissement ,  par  le  ptéfiet ,  d 
»ppi-pH«ée  fiar  k  «inâtlre  de  Tiiiié- 
fieur;  Jmmt  iiumbre  m»  mut  èt«e  a«- 
dcAaw»  de  «iitgt-einq  lUne  ht^iiia 
pii  l^  pop|ilaAien  n'ejèèdit  p««  quinae 
jpille  km**  ;  d»Q*  !«•  auiaes  vUte* .  il 
doit  être  augmenté  à  raison  d'ua 
^«fi^iir  pour  jniUc  |««8  de  p^pula- 
tioo. 

6sp.  Tpmi  fMinmrntBni  fnmn 
être  nommé  ^fe  «m  «wppUaQt.  sîl 
^t  âgé  die  Utente  «m,  ««1  cveree  le 
co<aineccea|ice  bonheur  et  di^Mctivn 
depuis  cinq  «m.  Le  préeidiMt  «devf* 
ê«re  jyjè  de  qwar^te  uus,  cl  ne  putim 
être  dipisi  que  parmi  le»  anoJenfjuyi, 
y  qonuiris  ceux  qui  om  caercë  dans 
les  tuWiiM'iM  actuels ,  cl  na^e  les 
.aocieus  JMges-coDauls  des  #aaric^<>nd». 
•'  Jj$u  j^'i^lcciipn  «ctn  fUiie  au  «gru- 
tin  ipdùriduel ,  à  la  pluinaliié  aliMilne 
des  suilrages  ;  et  lorsqu'il  s'agir»  d'é- 
lire le  pa^sident,  l'obiet  spécial  de 
cette  élecliAn  serf  ioqovqlr  avant  d'al- 
ler iiu  scrutin. 

6 as.  A  la  première  éleeiion ,  te  pré- 
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ùdfnt  et  la  moilîé  dcft  juges  et  des 
nuppléaiis  4unt  le  trîbuual  «era  com* 
posé  seront  nominés,  pour  deux  ans; 
U  seconde  moitié  des  juges  et  des  sup- 
pléans  sera  nommée  pour  up  an  :  aux 
éjections  postérieures ,  toutes  les  no- 
minations seront  faites  pour  deux  ans, 

6s3.  hf  président  et  les  ju^es  ne 
pourront  rester  plus  de  deux  ans  eu 
place ,  ni  être  réélus  c[u'ap|rés  un  iia 
d'intervalle. 

634-  H  y  aura  prés  de  chaque  tribu- 
nal un  greffier  et  des  huissiers  nonv- 
mévpar  le  roi  :  leurs  droits ,  Taçations 
et  devoirs,  seront  Axés  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

6a5.  Il  sera  établi ,  pour  U  ville  de 
Paris  seulement .  des  gardes  du  com- 
merce pour  Texécutiop  des  ju^eqnens 
emportant  la  contrainte  par  corps  :  la 
forme  de  leur  organisation  et  leur»  ait 
Iributîons  seront  détermioées  par  un 
règlement  particulier,  781,  P.  c. 

6a6.  Les  jugemens,  dansU;s  tribu- 
naux de  commerce ^  seront  rendus 
par  trois  juges  au  moins  ;  aiivun  sup- 
pléant ne  pourra  être  appelé  (^ue  pour 
çompli^ter  ce  nombre. 

697.  Le  ministère  des  avoués  est 
tTiterdit  dan»  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  conformément  à  l'article  4^4 
du  Code  de  procédure  civile  j  nul  ne 
pourra  plaider  pour  une  p^irfie  devant 
ces  tribunaux  ,  si  la  partie ,  présente  ^ 
Fandience,  neTaptorise  ,  ou  s'il  n'est 
muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pou- 
voir,  qui  pourra  êtrt*  donné  au  bas  de 
l'original  ou  d«  b  QOfjtf  de  l'assigna- 
Uon.  Ae|?i  exl^ibé  iiu  grefl^e^  avjint 
l'appel  dç  I9  cause ,  »\  p^r  Ijui  visé 
sanit  frais. 

698.  Les  fonctions  des  ]ugen  de 
commerce  spnt  veuleiQent  bonorifi- 
nues. 

C39.  Ils  prétenf  «erment  javapt  d'en- 
trer en  fonctions ,  à  l'audience  de  I9 
cour  roj/ale,  lorsqu'elle  ai^ge  d^"* 
l'arrondissement  communal  où  le  tri- 
bu iihI  de  commerce  est  établi  :  (lans 
le  cas  contraire  ,  la  cour  royalç  com- 
met ,  si  les  juges  de  conimerce  le  de- 
nutndent ,  le  tribunal  civH  de  larron* 
dissement  pour  recevoir  leur  seraient; 
et  ^  dans  ce  cas ,  le  tribunal  eji  dreshc 
procès  verbal,  et  l'envoiç  à  la  eour 
royale  f  qui    en   ordonne   llpsertiop 


dans  ses  registres.  Ces  formalités  sont 
remplies  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public ,  et  san9  frais. 
Ç3o.  Les  tribunaux  de 
sont  ditus  les  attributions 
surveillance  du  ministre 
tice. 


coqimerce 

et  sous  la 
dç  U  ju*- 


TfTRE  II. 

DE    LA    COHPBTEXCK   DBS    TKtBQX&ITX   DB 
COVMBRCB. 

63 1.  Les  tribunaux  de  commerce 
connai'.ront ,  —  i<*  De  toutes  contes- 
tations relilives  aux  engagemens  et 
transactions  entre  négucians ,  mar- 
chands et  banquiers  ;  —  a"  Entre  tou- 
tes personnes  ,  des  contestations  rela- 
tives aux  actes  de  commerce.  1,  437i 
Co.;  171,  414,  P.  c. 

63a.  La  loi  répute  actes  de  com- 
merce ,  —  Tout  achat  de  denrées  et 
marchandises  pour  les  revendre,  soit 
en  nature,  soit  après  les  avoir  travail- 
lées et  mises  en  reuvre ,  ou  même 
pour  en  louer  rimplenjent  l'usage  ; 
— Toute  entreprise  de  nii.nu£actures, 
de  coromisiiion  ,  de  transport  par  tei're 
ou  par  eau  ;  —  Toute  entreprise  de 
fournitures,  d'agences,  bureaux  d af- 
faires ,  établissemens  de  ventes  à  l'enr 
ean,  de  spectacles  publics;  —  Toute 
upération.de  change,  banque  et  cour- 
tage ;  — Toutes  les  opérations  des  ban- 
ques publiques  \  -r  'Toutes  obligations 
entre  négocinns,  marchands  et  ban- 
■  ^ujers;  -r-  Entre  toutes  personnes , 
les  lettres  de  change ,  ou  remises 
d'argent  faites  de  pbce  en  place. 
1787,  C. 

633.  La  loi  répute  pareillement  ac- 
tes de  commerce,  —r  Toute  enlre- 
pribC  de  construction,  et  tous  aebats, 
veuics  /et  reventes  de  bâtimens  pour 
la  nitvjgatjon  intérieure  et  extérieure  ; 
—  Toutes  expéditions  mariùipes  ;  — 
Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux 
et  avitoillemens  :  — r  Tout  affrètement 
ou  nolissemeot ,  emprunt  ou  prêt  à 
la  grosse^;  toutes  assurances  et  autres 
contrats  concernant  le  commerce  de' 
mer;  —  Tous  accords  et  conventions 
pour  sal  .ires  et  loyers  d'équipages  ; 
— Tous  engagemens  de  gens  de  nier , 
pour  le  service  de  bâtimens  de  com- 
merce. 190,  igS,  331,  afo,  373,  386, 
3)1,  33a. 
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63  4>  Les  Iribunniix  de  commerce 
conDaîironl  égalemeiil ,  —  i**  Des  ac- 
tions contre  les  facteurs ,  commis  des 
marchands  ou  leurs  serriteurs,  pour 
le  (ait  seulement  du  trafic  du  mar- 
chand  auquel  ils  sont  attachés;  — 
s<*  Des  billets  faits  paroles  receveurs , 
payeurs ,  percepteurs  ou  autres  comp- 
tables des  deniers  publics.  636  et  s. 

635.  Ils  connaitront  enfin,  —  i<*  Du 
dépûl  du  bilan  et  des  registres  du  com- 
merçant PII  faillite ,  de  rHlfirm.iti  jn  et 
de  la  Têrilicalion  des  créance»  ;  — 
3*>  Des  opposiliouH  au  concordat ,  lors- 
que les  moyens  de  l'opposant  seront 
fundés  rar  des  actes  ou  opérations 
dont  la  connaissance  est  atlriouée  par 
la  loi  aux  juges  des  tribunuux  de  com- 
merce; —  Dans  tous  les  autres  c<is  , 
ces  opposi lions  seront  jugées  par  les 
tribunaux  cirils  ;  —  En  conMquence  , 
toute  opposition  au  concordat  con- 
tieitdra  les  moyens  de  roppo8:>nt  , 
H  peine  de  nullité  ;  —  S*  De  l'h  >- 
mologalion  du  traité  entre  le  failli 
et  ses  créanciers  ;  —  4**  De  la  cenion 
de  biens  faite  parle  iailli ,  pour  la  par- 
tie qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux 
de  commerce  par  l'article  90 1  du  Code 
de  procédure  civile.  470  -  Soi ,  619, 
56(i. 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change 
ne  seront  réputées  que  simples  pro- 
messes aux  tei'mes  de  l'article  lia,  ou 
lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porte- ^ 
roni  que  di-s  signatures  d'individus  ' 
non  négncians ,  et  n'auront  pas  pour 
occasion  des  opérations  de  commerce, 
trafic  ,  change ,  bamiue  ou  courtage . 
le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de 
renvoyer  au  tribunal  civil ,  s'il  en  est 
requi.4  par  le  défendeur.  1,  111,  187, 
63s,  634,  637,  Co.;  170.  494,  P.  c. 

637.  Lorsque  ces  lettres  de  change 
et  ces  billets  à  ordre  porteront  en 
même  lemps  des  signatures  d'indivi- 
dus négociatis  et  d'invidus  non  négo- 
eians,  le  tribunal  de  coraRM>rce  en 
conni-îtra  ;  mai<  il  ne  pourra  pronon- 
cer lii  contrainte  par  corps  contre  le^ 
individus   non   nvgooians  ,    à   moins 

au'iis  ne  »e  soient  engagés  à  l'occasion 
'opératioiu  de  commerce  ,  trafic  , 
change  ,  b4nque  ou  courtage.  1,  639, 
634,  Co.;  i43a,  C 

638.  Ne  seront  point  de  la  compé- 


tence des  tribunaux  de  .commerce  . 
les  actions  intentées  contre  un  pro- 
priéti'irc  ,  cultivateur  ou  vigneron , 
pour  vente  de  denrées  provenant  de 
son  cru  ;  les  actions  intentées  contrr 
un  commerçant,  pour  paiement  dr 
dentées  et  marchanai-<esacbf>lée«pour 
son  usage  particulier.  —  Néanmoins 
les  biUlets  souscrits  par  un  commer- 
çant seront  censés  faits  pour  son  com 
merce,  et  ceux  des  receveurs,  p.-^yeurs, 

Serccpteurs  ou  autres  comptables  de 
eniers  publics,  seront  censés  faib 
pour  leur  gestion  lorsqu'une  autre 
cause  n'y  sera  point  énoncée.  1 ,  110, 
187,  639,  634,  636. 

639.  Les  tribunaux  de  commercf 
jugeront  en  dernier  ressort;  — i*  Tou- 
tes les  denriundes  dont  le  principal 
n'excédera  pas  la  valeur  ne  mille 
francs  ;  —  9^  Toutes  celles  où  les  par- 
ties justiciables  de  ces  tribunaux,  et 
usant  de  leurs  droits ,  auront  déclaré 
vouloir  être  jugées  définitivement  et 
sans  appel.  4^3,  P.  c. 

640.  Dans  les  arrondiasemens  où  il 
n'y  aura  pas  de  tribunaux  de  com- 
merce ,  les  juges  du  iribuDal  civil 
exerceront  les  fonctions  H  oonnailroot 
des  matières  attribuées  aux  juges  de 
commerce  par  la  pré:ieiite  loi. 

641.  L'instruction,  dans  ce  ras, 
aura  lieu  d^na  la  même  forme  que 
devant  les  tribunaux  de  commerce, 
et  les  jugemens  produiront  le*  mêmes 
effets.  4i4t  P.  c. 

TITRE  in. 

DB  Li  FOBVI   DB   PBOCÉnKB   DBVAHT   LE4 
TaiBVMAVX  DB  COM  ■■■€(. 

649.  La  forme  de  procéder  devant 
les  tribunaux  de  commerce  sera  sui- 
vie telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le 
titre  xxf  du  livre  11  de  la  1'*  partie 
du  Code  de  procédure  civile.  i53, 

P.C. 

643.  Néanmoins  les  articles  iâ6, 
i58  et  i59  du  même  Code,  rehli;s 
aux  jugement  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  inférieurs ,  «eront  ap- 
plicables aux  j*igemena  par  défaut  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce. 
436,  P.C. 

044.  Les  appels  des  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  seront  por- 
tés par-devant  les  cours  dans  le  rps- 


LIVRE  IT. 


331 


eort  desquelles  ces  Iribanaux  sont  û- 
Inés. 

TITRE  IV. 

DK  LA  VOaWR   DB    PSOCKDBK   OETIKT   LU 
COVXS  KOTALKS. 

€45.  Le  délai  pour  inlerieter  appel 
des  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce sera  de  tr  ois  mois ,  à  compter 
du  jour  de  ta  signification  du  juge- 
ment pour  ceux  qui  auront  été  ren- 
dus contradictoirement ,  et  du  jour 
de  respiration  du  délai  de  l'opposition, 
pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par 
défaut  :  Tappel  pourra  être  interjeté  le 
jour  mime  du  jugement.  4141  A^o* 
P.  c. 

646.  L'appel  ne  sera  pas  reçu  lors- 
que le  principal  n'excédera  pas  la 
■onunc  ou  la  valeur  de  mille  urancs, 
encore  que  le  jugement  n'énonce  pas 
qu'il  est  rendu  eu  dernier  ressort ,  et 
même  quand  il  énoncerait  qu'il  est 
readu  i  la. chaire  de  l'appel.  639. 


647.  Les  cours  royales  ne  pourront, 
en  aucun  cas  ,  i  peine  de  nullité ,  et 
même  des  dommages  «t  intérêts  drs 

Sarties ,  s'il  y  a  lieu  ,  accorder  des  dé- 
ioses  ni  suneoir  à  l'exécution, des 
jugemeus  des  tribunaux  de  eommer 
ce ,  quand  même  ib  seraient  attaqués 
d'iocompéleoce  ;  mais  elles  pourront , 
suivant  Pexigence  des  cas,  accorder 
la  permimion  de  citer  extraordinaire- 
meni  à  jour  et  heure  fixes ,  pour  plai- 
der t>ur  l'appel.  460  ,  P.  c. 

648.  Les  appels  des  jugemens  des 
tribunaux  de  commerce  seront  ins- 
truits et  jugés  dans  les  cours ,  comme 
appels  de  jugemens  rendus  en  ma- 
tière sommaire.  La  procédure ,  jus- 
ques  et  y  compris  l'arrêt  définitif, 
sera  conforme  a  celle  qui  est  pres- 
crite ,  pour  les  causes  d'appel  en  ma- 
tière civile ,  au  livre  m  de  la  i*^  par- 
lie  du  Code  de  procédure  civile.  443, 
469,  P.  c. 


Fllf  DD  CODB  DB  COMMBBCR. 


CODE 

D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


(lioi  dèarétttt  le  17  noTciii|>re  1S08.  fromtflgvie  1v  a  7  damême 


) 


Art.  !•'.  faction  pour  l'appKcs- 
l4on  (fpK  |)etnes  n'app.rtient  qu^atnc 
fonctioni7.iim  Huxquel»  elle  -est  con- 
fiée par  la  loi.  —  L'action  en  répara- 
lion  du  dommage  rau  éparvnciînie, 
pm*  nn  délil  ou  par  une  cowritTenlion, 
peut  êlre  exercée  par  -tous  eenx  qui 
ont  MnlTert  tie  ce  dommage.  9  ,  ti , 

-14.^,    1*«,   1*7,    l^%.   197,    909,    9 10, 

»l6,  971  ,  9*7.  *6l ,  375,  4i3,  S4ft  , 
M7. 1.  e. 

s.  L'aeiinn  publique  poor  l'appli- 
«nation  de  la  peiue  a'életnl  par  la  ninrt 
du  préTenii.  —  L'aciion  civile  ,  pour 
la  rppamtion  du  dommage ,  peut  être 
exercée  contre  le  prévenu  ft  contre 
■e«  repréaenlana.  —  L'une  et  Tautre 
«rlion  s'éieignent  par  la  prescription  , 
ninsiqu'il  est  réglé  au  livre  11 ,  tilrevii, 
chapitre  v,  de  la  Prescription.  Cib  ela., 
L  c.;  i3M  ,  C. 

3.  L'action  civile  peut  être  pour 
suivie  en  même  temps  et  devant  les 
mûmes  piges  que  Faction  publique. 
—  £ile  pe.it  au»!  1  être  sép.^r«'-ment  : 
dans  ce  cas  ,  l'exercice  en  «pi  siMpen- 
du  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
définilivemenl  sur  l'action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
suite de  l'action  civile.  600,  Oo.;  6G, 


i4«,  358,  Ms ,  266  ,  499 ,  f85 ,  C3S  , 
L  e.;  955,  <3.;  11^,  P. 

4..  La  rcneneialion  i  farlioa  civile 
ne  peut  ar réfer  ni  ■oapeiMke  Texer- 
eioe  de  l'action  pubfiq««.  1 ,  66 ,  67, 
I.  e.;  9046,  f!.;  949,  P.  c. 

5.  Tmrt  Franeaic  qui  ae  «era  renda 
coupable  ,  hors  du  lerriloirr  de  Fran- 
ce ,  d'un  crime  attentai  oirv  à  la  idreié 
de  l'état ,  de  contr^factioB  du  «ceav 
de  4*étal ,  de  moiMKnee  natîaaales 
ayant  cours ,  de  papîrrs  natsoaavB ,  de 
billets  de  banqtie  autoriaéa  par  ia  lei, 
pouira  être  poursuivi,  f«i^  et  paol 
en  France ,  d'après  les  éiapotittoiis  da 
lois  françaises.  7,  94  «  I-  c:  3  ,  C. 

6.  Cette  disposition  pourra  être 
éiendue  aux  étrangers  qui ,  auteurs  oa 
complices  des  mêmes  crimes,  seraient 
arrêtés  en  France ,  ou  dont  le  gouver- 
nement obtiendrait  l'extradition.  94, 
L  c;  3,  II,  G. 

7.  Tout  Français  qui  se  aéra  renda 
coup,  ble ,  hors  du  territoire  d«i  ro)aa- 
me  ,  d'un  crime  contre  un  Français, 
pourra ,  ft  mn  retour  en  Fraoce ,  j 
être  poursuivi  et  )u^i  .  s'il  n  a  p^s  été 
poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et 
si  le  Français  offensé  rend  plaiaie 
contre  lui.  94 1  !•  c;  la,  C. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE  ET  DES  OFFICIERS  DE  POLICE  QUI 

L'EXERCENT. 

(  Suite  de  la  Loi  du  17  novembre  1808.) 
CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  POLICB  JUDICIAIRE. 

8.  La  police  judiciaire  recherche 
les  crimes,  les  délits  et  les  contra- 
ventions ,  en  rassemble  les  preuves , 
et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux 
chargés  de  les  punir.  10. 


9.  La  police  judiciaire  aéra  exercée 
sous  l'autorité  dtes  cours  royales,  et 
suivant  les  di^iinclions  qui  vont  êtie 
établies ,  —  Par  les  gardes  champêtres 
et  les  gardes  forestiers,  16 ,  — Par  1rs 
commissaires  de  police ,  48  et  s. ,  — 
Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire 
11,  —  Par  les  procuieun  du  roi  et 


LVftE  t  Bti 

«xerdee  cdmtant  «t  régalter   d«  se« 
fonctions. 

xS.  Lotsqoe  l'un  i\ia  commissaireu 
di!  poKctf  aune  même  coimiiun<f  ie 
trouvera  iègitimement  eoipêcbé ,  e«- 
luf  (fc  l'arfondiaiieai«nt  toûin  est  tenu 
de  le  suppléer,  tans  qui!  puisse  reiart- 
der  h  serviee  pour  lequel  il  sera  re- 
quis ,  seus  prétexte  qv'if  n'est  pas  fe 


lenr*  sulfsiitaitf ,  si  et  s. ,  —  Vit  les 
fcqses  de  paix,  48  et  s. ,  —  Rif  les  tff- 
fieiert  de  gcndiirmrrie ,  i6  et  s.  ,  — 
Par  les  commissaire» g^nérau*  de  po- 
liée ,  48  et  s. ,  —  Et  par  le»  fuges  din- 
slruction  ,  ib  ^  »yfr  ^^1  4^4  1  !•  c.  ; 
198,468,^. 

T<r.  Les  préft;ts  des  d^ftttemtta , 
et  le  préfet  d«  police  à' Paris,  pour 
rootnire  penoimellemeui ,  ou  requé-    phi»  voisin  du  coitnniBBiiiru  empêché. 


on  qae  l'empêchement  n'est  pas  légi- 
time ou  n'est  pas  prouvé. 

14.  Dans  Ibs  commune»  oA  il  it'][  a 
qu-'ott  commisse  ire  de  poli<-« ,  s'M  se 
trouve  lègitihiemeat  empêché,  le  mai- 
re, on  ,au  dffifut  d«  crluici-,  Tadfoiut 
de  muire,  le  remplacera  ,  tant  que  dii- 
rsnrrfmpécfacmem.  ii. 

i5.  Les  maires  ou  adjoint*  de  maire 
remetfront  à  l^oflBcier  par  qui  sera 
rempli  le  minvstère  pahlic  près  le  tri- 
bunal' de  police ,  toutes  les  pièces  et 
renseignemens ,  daiwk's  trois- jourv  au 
11.  Leseommîseairefdepofice,  et    ploAtufd,  y  eempriï  cehii  où  il»  ont 


nrles  officiera  de  polioe  judiciaire, 
obacua  eu  ce  qui  le  concerne  «  de 
faire  fous  actes  nécessaires  à  l'elFet  de 
constater  les  crimes,  déliis  et  contra- 
ventions, et  d'en  Ëvrer  les  auteurs 
aux  tribuDJux  chargés  de  les  puuir, 
conformément  à  l'article  8  ci-dessUH. 
Si  4, 1.  c. 

CUAPlTRfi  IL 

DU  iftniss  DBS  u>joiim  db  Hiiax ,  bt 

Dxs  coimissiknis  bb  poiaei. 


dstii»  le*  communes  oà  il  n'j*  en  si 
point-,  les  maires,  au  défaut  de  cetnt- 
ci  les  adjoints  de  maire,  recherche- 
ront les  euatmventions  die  police ,  mê- 
me celtee  qui  sont  sous  la  Étirveiltance 
spéciale  des  gardes  forestiers  etcfaan» 
pëtres,  à  l^garrd  desqueh  Us  auront 
concuirewee  et  ntéme  préventietr.  -^ 
Ib  recevront  les  ntpport» ,  déminera- 
tion»  etplaiutea  qui  seront  relatf  frau^K 
coritnventions  de  p(^ce.  — ^  Ils  consi' 
gneroat  dans  les  procès  tetintus  qu'ils 
rédigeront  à  cet  effet ,  la  nature  et  tes 
eireoiwttwjees  dfes  enniraventions,  le 
temps  et  le  lien*  où'  elles  auront  éfë 
emnmise* ,  Vf.»  prenves  ou  indice»  à  la 
charge  4»  ceux  quf  en  seront  présu- 
me» coupables.  tS,  16,  so-,  5>,  S», 
63,  144,  154. 

is.  Dbbs  Ies>  «Dmmvaei  dfvisées^f» 
plusieurs  arroiidissemens ,  les  eom- 
mi8saîresdepoUce>es«rceroaro«s  fenc- 
tîo«s  dtons  todte  rétendHtr  à»  la  eom> 
mane  oài  ils  sont  étiMis,  san»  pouvoir 
al}égu«r  que  ieo  eontravealions-  on» 
été  commises  hoM  de  l'arroHdiusement! 
parlieolier  auquel  ils  somi  préposés. 
—  Ces  arrondiseemens  ne  liiaslem  ni 
ne  eircuneonvent  lears  pouvoirs  rcs- 
pcelîfc ,.  mau  indiqvem  seulement 
les  termes  dans-  Icsquet*  chiieuad'«UK' 
est  plus  spéoÎBlemeifit  astreint  i  un 


reconnu  le  fitit  sur  lequel  ils  ont  pro>- 
eédé.  »&. 

CHABITRE  IlL 

DES  GADDES  CHAMPËTHIS' ET   POKCSnEttSi 

1^.  Les  gardt»  champêtres  et  les 
gavde»  forestiers,  eonsidiiûiréë  comme 
oMeieM  de  police  judiciaire,  sont 
chargés-  de  recherohcr ,  cfaiieai»  dans 
te  lertitoire  pour  lequel  il»  auront  été 
assermentés ,  les  délit»  et  Ivs  cootr» 
ventîons  de*  police'  qui  auront  perlé 
8<letnie  aux  propriétée  rurale»  et  fo* 
rcslâères^  -*  lls' dresseront  des< procès 
vepfaaua  ,  è  l'effet-  de  eonstatctr  lu  nat 
tuve,  les' eirconstances,  les  temps,  1k 
keades'délàts  et  des  comirav^^ntion» 
atnsî  que  les  preuve»  et  les  indices 
qn^ls  auront!  pu  ea  reoucâUir.  -m  Ils 
suivrons  le»  choace  enlevée»,  dana  les 
liaua  ow  elles  auront  été.lraosportéea) 
«t-  les  nkettreoti  en  séquestre,  ng&a 
et  st,  €•.  ;  il»  ne  poarvont  néanmoin» 
ft'introdttkodantks  naaiiMHu .  ateUrn, 
bdlimene  «.oours  adjacentes. et  enclos,, 
si  00  a'*est  eu  présence  soit  du  juge,  de 
paix  ,  soit  de  sou  suppléant ,  soit  dii 
vosumniaaiaei  de- polie»,  soil  dtt  nnirc 
du  lieut,  soit  de  soiiadjtoafc;  etlepi'O' 
oès  verbal  qui  devra  en  être'  dreenéi 
sel»  signé  par  oeluir  en  présenoe  dur 
quel  iiauaa  âté>lait..  — -  Ils  «rrèterout , 


3a4  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

et  conduiroot  devant  le  juge  de  paix  à  son  déÊtut  par  radjoint  de  maire , 

ou  devant    le  maire  ,    fout  individu  dans  les  communes  où  il  n'y  a  point 

qu'ils  aurout  surpris  en  flsçrant  délit,  de  commissaire  de  police ,  ainâ  qu1l 

ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  sera  réglé  au  chapitre  i^^^ ,  titre  i*'  du 

ublique,  lorsque  ce  délit  emportera  livre  fi  du  présent  Codr.  iSy,  144  et  s. 
a  peine  d'emprisonnement ,  ou  une 


E 


peine  plus  grave.  —  Ils  se  feront  don- 
ner ,  pour  cet  effet ,  main-forte  par  le 
maire  ou  par  l'adjoint  de  maire  du 
lieu  ,  qui  ne  pourra  s'y  refuser.  3?, 
se.  ta.;  11,  18,  so,  41. 106,  i54, 1.  c; 
184,  P. 

17.  Les  gardes  champêtres  cl  fores- 
tiers sont,  comme  officiers  de  police 
)udicii:ire ,  sous   la    surveillance  du 


CHAPITRE  IV. 


DU  PIOCVBBDIS    DC    lOt 
SUBSTITUTS. 


BT    BB  UECtS 


SBCTIOH   I. 

D<  la  Compilenee  det  Prorurtur»  du 
Roi,  relativement  à  la  Police  judi- 
ciaire. 

as.  Les  procureurs  du  roi  sont  cfaar- 


pr.ocureur  du  roi,  sans  préjudice  de    gés  de  la  recherche  et  de  la  poursuite 


leur  subordination  à  l'égard  de  leurs 
supérieurs  dans  l'administration.  9, 

«79»  479»  483. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  ad- 
ministration, des  communes  et  des 
établissemens  publics ,  remettront 
leurs  procès  verbaux  au  conserva- 
teur, inspecteur  ou  sous-inspecteur 
forestier ,  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 16.  —  L'officier  qui  aura  re<;u 
ratrirmation  sera  tenu  ,  dans  la  hui- 
taine ,  d'eu  donner  avis  au  procureur 
du  roi.    90  ,  189. 

19.  Le  conservateur,  inspectenr 
ou  sous-inspecteur,  frra  citer  les  pré- 
veniw  ou  les  personnes  civilement 
responsables  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. 71  ,   se.  ta.  ;   179,  I.  c; 

1384,  C.  ;  73,  P. 

90.  Les  procès  verbaux  des  gardet 
champêtres  des  communes,  et  ceux 
des  gardes  champêtres  et  forestiers 
des  particuliers ,  seront ,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  himples  contK:ven>ions ,  rerois 
par  eux ,  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle  i5 ,  au  commissaire  de  police 
de  la  commune  chef-lieu  de  la  justice 
de  paix ,  ou  au  maire  dans  les» com- 
munes où  il  n'y  a  point  de  commis- 
KÙi-e  de  police;  et  lorsqu'il  s'agira 
d'un  délit  df  nature  &  mériter  une 
peine  correctionnelle ,  la  remise  sera 
Lite  an  procureur  du  roi.  i5,  18, 
19,  137,  139,  I.  c.  ;  90,se.  ta. ; 
93o ,  93  I  ,  P. 

91.  Si  le  procè*  verbal  a  pour  ob- 
jet une  contravention  de  police ,  il 
sera  procédé  par  le  cnnimiaiiaire  de 
police  de  la  conunune  chef-lieu  de 
la  justice  de  paix ,  pur  le  maire  ou 


de  tous  les  délits  dont  la  connausance 
appartient  aux  tribunaux  de  police 
correclionnelie ,  ou  aux  coun  ^éeia- 
les,  ou  aux  cours  d'aaiâses.  1,  96,39. 

47,  5l,  61,  64  .    100,    101  ,   117,    191, 

i3s,  i33,  i35 ,  i36  ,  189,  949i 
36i  ,479«  480,  481  ,483,  484,  48S. 

93.  Sont  également  compétens pour 
remplir  les  fonctions  déléguées  par 
l'arlicle  précédent ,  le  procureur  du 
roi  du  lieu  du  crime  ou  délit,  relui 
de  la  résidence  du  prévenu ,  et  eeiui 
du  lieu  où  le  prévenu  pourra  élit 
trouvé.  63 ,  69. 

94.  Ces  fonctions ,  lorsqu'il  s'agin 
de  crimes  ou  de  délits  commis  hors 
du  territoire  français,  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  5  ,  6  et  7  ,  feront 
remplies  par  le  procureur  du  mi  du 
lieu  où  résidera  le  prévenu  ,  ou  par 
celui  du  lieu  où  il  pourra  être  truufé, 
ou  par  celui  de  sa  dernière  résdence 
connue.  93,  63,  69. 

95.  Les  procureurs  du  roi  et  tout 
autres  officiers  de  police  judiciaiit 
auront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  le  druit  de  requérir  directement 
la  force  publique.  99,  108,  Le: 
936,  P. 

96.  Le  procureur  du  roi  sera,  en 
cas  d'empêchement ,  remplacé  par 
son  substitut,  ou,  s'il  a  plusieurs 
substituts ,  par  le  plus  ancien.  S'il  n'a 
pas  de  substitut ,  il  sera  remplacé  par 
un  juge  commis  à  cet  effet  par  le 
président.  988. 

97.  Les  procureurs  du  roi  seront 
tenus ,  aussitôt  que  les  délits  |)arviea- 
dront  à  leur  connaissance  ,  d  en  don- 
ner avis  au  pnicureur  général  prn  la 
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«our  royale ,  et  d'exécuter  ses  ordres 
rekf  nrmeiit  à  tous  actes  de  police  iu- 
dioiaire.  949,  aSo,  974->  97S,  s?^^  >90' 

98.  Ils  pourroiront  à  l'envoi ,  à  la 
notiticalion  et  à  Teifcution  des  or- 
donnauces  qui  seront  rendues  par  le 
)uge  d'instruction ,  d'après  les  rè(tles 
qui  seront  et-après  établies  au  cha- 
pitre des  Juge»  d*in$iruetian.  s 9  ,.79, 
80,    81 ,   |3S  ,  376. 

9FCTIOBI   If. 

Hode  de  proréder  Je» Procureurs  du  Roi 
dan»  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

99.  Toute  autorité  consti.uée  ,  tout 
foDclionnaire  ou  officier  public ,  qui , 
dans  l'exerciee  de  ses  fonctions ,  ac< 
querra  la  connaissance  d'un  crime  ou 
d'un  délit ,  sera  tenu  d'en  donner 
avis  tur>le-cbninp  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  ikins  le  resMirt 
duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été 
commifl ,  ou  dans  lequel  le  prévenu 

Soumit  être  trouvé,  et  de  transmettre 
ce  magistrat  tous  les  renseignemens, 
procès  verbaux  et  actes  qui  y  sont 
relatifs.  93,  40,  63,  358,  449  f 
463  ,  Le;  fio5 ,  P.  c.  ;  336  ,  339  , 
567,  378,  433,  P. 

3o.  'Toute  personne  qui  aura  été 
témoin  d'un  attentat ,  soit  contre  la 
sâreté  publique ,  soit  contre  la  vie 
ou  la  propriété  d'un  individu ,  sera 
pareillement  tenu  d'en  donner  avis 
au  procureur  du  roi ,  soit  du  lien  du 
crime  on  délit ,  soit  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  trouvé.  33,  40i 
48,  5o,  66  ,  69,  106,  393,  358,1.  c; 
797,  C.  ;  io3  ,  i36 , 1 73  ,  373,  378,  P. 
3i.  Les  dénonciations  seront  rédi- 
gées par  les  dénonciateurs,  nu  par 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale, 
ou  par  le  procureur  du  roi  s'il  en  est 
requis  ;  elles  seront  toujours  signées , 
par  \r.  procureur  du  roi  à  chaque 
feuillet,  et  par  les  dénoneiateurs  ou 

{lar  leurs  fondés  de  pouvoir.  '—  Si 
es  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  ne  savent  ou  ne  veulent  pas 
signer,  il  en  sera  fait  mention.  — '  La 
procuration  demeurera  toujours  an- 
nexée à  la  dénonciation  ;  et  le  dé- 
nonciateor  pourra  se  faire  délivrer  , 
mais  à  ses  frais ,  une  copie  de  sa  dé- 
nonciation. 43  <.  se.  ta.  ;  39  ,  48 ,  fio , 
€3,  S75  ,  358,  I.  c;  lodets.,  P. 


39.  Dans  tons  les  cas  de  flagrant 
délit ,  lorsque  le  iait  sera  de  nature 
à  entraîner  une  peine  af&iclive  ou  in« 
famante ,  le  procureur  du  roi  se  trans- 
portera sur  le  lieu,  «ans  a>icun  re- 
tard ,  pour  y  dresser  l«s  procès  ver- 
baux nécessaires  à  l'etlet  de  constater 
le  corps  du  délit ,  son  étal ,  l'état 
des  lieux  ,  et  pour  rec<'Voir  1rs  décl^> 
ratitns  des  personnes  qui  aur<ieot 
été  présentes,  ou  qui  auraient  des 
renFeignemens  à  donner.  —  Le  pio- 
cureur  du  roi  donnera  <>vis  lie  son 
transport  an  jnge  d'instruction  ,  sans 
être  toutefois  tenu  de  L'attendre  pour 
procéder ,  ainn  qu'il  est  dit  au  pré- 
sent chapitre.  98 ,  se.  ta.  ;  33  ,  4i  < 
46  ,  Si  ,  59  .  I.  o. 

33.  I.e  procureur  du  roi  pourra 
aussi  ,  dans  le  cas  de  l'article  précé< 
dont ,  appeler  à  son  procès  verb.il  les 
p;)reDS,  voisins  ou  domestiques  pré- 
sumés en  état  de  donner  de^  éclair- 
cifsemcns  sur  le  fait  :  il  recevra  leurs 
déclarations ,  qu'ils  signeront  :  les  dé- 
clarations r:'çues  en  cnnséquf  nce  du 
présent  atticle  et  de  l\irticle  précé- 
dent seront  signées  pur  les  parties , 
ou  ,  en  cas  de  r-'fiis ,  il  en  sera  fait 
mention.  39,  4^1  46.  60. 

34  11  pourra  défendre  que  qui  que 
ce  soit  sorte  de  la  maicon  ,  ou  s'éloi- 
gne du  lieu ,  jusqu'après  la  clôture 
de  son  procès  verbal.  —  Tout  contre- 
venant a  cette  défense  sera  ,  s  il  peut 
être  saisi,  déposé  dans  la  maison  d  ar- 
rêt :  la  peine  encourue  pi>ur  1:<  con- 
travention sera  prononcée  p;- r  le  juge 
d'instruction  ,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi .  après  que  le  con- 
trevenant aura  été  cité  et  entendu, 
ou  par  défaut  s'il  n'y  paraît  pas,  sans 
autre  formalité  ni  délai ,  et  sans  op- 
position ni  app»'l.  —  La  peine  ne 
pourra  excéder  dix  jours  d'emprison- 
nement et  cent  francs  d'am"nde.  71, 
se.  la.;  46,  5o4,  I.  c.  ;  88,  P.  c. 

35.  L"  proctn^ur  du  roi  se  saisira 
des  armes  ei  de  tout  ce  qui  priraitra 
avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  com- 
mettre le  crime  ou  le  délit ,  ainsi  que 
tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le 
produit ,  enfln  de  tout  ce  qui  pourra 
servira  la  manifestation  de  la  vérité  : 
il  inierpeltera  le  prévenu  de  s'expli- 
quer sur  le*  choses  saisies  qui  lui  se- 
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ront  rpf  réMDtées  ;  il  dfcaicrB  du  tout 
un  procès  verlml ,  qui  mk  signé  |>ar 
le  prèrenu,  ou  meniion  Mira  dite 
d«  ton  refiw.  $7,  «e.  ta.:  58  ,  3^,  41 , 
46,  60,  Sg  ,  i93,  i54,  I.  c. 
'  56.  Si  la  nature  du  erini<^  ou  du 
délit  est  telle  ,  que  la  preuve  puiaatf 
vraieeniUablonienl  être  aequiM*  par 
tea  papiers  ou  autrec  pièce*  et  eifeta 
en  la  possession  d\i  prévenu ,  le  pra< 
curenr  du  roi  se  transportera  de  suite 
dans  le  doniidie  du  prévvno,  pour 
j  faire  la  perquiàtion  des  obiets  qu'il 
jugera  utiles  à  lu  manifestation  de  la 
▼êrité.  88  ,  se.  ta.;  59,  4s,  4<»i  68, 
89  ,   I.  c.  ;  184  ,  P. 

37.  S'il  existe,  dans  le  domicile 
du  prévenu ,  des  papK-ra  ou  elleta 
qui  puissenl  senrir  à  ronTÏrtion  ou  à 
décharge  ,  le  procureur  du  roi  en 
dressera  procès  verbal ,  et  ae  saisim 
deadits  eifiels  ou  p;ipiers.  37  ,  se.  ta.: 
4a,  4fi»    »33,  190,  128,  agi,  3*9, 

474 ^  !•  c. 

38.  Les  objets  saisis  seront  otos  et 
cachetés ,  si  faire  se  peut  ;  ini  slis  ne 
sottt  pas  susceptibles  de  recevoir  de« 
caractères  d'écriture,  ils  seront  mi» 
dans  un  vase  ou  dans  un  sac ,  sut 
lequel  le  procureur  du  roi  attachera 
une  bande  de  papier  qu'il  scellera  de 
son  sceau.  S7,  se.  la.  ;  36,  59,  4*1 
46 ,  I.  c. 

39.  Les  opérations  présentes  par 
les  articles  précédens  seront  faites 
en  présence  du  prévenu,  s'il  a  «té 
arrêté  ;  et ,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  j 
assister ,  en  jprésenee  d'un  fondé  de 
pouvoir  qu'il  pourra  nommer.  Les 
objets  lui  seront  présentés  à  l'eflèt  de 
les  reconnaître  et  de  les  psurapber, 
s'il  y  a  lieu  ;  et ,  au  cas  de  refus ,  il 
en  sera  fait  mention  au  procès  verbal. 
35  ,  4>  «   46  ,  60. 

40.  Le  procureur  du  roi  «  audit  cas 
fie  flagrant  délit ,  et  lorsque  le  £iit 
si-ra  de  nature  à  entraîner  peine  aflUo» 
tive  ou  infamante ,  fen  ^isir  les  pré- 
venus présens  contre  lesquels  il  eiia- 
terait  des  indices  graves.  —  Si  le  pré> 
venu  n'est  jpas  présent ,  te  procureur 
du  roi  renora  une  ordonnance  Al'elBrt 
de  le  faire  comparaître  ;  cette  ordon- 
nance s'appelle  nuautat  à'amaftr.  — 
La  dénonciation  seule  ne  constitue 
pas  une  présomption  auiB«iBie  pour 


décerner  cette  ordonnance  contre  rni 
individu  ayant  domicile.  -~  Le  pvocu* 
reur  du  roi  interrogera  enr-le-cbaosp 
le  prévenu  amené  devant  lui.  171  , 
se.  la.;  3o..  41  «  4>  «  46,  60,  91, 
>o3,  ati  ,  I.  e.  ;  6  ,  ai,  P. 

41.  Le  délit  qui  se  commet  actuel- 
lemenl ,  ou  qui  vient  de  se  conamA- 
ire,  est  un  flagnmt  délit.  —  Scroail 
aussi  réputés  flagrant  délit ,  le  cas 
où  le  prévenu  est  poursuivi  par  b 
clameur  publique ,  et  celui  où  le  pré- 
venu est  trouvé  s>ii4  d'efTels  .  armes, 
iiistrum>'ns  on  papiers  faisant  prèm- 
mer  qu'il  est  auteur  ou  compliee . 
pourvu  que  ee  soit  dans  un  temps 
voisin  du  délit.  3a  ,  46  ,  to6  ,  I.  c.  ; 
101  ,  191  ,    P. 

49.  LeN  procès  verbaux  du  procu- 
reur du  roi ,  en  exécution  dca  arti- 
cles précédens ,  seront  fiiita  et  rédigés 
en  la  présence  et  revêtus  de  la  âgna- 
lure  du  evmmissaire  de  police  de  la 
commune  dans  laquelle  le  ciime  os 
le  délit  aura  été  commis,  «a  dn 
maire ,  eu  de  l'adjoint  du  u&airr ,  on 
de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la 
même  commune.  — ■  Peum  néan* 
moins  le  procureur  du  roi  drvaaerks 
procès  veibnux  sans  assistance  de  lé- 
moins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  poa^- 
lité  de  s'en  procurer  tout  de  suite. 
>—  Chaque  feuillet  di>  pmeèa  verbal 
sera  «igné  par  le  procureur  du  r*i  et 
par  les  personnes  qui  y  auront  assbié  : 
en  cas  de  refus  on  d'impossibilité  de 
signer  de  la  part  de  celle»>ci  ,  il  en 
sera  fait  mention.  35  ,  46  ,   48. 

43.  Le  procureur  du  roi  s«  fen 
accompagner ,  au  besoin  ,  d'une  au 
de  deux  personnes,  présumées,  p*r 
leur  art  ou  profession  ,  capables  d'ap- 
précier la  nature  et  les  oireonalaoee» 
du  crime  ou  délit.  16,  68,  9e, 
se.  ta.  ;  44 ,  46  «  60  ^  I.  c. 

44  •  S'il  s'agit  d'une  mort  violente , 
ou  d'bne  mort  dont  la  cause  soit  in- 
connue et  suspecte ,  le  procureur  da 
roi  se  fera  assister  d'un  ou  deux  cS- 
eiers  de  santé  ,  qui  feront  leur  rsp- 

rort  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur 
éiat  du  cadavre.  —  Les  personnes 
appelées ,  dans  les  oas  du  présent  ar- 
ticle et  de  l'article  précédent ,  prêle- 
root  ,  devant  le  procureur  du  roi ,  k 
serment  de  (aire  leur  rapport  et  dr 
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donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  formes  «i  tuivaat  lea  règlei éubUea  au 

conscience.  16,  90,  te.  ta.; 4fi,£o,I.c.  chapitre   de»  Proi'urtun  du  Bei.  88, 

45-  Le  procureur,  du  roi  transmet-  se.  la.  :  3^ ,  4 1 ,  46  ,  Si ,  Le. 

tra  sans  délai ,  au  \uge  d'instruction ,  5o.  Les  mitires,  adjoints  de  maire , 

Jes procès  verhaux ,  actes,  pièces  et  et  les  commissHires  de  police,  rece- 

in&(rumeos  dressés  ou  saisis  en  con-  vront  égaicoieiit  les  dénonciations  et 


séquence  des  articles  précédens ,  pour 
être  procédé  ainsi  qu'il  serd  dit  au 
chapitre  de»  Juge»  d^intlruction;  bI 
cependant  le  prévenu  restera  sous  la 
snain  de  la  justice  en  état  de  mandat 
d'amener.   4^  «  60. 

46.  IaC»  attributions  faites  ci-dessus 
»u  prpcureur  du  roi  pour  les  cas  de 
flagrant  délit  auront  lieu  aussi  toutes 
les  foL>  que  ,  s'agissaut  d'un  crime  ou 
délit ,  ni^me  non  flagrant ,  commis 
dans  l'intérieur  d'une  maison ,  le  chef 
de  cette  maison  requerra  leprucureur 
du  roi  de  le  constater.  88,  se.  ta.; 
3s  ,  4o ,  4>  à  45  ,  47  ,  5s ,  L  G.  ;  184^ 

475,   P. 

47-  Hors  les  cas  énoncés  dans  les 
articles  33  et  .4â->  le  procureur  du 
roi ,  instruit,  soit  par  une  dénoncia- 
tion ,  soit  par  toute  autre  voie  ,  qu'il 
a  été  commis  dans  son  arrondiMe- 
nient  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une 
personne  qui  en  est  prévenue  se  trouve 
dans  son  arrondissement ,  sera  tenu 
de  requérir  le  juge  d'instruction  d'or- 
donner qu'il  eu  soit  informé  ,  même 
de  se  transporter ,  s'il  est  besoin  ,  sur 
les  lieux ,  a  l'effet  d'y  dresser  tous  les 
procès Teri>aux  nécessaires,  ainsi  qu'il 
fccra  dit  au  chapitre  de»  Juge»  d'iii- 
atrueiiaa,  as,  39,  61,  71 ,  L  c.  ; 
i84«P.  ;  88,  se.  ta. 

CHAPITRE  V. 

DES  OPFICfEKS  DE  POUCE  ACXILIAIKES  DV 
PKOCEIECR  DL'  KOI. 

48.  Les  juges  de  paix ,  les  officien 
de  gendarmerie ,  les  commissaires  gé- 
néraux de  police,  rt-eevront  les  dé- 
nonciations de  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituelles.    16,  sg,  53. 

49-  Dans  les  cas  de  flagrant  délit, 
ou  dans  le  cas  de  réquisition  de  la 
part  d'un  chef  de  maison  ,  ils  dresse- 
ront les  procès  verhaux,  recevront 
les  déclarations  de?  témoins ,  feront 
les  visites  et  le»  autres  actes  qui  sont , 
auxdils  cas,  de  la  compétence  des 
prucureurii  du  roi ,  le  tout  dans  les 


feront  les  actes  én^pcés  en  l'article 
précédfiit ,  en  se  conformant  aux  mê- 
mes régies.  88,  se.  ta.;  16,  3s,  5 1,  L  c. 
5i.  Dans  les  cas  de  cuncucreuce 
entre  les  procureurs  du  roi  et  les  offi- 
ciers de  police  énoncés  aux  articles 
précédent) ,  le  procureur  du  rui  fera 
les  actes  attribués  a  la  police  judi- 
ciaire :  s'il  a  été  prévenu ,  il  pourra 
continuer  la  procédure,  ou  autoriser 
lofiicier  qui  l'aura  commencée  à  la 
suivre.  88,  se.  ta. 

52.  Le  procureur  du  roi ,  exenjant 
son  mini&tère  dans  les  cas  deslirlicles 
3a  et  46  ,  pourra  ,  s'il  le  juge  utile  et 
nécessaire,  charger  un  olUcier  de  po- 
lice auxiliaire  de  partie  des  actes  de 
sa  compétence.  88  ,  se.  ta. 

53.  Les  otiiciers  de  police  auxiliai* 
rea  renverront ,  sans  délai ,  les  dénon* 
dations,  procès  verbaux  et  autres  ac- 
tes par  eux  &its  dans  les  cas  de  leur 
compétence  ,  au  procureur  du  roi , 
qui  sera  tenu  d'examiner  sans  relard 
les  procédures ,  et  de  les  transmettre  , 
avec  les  réquisitions  qu'il  jugera  con- 
venables ,  au  juge  d'instruction.  4^  « 
47,  48,  5o,  61  ,  €4. 

54.  Dans  les  cas  de  dénonciation 
de  crimes  ou  délits  autres  que  ceux 
qu'ils  sont  directement  chargés  de 
constater,  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire transmettront  aussi  sans  délai 
au  procureur  du  roi  les  dénonciations 
qui  leur  auront  été  faites;  et  le  pro- 
cureur du  rui  les  remettra  au  |iige 
d'instruction ,  avec  son  réquisitoire. 
40  ,  46 1  47  1  &o ,  53  ,  64. 

CHAPITRE  VI. 

DES  J06BS  o'iIUSTRUCTlOSI. 
SECTION  I. 

Du  Juge  dUnêlruciion, 

55.  Il  y  aura,  dans  chaque  arron- 
dissement communal,  un  juge  d'in- 
struction. Il  sera  choisi  par  Sa  Majesté 
parmi  les  juges  du  tribunal  civil , 
pour  trois  ans  :  il  pouri-a  être  conti- 
nué plus  loug-lemps;  et  U  conservera 
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•éanec  nu  jagenirni  des  affhîrcB  civiles, 
Mitant  le  rattg  de  ra  rvcppiion.  59 , 
»&7  ,  416,  469,  483,  611 ,  6i3. 

56.  Il  f«ra  établi  un  trrnnd  juge 
d'iuAtruelion  dans  les  arrondiiM'nnrns 
où  il  pourr.iil  £ln>  nvceraitïre  ;  ce  juf^ 
fcr<i  membre  du  tribunal  ciTil.  —  Il 
y  aura  à  Paris  rîi  juges  d'iiutructioii. 

57.  îtt"  jogps  d'instruction  seront, 
quniit  aux  funclioiis  de  police  judi- 
ciitire  ,  sous  la  surreillance  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale. 
«79  ,  «89  ,  479 ,  483. 

56.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un 
juge  d  instruction  ,  s'il  est  absent , 
malade  ou  autrement  empêcha ,  le 
tribunal  de  première  instanct*  dési- 
gitt-ra  l'un  des  juges  de  ce  tribunal 
pour  le  remplacer. 

SbCTIO.T  u. 

Fonctionê  du  Jug»  d*in$truelîon. 

DisTiivcTiriK  i""*".  — De$  cas  de  flagrant 
délit. 

59.  Le  juge  d'instruction ,  dans  tous 
les  cas  réputés  flagrant  délit ,  peut  faire 
directement ,  et  par  lui-même  ,  4ous 
l«-s  actes  attribués  au  procureur  da 
rni ,  en  se  confonuant  aux  règles  éta- 
blies au  chiipitre  de»  Prttcureur$  du 
Roi  et  de  lettre  Suhsiitut».  Le  juge 
d'inhViuction  peut  requérir  la  prè- 
lence  du  procureur  du  roi ,  siins  au- 
cun retard  néanmoins  des  <  pératînns 
prescrites  dans  ledit  cbapitre.  88, 
se.  ta.:  39  ,  4i  ,  6a  ,  1.  c. 

Co.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura 
déjà  été  conrtiilé ,  et  que  le  procu- 
renr  du  roi  transmettra  les  actes  et 
pièces  au  juge  d'instruction ,  relui-ci 
sent  tenu  de  fuin- ,  sans  délai  ,  l'exa- 
men de  la  procédure.  —  Il  peut  re- 
Lire  les  actes  ou  ceux  de»  actes  qui 
ne  lui  p:ir:!iiriitent  pas  couplets.  88  , 
se.  la.  ;  3a  ,  41  «  !•  c. 

DiSTiRCTion  II.  —  De  /'Insfrurfùm. 
^  l*"'.    Dinpontiont  générale». 

61.  Hur»  les  cas  de  flagrant  délit, 
le  juge  d'instruction  ne  fera  aucun 
?rte  d'iitstruction  et  de  poursuite 
qu'il  n'uit  doi>né  communication  de 
1.1  procédure  au  procureur  du  roi.  Il 
la  lui  communiquera  pareillement 
lorsqu'elle  sera  terminée  :  et  le  pro- 


cureur da  roi  fera  les  réquîntio«tt 
qu'il  jugera  convenables,  mds  pou- 
voir retenir  b  procédure  plu»  de  trois 
jours.  —  Néanmoins  le  jixge  d'in 
structioo  délivrera ,  s'il  y  a  Ii«>u  ,  le 
mandat  d'amener,  et  même  le  man- 
dat de  dépôt ,  sans  que  ees  mandats 
doivent  être  précédés  des  conclusions 
du  procureur  du  roi.  71  ,  se.  ta.  :  47, 
63,  64  ,  70,  91  ,  197  ,  aSo ,  I.  c. 

63.  Lorrque  le  juge  d'instruction 
se  transportera  sur  les  lieux  ,  il  sera 
toujours  accumpagné  du  procuivur 
du  roi  et  dn  grrRier  du  tribunal.  8&, 
se.  ta.;  59,  I.  c. 

g  II.    De$  Plainte*. 

63.  Toute  personne  qui  !ie  préten- 
dra lé^ée  par  un  crime  ou  délit 
pourra  en  rendre  plainte  et  se  con- 
stituer partie  civile  devant  le  jug* 
d'instruction ,  soil  du  lieu  du  erinie 
ou  délit ,  soit  du  lieu  de  la  résidence 
du  préveini ,  soit  du  lieu  où  il  po-iria 
€tre  tn>uvé.  aS,  3i,  65,  69,  1 16,  i35, 
145  ,  J47^  i8*  <  1B7,  »7&  ,  S59  ,  535. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été 
adressées  au  procureur  du  roi  seront 
par  lui  transmises  au  juge  d'instruc- 
tion avec  son  réquisitoire  ;  celles  qui 
auraient  été  préwnlées  aux  oSrien 
auxiliaires  de  police  seront  par  em 
envoyées  an  procureur  du  roi ,  et 
transmises  par  lui  au  juge  d'instrnc- 
lion ,  aussi  avec  son  réquisitoire.  — 
Dans  les  matières  du  ressort  de  la  p«- 
l.ce  curreriionnelle ,  la  partie   lé<re 

Eourra  s'adresser  directement  au  Iri- 
unal  correotionnel ,  dans  la  furme 
qui  sera  ci-aprè»  réglée.  45  ,  47i  ^3, 
61  ,   145  ,  975. 

65.  Les  dif>po«ii lions  de  l'artide  3i, 
ronrernanr  les  dénonciations,  .«eront 
communes  aux  plaintes.   4*  «  te.  ta. 

66.  Les  plaignans  ne  «eront  répu- 
tés partie  civile  s'ils  ne  le  déclarent 
formellement,  soit  parb  plainte,  soit 
par  acte  subséquent ,  ou  s  ils  ne  pren 
nent ,  par  l'un  ou  par  l'autre ,  des 
concLisiona  en  dommages-intérêts  : 
ils  pourront  se  départir  dans  les  vingt- 
quatre  beures  ;  dans  le  cas  du  dèsis- 
tement,  ils  ne  sont  pas  tenus  Ae% 
frais  depuis  qu'il  aura  été  signilié , 
sans  préjudice  néanmoins  de*  dom- 
uagcs-inléréts  des  prèveuias,  sll  }  a 
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li«>u.  4s<  i57«  w.  la.;  63,  67,3fifl,  I.  c. 
C7.  Lest  piaignans  pourronl  te  por- 
ter parlie  cîtiIk  en  tout  état  de  cause 
iuAqu'a  la  clôture  des  débats  :  mais  en 
aucun  cas  leur  désistement  après  le 
iujçnnent  ne  peut  être  valable  ,  quoi- 
qu'il  ait  «lé  donné  dam  les  TÎagt- 
quatre  heures  de  leur  déclaration 
qu'ils  se  portent  partie  civile.  63, 3S9. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  de- 
meurera pas  dans  1  arromlissement 
communal  où  se  fait  Tinstruction , 
sera  tenue  d'y  élire  domicile  par  acte 
paMé  au  greffe  da  tribunal.  —  A  dé- 
faut d*él>-ction  de  domicile  par  la 
partie  civile ,  elle  ne  poum  opposer 
le  défaut  de  signification  contre  les 
actes  qui  auraient  dû  lui  élre  signi- 
Gésauz  termes  de  la  loi.  4>  ^  *<'•  t>-i 
116,  194  ,   i36,   187,  635  ,  I.  c. 

69.  Dans  le  ras  où  le  juge  d  in- 
struFlion  ne  senit  ni  celui  du  lieu  du 
crime  on  délit  ,  ni  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu ,  ni  celui  du  livu 
nîi  il  pourra  être  trouvé  ,  il  renverra 
la  plainte  devant  le  juge  d'instruction 
qui  pourrait  en  connaître.  A^  y  M-  ta-i 
a3  ,  9g,   €3  ,  I.  c. 

7i'>.  Le  juge  d'instruction  compétent 
pour  connaître  de  la  plainte  ,  en  or- 
donnera la  communication  au  pro- 
cureur du  roi ,  pour  être  par  lui  re- 
quit ce  qu'il  appartiendra.  61. 

%  HT.    De  l'Audition  d*»  Thnoinn. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  cilfr 
devant  Iwi  les  personnes  qui  auront 
été  indiquées  par  la  dénonciation , 
par  la  plainte ,  par  le  procureur  du 
ruî  ou  autrement ,  comme  ayant  con- 
naissance ,  soit  du  crime  ou  délit , 
Koil  «le  aes  circonstances.  74.  5io  , 
1.  c;  *8,  34,  49,  P.;  71  ,  se.  la. 

79.  Les  témoins  seront  cités  par 
un  huissier,  ou  par  un  agent  de  la 
furce  publique  ,  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi.  71  ,  se.  ta.;  aS ,  170, 
5*4  -,  L  c.  ;  61 ,  P.  c. 

73.  Ils  seront  entendus  séparément, 
r\  hors  de  la  présence  du  prévenu, 
p«r  Vt  juge  d'instruction ,  assisté  de 
ton  grelErr.  69  ,  339 ,  610. 

74.  Ils  rep  ésenttront ,  avant  d'élre 
entendus ,  la  citation  qui  It-ur  aura 
été  donnée  pour  déposer  ;  et  il  en  sera 


fait  mention   dans  le  procès  verbal. 
71  ,  77,  394. 

76.  Les  témoins  prêteront  serment 
de  dire  loute  la  vérité  ,  rien  que  la 
vérité  ;  le  juge  d'instniclîon  leur  de- 
mandera leurs  noms,  prénoms,  âge , 
état ,  profei-siun ,  demeure  :  s'ils  son  t 
domestiques ,  parent  ou  alliés  des  par- 
ties, et  à  quel  degré  :  il  sera  fiiil  men- 
tion de  la  dcmsinde ,  et  des  réponses 
des  témoins.  33  ,  77,  i55  ,  317,  L  c.  ; 
95  ,  C.  ;  98  ,  4s  ,  43  ,  P. 

76.  Les  dépositions  seront  signées 
du  juge  ,  du  greffier  .  et  du  témoin  , 
après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite 
et  qu'il  aura  déclaré  y  persister  :  si 
le  témosn  ne  veut  ou  ne  peut  signer, 
il  en  sera  fait  mention.  —  Chaque 
page  du  cahier  d'information  sera  ù- 
gnée  par  le  juge  et  par  le  greHier. 

77 .  Les  formalités  prescrites  par  les 
trois  articles  précédens  seront  rem- 
plies, à  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier ,  même  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  de  prive  à  partie  contre  le 
juge  d'instruction.  164  ,  Le.;  5o6  , 
789,  P.  c. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra 
être  faite  :  Ifs  ratures  et  les  renvois 
seront  approuvés  et  signés  par  le  juge 
d'instruction ,  par  le  greffier  et  par 
le  témoin  ,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  précédent.  Les  interlignes  , 
ratures  et  renvois  non  approuvés ,  se- 
ront réputés  non  avenus 

79.  Les  enfans  de  l'un  el  de  l'autre 
sexe ,  au-dessous  de  l'flge  de  quinze 
ans,  pourront  être  entendus,  par 
forme  de  déclaration  et  sans  presta- 
tion de  serment.  71,  se.  ta.  ;  95  ,  C.  ; 
98,  4»,  378  ,  P.  ;  3i7,'Lc. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être 
entendue  en  témoignag?  sera  tenue 
de  comparaître  et  de  satisfaire  i  la 
citation  :  sinon ,  elle  pourra  y  être 
contrainte  p<.r  le  juge  d'instruction  , 
qui ,  à  cet  effet ,  sur  les  conclui-ioat 
du  procureur  du  roi ,  sans  autre  for- 
mahté  ni  délai ,  et  sans  app«  1 ,  pro- 
noncera une  amende  qui  n'excédera 
pas  cent  francs  ,  et  pourra  ordonner 
que  !•«  personne  citée  s  ra  contrainte 
par  corps  à  venir  donner  son  témoi- 
gnage. 71,  se.  ta.  ;  89  ,  86  ,  99,  167, 
354,  5  lu,  I.  c.  ;  769,  P.C.;  936. 
378,  P. 

aS. 
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fil.  Le  linkoiit,  ainsi  condamné  à  La  {M'ine  pwlèe  en  pareil  cas  wn 

raoïende  »ur  le  premier  défaut ,  et  prononcée  par  le  juge  d*inalrurtion 

qui ,  mir  b  aeconde  citation ,  jproduî-  du  même  lieu ,  et  sur  la  réquisition 

ra  d«yaut  le  inge  d  instruction  des  du  procureur  du  rot,  en    la  forme 

excuses  légitimes  «    pourra,  sur  Les  prescrite  par  l'article  80.  —  4s«  7K 

conclusions  du  procureur  du  roi ,  être  se.  la.  \  61,  95  ,  I.  c.  ;  iSg  ,  i36 ,  P. 


déchargé  de  l'amende.  a6,  se*,  ta.;  3t, 
90  «  i33  ,  I.  c. 

8a.  (ibwque  témoin  qui  demandera 
une  indemnité  sera  taxé  par  le  juge 
d'instruction.  17,  90,  i33,iie.  ta. 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté  ,  par  le 
certificat  d'un  otlicier  de  santé  ,  que 
de-s  témoins  se  trouvent  dans  l'impos- 
sibilité de  comparaître  sur  la  citation 
qui  leur  aura  été  donnée  ,  le  juge 
d'instruction  se  transportera  en  leur 
demeure ,  quand  ils  nabiteront  dans 
le  canton  de  la  {ustire  de  paix  du  do- 
micile du  iuge  d'instruction.  —  Si 
les  témoins  habitent  hors  du  canton  , 
le  juge  d'instruction  pourra  commet- 
tre le  )uge  de  paix  de  leur  habitation  , 
à  l'etlet  de  recevoir  leur  déposition  , 
et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  no- 
tes et  instructions  qui  feront  connaî- 
tre les  fi'ils  sur  lesquels  les  témoins 
devront  déposer.  88,  se.  ta.;  90,  Ia,c. 

84.  Si  les  lémoius  résident  hors  de 
rarrondiasement  du  juge  diostruc- 
tion ,  celui-ci  requerra  le  juge  d'in- 
struction de  l'arrondîssemenl  dans  le- 
quel les  témoins  sont  résidans ,  de  se 
tranH>orter  auprès  d'eux  pour  recC' 


^  IV.  D«t  Preuve»  par  écrit ,   et   da 
Piice»  de  convietiom. 

87.  Le  juge  d'instrtiction  se  liant- 
portera ,  s'il  en  est  requis  ,  et  pourra 
même  se  transporter  d'office  dam  le 
domicile  du  prévenu  ,  poar  y  Cûrr  Ia 
perquisition  des  papiers,  effets,  rt 
généralement  de  tous  les  objets  qui 
seront  jugés  utiles  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  88 ,  se.  la.  ;  36  ,  61 ,  6t , 
89,  I.  c 

88.  Le  juge  d'instruetioa  pouira 
pareillement  se  transporter  dans  les 
autres  lieux  où  il  preiiuineruîl  qu'on 
aurait  caché  les  objets  dont  il  est  paik 
dans  l'article  piécédent.  88,  se.  la. 

89.  Les  dispositions  des  articles  35. 
36,  37 ,  38  et  39  concernant  la  saisie 
des  objets  dont  la  perquisâtion  peut 
être  faite  par  le  procureur  du  roi , 
dans  les  cas  de  flagrant  délit,  sont 
eonmiunes  au  juge  d'instruction. 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  doot 
il  y  aura  lieu  de  £ûre  la  perquîsitioa, 
tout  hors  de  l'arrondisse  ment  dn  juge 
d'inslrtieiion  ,  il  requerra  le  juge  d'ia- 
siruction  du  lieu  où  l'on  peut  les  troo 


voir  jeur«  dépositions.  —  Dans  le  cas     ver,  de  procéder  aux  opératiotw  près- 


où  les  témoms  n'habiteraient  pas  le 
canton  du  juge  d'instruction  ainsi  re- 
quis ,  il  pourra  commettre  le  \uf(t  de 
paix  de  leur  habitation ,  a  1  effet  de 
recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent.  88, 
se.  ta.  ;  io3  ,  3o3  ,  43i ,  I.  c. 

85.  Le  juge  qui  aura  re(;u  les  dé- 
positions  en   conséquence  des  a  ni-     à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  cor- 
des 83   et  84  ci-dessus,  les  enverra     " ""       '"    ' —     ■"" — ' ^'"~ 


crites  par  1rs  articles  précédens.  S7. 
88  ,  s«.  ta.;  63 ,  43i,  464  «  I.  c. 

CHAPITRE  VII. 

0X8  MvlHD&TS    DE   COMPftRlTIOJI  ,    DE  DÉ- 

pt'iT,  d'amener  et  n'Axair. 

91.  Lorsque  linculpé  sera  domi- 
cilié ,  et  que  le  fait  scia  de  nature 


closes  et  cachetées  au  juge  d'instruc- 
tion du  tribunal  saisi  de  l'affaire.  io3 
86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le 
juge  se  sera  tranrporté ,  dans  les  cas 
prévus  par  les  trois  articles  précédens, 
n'était  pas  dan»  rimposFibilité  de 
comparaître  sur  la  citation  qui  lui 
avait  été  donnée  ,  le  juge  décernera 
un  mandat  de  dépôt  contre  le  témoin 
et  l'oflicier  de  santé  qui  aura  délivré 
le  certificat  ci-dessus  mentiomié.  — 


reciionnclle,  le  yàge  d'instruetioa 
pourra  .  s'il  le  juge  convenable ,  o« 
décerner  contre  l'inculpé  qu'un  man- 
dat de  comparution,  sauf,  après  l'avoir 
interrogé,  a  conveitir  le  mandat  rc 
tel  autre  mandat  qu'il  appaitieodra. 
40,  61 ,  93 ,96  ,97,  lia,  479, 1.c: 
lai  ,  1*9,  P.  — -  Si  l'inculpé  finit  dé- 
faut, le  juge  d'instruction  déoenirn 
contr.>  lui  un  mandat  d'amener.  — 11 
décerne»  pareillement  mandat  da- 
mcner  contra    toute  paraonaa,   de 
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eommisKiire  di*  potice  du  Uea ,  l«qae 
visera  le  nuindat ,  m»  pouvoir  en  era 
pficber  Texéeution.  loo,  107. 

99.  Le  prévena  qai  refusera  d'o> 
béir  au  mandat  d'amener ,  ou  qui , 
après  avoir  déoLiré  qu'il  est  prêt  à 
obéir  y  tentera  de  s'évader .  devra  être 
eontraint.  —  Le  porteur  du  mandat 
d'amener  emploiera  ,  au  besoin  ,  la 
force  publique  du  lieu  le  plus  voisin  : 
elle  sera  tenue  de  marcher,  sur  la  ré- 
quisition eonienue  dans  le  mandat  d'a- 
mener. 95  ,  91  ,  108,  I.  c.  ;  a36  ,  C. 

100.  Néanmoins,  iorsqu'aprè» plus 
de  deux  jours  depuis  la  date  du  man- 
dat d'amener,  le  prévenu  aura  été 
trouvé  bon  de  l'arrondissement  de 
l'offieierqui  a  délivré  ce  mandat,  et 
à  une  distance  de  plus  de  cinq  my- 
riamètres  du  domicile  de  cet  officier , 
ce  prévenu  pourra  n'être  ptis  eon- 
traint de  se  rendre  au  mamnt  ;  mais 
alors  le  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement où  il  aura  été  trouvé  ,  et 
devant  lequel  il  sera  conduit ,  décer- 
nera un  mandat  de  dépôt ,  en  vertu 
duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison 
d'arrêt.  ■>-  Le  mandat  d'amener  de> 
vra  être  pleinement  exécuté  ,  si  le 
préveun  a  été  trouvé  muni  d'effets 
de  papiers  on  d'instmmens  qui  feront 


quelque  qualité  qu'elle  «oit ,  inculpée 
d'un  délit  empottant  peine  afflictive 
o«  in£imanlc.  S7  ,  4*1  se.  ta. 

9a.  Il  peut  aussi  donner  des  man- 
dats d'amener  eonuv  les  témoins  qui 
refusent  de  companiître  sur  la  cita- 
tion à  eux  donnée  ,  eonfonnément  à 
l'article  80 ,  et  sans  préjudioe  de  l'a- 
mende portée  en  cet  article. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  eanv 
parution ,  il  interrogera  de  suite  ;  datu 
le  cas  de  mandat  d'amener ,  dans  les 
vii^-quatre  heures  au  plus  tard.  4o  , 
91 ,  loâ. 

$U'  Il  pourra ,  après  avoir  entendu 
les  prévenus ,  et  le  procureur  du  roi 
oui  ,  décerner ,  lorsque  le  fait  empor- 
tera peine  «fflictive  ou  infimiante  on 
emprisonnement  eorrectionnel ,  un 
mandat  4ians  la  (6rme  qui  sera  ci-après 
pt^eemée.  37 ,  41 ,  se.  ta.;  96  ,  I.  c; 
isi ,  H9,  P. 

9$.  Les  mandate.de  comparution , 
d'amener  et  de  dépôt ,  seront  signés 
par  eefaii  qui  les  aura  décernés ,  et 
munis  de  son  scean .  —  Le  prévenu 
y  aéra  nommé  oh  désigné  le  plus  clai- 
rement qu'il  sera  possible.   119  ,  617. 

96.  Les  mêmes  formalités  seront 
obaervées  dans  le  mandart  d'arrêt  ;  ce 
mandat  eonftendn  de  plus  renoncia- 
tion du  bit-  pour  lequel  il  est  décer-    présumer  qu'il  e!>t  aai«nr  ou  complice 

*  ^1  *..*  Il—  tl  *         t  1  ■  .lfS«.  •  «  ■•■- 


né ,  et  la  eitation   de  la   loi  qui  dé 
clare  que  ce  feit  est  ui>  crime  ou  délit . 

119. 

97.  Let  mandats  de  oomparation  , 
d'amener ,  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  seront 
noiitîés  par  un  huissier ,  ou  par  an 
agent  de  la  force  publique ,  leqtscl  en 
fera  l'exhibition  au  prévenu ,  et  lui 
«o  délivrera  copie.  —  Le  mandat  d'ar- 
rêt êtm  exhibé  au  nrévenn.  Ion 
même  qu'il  serait  déjà  détenu ,  et  lA 
lui  en  sera  délivré  enpie.  37,  41, 
te.  im.  \  a8 ,  79,  i«6 ,  109,  119, 
I.  c. 

98.  Les  mandats  d'amener,  de 
comparution  ,  de  dépôt  et  d':  rrët , 
seront  exécutoires  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume.  -~  Si  le  prévenu 
est  tMuvé  bon  de  l'arrondisBement 
de  l'officier  qui  aura  délivré  te  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt  ,  il  sera  con- 
duit devant  le  juge  de  paix  cm  son 
«nptpl^ant,  et,  à  leur  défaut,  devant  te 
maire  ou  l'adjoint  dé  maire ,  au  te 


qui   a  décerné  le  mandat 


du  délit  pour  raison  duquel  il  est  re- 
cberehé  ,  quels  que  soient  le  délai  et 
la  distance  dans  lesquels  il  aura  été 
trouvé.  07  ,  4*  f  se.  ta.;  34,  io4, 
197a  i3o,   i33,  6o3,6o6,  Le. 

101.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'exécution  du  mandat  de  dépôt , 
le  procureur  du  roi  qui  l'aura  délivré 
en  donuera  avis,  et  transmettra  les 
r>rooès  verbaux ,  s'il  en  a  été  dressé , 
a  l'officier  qui  a 
d'amener. 

109 .  L'otliciec  qui  a  délivré  le  man- 
dat d'amener,  et  auquel  les  pièces 
sont  n-ansmises,  oommuttiqa4>ru  te 
tout ,  dtrns  un  pareil  délai ,  au  juge 
-d'itislTueiiun  ptès  duquel  il  exerce  ; 
ce  juge  se  conformera  aux  dispositions 
de  l'arlicfe  90.  ■ —  i^o  ,  4'6  ,  49  <■  &o , 
Go,  6j ,    104. 

io3.  Le  juge  d'instruction  saisi  de 
l'affaire  directement  on  par  renvoi  en 
exécution  de  l'article  90.  transmet- 
tra ,  sous  cachet ,  au  juge  d'instruc 
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lion  du  liru  oà  le  prévenu  »  été  trou- 
vé ,  les  piècea ,  noies  et  renseigne- 
mens  relatifs  au  délit ,  aGn  de  faire 
Mibir  inl<trn>galoire  à  ce  prévenu.  — 
Toutes  les  pièces  seront  rnsiiite  éga- 
K:ment  renvoyées,  avec  l'interroga- 
toire ,  au  |uge  saisi  de  l'affainr.  4o,  9?. 

104.   Si ,  dans  le  cours  de  riiisiruo 
tiun ,  le  juge  saisi  de  Taffiiire  iîéc«>rne 
un  mandiit  d'arrêt,  îl  pourra  nrdon 
ner ,  par  ce  mandat ,  que  le  prévenu 
sera  Ira.  -sféré  dans  la  ma  son  d  arrêt  do 
lieu  où  fe  Cuit  l'instruction. — S'il  n'est 
pas  exprimé  dans  le  mandat  d'tirrêt 
que  le  prévenu  sera  ainsi  Iran^iï-ré ,' 
il  restera  en  la  maison  d  arrêt  de  l'ar- 
rondisFcment  dans  lequel  il  aura  été 
trouvé ,  jusqu'à  ee  qu'il  ait  été  statué 
par  la  chambre  du  conseil    conformé 
ment  aux  articles    137,    laS,  isg, 
i9o  ,   i3i,  i39   et   i36  ci-après.  — 
io«j ,  6o3  ,  608. 

10.^.  Si  le  préventi  contre  lequel 
îl  a  été  décerne  un  m:indat  d'amener 
ne  peut  être  trouvé  ,  ce  mandat  sera 
exbtbé  au  muin ,  ou  i  l'adjoint ,  ou 
au  commiraaire  de  police  de  la  oom- 
mtrne  de  la  résidence  du  prévenu. — 
Le  rarire,  l'ac joint  ou  le  commis- 
saire de  police ,  mettra  son  visa  sur 
l'original  de  l'aciede  notification.  91, 
97,1.  c;  io.l9,P.  c. 

106.  Tout  dépositaire  de  h  force 
publique,  et  même  ton >e  personne, 
sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris 
en  flagrant  délit ,  ou  pour&uivi  ,  soit 
par  la  cliimenr  publique ,  soii  dans 
les  ca»  assimilés  an  flagrant  dél.t ,  et 
de  le  conduire  devant  le  pmcureur 
du  rui ,  sans  qu'il  mit  besoin  de  man- 
dat d'i-ani-ner,  si  le  crime  ou  délit 
empur'e  peine  i  flSictive  ou  infamante. 
3o,   40,  41.  I.  c.  ;  476,  P. 

107.  Sur  l'exhibition  du  mandat 
de  dépôt,  le  prévenu  sera  reçu  et 
gardé  dans  h  maison  d'arrêt  établie 
près  le  tribunal  rorreclionnel  s  et  le 
g.  rdien  remettra  à  l'huissier  ou  à  l'a- 
gcnl  d<-  la  force  publique  chargé  de 
l'exécution  du  mandat,  une  reron* 
naissance  de  la  remire  du  prévenu. 
96  ,  9?.   m  ,  6...>,  608. 

108.  L'i)flîcier  chargé  de  l'exécu- 
tion d'.  n  mandat  de  <]épût  ou  d'arrêt 
se  fer.»  accompagner  d'une  force  snf- 
fisaute  pour  que  le  prévenu  ne  puiaae 


se  toastraire  i  la  loi.  —  Celle  force 
sera  pri»  dans  le  lieu  le  plui  à  portée 
de  Celui  où  le  mandat  d'arrêt  ou  de 
dépôt  devra  s'exécuter;  et  cUe  est 
tenue  de  marrfaer  *  sur  la  réqutsitîon 
directement  faite  au  comnaaiidant  et 
contenue  dans  le  nundat.  s  5,  99, 61 7. 
-  109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être 
saisi ,  le  mandat  d'arrêt  fera  nolifié  à 
sa  dernière  habitation  ;et  il  sera  dreacè 
procès  verbal  de  perquisition.  —  Ce 
procès  verbal  sera  dres*^  en  piéamce 
des  deux  plus  proches  voisina  du  pré- 
venu que  le  porteur  du  mandai  aar- 
rêt  poum  tniuver ,  ils  le  signeront , 
ou ,  s'ils  ne  savent  ou  ne  veuleni  pas 
signer ,  il  en  sera  lait  mention ,  ainsi 
que  de  l'interpellation  qui  en  aun 
été  faite.  —  Le  mrrieur  du  nuindat 
d'arrêt  fen  ensuite  viser  sud  procès 
verbal  parle  juge  de  paix  ou  ton  sup- 
pléant ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  ie 
maire ,  l'adjoint  ou  le  commissaire 
de  police  du  lieu,  et  lui  en  laissera 
copie.  —  Le  mandat  d'arrêt  el  le 
procès  verbal  seront  ensuite  remis  au 
grefl'e  du  tribunal.  71, 76 ,  77,  se.  ta.; 

97»  I-  c. 

110.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  on  de  dépôt ,  sera 
conduit  ,  «ans  délai ,  dans  la  maiaua 
d'arrêt  indiquée  par  le  mandat.  4 , 
71  ,  se.  ta.  ;  6o3  ,  608  ,  I.  c. 

m.  L'officier  chargé  de  l'exécu- 
tion du  mandat  d'arrêt  on  de  dépôt . 
remettra  le  prévenu  au  g<trdien  de  la 
maison  d'arrtt ,  qui  lui  en  donnera 
déch.  rge  ;  le  ti.ut  dans  la  foimc 
prescrite  par  l'article  107.  —  Il  p«»r- 
tera  ensuite  au  greffe  du  tribunal 
correctionnel  les  pièces  relatives  i  r»r- 
restation ,  el  en  prendra  une  tecon- 
naisKai-ce.  —  Il  exnibera  ces  décharge 
cl  reconnaissance  dans  les  vingt -quatre 
heures  au  juge  d'in<itnicliun  :  celui-ci 
mettra  (ur  l'une  et  sur  l'autre  son  vu , 
qu'il  datera  et  signera. 

lis.  L'tnolMerv.'tîon  des  formali- 
tés prescrites  pour  Ict  mandats  de  com- 
parution «  de  dépôt,  d'amener  et  d'tr- 
rét,  sera  toujours  punie  d'une  amende 
de  cinciuante  frincs  au  moins  contre 
le  gri-ffi<r,  et,  s  il  y  a  lieu,  d'in- 
jonctions au  juge  d'inatniction  et  au 
procureur  du  rai  ,  même  de  prise  à 
partie  s'il  y  échei .  77*  91  ,96. 


LIVRE  I. 
CHAPITBE  VIII. 
DP.  I.A  ].nEaTi  noTiM>ni  tr  ov  cac 
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de  dniil  l«  double  rxcvdemil  cinq 
cents  francs ,  le  rautionnement  ne 
pourrait  pas  êire  exigé  d'une  somme 
plus  Ti  rte  que  le  double  de  cette 
:imrnde.  —  S'il  UTait  résulté  du  délit 
un  dommage  civil  appréciable  en  ar- 


1 13.   La  liberté  provisoire  ne  pour- 
ra  îamais   êire  accordée  au  préTenu 

lorsque  le  titre  de  l'acrusalion  em-  gent ,  le  cautionnement  sera  Iripic  de 
portera  une  peine  afflictive  ou  infa-  la  talpur  du  dommage,  ainsi  qu'il 
mante.    6  ,  P.  sera  arbitré ,  pour  cet  effet  seulement , 

Il 4*  Si   le  fuit  n'emporte  pas  une    pur  le  juge  d'insiniciion ,  sans  néan- 
peine  afflictive  ou  infamante  ,    mais    moins  que  dans  ce  cas  le  cautionne 
M-uIement  une  peine  correctionnelle 


lit  chambre  du  conseil  pourra  ,  sur  la 
demande  du  préveiui ,  et  sur  1rs  con- 
cltisions  du  procureur  du  roi  ,  ordon- 
ner que  le  prévenu  sera  mis  provirai- 
r  meni  en  liberté,  mo;tennant  cau- 
tion solTiible  de  se  représenter  à  tous 
lf>s  actes  de  la  procédure ,  et ,  poiir 
rexéGiiiion  du  jugemeni,  aussi  ôt  qu'il 
en  son  requis.  —  La  mise  en  liberté 
proTis  ire  avec  caution  pourra  être 
demandée  et  accordée  en  tout  étal  de 
cause,  49,  6i,  pr.  la.  ;  ii8  ,  P.  c. 

1 1 5.  Néunmoms  les  vagabonds  et 
les  repris  de  justice  ne  pourront ,  en 
aucun  cas,  ëlre  mis  en  liberté  pro- 
-«iiwire.  71,  se.  la.  ;  970,  P. 

1 16.  La  demande  en  liberté  provi- 
soire fera  notifiée  à  la  partie  civile ,  à 
son  domicile  ou  à  relui  qu'elle  aura 
élu.  71 ,  se.  ta.  ;  68  ,  I.  c. 

117.  La  s<<lvabiliié  de  la  caution 


ment  puisse  être  au-dessous  de  cinq 
cents  francK.  117,  isi. 

lao.  La  caution  admise  frra  sa  sou* 
mission,  soit  au  greffe  du  tribunal, 
«oit  devant  notaire» ,  de  payer  entre 
les  mains  du  receveur  de  l'enregisl re- 
ment le  montant  du  )(>aulionnement , 
en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué 
en  défaut  de  se  représenler.  —  Cette 
soumission  entr-iitera  1:«  contrainte 
par  corps  contre  la  caution  :  une  ex- 
pédition en  fi  rme  exécutoire  en  sera 
remise  à  la  partie  civile ,  avant  que 
le  prévenu  6oit  mis  en  liberié  provi- 
soire. 49  ,  »e.  t»:  ;  li4t  131 ,  I.  c.  ; 
so4o,  9o4i ,  C. 

131.  Les  espèces  déposées  et  les 
immeubles  aervanl  de  c^jutiognemcnl, 
seront  affectés  par  privilège,  i*>  au 
paiement  des  répartitions  civiles  et 
des  frais  .tvancés  par  lu  partie  civile  ; 
i"  aux  amendes;  le  tout  néanmoins 


offerie  sera  discitée  par  le  procureur  sans  préjudice  du  privilège  du  trésor 

du  roi ,  et   par  la   partie  civile  ,  dû-  ro,v:.l ,  à  raison  des  frais  f>  its  par  la 

ment  .'ppelée.  —  Elle  devM  être  J!is-  partie  publique.  —  Le  procureur  du 

tîCée  p.ir  des  immeubles  libres,  pour  r  «i  et  la  partie  civile  pourront  pren- 

le  moptarit  du  cautionnement  el  une  dre   inscription   hypotliécaire  ,    sans 


moitié  en  sus,  si  mieux  n'.iime  la 
cai.tion  déposer  dans  la  caisse  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  le  mon- 
tant du  caut.onneroent  en  espèces.  49, 
71,  se.  la.;  soig ,  ('.:  119,  I.  c. 

118.  Le  prévenu  «era  admis  à  être 
;a  propre  caution ,  soit  en  déposant 
le  moniant  du  cautionnement ,  roit 
PII  justifiant  d'immeubles  libres  pour 
le  montant  du  cautionnement  et  une 
moitié  en  'us  ,  et  en  faistmt ,  dans  l'un 
uu  l'autre  cas,  l^i  soumiwion  dont 
il  sera  parlé  ci-après.  4a  ,  se.  la.;  ii4, 
117  ,  iso,1.  c. 

119.  Le  eautionnemeni  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinq  cents  rrancs. 
—  Si  la  peine  correctionnelle  était  à 
la  £bia  l'emprisonnemeul  et  uneumen- 


altenrlre  le  jugement  définitif.  L'in- 
scription prise  à  la  requête  de  l'un  ou 
de  l'autre  profitera  &  tous  les  deux. 
9146  ,  C.  ;  64,  P.  ;  194,  se.  ta. 

199.  Le  juge  d'instruction  rendra  , 
le  cas  arrivant ,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi  ou  sur  la  de- 
mande de  la  piirtie  civile ,  une  ordon- 
nance pour  le  paiement  de  la  somme 
cautioilnée. — Ce  paiement  sera  pour- 
suivi à  la  requête  du  procureur  du 
roi ,  et  à  la  diligence  du  directeur  de 
renregihtremeul.  Les  sommes  recou- 
vrées seront  versées  dans  la  caisse  de 
l'ei'registremenl  ,  sans  préjudice  des 
poursuites  et  des  droits  de  la  partie 
civile.  4>  «  se.  ta.  ;  i95  ,  I.  c. 

193.  Le  juge  d'insiruclion  délivre- 
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n  ^  dans  la  même  forme  <*(  sur  les 
mêmes  réquisitions,  une  ordoiin^nre 
de  conirainte  conlre  la  cniition  ou  les 
cautions  d'un  iri'iividu  mis  sous  ia 
lurreillanre  spéciale  du  ^ouverue- 
ment,  lorsque  celui-ci  aura  été  con- 
dami  é  ,  par  uu  jugement  devenu  ir- 
r^Tocable  ,  pour  un  crime  ou  pour  un 
délit  commis  dans  riniervalie  dèicr- 
miné  par  l'acte  de  caulioi'.nement.  4a, 
se. ta.  ;  ia5,I.  c;  ii,  44 ^  ^*i,  C7,  P. 
134>  Le  prévenu  ne  sera  mis  en 
liberté  provisoire  sous  caution  ,  qu'a- 
près avoir  élu  domicile  d^na  le  lieu 
où  sié^  le  tribunal  correctionnel, 
par  un  acte  reçu  au  grelle  de  ce  tri-, 
nunal.   4s  1  ««•  ta.;  68,  Le. 

135.  Outre  les  poursuites  contre  la 
caution  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  prévenu  sera 
saisi  et  écroué  dans  la  maison  d'arrêt, 
en  (kéculion  d'une  orJonnance  du 
']Vge  d'inslruciion.  43<  71,  pr.  ta. 

136.  Le  prévenu  qui  aurait  laisfé 
contraindre  sa  caution  au  paiement , 
ne  sera  plus,  à  l'avenir,  recevublecii 
aucun  cas  a  demander  de  nouveau 
sa  liberté  provisoire  mojemiant  cau- 
tion. 

CHAPITRE  IX. 

DO   BAPPCBT    DES    J06ES    D'iNirril 0CTIO!V 
QUAND  LA  PROCéDDMI!   EST  COMPtire. 

IS7.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu 
de  rendre  compte  ,  au  moins  une  fuis 
par  «emainc,  des  affaires  dont  l'in- 
siruclion  lui  est  dévolue — Le  compte 
sera  rendu  à  la  cbambre  du  conseil , 
composée  de  trois  juges  au  moins ,  y 
compris  le  juge  d'instruction  ;  com> 
municalion  préalablement  donnée  au 
procureur  du  roi ,  pour  être  par  lui 
requis  ce  qu'il  appartiendra.  io4,  <îi3. 

198.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le 
fait  ne  présente  ni  crime ,  ni  délii ,  ni 
contravention,  ou  qu'il  n'existe  aucune 
charge  contre  l'inculpé,  il  sera  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  ;  et  si 
I  inculpé  avait  été  arrêté  ,  il  sera  mis 
en  liberté.  4si  7i>  m.  ta.  ;  104,  i35, 
CI  7,  I.  c. 

199.  S'ils  sont  d'avis  que  le  fait 
n'est  qii'une  simple  contravention  de 
police,  l'inculpé  sera  renvoyé  au  tri- 
bunal de  police  ,  et  il  sera  remis  en 


prérédeiit  ne  pourront  pur^îadicier 
aux  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la 
partie  publique  ,  ainsi  qu'il  aéra  ex- 
pliqué ci-après.  49,  71*  W-  ta.;  i35  , 
l37,  637,  I.  c. 

i3o.  Si  le  délit  est  reconnu  de 
nature  i  être  puni  par  des  peines  oor- 
rectioiinelle»,  le  prévenu  sera  renvoyé 
au  tribunal  de  police  correcliounelle. 
—  Si  «  dans  ce  cas ,  le  délit  peut  en- 
traîner la  peine  d'empriàODuemeHt . 
le  prévenu  ,  s  il  est  en  arrestation ,  j 
demeurera  provisoirement.  4>  «  71  • 
ae.  ta.;  i35,  179,  191  à  193,  a3o,  I.  c 

i3i.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraî- 
ner la  peine  de  l'emprisoniieinenl ,  le 
prévenu  sera  mis  en  liberté  ,  à  la 
charge  de  se  représenter  ,  à  jour  Gxe , 
devant  le  tribunal  compétent.  4x,  71, 
•e.  ta.;  198  a  i3o,  i55,  I.  c. 

i39.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi , 
soit  à  la  police  municipale  .  aoit  à  b 
police  correcliuniieile ,  le  procurvur 
du  roi  e&t  tenu  d'envoyer  «dans  les 
vin^-quutre  jieures  au  plus  tard .  au 
grelTe  du  tribunal  qui  duil  prononcer, 
toutes  les  pièces  après  les  avoir  co- 
tées. 

i33.  Si ,  sur  le  rapport  fait  à  la 
chambre  du  con.eil  pur  le  juce  dlo- 
sLruction ,  les  ju^es  ou  l'un  d  eux  es- 
timent que  le  fait  est  de  nature  à  être 
puni  de  peines  affliciives  ou  ïiifd mom- 
ies,  «  t  que  la  prévention  contre  l'in- 
ciilpé  est  suffisamment  établie ,  le< 
picees  d'instruction ,  le  procùiî  verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  un  élal 
des  pièces  servant  à  conviction,  seront 
transmis  sans  délai ,  par  le  procureur 
du  roi ,  au  procureur  général  près  la 
cour  royale ,  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  MUet  en 
aceuêalion.  —  Les  pièces  de  convic- 
tion rcateronl  au  tribunal  d'instruc- 
tion ,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  articles 
94s  cl  991. — 160,917,998,  a3i,  a5S, 
a4**,  »9i. 

134.  La  chambre  du  conseil  décer- 
nera, dans  ce  cas,  contre  le  prévenu, 
une  ordonnance  de  prise  de  ccwps , 
qui  sera  adresi^ée  avec  les  autres  piè- 
ces au  procureur  général.  —  Celle 
ordonnance  contiendra  le  nom  du 
prévenu ,  son  signalement ,   son  do- 


liberlé  s'il  e^t  arrêté.  —  Les  dispofi.     micile ,  s'ils  sont  connus,  l'exposé  du 
lions  du  présent  article  et  de  l'article    lait  et  la  nature  du  délit.  sSi,  939. 
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i35.  Lorscftiè  la  n^iiip  ni  lil>«né  en 
préveaus  sera  ordonnée  conformé- 
ment aux  anides  laS,  119  tt  i5t 
ci-dewua ,  le  procurenr  du  roi  ou  la 
par.ie  civile  pourra  s'opposer  à  leur 
èlurgiaieinenl.  L'oppo«tlion  deTra  éire 
fftnnée  dans  an  délai  de  vingt  quatre 
heures,  qui  courra  ,  contre  le  procu- 
reur du  roi  ,  à  compter  du  jour  de 
rordennance  de  mise  en  liberté  ,  et 
contre  la  partie  civile ,  à  compter  du 
Jour  de  la  Mçoî6cation  à  elle  laite  de 


hiêitt  ordonnance  au  domicile  par 
elle  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  trilm- 
nal.  L'envoi  des  pièees  aéra  fuit  ainsi 
qu'ilestdit  i  Tarticle  i3a.  —  Le  pré- 
venu gardera  prison  jusqu'après  1  ex- 
piration du  susdit  délai.  71,  se.  la.; 
68,  116,  i33,  s  17, 1.  c. 

i36.  La  partie  civile  qui  succom- 
bera dans  son  opposition ,  sera  con- 
damnée aUK  dommages-intérêts  envers 
le  prévenu.  966. 


LIVRE  IL 

DE  LA  JUSTICE. 


TITRE  PREMIER. 

DES  TBIBIJIIAUX  DK  FOLICK. 

(  Lui  décrétée  le  19  novembre  1808. 
Promulguée  le  ag  du  même  mois.) 

CHAPITKE  PREMIER. 
DU  nnvtîkvx  de  simple  vouce. 

xSj.  Sont  considérés  connrne  con- 
traventions de  policp  simple ,  les  £iits 
qui ,  d'après  1*6  disposiliosis  du  qoa- 
Iriéme  livre  du  Code  pénal ,  peuvent 
tionner  lieu,  soit  à  quioxe  francs 
d'amende  ou  au-dessous,  soit  à  cinq 
fours  d'emprisonnement  on  au<les* 
sous ,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation 
desdMwes  saisies,  et  quelle  qu'en  soit 
la  valeur.  i5g,  166,  169,  I.  c.  ;  464 
et  ». .  P. 

lifi.  La  connaissance  des  eoatra- 
ventions  de  police  est  attribuée  au 
juge  de  paix  et  au  maire,  suivant  les 
rè^s  et  les  distinctions  qui  seront 
m-aprè«  établies.  148,  179. 

2  I*'.  Du  Tribunal  du  Juge  de  paix 
comme  Juge  de  police. 

139.  Les  juges  de  paix  connaîtront 
exclasivenent .  —  i^  Des  contraven*^ 
tions  commises  dans  l'étendue  de  la 
commune  chef4iea  du  canton  ;  — 
s"  Des  contraventions  dans  les  antret 
communes  de  leur  arrondissement , 
lor^ue ,  hors  le  cas  où  les  eonpables 
«nroDl  été  pris  en  flagrant  délit ,  les 
contraventions  auront  été  commises 
par  des  personnes  non  domieiliées  ou 


non  pK'senles  dans  la  commune  ,  ou 
lorsque  le»  tcoMins  qui  «ioivcDt  dépo- 
ser n'y  sont  pjs  résitlans  ou  présens; 
—  y  Des  coutraventioBs  à  raison  des* 
quelles  la  partie  qui  rérlame  conclut, 
pour  Ses  doiiimages-intérêts,  à  une 
somme  indéterminée  ou  à  une  somme 
excédant  quinxe  francs  ;  —  4^  Des 
contraventions  forestières  poursuivies 
à  la  requête  des  particuliers,  1 79  ;  — 
5*^  Des  injure»  verbale«,  5o5;-^6**i)es 
afliches,  annonces,  \entes,  distribu- 
lions  ou  débits  d'ouvrages,  écrits  ou 
gravures,  conlrain-s  aux  mœurs,  a8ô , 
«90,  P.;  —  7"  De  l'action  coniru  les 
gens  qui  font  le  méiii-rde  deviner  et 
pronostiquer ,  ou  d'expliquer  les 
songes.  i37,  i4o,  166,  179,  199. 

i4o.  Les  juges  de  paix  connaîtront 
aussi,  mais  concurremment  avec  les 
maires,  de  toutes  aaln-s  coutraveii> 
tiens  commises  dans  leur  arrondisse- 
ment. 166  et  s. 

i4i.  Dags  les  communes  dans  les- 
quelles U  n'y  a  qu'un  juge  de  paix ,  il 
connaîtra  seul  des  zftiïw*  attribuées 
a  son  tribunal  :  le*  grefliers  et  les 
huissiers  de  la  justice  de  paix  feront 
le  service  pour  les  alTaires  de  police. 

}4a.  Dans  les  communes  divifées 
en  deux  justices  de  paix  ou  plus  ,  le 
service  an  tribunal  de  potiee  sera  fait 
snC4ieiffiivement  por  chaque  juge  de 
piiix  ,  en  commençant  par  le  plus  an- 
cien :  il  V  aura,  dans  ce  cas.  un 
greffier  particulier  pour  le  tribuuul 
de  police. 

i43.  Il  pourra  aussi,  dans  le  cas 
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de  Tarllcle  prérédeni ,  y  avoir  deux 
•ectiotii  pour  la  poline  :  chaque  sec- 
tion wra  lenue  par  un  juge  dr  p;iix  ; 
et  le  f^reffier  aura  un  conunia  asser- 
menté pour  le  suppléer. 

i44-  Les  fonctions  du  ministère 
public ,  pour  les  faits  de  police ,  se- 
ront remplies  par  le  rommitsaire  du 
lieu  où  siégera  le  tribunal  :  en  cas 
d'empêchement  du  commissaire  de 
polic^' ,  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  elles 
seront  remplies  pur  le  maire .  qui 
pourra  se  faire  rempUic<?r  par  son 
adjoint.  —  S'il  y  a  plusieurs  commis- 
saires de  police ,  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  nommei-a  celui 
ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le 
•errice.  9,  167,  I.  c.  ;  38i,  P.  o. 

145.  Les  citations  pour  contra- 
vention de  police  seront  faites  à  la 
requête  du  ministère  public ,  ou  de 
la  partie  qui  réclame.  —  Elles  seront 
notifiées  par  un  huissier  ;  il  en  sern 
laissé  copie  au  prévenu ,  ou  à  la  per- 
sonne civilement  responsable.  71  , 
Be.  ta.;  i384,  1797,  C;  i,  170,  P.  c; 
1,  137,  1481  169.  I.  c.  :  73,  P. 

i46-  La  citation  ne  pourra  être 
donnée  à  un  débi  moindre  que  vingt- 
quatre  heures ,  oulre  un  jour  par 
trois  myriamèirea ,  à  peine  de  nullité 
tant  de  la  citation  que  du  jugement 
qui  seRtit  rendu  par  défaut.  Néan- 
moins celte  nullité  ne  pourra  être 
proposée  qu'à  la  première  audience, 
avant  toute  exception  et  défense.  — 
Dans  les  cas  urgens,  les  délais  pour- 
ront être  abrégés  et  les  parties  citées 
i  comparaître  même  dans  le  jour,  et 
&  heure  indiquée,  en  vertu  d'une 
cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix. 
41,  71, se.  ta.:  i5i,  169. 1.  c;  5,  P.c. 

i47'  Les  parties  pourront  compa- 
raître volontairement  et  sur  un  simple 
avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  citation.  169. 

14s.  Avant  le  jour  de  l'audience  , 
le  juge  d*  paix  pourra ,  tiir  la  rèqui- 
siiiou  du  ministère  public  nu  de  la 
partie  civile  ,  estimer  ou  fairi^  estimer 
les  dommages  ,  dresser  ou  iàire  dres- 
ser des  procès  verbaux ,  faire  ou 
ordonner  tous  actes  requérant  célérité. 
16,  se.  la.  ;  1,  T.  c.  ;  3o,  4i,  P.  c. 

149-  Si  la  prrronne  citée  ne  com- 
paraît paa  au  jour  et  &  l'heure  fixés 


par  la  citation,  die  tera  fngée  par 
défaut.  71,  se.  ta.;  146,  iSa,  iSg,  a86. 
I.  c.  ;  19,  P.C. 

i5o.  La  personne  condamnée  p.ir 
défaut  ne  sera  plus  recevable  à  s'op- 
poser a  l'exécution  du  jugement ,  si 
elle  ue  !>e  présente  à  l'audienri*  indi- 
quée par  l'article  suivant;  sauf  ce  qui 
sera  ci -a près  léglé  sur  l'appel  et  le 
recours  en  cassation.  174,  187, 1-  c.  ; 
465, P.  c. 

i5t.  L'opposition  au  jugement  par 
défaut  pourra  être  faite  par  déclara 
tion  en  réponse  au  bas  de  l'acte  dt 
signification  ,  ou  p.iracte  notifié  daib 
les  trois  jours  de  la  signification, 
ouire  un  |our  par  trois  myriamétrrit. 
— -  li'opposilion  emportera  de  droit 
citation  a  la  première  audience  s'prc» 
l'expiration  des  délais,  et  sera  réputée 
non  avenue  m  l'opposant  ne  comparait 
pas.  71,  se.  la.  ;  167,  I.  c. 

i5a.  La  poi-sonne  citée  comparaî- 
tra par  i-lle-niême,  ou  par  un  foixle 
de  procuration  spécixle.  140,  i85. 

l53.  L'instruction  de  chaque  af- 
faire sera  publique,  à  prine  de  nullité. 

—  Elle  se  frra  dans  l'ordre  suivant  : 

—  Les  procès  verbaux ,  s'il  y  en  a , 
seront  lus  par  le  greffier,  16.  —  Lrs 
témoins,  s  il  en  a  été  appelé  parle 
ministère  public  ou  la  partie  civile, 
seront  entendus  s'il  y  a  lieu  ;  la  partie 
civile  prendra  ses  conclusitins.  Su, 
a56,  610,  I.  c. ;  s8,  4s,  P.  —  Li 
perwnne  citée  proposera  sa  défetse , 
et  fera  entendre  ses  témoins,  si  file 
en  a  amené  ou  fait  citer .  et  si .  aux 
termes  de  l'article  suivant,  elle  et 
recevable  à  les  produire  ;  —  Le  mi- 
nistère public  résumera  l'affaire  et 
donnera  ses  conclusions  :  la  partie 
citée  pourra  proposer  ses  observalioib. 
i4'».  —  Le  tribunal  de  police  pronon- 
cera le  jugement  dans  Taudience  où 
l'instruction  aura  été  terminée.  H, 
•u  plus  tard  ,  dans  l'audience  sui- 
vante. 4*1  7l«  se.  ta.;  171,  190,  I.  c; 
»6,  C. 

iS4-  Les  contraventions  seront 
prouvées ,  soit  par  procès  verbaux  ou 
rapports ,  soit  par  témoins  à  défaut  tic 
rapports  et  procès  verbaux ,  ou  à  l^or 
nppui.  —  Nul  ne  sera  admis,  à  peine 
de  nullité ,  à  faire  preuve  parlômoinf 
outre  ou  contre  le  contenu  aux  pr«»- 
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eèa  Terbauz  ou  rapports  des  officiers 
de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pou- 
voir de  coDstaler  les  délits  ou  les 
contraTenlîons  jusqu'à  inseriptîun  de 
faux.  Quant  aux  procès  verbaux    et 


décbai^  de  rameode.  4s,  71,  te.  ta.; 
81, 1.  c.  ;  a36,  P. 

.159.  Si  le  fiiit  ne  présente  ni  délit 
ni  contravention  de  police  ,  le  tribu- 
nal annulera  la  citation  et  tout  ce  qui 


rapports  faits  par  des  agens,  préposés     aura  suivi,  et  statuera  par  le  même 


ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas 
accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux ,  ils  pourront  être 
débattus  p«r  des  preuves  contraires , 
soit  écrites ,  ^oit  tefitimoniale»  ,  si  le 
tribunal  juge  a  propos  de  les  ad- 
meiire.  11,  16  ,  35,  71,  189  ,  I.  c.  ; 
i54l^  C 

i55.  Les  témoins  feront  à  l'audien- 
ce, fous  pfine  de  nullité  ,  le  serment 
de  dire  toute  la  vérité .  rien  que  la 
vérité  ;et  le  greffier  en  tiendra  noie  , 
ain-i  que  de  leurs  noms  ,  prénoms, 
âge ,  profession  et  demeure ,  et  de 
leurs  principales  déclarations.  76  , 
157,  189,  an,  2ï5,  317,  3aa,  533. 

i56.  Les  ai'cendunB  ou  descendans 


jugement  Fur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts. 4a ,  se.  ta.  ;  66  ,  aia , 
I.  c. 

160.  Si  le  (ait  est  an  délit  qui  em- 
porte une  peine  correctionnelle  ou 
plus  grave ,  le  tribunal  renverra  les 
parties  devant  le  procureur  du  roi. 
4a,  71,  se.  ta.;  47i  6»,  7»»  9>»  i«7» 
18a,  I.  c. 

161.  Si  le  prévenu  est  convaincu 
de  contravention  de  police,  le  tribunal 
prononcera  la  peine  ,  et  statuera  par 
le  même  jugement  sur  les  demandes 
en  restitution  et  en  dommages-iolé- 
rêls.  4a,  se.  la.;  187,  i3g,  19a,  l.  c. 

iGa.  La  partie  qui  succombera 
sera    condamnée   aux  frais ,    même 


de  la   penonne  prévenue ,  ses  frères    envers  la  partie  publique.  —  Les  dé- 


et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré  ,  la 
f«'mme  ou  son  mari,  même  après  le 
divorce  prononcé  ,  ne  seront  ni  ap- 
pelés ni  retins  en  témoignage  ;  sans 
néanmoins  que  Taudiiion  des  per- 
sonnes ci-desfios  désignées  puisse 
apértr  une  nullité ,  lorsque  ,  soit  le 
ministère  public,  soit  la  partie  civile, 
.«oit  le  prévenu ,  ne  se  sont  pas  oppo- 
sés à  ce  qu'elles  soient  entendues. 
517,  3aa,I.  c.  ;  378,  P. 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont 
pas  à  la  citation  pourront  y  être  con- 
traints pur  le  tribunal ,  qui ,  à  cet 
effet  et  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  prononcera  dans  lu  même 
audience  ,  sur  le  premier  défaut ,  l'a- 
mende, et,  en  cas  d'un  second  défaut, 
la  contrainte  par  corps.  49«  71*  »e..la.; 
80,  170, 1.  c.  ;  iSg,  a3G,  P. 

i58.  Le  témoin  ainsi  condrironé  à 
ramende  sur  le  premier  défiiui  ,  et 
qui ,  sur  la  seconde  citation,  produira 
devant  le  tribunal  des  ezcu»e!i  légiti- 
mes, pourra,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public ,  être  déchargé  de 
l'amende.  ' —  Si  le  témoin  n'est  pus 
eité  de  nouveau  ,  il  pourra  volontai- 
rement comparaître  par  lui«,  ou  pur 
un  fondé  de  procuralion  Bpéci<«ie  ,  a 
l'audience  suivante,  pour  présenter 
MX  excuses,  et  obteuir,  s'il  ;  n  lieu  , 


peus  seront  liquidés  par  le  jugement. 
66,  107,  176,  194,  368, 1.  c.  :  5a,  P.  ; 
174,  se.  ta. 

i63.  Tout  jugement  définitif  de 
condamnation  sera  motivé ,  et  les 
termes  de  Kiloi  appliquée  y  teront 
in^sérés  ,  à  peine  de  nullité.  141^  463  , 
P.  c.  ;  l6ô,  173,  195,  369,  59a,  I.  c; 
1  li  464')  P.  ;  18,  se.  ta.  —11  y  sera  fait 
mentiun  s'il  est  rendu  en  dernier 
ressort  ou  en  première  instance. 

164.  La  minute  du  jugement  sera 
signée  par  le  juge  qui  auru  tenu  l'au- 
dience, dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard,  à  peine  de  vingt-rinq 
francs  d'amende  contre  le  greffier, 
et  de  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu,  tant 
contre  le  greHJer  que  contre  le  prési- 
dent. 77,  196  ,  370  ,  69.Î. 

1.65.  Le  ministère  public  et  la  par- 
tie civile  poursuivront  rexécution  du 
jugement ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. I  ,  sa ,  109  ,  i4&  «  167  ,  193  , 
197. 

§  II.   D«   la.  Juridiction   de$  Maire» 
comme  Juges  de  police. 

166.  Les  maires  des  communes 
non  chefs-lieux  de  canton  connaîtront, 
concurremment  avec  les  juges  de  paix, 
des  contraventions  commises  dans 
l'étendue  de  leur  commune ,  par  les 

«9 
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persoonei  prkes  en  flagrant  délit ,  ou 
par  des  personnes  qui  résident  dans 
la  commuae  ou  qui  y  sont  présentes . 
lorsque  les  témoins  y  seront  aussi 
résidans  on   présens  ,  et   lorsque  la 


2  III.  De  l'Appgl    de*  Jagenuiu  de 
puticg. 
179.  Les  jugemens  rendus  rn  ma- 
tière de  police  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  i  app(?l ,  lorsqu'ils  pro- 


partie  réclamiinte  «onolura  pour  ses     nonceront   un    emprisonnement,  ou 
*i     •.!_..-« Z ji        I I I •:»..»: _. 


dommages-intérêts  à  une  somme  dé- 
terminée ,  qui  n'excédera  pas  Celle 
de  quinze  franc.«.  —  Us  ne  pourront 
jamais  connaître  des  conlravenlions 
attribuées  exclutiTement  aux  juges 
de  paix  par  Tart.  i3g,  ni  d'aucune  des 
matières  dont  la  connaissance  est  at- 
tribuée aux  juges  de  paix  cousidérés 
comme  juges  cirils. 

167.  Le  ministère  publie  sera 
exercé  auprès  du  maire ,  dans  les  ma- 
tières de  police ,  par  l'adjoint.  En 
l'absence   de   l'adjoint  ,    ou   lorsque 


lorsque  lea  amendes ,  restitutions  et 
autre*  réparations  civiles  excéderont 
la  somme  de  cinq  francs ,  outre  les 
dépens.  71,  se.  ta.;  173,  177,  is6, 
I.  e.  ;  404  i  40S,  4^6«  f-  c. 

]  73.  L'appel  sera  suspensif!,  ao.). 

174.  L'appel  des  jugemens  reoduft 
par  le  tribunal  de  police  sera  porté 
au  tribunal  correctionnel  :  cet  a{^l 
aéra  interjeté  dans  les  dis  jours  de  la 
signification  de  la  sentence  à  personne 
ou  domicile  ;  ,il  sera  suivi  et  jugé 
dans  la  même  forme  que  les  appels 


l'adjoint  remplacera  le  maire  comme    des  sentences  des  jus.ices  de   paix, 
juge   de  police,   le  ministère  publie     71,  se.  ta.;  soS,  ai5,  I.  c.  ;  16,  404, 


sera  exercé  par  on  membre  du  co:i 
seil  municipal,  qui  sera  désigné  à 
cet  effet  par  le  procureur  du  roi, 
pour  une  année  entière.  i44- 

itiS.  Les  fonctions  de  greffier  des 
miiires  dans  les  ulFaires  de  police , 
seront  exercées  par  tjn  citoyen  que 
le  maire  propo&era,  et   qui  prêtera 


447^  4*3,  46*,  463,  467,  471,  473, 
643,  p.  c. 

175.^  Lorsque,  sur  l'appel,  le  pro- 
cureur du  roi  ou  l'une  des  parties  le 
requerra  ,  les  témoins  pourront  dtr* 
entendus  de  noureau ,  et  il  pourra 
même  en  être  entendu  d'autres. 

176.    Les  dispositions  des  article» 


serment  en  cette  quaiiié  au  tribunal     précédens  sur  la  solennité    de    Hn- 


de  police  correctionnelle.  Il  recevra  , 
pour  ses  expéditions ,  les  ëmolumens 
Ktiribués  au  greffier  du  juge  de  paix. 
41,  47,  M*  ta.;  io3o,  p.  c. 

169.  Le  ministère  des  huissi-rs  ne 
sera  pas  nécessaire  pour  les  citations 
aux  parties  ;  elles  pourront  être  Élites 
par  un  avertissement  du  maire  ,  qui 
annoncera  au  défendeur  le  fuit  dont 
il  est  inculpé  ,  le  jour  et  l'heure  oii  il 
doit  se  présenter.  i4$  •  i47,  i4i) , 
171. 

170.  Il  en  sera  de  même  des  cita- 
tions   aux  témoins  ;   elles   pourront 


struotion ,  la  nature  des  preuves,  la 
forme,  1  authenticité  et  la  signature 
du  jugement  définitif,  la  contlanma- 
lion  aux  frais,  ainsi  que  les  peine» 
que  ces  articles  prononcent ,  seront 
communes  aux  jugemens  rendus ,  sur 
l'appet ,  par  les  tribnt>anx  correc- 
tionnels. i4>,P.  c.  ;  i.Si,  161,  I.  c. 

177.  Le  ministère  public  et  les  par- 
ties pourront,  s'il  y  a  lieu  ,  se  pour 
voir  en  cassation  contre  les  jugemen* 
rendus  en  «lernier  ressort  par  le  tri- 
bunal de  police ,  ou  contre  les  î«ige- 
mens  rendus  par  le  tribunal  correc- 
être  faites  par  un  avertissement  qui .  tionnel ,  sur  l'appel  des  jugemena  de 


indiquera  le  moment  oit  lenr  dépo 
silion  sera  reçue.  7a,  74,  157. 

171.  Le  maire  donnera  son  au- 
dience dans  la  maison  commune  ;  il 
entendra  publi  {uemcnt  les  parties 
et  les  témoins.  —  Seront,  au  surplus, 
observées  les  dispositions  des  arûeles 
j49,  ifio,  i5i  ,  i53,  164,  i55  ,  i5t>, 
lây,  i58,  i5g  et  160.  concernant 
l'instruction  et  les  jugemens  au  tri- 
bunal du  juge  de  pitix. 


police.  —  La  recours  aura  lieu  dan* 
la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront 
prescrits.  71,  se.  ta.;  t3o,  373,  415, 
417,  4»7,  Le. 

178.  Au  commencement  de  cha- 
que trimestre,  les  juges  de  paix  et 
les  maires  trautmeltroni  au  proco» 
reur  du  -roi  l'extrait  des  jugemena  de 
police  qui  auront  été  rendus  dans  le 
trimestre  précédent  ,  et  qui  auront 
prononcé  la  peine  d'emprisonnement. 
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la  cour  rojale.  97,  198,  374 
CHAPITRE  IT. 

DES  TKIBCVACX  EK  «ATlilB 
TIO:fKEI.LE. 


CORXEC- 


Cm  exlrait  lera  déKvré  Bans  frais  par    b  eilation  énoncera  les  f.iils,  et  tien- 
1«  greffier.  —  Le  procurtur  du  roi  le    (Ira  lieu  de  plainle.  i4â. 
déposera  au  greffe  du   tribunal  cor-         184.  Il  y  auraaunioi-isun  d/;Iai  de 
rediooneL — lien  rendra  un  comple    (rois  jours,  outre  un  jour  par  trois 
sommaire  au  procureur  général  près    myriamètres .  entre  la  citation  et  le 

jugement,  i  peine  de  nullité  de  la 
condamnation  qnî  serait  prononcée 
par  défaut  contre  la  perEonne  citée. 
—  Néanmoins  celle  nullité  ne  pourra 
être  proposée  qu'à  la  première  au> 
dieiice  ,  et  avaut  toute  exception  ou 
défense.  71,  se.  ta.  ;  146, 1.  c.  ;  ioô5, 

P.C. 

i85.  Dans  les  affaires  relatives  à 
des  délits  qui  n'entraîneront  pas  la 
peine  d'emprisonnement ,  le  prévenu 
pourra  se  faire  représenter  par  un 
avoué  ;  le  tribunal  pourra  iiéaiimoins 
ordonner  sa  comparution  en  per- 
sonne. 71,  M.  ta.  ;  i59,  I.  c. 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparait 
pas,  il  s(fra  jugé  par  défaut.  71,  se.  la.^ 
146,  »49%  »5«i  »90, 195,1.  c. 

187.  La  condamnation  par  défunt 
sera    comme  non  afenue ,    si ,  dans 


179.  Les  tribunaux  de  première 
instance  en  matière  civile  connaîtront 
en  outre,  sous  le  titre  de  tribunaux 
correctionnels ,  de  tous  les  délits  fo- 
restiers poursuivis  à  la  requête  de 
radmiuislraiion ,  et  de  tous  les  délits 
dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'em 
prisonnement  et  quinze  francs  d'a- 
mende. >37, 18s,  479,  480. 

t8o.  Ces  tribunaux  pourront ,  en 
matière  coirectionnelle,  prononcer 
au  nombre  de  trois  juges. 

181.  S'il  se  commet  un  délit  ctrr- 
rectionnel  dans  rcnct;inle  et  pendant 

la  durée  de  l'audience ,  le  prèfeident  les  cinq  jours  de  la  signiOcation  qui 
dressera  procès  verbal  du  £»t,  ent«n-  en  aura  «lé  faite  au  prévenu  ou  à 
dra  le  prévenu  et  les  témoins ,  et  le  son  domicile ,  outre  un  jour  par  cinq 
tribunal  appliquera,  sans  désempa-  myriamètres,  celui-ci  forme  oppooi- 
rer ,  les  peines  prononcées  par  la  loi.    lion  à  l'exécution  du  jugement,  et 


—  Cette  disposition  aura  son  exéeu 
lion  pour  les  délits  correctionnels 
commis  dans  l'enceinte  et  pendant  la 
durée  des  audiences  de  nos  cours ,  et 
même  des  audiences  du  tribunal 
civil,  sans  préjudice  de  l'appel  de 
droit  des  jugemen»  rendus  dans  ces 
cas  par  les  tribunaux  civils  ou  cor> 
rectionnels.  5o4,  I.  c.  ;  88,  P.  c. 

189.  Le  tribunal  sera  saisi ,  en  ma- 
tière correctionnelle ,  de  la  connais» 
sance  des  délits  de  sa  compétence  , 
soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera  £til 
d'après  les  art.  i3o  et  i€o  ci-dessus  , 
soit  par  la  citation  donnée  directe- 
ment au  prévenu  et  aux  personnes 
civilement  responsables  du  délit  par 
la  partie  civile,  et,  à  l'égsird  des  délits 
forestiers ,  par  le  conservateur  ,  in- 
specteur ou  sous-inspecteur  forestier , 
ou  par  les  gardes  généraux ,  et ,  dans 
tons  les  cas ,  par  le  procureur  du  roi. 
16,  64, 139,  190,  s3o,  I.  c;  71,  se.  ta, 

18S.  La  partie  civile  fera ,  par 
l'acte  de  citation  ,  élection  de  domi- 
eile  dans  la  ville  oii  siège  le  tribunal  : 


notifie  son  opposition  tant  au  minis- 
tère public  qu  è  la  partie  civile.  ~- 
Néanmoins  les  frais  de  Texpédilion , 
de  la  siguilicaiion  du  jugement  par 
défaut ,  CI  'de  l'opposition  ,  demeure- 
ront à  la  charge  du  prévenu.  71 , 
se.  la.;  68,  160,  i83,  l.  c. 

188.  L'opposition  emportera  de 
droit  citation  a  la  première  audience , 
90,  P.  0.  ;  elle  sera  non  avenue ,  m 
l'opposant  n  y  comparait  pas  ;  et  le 
jugf  ment  que  le  tribunal  aura  rendu 
sur  l'opposition  ne  pourra  être  at- 
taqué parla  partie  qui  l'aura  formée , 
si  ce  n'est  par  appel,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-aprèii.  —  Le  tribunal  pourra  , 
s'il  y  échet ,  accorder  une  provision  ; 
et  cette  disposition  sera  exécutoire 
nonobstant  l'appel.  43*  7*  *  se.  ta.; 
iSi,  so?.  l.  c. 

189.  La  preuve  des  délits  correc- 
tionnels se  fera  de  la  manière  pres- 
crite aux  articles  164,  i55  et  i56  ri- 
dessus,  concernant  les  contraveniions 
de  police.  Les  dispositions  des  articles 
1&7,  1(8,  159,  i6«et  161,  sont  conir 
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matière 

;  a»79. 


en 
e. 


munes  anx  tribunaux 
rorrectionnelle.  366,  I 
aaSo,  C. 

lOo.  L'instruction  sera  publique, 
B  peine  de  nullité.  —  Le  procureur 
du  roi ,  la  partie  civile  ou  son  défen- 
seur, et,  à  l'égard  des  délil»  forestierg, 
le  conserratcnr,  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestiers  ,  ou  à  leur  dé- 
faut le  garde  général ,  189,  exposeront 
l'affaîre  :  les  procès  verbaux  ou  r.'p- 
ports  ,  s'il  en  a  été  dressé  ,  seront  lus 
par  le  greffier  ;  les  témoins  pour  et 
contre  seront  entendus,  s'îi  y  a  lieu  , 
et  les  reproches  proposés  et  jugés  ;  les 
pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou 
a  décharge  seront  représentées  aux 
témoins  et  «ux  partie»  ;  le  prévenu 
sera  interrogé  ;  le  prétenu  et  les  per- 
sonnes civilement  responsables  propo- 
seront leurs  défenses  ;  le  procureur 
du  roi  résumera  !'al}<iire  et  donnera 
ses  conclusions;  le  prévenu  et  les 
personnes  civilement  responsables  du 
délit  pourront  répliquer.  —  Le  juge- 
ment sera  prononcé  de  suite ,  ou ,  au 
plus  tard ,  à  Taudience  qui  suivra 
celle  où  l'instruction  aura  été  termi- 
née. 16,  89,  i53,  i5S,  sio,  I.  c.  ;  a5, 
C;  98,  49,  43,  P.;  4'^  7I1  **:•  (*• 

191.  Si  le  fait  nVst  réputé  ni  délit 
ni  contravention  de  police,  le  tribu- 
nal annulera  l'itislruclion  ,  la  citation 
ei  ti^ut  ce  qui  aura  suivi,  renverra  le 
prévenu  et  »tatuera  sur  les  demandes 
en  donimi  ges-intérêts.  159,906,  919, 
993,  999,  358,  I.  c;  49^  sf.  la. 

199.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contra- 
vention de  police  ,  et  si  la  partie  pu- 
blique ou  la  partie  civile  n'a  pas  de- 
mandé le  renvoi ,  le  tribunal  appli- 
quera la  peine ,  et  statuera  ,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  dommages-intérêts,  — 
Bans  ce  cas ,  son  jugement  sera  en 
dernier  ressrrt.  ^3,»e.  la.;  137,  139, 
9i3,  93o,  365,  Le. 

193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mé- 
riter une  peine  afflictive  ou  infaman- 
te ,  le  tribunal  pourra  décerner  de 
suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  man- 
dat d'arrêt  ;  et  il  renverra  le  prévenu 
devant  le  juge  d'instruction  compé- 
tent. 91.  94,  914,  93o,  I.  c.  ;  6,  P.  ; 
49,  se.  ta. 

ig4.  Tout  jugement  de  condam- 
nation rendu  contre  le  prévenu  et  les 


personnes  civilement  responsablfs  du 
déliî ,  ou  contre  la  partie  civile  ,  les 
condamnera  aux  frais ,  même  envers 
la  partie  publique.  —  Les  frais  seront 
liquidés  par  le  même  jugement.  66  , 
169,  I.  c.  ;  59,  P.  ;  174,  se.  ta. 

195.  Duns  le  dispo.sitif  de  tout  jti- 
genient  de  condamnation  seront 
énoncés  les  faits  dont  les  perscanes 
citées  seront  jugées  coupables  ou  rev 
pi  usables,  la  peine  et  les  condamna- 
tions civiles. —  Le  texte  de  la  loi  dont 
on  fera  l'application  sera  lu  à  l'au- 
dience par  le  président  ;  il  sera  fait 
mention  de  cette  lecture  dans  le  ju- 
gement ,  et  le  texte  de  la  loi  y  sera 
inséré,  sous  peine  de  cinquante  francs 
d'aiai:nde  contre  le  greffier.  i63,  369, 
699. 

196.  La  minute  du  jugement  sera 
si  née  au  plus  tard  dans  tes  vingt- 
quatre  heures  «par  les  juges  qui 
l'auront  rendu.  —  Les  grcifien  qui 
di'' livreront  expédition  d'un  jugement 
avant  qu'il  ait  été  signé  ,  seront  pour- 
suivis comme  faussaires.  —  Lea  pro- 
cureurs du  roi  se  feront  représenter, 
tous  le.8  mois ,  les  minutes  des  juge- 
mens;  et  en  cas  de  contravention  au 
présent  article, ils  en  dresseront  pro- 
cès verbal  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  appartiendra.  164,  270,  593, 
I.  c.  ;  139,  i4o,  C. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  et' de 
la  partie  civile ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  • —  Néanmoins  les  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  confiscations  seront  Ctites 
au  nom  du  procureur  du  roi ,  par  le 
directeur  de  la  régie  des  droits  dVn- 
regiittrement  et  domaines.  99,  aS , 
iG5. 

198.  Le  prociu^ur  du  roi  sera 
tenu ,  d:tn«  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  prononriaiion  du  jugement, 
d'en  envoyer  un  extrait  au  procureur 
général  près  In  cour  royale.  44t  k-  ta.: 

97,    178,   909,    974,  I.  C. 

199.  Les  jngemens  rendus  en  ma- 
tière correctionnelle  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  oe  l'appel.  71  , 
se.  ta.;  199,  900,  475,  483,  I.  c. 

900.  Les  appels  des  jugemens  ren- 
dus en  police  correctionnelle  seront 
portés    des   tribunaux    d'arrondîsse 


LITBE  II. 
nient  au  tribunal  du  cbef-Iiru  du  dé      îu^meot.  4ufi,  P 


parlement.  —  Le*  appels  des  juge- 
mena  rendus  eo  police  correctionnelle 
au  chef- lieu  du  département  seront 
portés  au  tribunal  du  chef-lieu  du 
départemf  Dt  voisin  quand  il  sera  dans 
le  ressort  de  la  même  cour  royale  , 
■ans  néanmoins  que  les  tribunaux 
puissent ,  dans  ancun  cas  ,  être  res- 
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188,  so4,  I.  e.  ; 
71,  se.  ta. 

904.  La  requête  contenant  ks 
moyens  d'uppel  pourra  être  remise  , 
dans  le  même  délai ,  au  même  grefft; 
elle  sera  signée  de  l'appelant,  ou  d'un 
avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de 
pouvoir  spécial.  —  Dans  ce  dernier 
cas ,  le  pouvoir  sera  annexé  à  Li  re- 


pectivcDient  juges  d'appel  de  leurs  quête.  —  Cette  requête  pourra  aussi 

fugemens.   —  Il  sera  formé  un.  ta-  être  remise  directement  au  greffe  du 

kirau  des  tribunaux  de  chef-lieu  aux-  tribunal  où  l'appel  sera  porté.   71, 

quels  les  appels  seront  portés.  se.  ta.  ;  tSa,  SU7, 1.  c. 

soi.  Dans  le  département  où  siège         so5.  Le  ministère  public  près  le 

la  cour  royale ,  les  appels  des  juge-  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaî- 

mens  rendus  en  police  correctionnelle  tre  de  l'appel,  devra  notiiier  son  re- 

sioHmt  portés  à  ladite  cour.  — Seront  cours,  soit  au  prévenu  ,  soit  à  la  per- 


également  portés  à  ladite  cour  les  ap 
pela  des  jugemens  rendus  en  police 
correctionnelle  dans  le  chef-lieu  d'un 
département  voisin  ,  lorsque  la  dis- 
lanee  d<r  cette  cour  n'en  sera  pas  plus 
forte  que  celle  du  cbef-licu  d'un 
autre  département. 

S09.  La  Êiculté  d'appeler  appar- 
tiendra, aof),  S87,  I.  r.  ;  44«  >e.  la. — 
1°  Aux  parties  prévenues  ou  respon- 
sables ,  145 ,  I.  c.  ;  i384  «  )797i  C  ; 
73,  P.  ; — 9**  A  la  partie  civile,  quant 
à  ses  intérêts  civils  seulement ,  66; — 
5**  A  l'administration  forestière ,  16 , 
19,  8s  ;  —  4**  Au  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance, 
lequel,  dans  le  cas  où  il  n'appellrrait 
pas,  sera  tenu,  dans  le  dél»i  de 
quinxaine,  d'adresser  un  extrait  du 


sonno  civilement  responsable  du  dé- 
lit ,  dans  les  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, ou,  si  le  jugement  lui  a  été 
légalement  notifié  par  l'une  des  par- 
ties ,  dans  le  mois  du  jour  de  cette 
notification;  sinon,  il  sera  déchu.  199, 
909,  987,  I.  c.  ;  71 ,  se.  la. 

906.  La  mise  en  liberté  du  prévenu 
acquitté  ne  pourra  être  suspendue  , 
lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  dé- 
claré ou  noiifié  dans  les  dix  jours  de 
la  prononciation  du  jugement.  191  , 
9o3. 

907.  La  requête ,  si  elle  a  été  re- 
mise au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instanee ,  et  les  pièces ,  seront 
envoyées  ,  par  le  procureur  du  roi , 
au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal 


jugement  au  magiitrat  du  ministère     auquel  Puppel  sera    porté  ,  dans  les 


public  près  le  tribunal  ou  la  cour  q'.ii 
doit  connaître  de  l'appel  ;  —  5"  Au 
ministère  public  près  le  tribunal  ou 
la  cour  qui  doit  prononcer  sur  l'ap- 
pel. 44,  se.  ta.;  198,  9o5,  987,  la.  r. 

9o3.  Il  y  aura,  sauf  l'exception 
portée  en  l'article  90&  ci-après,  dé- 
cliéancc  de  l'appel ,  si  la  déclaration 

d'appeler  n'a  pas  été  laite  au  greffe  nal  qui  jugera  l'appel.  3o4f  I.  c 
da  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement ,  4i  W-  la- 
dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où 
il  a  été  prononcé  ;  et ,  si  le  juj^^i  ment 
est  rendu  par  défaut ,  dix  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  si^nifica- 
tion  qui  en  aura  éié  faite  à  la  partie 


vingt-quatre  heures  après  la  déclara- 
tion ou  la  remise  de  la  notification 
d'appt  1.  —  Si  celui  contre  lequel  k 
jugement  a  été  rendu  est  en  état 
d'arrestation ,  il  sera  ,  dans  le  même 
délai,  et  par  ordre  du  procureur  du 
roi,  IranKféré  dans  la  maistsu  d'arrêt 
du  lieu  où  ^iége  la  cour  ou  le  iribu- 

'3, 


908.  Les  juMfemens  rendus  par  dé- 
faut 6ur  l'appel  pourront  être  alta* 
qués  par  la  voie  de  l'opposition  ,  d.ins 
la  même  forme  et  dans  les  mêmei 
délais   que  les  jugemens  par  défaut 


ct.ndamnée  ou  à  son  domirile ,  outre  rendus  par   les  tribunaux  correciion- 

un  jour  par   trois  myriamètres.   —  nel:-.  —  L'opposi  ion   emportera  do 

Pendant  re  délai  et  pendant  l'instance  droit  citation  a  la  première  audience, 

d'appel ,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  et  sera  comme  non  avenue ,  si  l'op- 
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posant  n'y  comparait  pai.  Le  fugC' 
ment  qui  interrieiidra  sur  Toppon- 
lion  ne  pourra  être  attaqué  par  la 
partie  qui  Kaura  formée .  si  ce  n'eet 
devant  la  cour  de  cassation.  186  i 
188. 

aog.  L'appel  sera  jugé  à  Taudien 
ce  ,    dans  le  mois ,   sur  un    rapport 
fait  par  l'un  des  juges. 

910.  A  U  suile  du  rappnri  ,  et 
avant  que  le  rapporteur  et  les  jugea 
émettent  leur  opinion ,  le  préTenu  , 
soit  qu'il  ait  été  acquitté  ,  soit  qu'il 
ait  élé  condamné  ,  les  personnes  crvi- 
lement  responsables  du  délit,  la  partie 
civile,  el  le  procureur  du  roi ,  seront 
enieuihis  dans  la  Forme  et  dans  l'or- 
dre prescrits  par  lartiele  190.  —-71, 
se.  ta.  ;  987,  I.  c. 

911.  Les  dispositions  des  articles 
précédens  sur  b  sok-nuilé  de  V'm- 
slructibD ,  la  nature  des  preuves ,  la 
fttrme,  l'aulhenticiié  et  la  signature  du 
jugement  définitif  de  première  in- 
stance ,  lu  condamnation  aux  frais , 
ainsi  que  les  peines  que  ces  articles 
prononcent ,  seront  communes  aux 
)ugemens  rendus  anr  l'appel.  i54t 
176,  189,  194. 

ai  a.  Si  le  jugement  e«t  réformé 
parce  que  le  fuit  n'est  réputé  délit  ni 
contravention  de  police  par  aucune 
loi ,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra 
1«  prévenu ,  et  statuera  ,  s'il  y  a  lieu, 
iur  ses  dommages-intérêts.  71,  se.  ta.; 
159,  161,  191,  999,  I.  c. 

9i3.  Si  le  jugement  est  annulé 
parce  que  le  fuit  ue  présente  qu'une 
eontraTention  de  police  ,  et  si  la  par- 
tie publique  et  la  partie  civile  n  ont 
pas  demandé  le  renvoi ,  la  cour  nu  le 
tribuiMil  prononcera  la  peine,  et  sta- 
tuera également,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  dommages-intérêts.  137,  139, 
19s,  93o,  365, 1.  c;  71,  se.  la. 

914.  Si  le  iug{^olent  est  annulé 
parr>e  que  le  délit  est  de  nature  à  mé- 
riter uue  peine  afflietivc  ou  infamante, 
la  cour  ou  le  tribunal  déceruera  ,  s'il 
y  a  lien ,  le  mandat  de  dépôt ,  ou 
même  d'arrêt ,  et  renverra  le  prévenu 
devant  1p  fonctionnaire  puMc  com- 
pétent, aiXre  toutefois  que  relui  qui 
aura  rendu  le  jugement  ou  fait  l'in- 
struction. 7 1,8e.  ta.;  91, 94,  199,  43o, 
43»,  I.  c.  ;  40S,  P. 


91 5.  Si  le  jugement  est  annulé 
pour  violation  ou  omîsBisn  non  répa- 
rée de  formes  prescrites  par  la  loi  i 
peine  de  nullité ,  la  cour  ou  le  tribu- 
nal statuera  sur  le  fond. 

916.  La  partie  civile ,  te  prévenu, 
la  partie  publique ,  les  personnes  civi- 
lement responsables  en  délit,  p«nr- 
ront  se  pourvoir  en  cassation  contre 
le  jugement.  i5o,  1&9,  373,  4^3,  417, 
497. 

TITRE  II. 

DKS    AFFAIRES   QOI    DOITBXT 
ÊTBK  SOCMISES   AO  JORY. 

(Loi  décrétée  le  9  décembre   1808  , 
promulguée  le -19  dn  même  nrais.j 

'CHAPITRE  PREMIER. 
DES  niass  B!r   acccsatiou. 

917.  Le  procureur  général  prêt  b 
cour  royale  sera  tenu  de  mettre  I  af- 
faire en  état  dans  les  cinq  fours  de  la 
réception  des  pièces  qui  lui  auront  été 
transmises  ,  en  exécution  de  l'article 
i33  on  de  l'article  i35,  et  de  (aire 
son  rapport  dans  les  cinq  {ours  soî- 
vans ,  au  plus  tard.  —  Pendant  ce 
temps  ,  la  partie  civile  ou  le  prévena 
pourront  fournir  tels  mémoires  qu'ils 
estimeront  convenables ,  sans  que  le 
rapport  puisse  élre  relardé.  390,  999, 
9a4,  934,  941,  971. 

918.  Une  section  de  la  conr  royale, 
spécialement  formée  i  cet  effet ,  sera 
tenue  de  se  réunir,  an  moins  une  fois 
par  semaine  ,  à  la  cbambre  du  con- 
seil ,  pour  entendre  le  rapport  dn 
procureur  général ,  et  statuer  sur  ses 
réquitdtions.   i33,  i35,  195,  aSy. 

919.  Le  président  sera  tenu  défaire 
prononcer  la  section  au  plus  lanl  dans 
les  trois  jours  du  rapport  du  procu- 
renr  général.  995. 

990.  Si  l'afifiiire  est  de  la  nature  de 
celles  qui  Kont  réservées  à  la  bau:e- 
cour ,  ou  à  la  cour  de  cassation  ,  le 
procureur  général  est  tenu  d'en  re- 
quérir la  suspension  et  le  renvoi ,  et 
la  !>eclion  de  1  ordonner.  aSo,  455. 

991.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent ,  les  juges  examint* ront  sll 
existe  contre  le  prévenu  des  preuves 
ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  lot ,  ou  si  ces  preuves  on  indices 
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«ont  anrE  gra»ef  pour  que  la  mise  va  berté  du  préTeau  pronon<^e  par  le* 

accusation  soit  prouoncée.   319,  aSS,  pr«nii«>n  juges,  elles conUrniera  leur 

636,  637,  !•  «•;  3a8,  P.  ordonnanre  ;  ce  qui  sera  exécuté  com - 

s  as.  Le  greffier  donnera  aux  iiiges  ,  me  il  est  dit  au  précédent  paragraphe, 
présence  du  procureur  général';  7a,  se.  ta.;  »a8,  ï35  ,  169,  191,  aia  , 
Iceture  de  toutes  les  pièces  du  pro-  aai,  a46,  «48,  635,1.  c. 
ces;  elles  stront ensuite  laissées  sur  le  a3o.  Si  la  cour  estime  que  le  pré- 
bateau  ,  ainsi  que  les  mémoires  que  venu  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal 
la  partie  eivik  et  le  prévenu  auront  de  simple  police  ou  à  un  tribunal  de 
fournis,  a  17,  876.  police  correctionnelle,   elle    pronon- 

193.  La  partie  ciTile  ,  le  prévenu  ,  cera  le  renvoi ,  et  indiquera  le  tribu- 

les  témoins  ,  ne  partiront  point.  nat  qui  doit  en  connaîde.  —  Dans  le 

224.  Le  procureur  gént^ral ,  après  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple 

avoir  déposé  sur  le  bureau  sa  réqui-  police ,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté. 

silion  écrite  et  signée ,  se  retirera  ainsi  71,  se.  ta.;  lag,  19a,  ai3, 1.  c. 

que  le  greiSer.  j3,.  si   le  fait   est   quaHfié  crime 

a  a  5.  Les  juges  délibéreront  enire  parla  loi,  et  que  la  cour  trouve  des 

eux  sans  désemparer ,.  et   sans  com-  charges   suffisantes   pour  motiver  la 

muniqner  avec  personne,  a  19,   aai.  mise  en  accusation,   elle  ordonner». 

aa6.   La  cour  statuera  ,  par  un  seul  le  renvoi  du  prévenu  loit  aux  assises. 


et  même  arrêt ,  sur  les  délits  connexes 
dont  lespièces  se  trouveront  en  même 
temps  produites  devant  elle.  307  , 
435,  5a6,  540. 

aa7.  Le»  délits  sont  connexes,  soit 
lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même 
temps  p»r  plusieurs  personnes  réu- 
nies, soit  lorsqu'ils  ont  été  eonunis 
par  différentes  penonnes  même  en 
diflRèreos  temps  «-t  en  divers  lieux, 
mais  par  suite  d'an  eoneert  formé  à 


soit  à  la  cour  spéciale ,  dans  le  cas 
où  cette  cour  serait  compétente  ,  d'a- 
près les  règles  établies  au  titre  vi  du 
présent  livre.  —  Si  le  délit  a  été  mal 
qualifié  dans  l'ordonnance  de  prise  de 
corps ,  la  cour  l'annulera ,  et  en  dé- 
cernera une  nouvelle.  «—  Si  la  cour , 
en  prononçant  l'accusation  du  pré- 
venu ,  statue  sur  une  opposition  à  sa 
mise  en  liberté  ,  elle  annulera  l'or- 
donnance des  premiers  juges ,  et  dé* 


l'avance  entre  elles ,   soit  lorsque  les  cernera  une  ordonnance  ;de  prise  de 

coupables  ont  commis  tes  uns  pour  corps.  71,  se.  ta.;  i33   s3'a,  371,  566, 

se  procurer  les  moyens  de  commi-ttre  636,  637, 1.  c.  ;  147,  160,  P. 

les  atitres ,  pour  en  faciliter,  pour  en  a3a.  Toutes  les  fois  que    la   cour 

consommer  l'exécution,  on  pour  «n  décernera  des  ordonnances  de  prise 

assurer  l'imponité.  307,  3o8 ,  433,  de  corps,  elle  se  conformera  au  se- 


*a6,  540, 1.  c,  î  a46,  P. 

ss8.  Les  juges  pourront  ordonner , 
s'il  y  écbet ,  des  iiifiirmations  nou- 
velles ;  —  Ils  pourront  ég.:lement  or- 
donner, s'il  y  a  lieu ,  l'appoit  des  piè- 
ces servant  à  eenvietioii  qui  seront 
restées  déposées  an  greffe  du  tribunal 
de  première  instunce  :  —  Le  tout 
dans  le  plus  court  délai.  aSi  ,  a36, 
635,  637. 

aag.  Si  la  eour  n'aperçoit  aucune 
trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi ,  ou 
si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffi- 
sans  de  culpabilité  ,  elle  ordonnera 
la  mise  en  tiberfé  du  prévenu  ;  ce  qui 
sera  exécuté  sur-le-ctianip  ,  s'.l  n'est 
mena  pour  autre  cause.  —  Dans  le 
même  cas,  lorsoue  la  cour  statuera 
sur  une  oppoùtios  &  la  m^iae  en  K- 


corps, 

cond    paragraphe    de    l'ariicle    i34. 
—  a33,  I.  c.  ;  71,  se.  ta. 

a33.  L'ordonnsHice  de  prise  de 
corps ,  soit  qu'elle  ait  été  rendue  par 
les  premiers  jugesT,  soit  qu'elle  l'ait 
été  parla  cour,  sera  insérée  dans  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation,  lequel 
contiendra  l'ordre  de  conduire  l'ae- 
cusé  dans  la  maison  de  justice  établie 
prés  la  cour  où  il  sera  renvoyé.  i34, 
a 3  a,  «39. 

a 3  4-  Les  arrêts  seront  signés  par 
chacun  des  juges  qui  les  auront  ren- 
dus ;  il  y  sera  Êkit  mention ,  à  peine 
de  nullité  ,  tant  de  la  réquiitition  du 
ministère  public ,  que  du  nom  de 
chacun  des  juges.  164,  196,317,531. 

a36.  Dans  toutes  les  affaires ,  les 
cours  royales ,  tant  qu'elles  n'auront 
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pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer 
l»  mise  en  accusation  ,  pourront  d*of  • 
Bce  ,  soit  qu'il  y  ail  ou  non  une  in- 
struction commrncée  par  les  pr^-miers 
juges,  ordonner  des  poursuites,  se 
faire  apporter  les  pièce»  ,  iuf  jrmer  ou 
f;iirK  informer ,  et  statuer  ensuite  ce 
qu'il  appartiendra.  aaS  ,  346,  a5o, 
874,  376. 

856.  Dans  le  cas  du  précédent  ar 
f icle ,  un  des  membres  de  la  seclicn 
dont  il  est  parlé  en  l'article  318  fera 
les  fonctions  de  juj^e-instrurleiir. 

357.  Le  juge  entendra  les  témoins, 
ou  commettra ,  pour  recevoir  leurs 
dépositions,  un  des  juges  du  tribu- 
nal de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  ils  demeurent ,  interro- 
gera le  prévenu ,  fera  constater  par 
écrit  toutes  les  preuves  ou  indices  qui 
pourront  être  recueillis ,  et  décer- 
nera ,  suivant  les  circonstances ,  les 
mandats  d'i^mener,  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt. 71,  se.  ta.  ;  71,  87.  91, 1.  c. 

238.  Le  procureur  général  fera  son 
rapport  dans  les  cinq  jours  de  la  re- 
mise que  le  juge-instructeur  lui  aura 
faite  des  pièces.  317. 

339.  Il  ne  sera  décerné  préalable- 
ment aucune  ordonnance  de  prise  de 
corps  ;  et  s'il  résulte  de  lexamen  , 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu 
à  la  cour  d'assises ,  ou  à  la  cour  spé- 
ciale ,  ou  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle >,  l'arrêt  portera  cette  or- 
donnance ,  ou  celle  de  se  représenter, 
si  le  prévenu  a  été  admis  à  la  liberté 
sous  caution.  71,  se.  ta.;  833  , 1.  c. 

340.  Seront ,  au  nnplus  ,  obser- 
vées les  autres  disposition»  du  pré- 
sent Code ,  qui  ne  sont  point  con- 
traires aux  cinq  articles  précédeus. 
319. 

84i-  Dans  tous  les  ras  où  le  pré- 
venu sera  renvoyé  à  la  cour  d'as»i(«s 
ou  ■  la  cour  spéciale  ,  le  procureur 
gétiéral  sera  tenu  de  rédiger  un  acte 
d'accusation.  —  L'iictc  d'accusation 
expos*-ra ,  1°  la  nature  du  délit  qui 
forme  la  base  de  l'accusati  >n ,  »<>  le 
fait  et  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  a;;graver  ou  diminuer  la  pei- 
ne ',  le  prévenu  y  sera  dénommé  et 
clairement  désigné.  —  L'acte  d'accu - 
^iion  sera  terminé  par  le  résumé  sui- 
nt :  — En  conaéqutnre  N...eit  accusé 


d*aroir  commît  tel  meurtre  ,  tel  vol  , 
au  tel  autre  crime ,  avec  telle  et  telle 
rirronêtance.  aSi,  s37,  371. 

343.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
d^ccutation  seront  signifiés  i  l'ac- 
cusé ,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du 
tout.  71 ,  se.  ta. 

343.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  cette  signification ,  l'ac- 
cuoé  sera  tran^éré  de  la  maiaoD  d'ar- 
rêt dans  la  maison  de  justice  établie 
près  la  cour  où  il  doit  être  jugé.  4 , 
se.  ta. 

844-  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi 
ou  ne  se  présente  pomt ,  on  procé- 
dera contre  lui  par  contumace  ,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  ci-après  au  chapitre  u 
du  titre  iv  du  présent  livre.  465  et  k. 

s43.  Le  procureur  général  don- 
nera avis  de  l'arrêt  de  renvoi  a  la 
cour  d'assises  ou  à  la  cour  gpécakt , 
tant  au  maire  du  lieu  du  domicile  de 
l'accusé  s'il  est  connu  ,  qu'à  celui  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

a46.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel 
la  cour  royale  aura  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  au  renvoi  i  l'une  de  ces  fM>urs 
ne  pourra  plus  y  être  traduit  à  raison 
du  même  »il ,  à  moins  qull  ne  sur- 
vienne de  nouvelles  charges.  339,  «47- 

347*  Sont  considérés  comme  char- 
ges nouvelles  ,  les  déclarations  des 
témoins,  pièces  et  procès  verbaux 
qui ,  n'ayant  pu  être  soumis  à  l'exa- 
men de  la  cour  royale .  sont  cepen- 
dant de  nature,  soit  à  fortifier  les 
preuves  que  la  cour  aurait  trouvées 
trop  faibles ,  soit  à  donner  aux  faits 
de  nouveaux  développemens  utiles  à 
la  manifestation  de  la  vérité. 

348.  En  ce  cas,  l'officier  de  police 
judiciaire  «  ou  le  juge  d'instruction  , 
adressera ,  sans  délai ,  copie  des  pièces 
et  charges  au  procureur  général  près 
la  cour  royale  ;  et  sur  la  réquisition 
du  procureur  général ,  le  président 
de  la  section  criminelle  indiquera  le 
juge  devant  lequel  il  SM*a  ,  à  la  pour- 
suite de  l'officier  du  ministère  public, 
procédé  i  une  nouvelle  instruction , 
conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit. 
— -  Pourra  louiefois  le  juge  d'instruc- 
tion décerner ,  s'il  y  a  heu ,  sur  les 
nouvelles  charges  ,  et  avant  leur  envoi 
au  proctireur  général ,  un  mandai  de 
dépôt  contre  ie  prévenu  qui  aurait 
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été  déjà  mh  en  liberté  dVpn's  les  dis- 
positions de  i  article  itg. — 43,  71,  ae. 
ta.;  71,  87,  90,  I.  c. 

s49.  Le  procureur  du  roi  enTerra , 
tous  les  huit  jour* ,  au  procureur  gé- 
néral ,  une  notice  de  toutes  les  alTai- 
rcs  criminelles ,  de  pclioe  correction- 
nelle ou  de  simple  police ,  qui  seront 
surrennes.  97,  a5o,  374,  «90. 

s  60.  Lunque ,  d<ins  la  notice  des 
caujies  de  police  correctionnelle  ou 
de  simple  police  ,  le  procureur  géné- 
ral trouvera  qu'elles  présentent  des 
caractères  plus  graves  ,  il  pourra  or- 
donner  l'apport  des  pièces  dans  la 
quinxaine  seulement  de  la  réception 
de  la  notice ,  pour  ensuite  être  par  lui 
fait  ,  dans  un  autre  délai  de  quinuine 
du  jour  de  b  réception  des  piècrs  , 
lelln  réquisitions  qull  estimera  oun- 
venables ,  et  par  la  cour  être  ordonné, 
dans  le  délai  de  trois  |ours  ,  ce  qu'il 
appartiendra.   160,   193,914,   si7« 

CHAPITRE  U. 

DB  LA  rOUfATtON  DES  COtIfl  D* ASSISES. 

a5i.  II  sera  tenu  des  assises  dans 
chaque  département  ,  pour  juger  les 
individus  que  la  cour  royale  y  aura 
envoyés.  93 1,  958. 

969.  Dans  le  département  où  siège 
la  rour  royale ,  les  assises  seront  te- 
nues par  cinq  de  ses  membres ,  dont 
l'un  sera  président.  —  Le  procureur 
général ,  ou  l'un  de  ses  suostituls ,  y 
remplira  les  fonctions  du  ministère 
public.  —  Le  greflSer  de  la  cour  y 
ex«'reera  ses  fonctions.  956,  965,  971. 

953.  Dans  les  autres  départemens  , 
la  cour  d'i^ssises  sera  composée  ,  i^ 
d'un  membre  de  la  cour  royale  ,  dé- 
légué i  cet  effet ,  et  qui  sera  le  pré- 
sident des  assises;  9°  de  quatre  juges 
pris  parmi  les  présideos  et  les  juges 
plus  anciens  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  tenue  des  as- 
sises ;  3<*  du  procureur  du  roi  près  ce 
tribunal ,  ou  de  l'un  de  ses  substituts; 
4**  du  greffier  du  même  tribunal.  955, 
964,  971,  984,  388,  556. 

954.  La  cour  royale  pourra  cepen- 
dant déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses 
nM-mbres ,  pour  compléter  le  nombre 
des  quatre  )uges  de  la  cour  d'aises. 
s56f  569. 


955.  Si  le  nombre  de  ces  délégués 
est  au  dessous  de  celui  des  juges  qui , 
avec  le  président,  doivent  compo- 
ser \h  cour  ,  ce  nombre  sera  complélé 
dans  le  tribunal  de  première  instance, 
suivant  la  règle  établie  en  l'article  963. 

9  56.  Dans  tous  les  cas  ,  les  juges- 
Budiieurs  pourront  être  envoyés  a  la 
cour  d'assises,  pour  y  faire  le  ser- 
vice de  juges ,  ù  toutefois  ils  ont  l'êge 
requis. 

957.  Les  membres  de  la  cour  royale 
qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accu- 
sation ne  pourront ,  dans  la  même 
affaire  .  ni  présider  les  assises ,  ni  as- 
sister le  président ,  à  peine  de  nul- 
lité. —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
du  juge  d'iuatructiou.  55,  199,  918, 
408,  569. 

958.  Les  assises  se  tiendront  ordi- 
naiirement  dans  le  clief-lieu  de  cha- 
que département.  —  La  rour  royale 
pourra  néanmoins  désigner  un  tribu- 
nal autre  que  celui  du  chef-lieu.  569. 

959.  La  tenue  des  assises  aura  lieu 
tous  les  trois  mois.  —  Elles  pourront 

se  tenir  plus  souvent ,  si    le  besoin 

Il    . 
exige. 

960.  Le  jour  où  les  assises  doivent 
s'ouvrir  sera  Hxé  par  le  président  de 
la  cour  d'assises.  —  Les  assises  ne  se- 
ront rlows  qu'après  que  toutes  les  af- 
&ires  criminelles  qui  étaient  en  état 
lors  de  leur  ouverture  y  aurout  été 
portées.  94i,  961. 

961.  Les  accusés  qui  ne  seront  ar- 
rivés dans  la  maison  de  justice  qu'a- 
près l'ouverture  des  assises  ne  pour- 
ront y  être  jugés  que  lorsque  le  pro- 
cureur général  l'aura  requu  ,  lorsque 
les  accusés  y  auront  consenti  ,  et  lors- 
que le  président  l'aura  ordonné.  — 
£n  ce  cas ,  le  procureur  général  et 
les  accusés  seront  considérés  comme 
ayant  renoncé  à  la  faculté  de  se  pour- 
voir en  nullité  contre  l'arrêt  portant 
renvoi  à  la  cour  d'a»siae«.  995,  999, 
569. 

969.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises 
ne  pourront  être  attaqués  que  par  la 
voie  de  la  cassation  et  dans  les  iormi-s 
déterminées  par  la  loi.  995,  999,  ^16. 

963.  Si ,  depuis  la  notification  faite 
aux  jurés,  en  exécution  de  l'article  389 
du  présent  Code,  le  président  de  la 
cour  d',<aaiaes  se  trouve  dans  l'impok- 
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sibiltté  de  remplir  ses  funcliuns,  il 
st'ra  remplacé  par  le  plus  aDcien  des 
autres  ju^es  de  la  cour  royale  nom- 
més ou  délégués  pour  l'assister  ;  et , 
s'il  n'a  pour  assesseur  aucun  juge  de 
la  cour  rojale,  par  le  président  du 
iribonal  de  première  instance.  iSj. 

b64.  Les  (oges  de  la  cour  roj^le 
seront ,  en  cas  d'absence  ou  de  tout 
autre  enipî-ehement ,  remplacés  par 
d'autres  |uges  de  la  même  cour ,  et 
à  leur  défaut  p:ir  des  juges  de  pre- 
mière  instance  ;    ceux  de  première 


d'amener,  et  entendre  toutes  person- 
nes ,  ou  se  faire  apporter  I  eu  les  noti- 
velles  pièces  qui  lui  paiaitraît- nt ,  d'a- 
près les  nouveaux  déTeloppemens 
donnés  à  l'audience  ,  aott  par  les  aecn- 
té»  ,  soit  par  les  témoins,  pouvoir  ré- 
pandre un  jour  mile  sur  le  fait  coa- 
tesié.  —  Les  témoins  aioti  appelés  ne 
prêteront  point  serment ,  et  leurs  dé- 
ci.irali- ns  ne  seront  eonJdérées  que 
comme  repseignemens.  61,  fse.  ta.;  33, 
79,  5i5,  L  c.  ;  s5,  C.  :  sS,  4s«  4'i  P> 
«70.  Le  président  devra  rfieterlout 


intitarice  le  seront  par  les  siippléans.     ce  qui  tendrait  à  prolorger  les  débats 
>-  Les  juges-auditeurs  qui  seront  pré-    sans  donner  lieu    d'espérer    plus  de 


sens  et  auront  l'âge  requis  concour- 
ront pour  le  remplacement  avec  les 
juges  de  première  instance  ,  suivi-nt 
l'ordre  de  leur  réception.  9Ô3,  356  , 
56a. 

365.  Le  procureur  général  potAra, 
même  élan:  présent,  déléguer  ses 
fonctions  à  l'un  de  ses  substituts.  — 
(]ette  disposition  est  commune  à  la 
cour  royale  et  à  la  cour  d'assises. 
371,  56s. 

§  I''.  FonrtioM  du  prétident. 

366.  Le  président  csl  cb::rgé,  i**  d'en  - 
tendre  l'accusé  lors  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice;  3'*  de  con- 
voquer tes  jurés,  et  de  les  tirer  au 
sort.  <—  li  pourra  déléguer  res  fonc- 
tions à  l'un  des  juges.  360,  393,  3o6, 
399,  465,  611,  6i3. 

3<>7.  Il  sera  de  plus  chargé  person- 
nellement de  diriger  les  jurés  dans 
l'exerniee  de  leurs  fonctions  ,  de  leur 
exposer  rair..ire  sur  laquelle  ils  auront 
à  délibérer,  même  de  leur  rappeler 
leur  devoir ,  de  présider  à  toute  l'in- 
slrueti(»n ,  et  de  déterminer  Turdire 
entre  ceux  qui  demanderont  à  parler. 
—  Il  aura  la  police  de  l'audience.  181, 
3io,  3i9,  337,  334,  341,  604,  I.  c.  ; 
88,  P.  c. 

368.  Le  président  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  ,  en  vertu  du- 
quel il  pourra  prendre  sur  lui  tout  re 
qu'il  croira  utile  pour  découvrir  h 
vérité  ;  et  la  loi  cnarge  son  honneur 
et  sa  conscience  d'employer  tous  les 
elTorts  pour  en  favoriser  la  manifes- 
tation. ai>9,  337. 

369.  Il  pourra ,  dans  le  court  des 
débats ,  appeler  ,  même  par  mandat 


certitude  dans  les  résultats. 

2  II.  Foneliom  du  procureur  général 
prèk  la  cour  n^yale. 

371.  Le  procureur  général  près  la 
cour  ravale  poursuivra  ,  soit  par 
lui  -  même  ,  soit  par  s<m  snbstilut , 
toute  personne  mise  en  accusation 
suivant  les  furmes  prescrites  au  cha- 
pitre i'^'^  du  présent  titre.  Il  ne 
pourra  porter  a  lu  cour  aucune  au- 
tre accusation  ,  à  peine  de  nullité  , 
et ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  prise  à  partie. 

144,    s  17,    333,   334,    33l,   S38,       41. 

345^  95o  à  353  ,  361,  365,  371  à  377, 
379  à  381 ,  a84 ,  391.  393,  298,  Soo, 
307.  3o8,  3i5.  3it>,  3i8,  319,333, 
333.  3a6,  S38,  35o  à  333,  335,  358, 
563,  368,  373,  376,  379,  384,  587, 
408,  433,  44»  ,  464,  473,  480,  4«4, 
830,   544,  667,  658,666,  574,  Le; 

133, P. 

373.  Aussitôt  que  le  proeurear  gé- 
néral ou  son  substitut  aura  reçu  le* 
pièces,  ilappor.era  loua  tes  soins  à  ce 
qtie  les  aoles  préliminaires  soient  faits 
et  que  tout  soit  en  état  ,  pour  que  les 
débats  puissent  commencer  à  l'épo- 
que de  l'ouverture  des  assises.  943  , 
S91,  393,333. 

37S.  Il  assistera  aux  débals;  il  re- 
querra l'application  de  la  pein«;  il 
sera  présent  à  la  prononciation  de  l'ar- 
rôi.  376,  399. 

374.  Le    procureur  général,  soit 
d'office  ,  mit  par  les  ordres  du  minîs 
tre  de  la  justice ,  charge  le  procureur 
du  roi  de  poursuivre  les  délits  dont  il 
a  connaissance.  37.  171. 

976.  Il  reçoit  les  dénondations  et 
les  plaintes  qui  lui  sont  adressèas  dî- 
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rcciement .  aoit  par  la  cour  royale , 
soit  par  un  fouclionnaire  public  ,  soit 
par  un  aîmple  citoyen  ,  et  il  en  tient 
regisire.  —  Il  les  trannuet  au  procu- 
reur du  roi.  63  et  •. 

s 76.  Il  liiit ,  au  00m  de  la  loi  «  tou- 
te* le»  réquisitions  qu'il  juge  utiles  ;  la 
«our  est  tenue  de  lui  en  donner  acte 
cl  d'en  dûlibt'rer.  378,  408. 

177.  Les  réquisitiuns du  procureur 
général  doivent  être  de  lui  signt'es  ; 
celles  faites  dans  le  cours  d'un  débat 
seront  retenues  par  le  greffievsar  son 
procès  verbal ,  et  elles  serMM  aussi  si- 
gnées par  le  procureur  général  :  tou- 
tes les  décision*  auxquelles  auront 
dunné  lieu  ces  réquisitions  seront  si- 
gnées pair  le  )Dge  qui  aura  présidé  et 
par  la  greffier.  3o8,  936,  33o,  37s. 

•  178.  Lorsque  la  cour  ne  déférera 
pas  i  la  réi{uiBition  du  procureur  gé- 
néral, rin&truction  ni  le  jugement  ne 
seront  arrêtés  ni  suspeoilus,  sauf^près 
larrit,  s'il  y  a  lieu ,  le  n  cours  encas- 
lialion  parle  procureur  général.  ^76, 
/»o8. 

379.  Tous  les  bfficien  de  police  ju- 
diciaire,  même  les  )ug('s  d'instruction, 
«ont  soumis  à  lu  surri'iliance  du  pro- 
cureur général.  —  Tous  «eux  qui , 
d'aprè*  l'article  9  du  présent  Code  « 
«ont ,  à  raison  de  fonctious ,  même  ad- 
ministratiTCS ,  appelés  parla  loi  à  fiiire 
quelques  actes  de  la  police  judiciaire, 
sont  sens  ce  rupport  seulement ,  sou- 
mis à  la  même  surveillance.  S7,  57., 
a49>  s8o,  S89. 

s8o.  £n  cas  de  négligence  de»  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  de»  juges 
d'instruction,  le  procureur  général 
les  avertira  :  cet  avertissement  i>era 
rsonaigné  par  lui  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet. 

181.  En  cas  de  récidive,  le  procu- 
reur général  les  dénoncvra  à  1.1  cour. 
—  Sur  l'autorisation  de  la  cour,  le 
procureur  général  les  fera  citer  à  la 
cbambre  du  conseil.  —  La  cour  leur 
«  njoindra  d'être  plus  exacts  à  l'iivrnir, 
et  les  condamnera  aux  (rais  tant  de  la 
citation  que  de  lexpédilion  et  de  l» 
signiGcalion  de  l'arrêt,  4^,  71,  se.  ta.; 
483, 1.  G. 

a89.  Il  y  aura  récidive .  lorsque 
le  fonctionnaire  sera  repris,  pour 
quelque  ui&ire  que  ce  «oit,  avaiit  l'ex- 


pirai ion  d'une  année,  k  compter  du 
)our  de  ruvcrtissement  consigné  sur  W 
regîi-tre. 

a83.  Dans  tow  les  cas  où  in  pro- 
cureur» du  roi  et  les  prèsidens  sont 
autorisés  à  remplir  les  fittictiona  d'of- 
(irier  de  police  judiciaire  on  de  jug» 
d'initruelioo .  ils  poutront  déléguer 
au  procnreur  du  roi ,  au  juge  d'ia- 
siruClion ,  et  au  juge  de  paix  «  même 
d'un  arrondissentenl  communal  voi- 
sin du  lieu  du  délit ,  les  fonetion<i  qui 
leur  sont  vespcctivi-ment  attribuées, 
autres  que  k  pouvoir  de  délivrer  les 
mandats  dl'jmener.  de  dépôt  et  d'ar- 
rêt contre  les  prévenus.  3s,  46,  3o3  , 
33o,  43i,  433,  484- 

g  III.  Ponriimê  du  Procureur  du  roi 
prht  la  Cour  d'ataiies ,  comme  Suk' 
alitul  du  Procureur  général. 

s84.  Le  procnreur  du  roi ,  dont  il 
est  parlé  en  l'article  353,  remplacera, 
prè»  la  cour  d'assises,  le  procureur 
général  dans  le<>  déparfemens  antres 
que  celui  uù  siège  la  cour  royale, 
sans  préjudice  de  la  (acuité  que  le 
procureur  général  aiu-a  toujours  de 
s'y  rendre  lui-même  pour  y  exercer 
ses  fonctions.   s5.>,  388. 

»85.  Ce  substitut  ré&idera  dans  l« 
chef-lieu  du  uépar.ement.  35.1,  aS8. 

»86.  Si  les  assises  se  tiennent  dana 
une  autre  ville  que  le  chef-lieu  ,  il  s'y 
transportera. 

387.  Le  procureur  du  roi ,  aoa  , 
310,  353,  remplira  aussi  les  fonctions 
du  miiu.'-tùrc  public  dans  rinstruetion 
et  dans  le  jugement  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle. 

s 88.  En  cas  d'empêchement  mo- 
mentané ,  il  sera  remplacé  par  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  trtbundi  de  pre- 
mière instance  du  chef-lien.  353. 

389.  Il  surveillera  le»  oificieri  de 
policu    judiciaire    du    département. 

a79« 

990.  Il  rendra  compte  an  procu- 
reur général,  une  fuis  tous  les  trois 
mois,  et  plus  souvent  s'il  en  est  re- 
quis ,  de  l'état  de  la  justice  du  dépar- 
tement ,  en  matière  criminelle  ,  de 
police  correctionnelle  et  de  simple 
poEce.  37.  9^9,  374,  565 
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d'assises. 

agi.  Quand  l'accusarion  aura  été 
prononrée  ,  si  rafiaîre  ne  doit  pas  être 
|ugt-e  dans  le  lieu  oit  siège  la  cour 
rurale ,  le  procès  sera  ,  par  les  ordres 
du  procureur  général ,  envoyé ,  dans 
les  viugt-qualre  heures,  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  du 
chef-lieu  du  département,  ou  au  greffe 
du  Iribuoal  qui  pourrait  avoir  élé  dé- 
signé. —  Dsins  tous  les  cas ,  les  pièces 
servant  de  conviction  qui  seront  res- 
tées déposées  au  greffe  du  tribunal 
d'instruction ,  ou  qui  auraient  élé  ap> 
portées  à  celui  de  la  cour  royale ,  se- 
rt)nl  réunies  dans  le  même  délai  au 
greffe  où  drivent  être  remises  les  piè- 
ces du  procès.   i35,  s  17,  679. 

ags.  Les  vingt-quatre  heures  cour- 
ront du  moment  de  la  signiiication  , 
faite  à  Taocusé  ,  de  l'arrêt  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises.  —  L'accusé  , 
s'il  est  détenu  ,  sera ,  dans  le  même 
délai ,  envoyé  dans  la  maison  de  jus- 
tice du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  as- 
sises. 671,  1.  0.  ;  4t  7I1  >C'  t*>- 

9g3.  Vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  après  la  remise  des  pièces  au 
groffe  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la 
maison  de  justice,  relui-ri  sera  inter- 
rogé par  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises ,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  délégué . 
a66. 

39^.  L'accusé  sera  intfi-pollé  de 
déclarer  le  choix  qu'il  aura  fait  d'un 
conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense; 
sinon  le  juge  lui  en  désignera  un  sur- 
le-champ  ,  à  peine  de  nullité  de  tout 
ce  qui  suivr.i.  —  Celle  désignation 
sera  comme  non  avenue  ,  et  la  nul- 
lité ne  sera  pas  prononcée  ,  si  l'accusé 
choisit  un  conseil.  3o9  et  s. ,  335,  408, 
468,  579. 

996.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pour- 
ra être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  \ri 
juge  que  parmi  les  avocats  ou  avoués 
de  la  cour  royale  ou  de  son  ressort , 
à  moins  que  l'accusé  n'obtienne  du 
président  de  la  cour  d'assises  la  per- 
mission de  prendre  pour  conseil  un 
de  ses  parens  ou  amis. 

996.  Le  juge  avertira  de  plus  l'ac- 
cusé que ,  dans  le  cas  où  il  se  croi- 


rait fondé  à  former  une  demande  en 
nullité,  il  doit  faire  sa  d«cbmtiou 
dans  les  cinq  jours  suivans ,  et  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  délai  il  n'y 
sera  plus  recevable.  —  L'exécution 
du  présent  article  et  des  deux  prèeê- 
dens  serj  constatée  par  un  procès  ver- 
bal ,  que  signeront  l'accusé  ,  le  ît>gc 
el  le  greffier  :  si  l'accusé  ne  sait  ou  ne 
veut  pas  signer ,  le  procès  verbal  en 
fera  menûon.  961,  $73. 

997.  Si  l'accusé  n'a  point  été  aver- 
ti ,  conformément  au  précédent  ar- 
ticle,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte 
par  son  silence  :  ses  droi  s  seront  con- 
servés ,  sauf  à  les  faire  valoir  après 
l'arrêt  définitif. 

998.  Le  procureur  général  est  tenu 
de  faire  sa  déclaration  dans  le  même 
délai  ,  à  compter  de  l'interrogatoire , 
et  BOUS  la  même  peine  de  déchéance 
portée  en  l'article  996.  —  993. 

999.  La  déclaration  de  l'aoenaé  et 
celle  du  procureur  général  doivent 
énoncer  l'ubjet  de  la  demande  en  nul- 
lité. —  Cette  demande  ne  peut  élrr 
formée  que  contre  l'arrêt  de  reovui 
à  la  cour  d'assises ,  et  dans  les  trois 
cas  suivans  :  <—  !<>  Si  le  fiiit  n'est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi  ;  —  2^  &  le 
ministère  public  n'a  pas  été  entendu  : 
—  30  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par 
le  nombre  de  juges  lîxé  par  la  loi.  934. 
969,  408,  4*6,  U»Q,  439,  570. 

3oo.  La  déclaration  dnii  être  fait«- 
au  greffe.  —  Aussitôt  qu'elle  aura  éie 
reçue  par  le  greffier  .  l'expédition  de 
l'arrêt  sera  transmise  par  le  procnreur 
général  près  la  conr  royale  ,  au  procu 
reur  général  près  la  conr  d«  cassa- 
tion ,  laquelle  sera  tenue  de  pronon- 
cer, toutes  atrairescesRantes.  S96,  493, 
I.  c;  4s,  se.  ta. 

3oi.  Nonobstant  la  demande  en 
nullité  .  riiistruction  sera  continuée 
jusqu'aux  débats  exclusiveroeiif. 

3o9.  Le  conseil  pourra  eommnni- 
quer  avec  l'accusé  après  son  interro- 
gatoire. —  11  pourra  aussi  prendre 
communication  de  tontes  If»  pièces  . 
sans  déplacement  et  sans  retarder  Tin- 
truolion.  994«  3oi,  579. 

3o3.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins 
à  entendre  et  qu'ils  résident  hors  du 
!ieu  où  se  tient  la  cour  d'anises ,  le 
président ,  ou  le  juge  qui  le  remplare , 


LIVRE  IL 


549 


fiourra   commettre  ,    potir    recevoir     des  assises ,  lj^4>«ur  ayant  pris  séance, 
eursdépontions ,  le  juge  d'instruction     douze  jurés  se  placeront ,  dans  l'ordre 


de  rarroudissement  où  ils  résident,  ou 
même  d'un  autre  arrondissement  :  ce- 
lui-ci ,  après  les  avoir  reçues ,  les  en- 
verra closes  et  cachetées  au  greffier 
qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la  cour 
d'aMÛes.  83,  s83,  3s4,  43i,433,  579, 
I.  c;  71,  se.  ta. 

3o4*  Les  témoins  qui  n'aoront  pns 
connparu  sur  la  citation  du  président 
eu  du  Juge  commis  par  lui ,  et  qui 
n'auront  pas  justifié  qu'ils  en  étaient 
légitimement  empêchés ,  ou  qui  refu- 
seront de  faire  leurs  dépositions ,  se- 
ront jugés  par  la  cour  d'assises ,  et  pu- 
nît conformément  à  l'article  80. — 4St 
M»,  ta. 

3oS.  LesconseiU  des  accusés  pour- 
ront prendre  ou  faire  prendre  ,  à  l<;urs 
Tmia ,  copie  de  telles  pièces  du  procès 
qu'ils  jugeront  utiles  à  leur  défense. 
—  Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux 
accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils 
puissent  être ,  et  dans  tous  les  cas , 
qu'une  seule  copie  des  procès  verbiiux 
constatant  le  délit ,  et  des  déclarations 
t'crites  des  témoins.  3os .,  57s  ,  I.  c.  ; 
4«,  se.  la.  —  Les  présidens  ,  les  juges 
et  le  procureur  général ,  sont  tenus  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  arll- 
de.  s66  et  s.  ;  65,  se.  ta. 

306.  Si  le  procureur  général  ou 
l'accusé  ont  des  motifs  pour  demander 
qnei'afbire  ne  soil  pas  portée  à  ta  pre- 
mière assemblée  de  jury,  ils  préwnte- 
ront  an  président  de  la  cour  d'assises 
une  requête  en  prorogation  de  délai. 
—  I<e  président  décidera  si  celle  pro- 
rogation doit  être  accordée  ;  il  pourra 
aucci ,  d'office  ,  proroger  le  délai. 

307.  Ijors<|u'il  aura  été  formé ,  à 
raison  du  même  délit,  plusieurs  actes 
d'accusation  contre  difl'erens  accusés , 
le  procureur  général  pourra  en  requé- 
rir b  jonction ,  et  le  président  pourra 
l'ordonner,  même  d'otiinr.  aaG,  573. 

3o8.  Lorsque  l'acte  d'accusaliuu 
contiendra  plusieurs  délits  non  con- 
nexes, le  procureur  général  pourra 
requérir  que  les  accuses  ne  soient  mis 
en  jugement,  quant  à  présent,  que 
sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délits , 
et  le  président  pourra  l'ordonner  d'of- 
fice. 

309    Au  jour  fixé  pour  l'ouverture 


désigné  par  le  sort ,  sur  des  sièges  sé- 
parés du  public,  des  parties  et  des  té- 
moins ,  en  face  de  celui  qui  est  desti- 
né à  l'accusé. 

CHAPITRE  IV. 

DB  l'eX&MEN  ,  DU  JCCEllBIfT  BT   DB 

l'exêgotior. 

bectioh  t. 
De  fExamen. 

3 10.  L'accusé  comparaîtra  libre,  et 
seulement  accompagné  de  gardes  pour 
l'empêcher  de  s'évader.  Le  président 
lui  demandera  son  nom ,  ses  prénoms, 
son  âge  ,  sa  profes^ion  ,  sa  demeure  et 
le  lieu  de  sa  naissance. 

3 11.  Le  président  avertira  le  con- 
seil de  l'accusé  ,  qu'il  ne  peut  rien 
dire  contre  sii  conscience  on  contre  lu 
respect  dû  aux  lois ,  et  qu'il  doit  s'ex- 
primer avec  décence  cl  nuidératiun. 
ag4,  3os,  3o5,  319,  335  ,  46S  ,  I.  c.  ; 
io36  ,  P.  c;  377.  P. 

3ia.  Le  président  adressera  aux  ju- 
rés debout  et  découverts ,  le  discours 
suivant  :  — ■  Vous  jurer  et  promettes 
•devant  Dieu  et  devant  les  hommes , 
«d'examiner  avec  l'attention  la  plus 
«scrupuleuse  les  charges  qui  seront 

•  portées  contre  N.  :  de  ne  trahir  ni  les 
■  mtérêts  de  l'accusé ,  ni  ceux  de  la 

•  société,  qui  l'accuse  ;  de  ne  commU' 

•  niquer  avec  personne  jusqu'après  vo- 

•  tre  déclaration  ;  de  n'écouter  ni  la 
•haine  ou  la  méchanceté ,  ni  la  crainte 

•  ou  l'atreclion;  devons  décider  d'à 

•  près  les  charges  et  les  moyens  dedé- 

•  L-nse ,  suivant  votre  conscience  et  vo- 
•Ire  intime  conviction  ,  avec  l'impar- 

•  tialilé  et  la  fermeté  qui  conviennent 

•  à  un  homme  probe  et  libre.  » — •  Cha- 
cun des  jurés,  appelé  individuelle- 
ment par  le  président ,  répondra  ,  en 
levant  la  main  ,  Je  le  jure  ;  à  peine  de 
nullité. 

3i3.  Immédiatement  après,  le  pré- 
sident avertira  l'accusé  d  être  attentif 
à  ce  qu'il  va  entendre.  —  Il  ordonnera 
au  prefiier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour 
royale  portant  renvoi  à  la  cour  d'as- 
sises, et  Tante  d'accusation.  — Le  gref- 
fier fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

3 14.  Après  cette  lecture  ,  le  prêf i- 
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dent  rkppeliera  à  rfcctts»  ce  qui  est 
coatenu  en  Tacte  d'aceuntion ,  et  loi 
dira  :  «  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé; 
M  vous  aUes  entendre  len  obarge»  qui 
•  seront  produiles  contre  vous.  « 

3i5.  Le  procureur  général  exposera 
le  sujet  de  r«ccusation  ;  il  présentera 
ensuite  la  liste  des  témoins  qui  de* 
vront  être  entendue ,  soit  à  «a  requête, 
soit  à  la  requête  de  la  partie  civile  , 
soit  a  celle  de  l'accuté.  —  Celte  liste 
8«'ra  lue  à  haute  Voix  par  le  greffier. 
—  Elle  ne  pourra  contenir  que  led  té- 
moins dont  les  noms ,  profession  «t  ré- 
sidence auront  été  notifiés,  vingt-qua- 
Ire  heures  au  moins  avant  l'exanien  de 
ces  témoins ,  à  l'accusé  ,  parle  procu- 
reur général  ou  la  partie  civile ,  et  »u 
procureur  générai  par  l'accusé  ;  sans 
préjudice  de  la  faculté  accordé»  au 
président  par  Part.  269.  —  80 ,  Ss4« 
354,  610.  —  Laccusé  et  le  procureur 
général  pourront ,  en  conséquence  , 
s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qm 
n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'au- 
rait pas  été  clairement  désigné  dans 
l'acte  de  notification.  —  La  cour  sta- 
tuera de  suite  sur  cette  opposition. 
408,  &74. 

3 16.  Le  président  ordonnera  aux 
témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre 
qui  leur  sera  destinée.  lia  n'en  sorti- 
ront que  pour  déposer.  Le  président 
prendra  des  précautions,  s'il  en  est 
besoin ,  pour  empêcher  les  témoins  de 
conférer  entre  eux  du  délit  et  de  lac- 
cusé  ,  avant  leur  déposition. 

317.  Les  témoins  déposeront  sépa- 
rément l'un  de  l'autre ,  dans  Tordre 
établi  par  le  procure urgénéral.  Avant 
de  déposer,  ils  prêteront ,  à  peine  de 
nullité ,  le  serment  de  parier  sans 
haine  et  sans  crainte ,  de  dire  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité.  —  Le  pré- 
sident k'ur  demandera  leurs  nome 
prénoms,  itge ,  profession ,  leur  domi» 
cile  on  résidence  ,  s'ils  connaissaient 
l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans 
l'acte  d'accosation ,  s'ils  sont  parens 
ou  alliés ,  soit  de  l'accusé ,  soit  de  la 
partie  civile ,  et  à  quel  degré  ;  il  leur 
demandera  encore  s'ils  ne  sont  pas 
attachés  au  service  de  fan  on  de  l'en- 
tre :  cela  fait ,  les  témoins  déposeront 
oralement.  79,  3«a,  33a,  408,  477, 
»io,  L  c;  95,  C;  a8,  49,  45,  P- 


3 18.  Le  président  fera  tamir  'Bote 
par  le  gnfBet.  d«K  addiliom  chaage- 
mens  ou  Tariatiom  qui  pounuîent 
exister  entre  la  déposition  d>ni  téitiiNH 
et  ses  précédentes  déclaNitions.  —  Le 
procureur  général  e4  i'.kocuaé  pourront 
requérir  le  président  de  faire  tenir  les 
notes  de  ces  ckingemens,  additions 
et  variations.  5*5,  379,  674- 

Sr^.  après  diaque  déposition  «  le 
préfldent  demandera  au  témoin  si 
c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  enten- 
du parler  ;  il  demandera  ensuite  à  Tac- 
eu  é  s'il  veut  répondre  i  ce  qui  vient 
d'être  dit  contre  loi.  -^  Le  ténoin  ne 
pourra  être  interrompu  :  l'aeeiHé  ou 
son  conseil  pouiront  In  qoeliônner 
par  l'organe  du  président ,  après  sa 
dèpontion ,  «t  dire ,  tant  eonire  lui 
que  «oDtre  son  témoignage ,  tout  oe 
qui  pourra  être  utile  à  ta  défense  de 
raoeusé.  —  Le  président  pourra  éga- 
lement demander  au  témoin  et  à  i'ar 
cusé  ,  tons  les  écl.'irùs  emens  qu'il 
croira  nécessaires  à  la  nM>nifî»staiion 
de  la  vérité.  —  Les f âges,  le  procu- 
reur général  et  les  jurés  aurasM  la 
même  (acuité ,  en  demandant  la  pa- 
role au  président.  La  partie  «ivile  ne 
pourra  faire  de  questions ,  soit  au  lé 
moin  .  soit  à  l'accusé ,  qn«  par  l'or- 
gane du  président.  3ii  ,  SaS  ,  L  c.  ; 
lo36,  P.  c;  577,  9. 

390.  Chaque  témt^in^apréssa  d«- 

{losition  ,  restera  dans  l'auditoire ,  «i 
e  président  n'en  a  ordonné  atstre- 
ment ,  jusqu'à  ce  qne  les  {urès  m 
soient  retirés  ponr  donner  leur  décla- 
ration. 

3a  1  Après  l'aoëifion  des  témoins 
produits  par  lé  proctlreur  {général  et 
par  la  ptirtie  civile  ,  l'accttsé  fen  en- 
tendre ceux  dont  il  aura  notifié  la  lis- 
te,  soit  sur  les  ftiirs  mentionnés  dans 
Taele  d'aeeustttion ,  soit  pour  attester 
qu'il  est  homme  d'honneur ,  et  pro- 
bité ,  et  d'une  condtiite  iitéproehaMe. 
•—  Les  citations  faites  à  la  requête  des 
accufés  seront  à  leurs  fhiia,  ainsi  que 
les  salaires  des  témoins  cités ,  »iis  en 
requièrent  ;  sauf  au  proeureor  géné- 
ral à  faire  citer  à  sa  roqué :e  les  té- 
moins qui  lui  seront  indiqués  par 
l'accusé  ,  dans  le  cas  oii  il  jugerait  que 
leur  déclaration  pût  être  utile  pour  la 
découverte  de  la  vérité. 
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Sma-  Ne  fvunoml  <tre  Kçue&  Le» 
rl^poât.oiiâ ,  —  i**  Du  père ,  de  la 
in«re ,  de.  l'aïeul ,  de  l'aieule  ,  ou  de 
tout  autre  uscendant  de  1  accucé  ou  de 
Tun  des  «ccuséi  présicn*  el  •winù»  au 
même  débat  ;  —  a^  Du  iib ,  fiile  ,  pe- 
tit-fils, p«-tite-QJle,  ou  de  tout  autre 
defaeendânl  ;  —  3*^  Des  Erères  et  sœur»; 

—  4**  Des  ulli^s  aux  mêmes  degrés  ; 

—  &**  Du  mûri  ou  de  la  femme  ,  même 
i^.pr«à  le  divorce  prononcé  ;  —  C"  Des 
dénuDciateurs  dont  la  dénonciatioa 
est  recoaipensé«  pécuiilairemeot  par 
Il  loi;-"  SiiiM i;éaumuiiM que  l'audi- 
liou  des  persomieft  ci-dessus  désignées 
puisse  opérer  une  uullilé ,  lorsque , 
soit  le  procureur  géiiépii ,  soit  la  par- 
lie  civile  , soit  les  accusés,  ne  se  S4'Dt 
pas  opposés  à  ce  qu'elle i  soient  en4en- 
dues.  77,.  Sa,  ij6,  4o8,  &io,  I.  r.;  a5, 
I'..-  a8,  4a-  578,  P. 

3a3>  it4-s  dénoociateurs-^utres  que 
r«us  récompensés  pécuniairt- ment  par 
Li  loi  pourront  être  entendus  eu  lé- 
moigfVitg^  ;  m«is  le  jury  sera  averti  de 
leur  qualité  de  dénonciateurs.  3oet  s. 

&s4.  Les  témoii  a  produits  par  le 
prorureur  gént^ral  ou  pur  l'accusé  se- 
rout  entendu»  dans  le  débat ,  même 
ionqu  ils  n'aurai)  ni  pas  préalable- 
ment déposé  par  écrit ,  lursqu  ib  n'au- 
raient reçu  aucune  assignation,  pour- 
vu, dans  tous  les  cas,  que  ces  té- 
moins soient  portés  sur  la  liste  men- 
tionnée dans  1  article  3 1 5. 

3a5.  Les  témoms ,  par  quelque  par- 
tie qu'ils  soient  produits ,  ne  puurrc^nt 
iaouùs  s'interp«?ller  entre  eux. 

3a6.  L'accusé  pourra  demander , 
après  qu'il»  auront  déposé  ,  que  ceux 
qu'il  désignera  se  returent  de  l'audi- 
toire ,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  soient  introduits  et  entendus  de 
nouveau  ,  suit  céparénient ,  soit  en 
présence  les  un»  des  autres.  —  Le  pro- 
cureur général  aura  la  même  faculté. 
— •  Le  président  pourra  ausai  l'ordon- 
ner d'office.  , 

337.  Le  président  pourra  ,  avant , 
pendant  ou  après  l'audition  d'un  té- 
moin ,  faire  retirer  un  ou  pluiieurs 
accusés ,  et  les  examiner  séparément 
sur  quelques  oircon»t;.nces  du  proce»  ; 
mais  il  aura  so  n  de  ne  reprendre  la 
suite  des  débats  généraux  qu  après 
avoir  instruit  cbaque  accusé  de  et  qui 


se  sera  fait  en  son  absence  ,  et  de  ce 
qui  en  sera  résulté 

5a8.  Pendant  l'examen  ,  les  )urés , 
le  procureur  général  et  les  juges  p.  ur 
ront  premire  note  de  cf  qui  leur  pa- 
raîtra important ,  soit  dans  les  déposi- 
tioiis  des  témoins ,  soit  dan»  la  défense 
de  l'accusé ,  pourvu  que  la  discussion 
n'en  soit  pas  wterrompuc 

339.  Dans-  le  cours  ou  i  la  suiie 
des  dt  positions ,  le  pi-ésident  fera  rc 
présenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces 
relatives  au  délit ,  et  pouvant  servir  i 
ronvictiou:  il  rintt'rpellem  de  répon- 
dre personnellement  s  il  lesreeouuall  : 
le  président  les  fera  aussi  repn'-senier 
aux  témoins  ,  s'il  y  a  lieu. 

330.  Si ,  d'après  les  débats ,  la  dé- 
position d'un  témoin  paraît  l'aube  .  le 
président  pourra ,  sur  la  réquisiiion 
eeit  du  procureur  général ,  soit  de  la 
partie  civile ,  soii  de  l'accusé ,  et 
même  d'oHiee ,  l'aire  sur  •  le .  champ 
mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation. 
Le  procureur  général,  et  le  président 
ou  l'un  des  juges  par  lui  |cnmmis, 
rempliront  à  son  égard  ,  le  premier , 
les  lonclions  d'olBcier  de  police  judi- 
ciaire ;  le  second ,  les  fonctions  attri- 
buées aux  juges  d'instruction  duns  les 
autres  cas.  —  Les  piècps  d'instrtictton 
seront  ensuite  transmises  i  la  cour 
royale  ,  pour  y  être  statué  sur  la  mise 
en  accusati  >n.  36 1,  P. 

33 1.  Dans  le  cas  dt  l'article  précé- 
dent ,  le  procureur  général ,  la  partie 
civile  ou  l'accusé ,  pourront  immédia-: 
tement  requérir  ,  et  la  c(.ur  ordonner, 
même  d'office  ,  le  renvoi  de  l'aifaire  à 
la  prochaine  session. 

33  s.  Dans  le  cas  où  l'accusé  ,  les 
témoins  ou  l'un  d'eux  ne  parleraient 
pas  la  même  langue  ou  le  même  idio- 
me ,  le  président  nommera  d'office ,  i 
peine  de  nullité ,  un  interprète  ftgé 
de  vingt-un  ans  un  moins ,  et  lui  fera , 
sous  la  même  peine  ,  prêter  serment 
de  traduire  fidèlement  les  discours  à 
transmettre  entre  ceux  qui  parlent 
des  langages  dilTérens.  —  L'accusé  et 
le  procureur  général  pourront  récuser 
l'interprète ,  en  motivant  leur  réeusa- 
lion.  —  La  cour  prononcera.  —  L'in- 
terprète ne  pourra  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  même  du  consentement  de  l'ac- 
cusé ni  dti  procureur  général,  êlre 
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ifis  piimii  In  témoinB ,  les  jugfrs  et 
es  jurt'S.  317,  383  ,  AoS ,  I.  c.  ;  378  , 
P.  c;  16  et  8.,  se.  la. 

333.  Si  Tarcusi  eut  soiird-muel ,  et 
ne  sait  pas  écrire ,  le  président  nom- 
mera aoflSce  pour  son  interprète  la 
periionne  qui  aura  le  plus  d'habitude 
de  converser  atec  lui.  —  Il  en  sera  de 
même  à  l'égard  du  témoin  sourde 
muet.  —  Le  surplus  des  di -positions 
du  pn-cëdent  article  sera  ext'Cuté.  — 
Dans  le  cas  où  le  «onrd-muet  saurait 
écrire ,  le  grefSer  écrira  les  questions 
et  obserralions  qui  lui  semnt  faites  ; 
elles  seront  remises  a  l'accusé  ou  au  té- 
moin, qui  donneront  par  écrit  leurs  ré- 
punsesnudéclarations.Ilsera  fait  leclu* 
re  de  tout  par  le  greffier.  1 6  ri  s.  v  se.  ta. 

354.  Le  président  déterminera  ce- 
lui des  accusés  qui  devra  être  soumis 
le  premier  aux  débals,  en  commen- 
(;aii(  p:!r  le  priocipal  accusé,  s'il  y  en  a 
un.  —  Il  se  fera  ensuite  un  débat  par 
ticulier  sur  chacun  des  nutrcs  accusé*. 

335.  A  k)  suite  des  dépositions  des 
témoins  ,  et  des  dires  respectifs  aux- 
quels elles  auront  donné  lieu  ,  la  par- 
tie civile,  ou  son  conseil ,  et  le  procu- 
reur général ,  seront  entendus,  et  dé- 
velopperont les  moyens  qui  appuient 
l'accusation.  —  L'accusé  et  son  con- 
seil pourront  leur  répondre.  —  La  ré- 
plique sera  permise  à  la  partie  civile 
et  au  procureur  général  ;  mais  l'ac- 
cusé ou  son  conseil  auront  toujours  la 
parole  les  derniers.  —  Le  président 
déclarera  ensuite  que  les  décati  sont 
terminés.  971,  3ii,  468,  I.  c.  ;  io36, 
P.  c:  «77,  P. 

336.  Le  président  résumera  l'af- 
faire. —  Il  fera  remarquer  aux  jurés 
les  principales  preuves  pour  ou  contre 
l'accufé.  — Il  leur  rappellera  les  fonc- 
tions qu'ils  auront  à  remplir.  —  Il  po- 
sera les  questions  ain-i  qu'il  sera  dit 
ci -après. 

337.  La  question  résultant  de  l'acte 
d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  : 
—  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir 
«commi'4  tel  meurtre ,  tel  vol  ou  tel 
«autre  crime  ,  avec  toutes  les  circon- 
D stances  comprises  dans  le  résumé  de 
•  l'acte  d'accusation  ?  » 

338.  S'il  résulte  des  débats  une  ou 
^lusieiirs  circonstances  aggravantes, 

^n  mentionnées  dans  l'acte  d'accusa- 


tion ,  le  président  a}outera  la  ques- 
tion suivante  :  —  «  L'accusé  a-t-îl  com- 
•mis  le  crime  avec  telle  ou  telle  cir- 

>  constance  ?  » 

339.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé 
pour  excuse  un  £iit  admis  comme  tel 
par  la  loi,  la  question  sera  ainsi  po- 
sée :  —  k  Tel  fait  est-il  constant  /  » 
65,  3ai,  S96,  39g.  P. 

340.  Si  l'accusé  a  moins  de  seise 
ans ,  le  président  posera  cette  ques- 
tion :  —  «  L'accusé  a-t-îl  9gi  avrcdts- 
eernement?  ■  46,  I.  c;  66,  P. 

341.  Le  président ,  après  avoir  pœé 
tes  questions,  les  remettra  aux  jurés 
dans  la  persoune  du  chef  du  jury  ;  il 
leur  remettra  en  même  tein|»  l'acte 
d'accusation  ,  les  procès  verbaux  qui 
constaleot  le  délit,  et  le»  pièces  du 
procès,  autres  que  les  deielarations 
écrites  des  témoins.  —  Il  avertira  les 
jui-és  que  ta  l'accusé  est  déclaré  cou- 
pable du  fait  principal  à  la  simple 
majorité  ,  ils  doivent  en  faire  miiiliun 
en  tête  de  leur  déclari-lion.  —  Ilferj 
retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

349.  Les  questions  étant  posées  et 
remises  aux  jurés ,  ils  se  rendront 
dans  leur  chambre  pour  y  délibérer. 
—  Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti 
par  le  sort ,  ou  celui  qui  itéra  désigné 
par  eux,  et  du  consentement  de  ce  der^ 
nier.  —  Avant  de  commencer  la  déli- 
bération, le  chef  des  jurés  leur  feri 
lecture  de  l'instruclion  suivante ,  qui 
i^era ,  en  outre ,  affichée  en  gro»  carac 
téres  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
leur  chambre  :  —  «  La  loi  ne  demande 
«pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par 
«lesquels ils  se  sont  cunvaiiMtua;  eUc 
»ne  leur  prescrit  point  de  règles  des- 

■  qnelles  ils  doiveut  faire  particulier.- 

■  ment  dépendre  la  plénitude  etia  suf- 

>  G  sauce  d'une  preuve  :  elle  leur  près- 
«cril  de  s'inierruger  eux-mêmes  dans 
itle  silence  et  le  recueillement,  et  de 
Dchercht-r,  dans  la  sincérité  de  leur 
«conscience ,  quelle  impression  ont 
«(aile  sur  leur  raison  les  preuves  rap- 
«portér-s  contre  l'accusé,  et  les  moyt-ns 

•  de  sa  défense.   La  l<»i  ne  leur    dit 

•  point ,  Fouê  liendreï  pour  vrai  tout 
9  fait  alteêli  par  tel  on  tel  nombre  de 
*lémoint;  elle   ne  leur   dit  pas  non 

•  plus.  Voue  ne  regarderez  pu*  comme 
meuffiiamment  établie ,  toute  preuve  qui 
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•M*  »4ta  pai  formée  de  tel  prackt  ver- 
»lal  t  de  tellet  pièce»  ,  de  tant  de  té- 
«moins  ou  de  tant  d'inditei;  elle  ue 
«leur  fait  que  cette  leule  question , 
»quî  renferme  toute  la  mesure  de 
«leur»  deruin  :  Aeez-voua  une  intime 
tfoneielion  ?  —  Ce  qu'il  est  bien  essen- 
atiel  de  ue  pas  penlre  de  vue ,  c'est 
•que  toute  la  délibération  du  jury 
«porte  sur  Tacte  d'accusation  ;  c'est 
•  aux  Ciils  qui  le  ronslitueut  et  qui  en 
«dépendent ,  qu'ils  doÎTeot  uoique- 
■inent  s'al tacher;  et  ils  manquent  à 
»l«ur  premier  deroir ,  luvwque ,  peu- 
«aant  aux  dispoKÎtions  des  lois  péiia- 
■l«s,  ils  considèrent  les  suites  que 
«pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé, 
«la  déclaration  qu'ils  ont  à  Êiire.  Leur 
anûseion  n'a  pas  pour  objet  la  pour- 
«auite  ni  la  punition  des  délits;  ils  ne 
«sont  appelés  que  pour  décider  si  l'ac' 
•cusé  est ,  ou  non  ^  coupable  du  crime 
«qu'on  lui  impute.  > 

343.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de 
leur  chambre  qu'après  avoir  furmè 
leur   déclaration.    —   L'entrée    n'en 

Eourra  être  permise  pendant  leur  dé- 
bération ,  pour  quelque  cause  que  ce 
aoit,  que  pur  le  président  et  par 
écrit.  —  Le  président  est  tenu  de  don- 
ner au  chef  de  la  gendarmerie  de  ser- 
vice ,  l'ordre  spécial  et  par  écrit  de 
Cdkire  garder  les  issues  de  leur  cham- 
bre :  ce  ebefsera  dénommé  et  quali- 
fié dans  l'ordre.  —  La  cour  pourra 
punir  le  juré  contrevenant ,  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  au  plus. 
Tout  aulrequi  aura  enfreint  Tordri- ,  ou 
celui  qui  ne  l'aura  pas  fait  exécuter, 
puurra  ftlrepuni  d'unemprisonuemcm 
de  vingt-quatre  heures.  4s  ,  71,  se.  ta. 
344'  Les  jurés  délibéreront  sur  le 
lait  principal ,  et  ensuilè  «ur  chacune 
des  circonstances.  341,  *^fii. 

54a.  Le  chef  du  jury  les  interrogera 
d'après  les  questions  posées,  et  cha- 
cun d'eux  répondra  ainaî  qu'il  suit  : 
—  i**  Si  le  juré  pense  que  le  fuit  n'est 
pas  constant ,  ou  que  l'accuiîé  n'i*n  est 
pas  convaincu ,  il  dira  :  —  Xon  ,  l'ac' 
luté  H  'Ml  pa»  coupable.  ■ —  En  ce  cas 
le  juré  n'aura  rien  de  plus  a  répon- 
drf .  —  9°  S'il  pense  que  le  i'ait  est 
constant  et  que  l'accusé  en  est  con 
vaincu,  il  dira  :  —  Oui ,  l'aceuié  ett 
coupable  d'avoir  commii  le  crinte  avec 


toute»  te»  eieeonftanee»  eompri»»»  dan» 
la  poaiUon  de»  quetlion». — 5"  S'il  pense 
que  le  fait  est  constant,  que  l'accusé  en 
est  convaincu  ,  mais  que  la  preuve 
n'existe  qu'à  l'éc^ard  dr  quelques-unes 
des  circoiiBlances,  il  dira  : — Oui  l'accu- 
té  »»t  coupable  d'avoir  commit  le  crime 
avec  telle  circimttanre,  mai»  il  n'eut  pa» 
eoHttant  qu'il  l'ait  fait  avec  telle  au- 
tre.  —  4**  S  il  pense  que  le  fait  est 
constant ,  que  l'aceut-é  en  est  convain- 
cu ,  mais  qu'aucune  des  circonstances 
n'est  prouvée  ,  il  dira  :  —  Oui ,  l'ac- 
cu»é  ett  coupable,  mai»  tan»  aucune  de» 
eirconatance». 

346.  Le  juré  fera  de  plus ,  s'il  y  a 
lieu ,  une  réponse  particulière  pour  les 
cas  prévus  par  les  articles  33g  et  34o. 

347.  La  décision  du  jury  se  forme- 
ra pour  ou  rnnlre  l'accusé,  à  la  majo- 
rité,  à  peine  de  nuUiié.  —  En  cas  d'é- 
galité de  voix  ,  l'avis  favorable  à  Tac- 
rusé  prévaudra.  35B,  40^1  583. 

348.  Les  jurés  n*nlrrront  ensuite 
dans  l'auditoiri' ,  et  reprendront  leur 
place.  —  Le  président  leur  dem.inHera 
quel  est  le  résultat  de  leur  délibéra  ■ 
lion.  —  Le  chef  du  jury  se  lèvera  ,  et, 
lu  main  placée  sur  son  cœur,  il  dira  , 
Sur  mon  honneur  et  ma  contcience,  de- 
vant Dieu  et  devant  le»  homme»,  la  dé- 
claration dujurje»i  :  Oui,  l'accu»i,  etc. 
iVtfn  ,  l'accuté  ,  etc. 

349.  La  déclaration  du  jury  sera 
signée  par  le  chef  el  remisie  par  lui 
au  président ,  le  tout  en  présence  des 
jurés.  ^  Le  président  la  signera,  et  la 
fera  signer  par  le  çri-fBer. 

350.  La  déclaration  du  jury  ne  pour- 
ra jamiiisêtre  koumise  à  aufun  recours. 
359  ,  408 ,  I.  c.  ;  i8j  ,  398  .  33i,  P 

35 1.  Si  néanmoins  l'accusé  n'est 
déclaré  coupable  du  fait  principal  qu'à 
une  simple  majorité  ,  les  juges  délibè- 
re nin<  entre  eux  sur  le  même  point  ; 
et  si  l'uvis  de  la  minorité  des  juré))  est 
adopté  par  la  majorité  des  juges,  dr 
telle  sorte  qu'en  réunissant  le  numbre 
des  voix ,  ce  nombre  excède  celui  de 
la  majorité  des  jurés  et  de  la  minorité 
des  jugej» ,  l'avis  favorable  à  I  acdisê 
prévaudra.  .^4i,  35a. 

35a.  Si,  hors  le  cas  prévu  par  le 
précédent  article  ,  les  juges  sont  una- 
nimement convaiucus  que  les  jurés, 
tout  en  observant  les  forme»  ,  se  sont 
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Irompcf  au  feiid,  lu  isour  déclarera 
qu'il  ett  Mirsit  au  jugement ,  et  ren- 
verra  faibire  à  la  sesatoa  Miirante , 
pour  être  M>uini:se  à  un  uouTcau  fur;, 
dont  ne  pourra  faire  partie  aucuu  «ks 
prcmien  )uré».  —  Nui  n'aura  le  droit 
de  proToqner  cett<>  mesure,  la  eoiir 
ne  pourra  l'ordonner  que  d'office  ,  ci 
immédiatement  après  qur  la  dcclara- 
tion  dn  )ury  aura  été  proouncie  pi»> 
bliquemet)l ,  et  dana  le  cas  où  Vae- 
cuaé  aun  «lé  convaincu ,  jamait  lois- 
qu'l  n'aura  pa»  été  déclaré  coupable 
—  La  cour  acra  tenue  de  prononcer 
immédiatement  après  la  déclaration 
du  Hcond  jur^,  même  auaud  elle  se- 
rait conforme  à  lu  première.  181 ,  P. 

353.  L'examen  tt  les  dé  bals  ,  une 
fois  entamés,  devront  être  continués 
sans  intcrri'plion  ,  et  sans  aucune  r»- 
pèce  de  communication  au  drliuvs^ 
lU!>(pj'iiprèB  la  déclaration  du  futy  in* 
clusivemenl.  Le  pi'ésidenl  ne  pour» 
les  su5pendre  que  pendant  les  interval- 
les nécessaires  pour  le  repos  des  juges, 
des  iurés,  des  témoins  et  des  aocmé;. 

354.  Lor>qu'un  témoin  qui  aura  été 
cité  ne  comparaîtra  pas,  la  cour 
pourra  ,  sur  la  réquisition  du  pracu^ 
rcur  général ,  et  avant  que  les  débats 
soient  ouverts  par  la  déposition  du 
premier  témoin  inscrit  sur  la  lÏMr, 
r<  nvoyer  r;.ffaîre  à  la  procbaine  ses 
sion.  5£a,  579,  l.  c;  71,  se.  to. 

?ââ.  Si ,  à  r;:isonde  la  non-conapa* 
vuliou  du  témoin ,  1  affaire  est  ren- 
voyée à  la  kewion  suivante ,  tous  les 
frais  de  cilntioo,  actes,  voyages  de 
témoins ,  et  autres  ayant  pour  objet 
(je  (aire  jugrr  1'.  ffire ,  seront  à  la, 
chorge  de  ce  témoin  ;  et  il  y  sera  con- 
traint ,  même  par  corps ,  sur  la  réqui- 
Hlion  du  procureur  géiiéral ,  par  l'ar- 
rêt qni  renverra  les  débals  a  la  session 
suivante.  —  Le  même  arrêt  ordonne- 
ra .  de  plus,  que  ce  témoin  sera  ame- 
né pur  la  force  publique  devani  la 
cour,  pour  y  élre  eulemlu.  —  Et  néau" 
moins,  diins  tous  les  cas,  le  témoin 
qui  ne  comparai 'ra  pas,  ou  qui  re- 
fusera sriil  de  piétt-r  serment ,  soit  de 
faire  sa  déposiiion,  sera  condamné  àU 
peine  portéi  en  1  article  80. — 3 1 5,879. 

356.  La  voie  de  l'opposition  sera 
ouverte  c  n(re  ce»  condamnations, 
dans  les  dix  jours  de  la  siguifieatien 


qui  en  aara  été  faite  »o  léflacMi  con- 
damné  en  à  son  donùeile ,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamèlree  ;  et  l'op» 

SoHtion  sera  reçue  s'il  prouve  qvll  a 
té  légitimement  enpéefaë ,  ou  oue 
l'amende  contre  loi  pranoseée  ooit 
être  modérée.  71,  se.  ta. 

SECTIOIV  II. 

Du  Jugement  tt  d*  l'Exdcutiô». 

367.  Le  président  fera  cmnparatire 
l'accusé ,  et  le  grefRer  lira  en  a»  pté- 
senœ  b  déelaratioo  du  jury.  371  et  a.. 
I,r.;  4a,  7»,  se.  la. 

368.  Lorsque  l'acenaé  aara  élè  dé< 
elaré  non  coupable ,  le  présideofr  pro- 
DODcera  qu'il  est  acqiûltè  de  Ta 
lion,  et  ordonaen  qu'il  soit 
liberté .  s'il  n'aal  retrnfu  pour  avire 
cause.  — •  La  eour  statuera  etiauileanr 
les  dommages'intèrêt»  re<peeCiTeai«Ht 
prétendus,  «près  que  les  parties  au- 
ront proposé  leurs  fln»  de  non-rece- 
voir  on  leurs  défenses,  et  qise  le  pro- 
cureur  général   aura    été    ctMendu. 
it4fi,  iSio,  C;  le,  46,  5i,  75,  P.  — 
La  cour  pourr»  néanmoins  ,  ai  elle  le 
juge  convenable ,  commellre  l*u»  des 
juges  ,  pour  entendre   les    parties  , 
prendrs  connaissance  de*  pièce*  ,  et 
fùrv  son  rapport  i  l'audienee ,  où  les 
partice    pomrunt    aaeore     préscmer 
leurs  observations,  et  où  le  ministère 
public  sera  eiHendu  de  novvcau.  -^ 
L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir 
des  doromages-inlérfits  c«>ntre>  ses  dé- 
nonciateur» ,  pour  (ail  de  enionanie  ; 
sans  néanmains  que  le»  membre*  dce 
anloritéseonsliluAeapuisaeBi  être  ainsi 
poursuivis  à  raison  oe»  avis  qu'ib  aeat 
I  en  lis  de  donner,  concernant  le*  délits 
dent  ils  ont  cm  acquérir  la  connaia- 
saneo  dans  rexercice  de  leurs  fone- 
lions ,  et  sauf  contre  eux  la  demande 
en  prise  à  partie  ,  s'il  y  a  lieu.  — '  Le 
procureur  général  sera  teiro  ,  sur  la 
réquisition  de  l'accusé ,  de  lui  faire 
*onni.|lre  ses  dénonciateurs^  3o ,  66  , 
l£g,  SIS,  aa^,  369,  L  c.  :  7a7,  C; 

»67,  P. 

ibtf.  Les  demandes  en  donnnages- 
intérét^ ,  formées  soit  par  l'acrus^  con- 
tre scii  dénonciateura  ou  la  partie  ci- 
vile, soit  p'.r  l.t  partie  civile  centre 
l'accusé  ou  le  condamné ,  sentnl  por* 
té««  à  la  cour  d'asaises.  —  La  partie 
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eÎTÎJe  est  tenue  de  former  m  demande 
en  donuniiges-inléj'êis  avant  1«  juge» 
ment  :  plus  tard  ^  elle  sera  non-rece- 
vaj»le.  —  Il  en  ei>t  de  même  de  l'ac- 
cusé ,  B*ii  a  connu  son  dénonciateur. 
—  Dan«  le  cas  où  l'accusé  n'aurait 
connu  son  dénouci-teiir  que  dépuis 
le  iu^menl ,  mais  «Tant  la  fln  de  la 
session  ,  il  sera  tenu ,  sous  peine  de 
déchéance  ,  de  porter  sa  demande  i 
la  cour  d'assises  :  s'il  ne  l'a  eonnu 
qu'après  la  clôture  de  la  session  y  sa 
demande  sera  portée  au  tribunal  ci- 
vil, --t  A  régani  des  tiers  qui  n'au- 
raieut  pas  été  partie  au  procès,  ils  s'a- 
dresMiont  au  triban<tl  civil. 

36o.  Touie  personne  acquittée  lé- 
galement ne  punira  plus  être  reprise 
ui  accusée  à  raison  du  même  fait. 

3^1.  Lorsque,  dans  le  cour^  des 
débats,  Taccusé  aura  éié  inculpé  sur 
un  autre  Ciit.  soi)  par  des  pièces, 
soit  par  les  dêpoMiieiis  des  témoins, 
le  président ,  après  avoir  prononcé 
qu  il  est  acquitte  de  l'accusation ,  or- 
doftncra  qu'il  suit  poursuivi  à  raison 
du  nouveau  Ëùt  :  en  conséquence ,  il 
le  renvfrra  en  état  de  mandat  de 
comparution  ou  d'iiroener,  suivant 
Lrs  diftiuclions  établies  par  l'article 
91,  et  même  «n  état  de  mandat  d'ar- 
rêt ,  s'il  y  écbet ,  devant  le  juge  d'in- 
struction de  l'arrondissement  où  siège 
la  cour,  pour  être  procédé  à  une 
nouvelle  instruction.  —  Cette  dispo< 
sition  ne  sera  toutefois  ejiéculée  que 
daiis  le  eas  où ,  avant  la  clôture  des 
débats ,  le  ministère  public  aura  fait 
des  rétcrves  à  fln  de  poursuite.  338 , 
36o,  36.S,  379,  586,  1.  c;  71,  te.  ta. 

36a.  Lorsque  1  accusé  aura  été  dé- 
claré coupable  ,  le  procureur  géné- 
ral fera  Ml  réquisition  à  la  cour  pour 
l'appliation  de  la  lui.  —  La puriie  ci- 
vik-  feru'  la  nenne  pour  resiitulion  et 
domnthges-  iniéréis. 

363.  Le  président  demandera  à  l'ac- 
cusé s'il  n'a  rien  à  dire  ponr  sa  dé- 
fense. —  L'accusé  ni  sou  conseil  ne 
pourront  plu«  plaider  que  le  fait  est 
faux,  mais  senlem>nt  qull  n'est  pas 
défendu  eu  qualifié  délit  par  la  k>i , 
ou  qu'il  up  mérite  pas  la  peiii«f  dunt 
le  procureur  général  a  requi»  l'^ppU- 
eatiiMi,  on  qu'il  n'emporte  pas  de  u  m- 
mages-intérêts  au  prtifit  de  la  paciie 


civile,  ou  enfin  que  celle  ci  élève  trop 
baut  les  dommages-intérêts  qui  lui 
sont  dus. 

364-  La  cour  prononcera  l'absolu- 
tion de  l'accusé ,  si  le  fitit  dont  il  est 
déclaré  coupable  n'est  pas  défendu 
parune  loi.  ag,  47,  999,  358,  4io, 
4S9,  I.  c.  ;  5i9,  P. 

365.  bi  ce  fait  est  défendu  ,  la  cour 
prononcera  la  peine  établie  par  la  lot, 
même  dans  le  cas  où  ,  d'après  les  dé- 
bats ,  il  te  trouverait  n'être  plus  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises.  — > 
£n  cas  de  conviction  de  plusieurs  cri- 
mes ou  délits ,  lu  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée.  19s,  3 1 3,  366  , 
375. 

366.  Dans  le  cas  d'absolution  com- 
me dans  celui  d'acquittement  ou  de 
condamnation ,  la  cour  statuera  sur 
les  dommages-intérêts  prétendus  par 
la  partie  civile  ou  par  l'accusé  ;  elle 
les  liquidera  par  le  même  arrêt ,  ou 
commettra  l'un  des  juges  pour  enten- 
dre les  parties,  prendre  connaissance 
des  pièces ,  et  faire  de  tout  son  rap- 

tort ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  358.  — 
a  cour  ordonnera  aussi  que  les  elîets 
pris  seront  restitués  au  propriétaire. 

—  Néanmoins ,  s'il  y  a  eu  condamna- 
tion, cette  restitution  ne  sera  faite 
qu'en  justifiant  par  le  propriétaire , 
que  le  condamné  a  laissé  passer  les  dé> 
lais  sans  se  pourvoir  en  cassation,  ou 
s  il  s'est  pourvu,  que  l'affaire  est  défi' 
oilivement  terminée.  ii46,  i3io,  C.  ; 
10,  61,  73,  P. 

,  367.  Lorsque  l'accusé  aura  été  dé^ 
claré  «"xcusable ,  la  cour  prononcera 
conformément  au  Code  pién^l.  339  , 
590,  l.  c.  ;  65,  3a  1  et  s. ,  P. 

368.  L'accusé  ,  ou  la  partie  civile  , 
qui  succombera  ,  sera  condamné  aux 
irais  envers  l'état  et  envers  l'autre  par» 
tie.  66,  163,  194,  ail,  478, 1.  c.  ;  5a, 
P.  ;  163,  174,  se.  ta. 

369.  Les  juges  délibéreront  el  opi- 
neront i  voix  basse  ;    ils  pourront, 

Eour  cet  effet,  se  retirer  dans  la  cham- 
re  du  conseil  :  mais  l'arrêt  sera  pro- 
noncé à  haute  voix  par  le  président , 
en  préisence  du  public  el  de  l'accusé. 

—  Avant  de  le  prononcer ,  le  prési- 
dent est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi 
sur  laquelle  il  est  fondé.  —  Le  greffier 
éciùa  l'arrêt;  il  y  insérera  la  texia  de 
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ia  loi  appliquée  ,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende.  116,  P.  c. 

370.  La  minute  de  l'arrêt  aéra  si- 
gnée par  les  juges  qui  l'auront  rendu, 
à  peine  de  cent  francs  d'amende  con- 
tre le  greffier,  el ,  s'il  y  a  lieu,  de  prise 
à  partie  tant  contre  le  greifier  que 
contre  les  juges.  —  Elle  stfra  signée 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
prononciation  de  I  arrêt.  164,  196, 
.'ig3,  I.  c.  ;  58,  se.  ta. 

371.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt , 
le  président  pourra ,  selon  lex  circon- 
stances, exhorter  l'accusé  à  la  fermeté, 
à  la  résignation ,  ou  réformer  sa  con- 
duite.— Il  l'aTertira  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, et  du  terme  dans  lequel  l'exer- 
cice de  cette  faculté  est  circonscrit. 

379.  Le  greffier  dressera  un  procès 
verbal  de  la  séance ,  à  l'effet  de  con- 
stater que  les  formalités  prescrites  ont 
été  observées.  —  Il  ne  sera  fait  men- 
lion  au  procès  verbal ,  ni  des  réponses 
des  accusés ,  ni  du  contenu  aux  dé- 
positions ;  sans  préjudice  toutefois  de 
î'cxéculion  de  l'article  3 18,  concer- 
nant les  cbangemens,  variations  et 
contradictions  dans  lesdéclarationsdes 
témoins.  —  Le  procès  verbal  sera  si- 
gné par  le  président  et  par  le  grellieri 
—  Le  défaut  de  procès  verbal  sera 
puni  de  cinq  cents  francs  d'amende 
contre  le  greffier. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours 
francs  après  celui  où  son  arrêt  lui  aura 
été  prononcé  ,  pour  déclarer  au  greffe 
qu'il  se  pourvoit  en  cassation.  —  L^ 
pnicureur  général  pourra  ,  dans  le 
même  délai ,  déclarer  au  greffe  qu'il 
demande  la  cassation  de  l'arrêt.  —  La 

{>artie  civile  aura  aussi  le  même  dé- 
ai  ;  mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir 
que  quant  aux  oispositions  relatives 
à  ses  intérêts  civiU.  —  Pendant  ces 
trois  jours,  et  s  il  y  a  eu  recours  en 
cassation ,  jusqu'à  la  réception  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation,  il  sera  sur- 
ns  k  l'exécution  de  l'arrêt  de  pa  cour. 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  409  el  4l3  du  présent  Code  , 
le  pritcurrur  général  ou  la  partie  ci- 
vile n'auront  que  vingt  quatre  heures 
pour  se  pourvoir. 

375.  La  condamnation  sera  exé- 
cutée, dans  les  vingt-quatre  heures 


qui  suivront  les  délais  mentionnés  i-n 
l'article  373 ,  s'il  n'y  a  point  de  re- 
cours en  cassation  ;  ou  ,  en  cas  de  re- 
cours, dans  les  vingt -quatre  heun-s 
de  la  réception  de  l'arrêt  de  ia  cour 
de  cassation  qui  aura  rejeté  la  de- 
mande. 

376.  La  coudamoalion  sera  exécu- 
tée par  les  ordres  du  procureur  gé- 
néral ;  il  aura  le  droit  de  requérir  di- 
rectement ,  pour  cet  effet  ,  l'ao»!»- 
tance  de  la  force  publique.   s6,  s34  , 

475- 

377.  Si  le  condamné  veut  faire  une 
déclaration,  elle  sera  re<;ue  par  un 
des  juges  du  lieu  de  l'exécution  ,  as- 
sisté du  greffier. 

378.  Le  procès  verbal  d'exêculinn 
sera ,  suus  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende, dressé  par  le  greffier,  et  trans- 
crit par  lui ,  dans  les  vingt  -  quatre 
heures,  au  pied  de  la  minute  de  l'ar- 
rêt. La  transcription  sera  signée  par 
lui  ;  et  il  fera  mention  du  tout ,  sous 
la  même  peine  ,  en  marge  du  procès 
verbal.  Celte  mention  sera  égalraient 
signée ,  et  la  transcription  fera  preuve 
comme  le  procès  verbal  même.  45  , 
63,  se.  la.;  699,  I.  c. 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats 
qui  anrout  précède  l'airét  de  condam- 
nation ,  l'accusé  aura  été  incalpé , 
soit  par  des  pièces ,  soit  par  des  dé- 
positions de  témoins,  sur  d*autre9 
crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé; 
si  ces  crimes  nouvellement  manifes- 
tés méritent  une  peine  plus  grave 
que  les  premier» ,  ou  si  l'accusé  a  des 
complices  en  état  d'arrestation ,  la 
cour  ordonnera  qu'il  ioit  ponmiivi . 
a  raison  de  ces  nouveaux  feit»,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  le  pré- 
sent Code.  —  Dans  ces  deux  eus ,  le 
procureur  général  surseoira  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  pr.'- 
mière  condamnation  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  second  procè*. 

380.  Toutes  les  minutes  des  arrêts 
rendus  aux  assises  seront  réunies  «^1  flé- 
posées  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  cbef-lieu  du  dépar- 
tement.— Sont  exceptées  les  minutes 
des  arrêts  rendus  par  la  cour  d'aasiars 
du  département  ou  siège  la  cour  roya- 
le', lesquelles  resteront  déposées  au 
g(eff«  de  ladite  covr. 
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557 


CHAPITRE  V. 


lMt« ,  s'il  le  demande  ao  préfet ,  et 

si .  aprètt  que  le  préfet  aura  obtenu 

des  ren«cign.'iii«HS  avaDta^ux  tur  le 

comple  du   requérant .   et    les   aura 

transmis  au  ministre  de  l'intérieur ,  le 

ministre  accorde  une  autoriaati..n  à  cet 

égurd.  ' —  Le  préfet  pourra  également 

38i.  Nul  ne  peut  remplir  les  (onc-    Lirfd'oflicclapn  position  au  ministre. 

lions  de  juré  ,  s'il  n'a  trente  ans  ac-         387.  Les  préfets  formeront ,  sons 

complis  et  s'il  ne  jouit  des  droits  po-    leur  re^onaabilité  ,  une  liste  de  jnrés, 
1:.: •  -:-:i.      ;l   __:__  J_  i..>n:iA       • < i_.r..: 1:1.. - .  ^._..:._.. 


RD   JlîlY  ST  DR  Vk   MàNIEKE    DE  LS 

roaMEK 

SECTION   I. 

Du  Jurj. 


litiques  et  cÎTils ,  à  peine  de  nilHilé 
408,  I.  c.  ;  7,  17»  aa,  C.  ;  »8,  P. 

38  a.  Les  jurés  seront  pris, —  i"  Par- 
mi les  membres  des  collèges  électo- 
raux ;  —  i**  Parmi  les  trois  cents  plus 
împobcs  domiciliés  dans  le  départe- 
ment ;  —  3°  Parmi  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif  à  la  nomina- 


toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par 
les  présidens  des  cours  d'assise».  Celte 
réquisition  sera  faite  quinse  jours  au 
moins  atant  l'uuTerture  dt-  l.i  session. 
—  Si  la  cour  est  divisée  en  une  ou 
plusieurs  sections,  chaque  prèxidenl 
pourra  ,  dans  le  cas  où  le  nombre  des 


affaires  l'exigerait ,  requérir  une  liste 
tiou  du  roi  ;  —  4**  Parmi  les  docteurs    de  jurés  pour  la  secticn  qu  il  préside 
el  liceociéa  de  Tune  ou  de  plusieurs    .—  Dans  tous  les  cas ,  la   liste  sers 


des  quatre  facultés  de  droit ,  méde- 
cine ,  sciences  el  belles-lettres  ;  les 
membres  et  correspondans  de  l'Insti- 
tut et  des  aulres  sociétés  savantes  re- 
connues par  le  gouTcmemeni  r,  — 
5**  Parmi  les  notaires  ;  —  6°  Parmi  les 
banquiers ,  agens  de  change ,  négo- 
cîani  et  marchands  payant  patente  de 
Tune  des  deux  premières  classes  ;  — 
7*'  Parmi  les  employés  des  adniiuis- 
tntioiu  jouissant  d'un  traile-mcut  de 
quatre  mille  francs  au  moins.  —  Au- 
cun juré  ne  pourra  être  pris  que  par- 
mi les  riloyens  susdésignés,  sauf  tou- 
tefois ce  qui  est  dit  article  386 


sera 

composée  de  soixante  citoyens  :  elle 
aéra  adressée  de  suite  au  président  de 
la  cour  d'assises  ou  de  section  ,  qui 
sera  tenu  de  la  réduire  à  trente-  »ix 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  comp 
jer  du  jour  de  sa  réception ,  et  de  la 
renvoyer ,  dans  le  même  délai ,  au 
préfet ,  qui  la  fera  parvenir ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après ,  i  tous  ceux 
qui  doivent  la  recevoir. 

388.  Chaque  préfet  enverra  la  liste 
ainsi  réduite  au  ministre  de  la  jus- 
tice ,  au  premier  président  de  la  cour 
royale  ,  au  procureur  général  près  de 
la   même  cour,  au   président   de  la 


383.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la     cour  d'assises  ou  de  section ,   et  de 


même  affaire  où  il  aura  été  officier  de 
police  judiciaire,  témoin,  interprète  , 
«Xpert  ou  partie ,  i  peine  de  nullité. 

384.  Les  fonctions  de  juré  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  ministre , 
de  préfet ,  de  sous-préfet ,  de  juge , 
de  procureur  ginériil ,  de  procureur 
du  roi ,  et  de  leurs  substituts.  —  Elles 
lODt  également  incompatibles  avec  rel- 
ies de  ministre  d'un  culte  quelconque. 

385.  Les  conseillers  d'état  chargés 
d'une  partie  d'admiiiisinition,  lescum- 
missaires  du  roi  près  les  administra- 
tions ou  régies ,  les  septuagénaires  , 
seront  dispensés ,  s'ils  le  requièrent. 

386.  Quironque ,  ne  se  trouvant 


plus  au  procureur  du    roi  exerçant 
près  lu  cour  d'assises. 

3S9.  La  liste  en.ièie  ne  sera  point 
envoyée  aux  citoyens  qui  L  com.o- 
sent  ;  mais  le  préfet  notifiera  à  coa- 
cun  d'eux  l'extrait  de  la  Isste  qui 
constate  que  son  nom  y  est  porté. 
Cette  notification  leur  sera  fiiiie  huit 
jours  au  moins  avant  celui  où  la 
liste  doit  servir.  —  Ce  jour  sera  men- 
tionné dans  b  notification,  laquelle 
contiendra  aussi  une  sommation  de 
se  trouver  au  jour  indiqué ,  sous  les 
peines  portées  par  le  présent  Code.  — 
A  défaut  de  notification  à  la  personne, 
elle  sera  laite  à  son  domicile ,   ainsi 


dans  aucune  de»  classes  désignées  en  qu'à  celui  du  maire  onde  l'adjoint  du 

l'article    38a  ,    désirerait   être  admis  lieu  ;  celui-ci  est  tenu  de  lui  en  don- 

à  l'honneur  de  remplir  les  fonctions  ncrconnaissanetf.  35, 71,90,  gi,8e.  ta. 

de  juré ,  pourra  être  compris  dans  la  3go.  La  liste  des  jurés  sera  cnmn" 
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DOD  avenue  npr»*»  le  »mc»  pour  l*-     rises  :  ils  sefopt  pris  »  public* 
qurl  elle  aura  élê  Connée.  et  par  la  voie  dn  sort ,  entre   k»  ci- 

391 .  Le  Juré  qui  au*a  él«  pm-lé  tuf  toy«*us  de?  classes  désignées  en  rarficle 
une  liste ,  el  aura  aalif&il  s»ux  réqui»-  58ï  ,  et  résidant  dans  la  commune  ; 
silioub  à  lui  faites,  ne  pourra  ôlre  coi»,  à  l'effei  de  quoi ,  le  préfet  adressera 
pris  «ur  les  lirtes  des  quatre  sesMona  tous  los  ans,  à  la  cour,  un  tableau 
KuiTaïKPS ,  à  moins  loutefftis  qu  il  n'j  deBdite?  personnes. 
coBsenle.  —  Enajin-wontlesnouTeUes  396.  Toul  juré  qui  ne  w  se»*  pas 
listes  de  jurés  au  m  iiislre  de  la  »u»-  rendu.»  M>n  porte  snr  la  citation  qui 
tic*  ,  les  préfets  y  ioindroot  la  note     lui  aura  éli  notitw^  ,  sera   condamna 

par  la  couré'aviwsà  une  amende* 
laquelle  sera  ,  —  Pour  la  prfuiîère 
foi» ,  de  cinq  «6nt»franc»  ;  —  Pour  la 
seconde,  de  miHe  francs,  —  Et  pour 
la  troisième ,  de  quinie  cents  francs , 
—  dette  dernière  fois,  il  sera  de 
{dus  déelar^  incapable  dVxercer  i  V»- 
venir  hh  fonctions  de{uré.  L'arrêt  •<;» 
imprimé  et  aAichè  &  ses  frais.  —  ])ans 
tous  les  cas,  le  nom  du  {nre  condamné 
sera  envoyé  au  préfet,  pour  Ctre  com- 
pris dans  kl  note  prescrite  par  Tartidc 
39^1.  —  39»,  398  ,  Le.;  4»>  7»»  «»*  . 
se.  ta. 

S97.  Seront  exceptés  ceux  qui  itntî> 
fieront  qu'ils  étaient  dans  HaspiMMlki- 
lité  de  se  rendre  au  )o«r  indiqué.  — 
Lu  cour  prononcera  sur  la  Talidifé  de 
l'excuse.  998,  L  c.  ;  169,  »5€,  P.; 
4t,  71,  se.  ta. 

398.  Les  peines  portées  en  l'article 
396  sont-  appliciiMes  à  tout  )urè  qui , 
même  s'éianl  rendu  à  son  poatc  ,  se 
retirerait  avaut  rexpiraliot»  de  ses 
fonctions  ,  sans  nrte  excnse  vala)>fcr , 
qui  sera  également  jugée  par  la  eour. 
4s,  71, 8t;'.  ta. 

399.  An  four  indiqué,  et  pour 
rliuque  affaire ,  IVppel  d«s  jurés  non 
excnsés  et  nondispenac»  sera  fait  «Tant 
TouTcrture  de  l  audience ,  en  leur 
présence ,  en  présence  de  TacruiK  et 
dn  procureur  général.  —  Le  nom  de 
chaque  juré  répondant  i  l'appel  sera 
déposé  dans  une  urne.  —  L  aecuié 
premièrenteut  et  le  procureur  géné- 
ral récuseront  tel»  juré»  quils  juge- 
ront à  propos,  à  mesure  que  leurs 
noms  sortiront  de  l'urne  ,  sauf  la  limi- 
tation exprimée  ci^après.  —  L'accu.<é 
ni  le  procureur  général  ne  pourront 
exposer  leurs  motifs  de  récusation.  — 
Le  jury  de  jugement  sera  formé  à 
l'instant  où  il  sera  sorti  de  Tume  doute 
noms   de  jurés  non    récusé».   aCC  , 


de  ceux  qui ,  portés  sur  la  li»l<'  pré* 
cédente ,  n'auraient  pas  satisfait  aux 
réquisitions.  Le  ministre  de  1»  justice 
fera  ,  tous  les  ans,  un  rapport  sur  la 
iwnière  dont  I<-b  citt^ens  inscrits  sur 
les  listes  auront  rempli  leurs  fonctions» 
—  Si  quelque  functionnaire  appelé 
comme  juré  n'a  point  répondu  à  l'ap- 
pel, le  rapport-  Tiadiquera  p»rtieulie> 
leraont.  —  Sa  nrajwsté  se  ré»erTe  de 
doiuier  aux  jurés  qui  auront  m(»i(ré 
un  lèle  louablr ,  des  témoignages  ho- 
noriibles  de  sa  satiafaciion. 

39s.  Nul  ciiofyen  âgé  de  plus  d« 
trente  ans  ne  pourra  être  admis  aux 
places  administratives  et  judiciaires , 
s'il  !<•  prouve ,  par  un  certificat  de 
l'ofiicipr  du  miinstève  public  prés  la 
cour  d'assises  i'>ans  le  icsfort  de  la- 
quelle il  a  résidé,  qu'il  a  satisfait 
aux  réquisitions  qui  lui  ont  été  faites 
toutes  les  fois  qu'il  a  t-té  i«»cril  sur 
une  liste  de  jurés ,  ou  que  le»  excuses 
p;«r  lui  proposées  ont  été  ju^es  »»• 
labiés  ,  ou  qu'il  ne  lui  a  enrere  été 
fait  aucune  réquisition.  ->  Nulle  pé- 
tition ne  sera  a«lmise ,  si  eUe  n  est 
accompagnée  de  ce  eertitioat. 

SECTION  II. 

De  la  manière  de  former  el  de  convo- 
quer le  Jury. 

393.  Le  nombre  de  douxe  jurés  est 
nécessaire  pour  former  un  jury. 

394.  La  w>te  des  jurés  sera  notifiée 
à  chaque  accusé  l»  veille  du  jour  dé- 
termiué  pour  la  fonnation  du  tableau  : 
cette  notification  sera  nulle ,  ain-i  que 
tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est 
faite  plus  tôt  ou  plus  tard.  387,  4e8 , 
I.  c.  ;  71  ,  M.  ta. 

3g5.  Dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  ,  au 
jour  indiqué ,  moins  de  treiilr  jurés 
préiens  non  excuiïéa  ou  non  dispensé», 
le  nombre  de  trente  jurés  seta  corn- 
olété  par  le  pi  évident  delà  cour  d'as- 


&g3  ,  I.  G,  ;  43  ,    71,    111 
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4«^  hn  ffiMMUMifei  que  poor- 
n>ni  (*itv  l'acouté  et  i»  fnamartut 
général  «'«nrâlerMil  iors^u'il  ae  n»- 
Uwa  que  douse  {urv*. 

4oi.  L'aociué  et  te  procvtnrnr  9é« 


dm  «n  idtmieff  reKwrt ,  en  matière 
enmineiie ,  correctionnelle  ou  de  po> 
liée ,  akiti  que  l'initruciion  et  les 
pounuiieB  4|ui  tea  auront  précédés, 
pourront  èlre  «nn-  ■!«•■  dan»  1^8  ce*  8ui> 


ncral  pourront  cs«recr  «n  égal  nom-     rans^ei  sur  dm  rccoant  dirigé*  d'uprès 
lire^  At  récuMiiooB  ;  et  ecpendani ,  si    les  distinctions  qui  ront  être  établies, 
tes  jurés  sont  en  nombre  «ipatr ,  les 
accusés  pourront  eiereer  une  réca- 
satîan  de  plus  que  le  procureur  gé- 
néral. 


^0%,  S'il  T  a  plusienrs  «er.usés ,  ils 
paurroiit  se  concerter  pour  exercer 
leara  récusa  lions;  ils  pourront  h* 
fzeroer  céparéanent.  —  IXins  l'un  et 
l'autre  cas ,  ils  ne  ponrrant  «loéder 
le  nombre  de  récusalionfl  déterminé 
pour  HO  seul  acousé  par  les  artîotcS 
précédwM. 

4*2  «Si  les  aoensés  ne  se  concertent 
pas  pour  récuser,  le  aost  réglera  (Mi- 
tre ettx  le  rang  dans  lequel  ils  feront 
les  récusatious.  Dans  oe  cas ,  les  jurés 
réouaés  par  un  seul ,  et  dans  cet  ordre 


^  I"*.  Matiims  erimineUts. 

408.  Lorsque  l\ircasé  aura  subi 
une  oondamnalion ,  et  qae,  soit  dans 
l'arrêt  de  la  ooiir  royale  qui  aura  r.r- 
donné  son  renToi  dr^iinl  une  eeor 
d'asaiscs,  soit  dans  l'instruction  et  la 
procédnre  qui  auront  été  faites  de- 
vant celle  dernière  cour ,  soit  dans 
l'arrêt  même  de  condamnation  ,  il  j 
aura  eu  notai  ion  ou  omission  de  quel- 
qnK>-uncs  des  formalilés  que  le  pré- 
sent Code  pr-  scrit  sous  peme  de  nul- 
l:té  ,  cotse  omÏMian  ou  viola'îon  don- 
nera lien ,  sar  la  poursuite  de  la  par- 
lie  condHmnée  on  d.i  ministère  pu- 
blic ,  à  rammlaiion  de  rarrêi  de  eon^ 


le  seront  pour  tous,  jusqu'à  ce  qne     damnation,  et  de  ce  qui  Ta  précédé, 
'  *       j— -•-_.      ;  ;.  1        1      à  partir  du  {)lus  ancien  acteoul.  —  11 

en  sera  de  même ,  tant  dans  les  c<)s 
d'iiicompélence  que  lorsqu'il  auru  été 
omis  ou  refaite  de  prononcer,  soit  sur 
une  ou  plusieurs  demandes  de  l'sc- 
cusé,  suit  sur  une  ou  plusieurs  ré- 
quisitions du  ministère  public,  ten- 
dant i  user  d'une  faculté  ou  d^na 
droit  accordé  par  la  loi ,  bien  que  la 
peine  de  nullité  ne  (ùt  pas  tesluetle- 
ment  attaeliée  à  l'ubsenee  de  h  for^ 
malité  dont  iVxécution  aura  été  de- 
mandée ou  reprise.  910,  iltd,  sSa  , 
s»7,  »6i,  s63,  971,  975,976,  978, 
994,  996,  3oi,  3i9,  3i5,  317,  399, 
33t,  333,  347,  858,  36o,  38i,  390, 
394.  i99i  4061  409,  4io,  4n,  4*9» 
434..  L  c.  ;  338,  P. 

4«9.  Dans  le  c:«  d'acquittement  de 
l'accusé ,  l'annulation  de  l'ordonnance 
qui  l'aura  prononcé ,  el  de  ce  qui 
1  itura  précédée  ,  ne  pourra  être  pour- 
satrie  par  le  miiit«lore  public  que 
dans  l'intérêt  de  I.1  loi  et  suns  préjii- 
dicierà  la  partie  acquittée.  358,  37.'!, 
4ia,  44a- 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera 
de  ce  que  l'arrcl  aura  prononcé  une 
peine  autre  que  ceUe  appliquée  par 
la  loi  à  la  nature  du  crime,  l'annula- 
tion de  l'arrêt  pourra  être  poursuivie 


le  aoBnlirc  dei  jwciisations  soit  éputsé 
4o4«  Les  sceuaé*  pourrant  ae  con- 
certer isour  exemer.uiie   partie  des 
réoUMitioas  .  sauf  à  exercer  le   sur- 
plus suivant  le  ring  Axé  par  le  sert. 

Aùb.  L'ciamei).  de  l'accvsé  cam- 
meneem  immédiatenient  apf«s  la  Cor- 
ma.ian  du  tablean. 

406.  Si  ,  par  quelque  événeancnt, 
l'examen  d«s  accusés  sur  les  délits  on 
sur  «|MClquee-uns  des  délits  compris 
dans  l'acte  mi  dans  les  actes  d'accusa- 
tion, est  renvoyé  à  1 1  session  suivante 
iJ  sen  Cail  une  autre  liste  ;  il  seia  pro- 
cédé i  de  noiivellrs  récHs:(tiaiM.  et  à 
la  formation  d'un  nouveau  tubieau  de 
douae  iurés,  d'après  les  règles  ptres- 
entes  ct-d«stus,  A  peine  de  nullité. 

TITRE  m. 

DKS  MAiriàBB«  DK9B  POUAVOIA 

CO.tTBB   LBS   AHBfiTS  OU  )V' 

GB»I£XS. 

(Loi  décrétée  le  lo  décembre  1808. 
Promulguée  le  so.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS   ■tU.UTi»  DE    L'iNSTSIiCTION   XT    BD 

407.  Les  arrêts  et  jugemens  ren- 
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tant  par  le  ministère  publie  que  par    ordonner  que  Ica  frais  de  la  procMutv 
la  partie  condamnée.  —  La  même  ae*    à  recommencer  seront  à  la  charge  de 


pari 

tioii    appartiendra   au  miniEtère  pu'« 

blic  contre  les  arréu  d'absolutinn  men- 

tioDuéa  en  rarlicie  564  ,   m  l'absolu* 

lion  a  été  prunoncir   sur  le   fonde- 

ment  de   la   non-existence   d'une  loi 

pénale  qui  pourtant  aurait  c-xisic.  ..09, 

411,  434- 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée 

aéra  la  mf  me  qut'  celle  portée  par  la 

loi  qui  s'applique  au  cntne  ,  nul  ne 

pourra  demander  THunuLilion  de  l'ar- 
rêt ,  souB  le  prétexte  qu'il  7  aurait  er- 
reur dans  la  citation  du  trxte  de  ta  loi. 
41a.  Dans  ancuu  cas  la  partie  ci- 
tile  ne  pourra  poursuivre  Tannubtion  qu'après  larrêt  ou  jugcmrot  définitif 
d'une  ordonnance  d'acquitiemeni  ou  Texérulion  voloniaire  de  tels  arrêts  01 
d'un  arrêt  d'abeolulion  :  mais  si  l'ar 
rêt  a  prononcé  contre  elle  des  con- 


l'officier  ou  }ugv- instructeur  qui  aura 
commis  la  nullité.  —  Néanmoins  la 
présente  disposition  n'anm  lieu  que 
pour  dfs  fautes  très-graves  ,  et  à  Té- 
gard  seulement  des  nuttités  qui  seront 
commises  deux  ans  après  la  mise  en 
activité  du  présent  Code.  39.  71,  se.  ta. 

CHAPITRE  H. 

DBS  DIHàNDIS  S  M  CASSA  TIOK. 

4i6.  Le  recours  en  casMiiion  contre 
les  arrêbi  préparatmies  et  d*inslrQC- 
lion  ou  les  )ugemens  en  dermer  re»- 
Bttrt  de  cette  qualité  ,  ne  sera    ouvert 


damnations  civiles,  super  eures  aux 
demandes  de  la  partie  acquittée  ou 
absoute,  celle  disposition  de  l'arrêt 
pourra  ëlre  annulée  sur  la  demande 
de  la  partie  civile.  358,  366,  4i3i  4*9- 

2  IL   Matière»  correctionnelles  et  de 
police. 

41 3.  Les  voies  d'annulation  expri- 
mées en  l'a  ri.  408  sont,  en  matière 
correclionnellu  et  de  police,  respec- 
tivement ouvertes  à  la  partie  pour- 
suivie pour  un  délit  ou  une  contra- 
vention, au  ministère  public,  et  à  la 
partie  civile  ,  s'il  7  en  a  une  ,  contre 
tous  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
ressort ,  sans  distinction  de  ceux  qui 


Ott 

(ugemeus  préparatoires  ne  pourra  ,  en 
asenn  cas,  être  opposée  comme  fin 
de  non-reeevoir.  —  La  présente  dis- 
position ne  s'applique  point  aux  ar- 
rêts ou  jugemens  reiidua  aur  la 
compétence.  375,  4o8 ,    4i3  ,    4^5, 

4«9»  *7»- 

417.  La  déclaration  de  recoarsaria 

faite  au  greffier  par  la  partie  condam- 
née et  signée  d'elle  et  du  greffier  ; 
et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  vent 
signer ,  le  greffier  en  fera  mention. 
— ■  Cette  déclaration  pouira  être  C«ite, 
dans  la  même  forme ,  pa  r  l'avoué  de 
la  partie  condamnée  ou  par  un  ibtidé 
de  pouvoir  spécial;  dans  ce  dernier 
cas ,  le  pouvoir  demeurvra  annexé  à 
la  déclaration.  —  Elle  aéra  inacrite 
sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  re- 


ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou     gistre  srra  public  ,  et  toute  peraonnr 


sa  condamnation.  —  Néiinmoins, 
lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura 
été  prononcé  ,  nul  ne  pourra  se  pré- 
valuir  contre  elle  de  la  violation  ou 
omifs'on  des  formes  prescrites  pour 
assurer  sa  défense.  »ô ,  177,  181, 
ai5,  siC,  373,  408,  4io,  4i4i 
4t6,  496  ,  497,  441. 

4i4-  Lu  disposition  de  l'article  4it 
eM  applicable  aux  arréis  el  jugemens 
en  dernier  ressort  rrntius  en  mulière 
correctionnelle  et  de  police.  4 10  et  s. 

m.  DitpotitioH  commune  aux  deux 
paragrapkei  pricidene. 

4)5.  Dans  le  cas  où,  soit  la  cour 
'*  cassation ,   soit  une  cour  royale , 


aura  le  droit  de  s'en  faire  dénvrer  dr« 
extrait*.  44,  >e.  ta.;  i59,  177,  ai6. 
373  .  4i3  ,   416.  I.  c. 

4iB.  Lorsque  le  recours  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  ou  jugement  en 
dentier  ressort,  rendu  en  ntatièr^ cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police, 
sera  exercé  soit  par  la  partie  civile , 
s'il  y  en  a  une ,  soit  par  le  ministèrr 
public ,  ce  recours ,  outre  l'inscrip- 
tion énoncée  dans  l'article  précédent , 
Fera  noiitié  k  la  partie  ci>atre  laquelle 
il  tera  dirigé  ,  dans  le  délai  de  trois 
jours.  —  Lorsque  cette  partie  sera  ac- 
tut'Oement  détenue,  l'acie  contenant 
la  déclaration  de  recours  lui  sera  lu 
par  le  greffier  :  elle  le  signera  ,   et  m 


lulcra  une  instruction ,  elle  pourra     elle  ne  le  pent  ou  ne  le  vent ,  le  gref 
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fier  en  fera  mention.  —  Lorsqu'elle 
sera  en  liberté ,  le  demandeur  en  ca*- 
•atioa  lui  n-tiÛera  son  recours,  par 
le  miniatère  d*un  hobsicr  ,  soit  à  sa 
personne  ^  soit  au  domicile  par  elle 
»-lu  :  le  dt-Ui  sera  ,  en  ce  cas ,  aug- 
roeolé  d'un  jour  par  chaque  distance 
de  irois  myriamèlres.  71,  se.  ta. 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera 
pourvue  en  cassation  est  tenue  de 
joindre  aux  piècrs  une  expédition  au» 
iht-Dtique  de  l'arrêl.  —  Elle  est  te- 
nue ,  a  peine  de  déchéance ,  de  con< 
■igner  une  amende  de  cent  cinquante 
francs ,  ou  de  la  moitié  de  cette  som- 
me si  l'arrêt  est  rendu  par  contumace 
ou  par  début.  4s ,  se.  la.;  4tu  ,  436  , 
437  ,  I.c. 

4ao.  Sont  dispensés  de  Tamende  , 
1**  les  condamnés  «n  matière  crimi- 
nelle ;  s*  les  agens  publics  pour  aildi- 
rrs  qui  concernent  directement  l'ad- 
ministration et  les  domaines  ou  reve- 
nus de  l'eut.  —  A  regard  de  toutes 
autres  personnes,  lamende  sera  en- 
courue par  celles  qui  succombrront 
dans  leur  recours  ;  seront  néanmoins 
dispensées  de  la  consigner  celles  qui 
joindront  à  leur  demande  en  caKsa- 
tioo ,  1*  un  extrait  du  rôle  des  conti-i- 
butioas,    constatant    qu'elles    paient 
moins  de  six  francs ,  ou  un  ceriiOcat 
du  percepteur    de  leur  commune, 
portant  qu'elles  ne  sont  point  impo- 
sées ;  s®  un  cerliBcat  d'indigence  k 
elles  délivré  par  le  maire  de  la  com* 
mane  de  leur  domicile  ou  par  son 
adjoint ,  visé  par  le  souspréfrt  et  ap- 
prouvé par  le  préfet  de  leur  départe- 
ment. 

4si.  Les  condamnés,  même  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police , 
à  une  peine  emportant  privation  de 
la  liberté ,  ne  seront  pas  admis  à  se 
pourvoir  en  cassation ,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  actuellement  en  état ,  ou 
lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  li- 
berté sous  caution.  —  L'acte  de  leur 
écrou  ,  ou  de  leur  mise  en  liberté 
nous  cantion  ,  sera  annexé  k  l'acte  de 
recours  en  cassatiun.  —  Néanmoins , 
lorsque  le  recours  en  cassation  sera 
motivé  sur  rincompétenoe ,  il  suffira 
au  demandeur,  pour  que  son  recours 
snit  re(^,  de  justifier  qull  s'est  ac- 
tuellement constitué  dans  la  maison 


de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour  de 
cassation  :  le  gardien  de  rede  maùon 
pourra  l'y  recevoir,  sur  la  représen- 
tation de  sa  demande  adressée  au  pro- 
cureur général  pré»  cette  cour,  et  vi- 
sée par  ce  magistral.  46  ,  71  «  w.  ta. 
43s.  Le  coiidamiié  ou  la  partie  ci- 
vile ,  soit  en  faisant  sa  déclaration  ,  ■ 
soit  dans  les  dix  jours  suivaus ,  pourra 
déposer  au  grefle  de  la  cour  ou  du 
tribunal  qui  aura  rendu  Tarrét  ou  le 
jugement  attaqué,  une  ro-quéte  con- 
tenant ses  moyens  de  cassation.  Le 
greffier  lui  en  donnera  reconnaissance, 
et  remelira  sur-le-champ  cette  requête 
au  magistral  chargé  du  ministère  pu- 
blic. 

493.   Après  les  dix   jours  qui  sui- 
vront la  déclaration ,  ce  magistrat  fera 
passer  au  ministre   de  la  justice  les 
pièces  du  procès,  et  les  requêtes  des 
parties  ,  si  elles  en  ont  déposé.  —  Le 
greffier  de  lu  cour  ou  du  tribunal  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  at- 
taqué  rédigera  sans  frais  et  joindra 
un  inventaire  des  pièces  ,  sous  peine 
de  cent  francs  d'amende,  luquelle  sera 
prononcée  par  la  cour  de  cassation . 
4a4'  Dans  les  vingt-quatre  h<rures 
de  la  réception  de  ces  pièces ,  le  mi- 
nistre de  la  justice  les  adressera  à  la 
cour  de  cassation  ,  et  il  en  donnera 
avis  au  mugistral  qui  les  lui  aura 
transmises.  —  Les  cundamnés  pour- 
ront aussi  tçiusmetlre  directement  au 
gr«>fre  de  la  cour  de  cassation ,  soit 
leurs  requêtes ,  soit  les  expéditions  ou 
copies  signifiées  tant  de  I  arrêt  ou  du 
jugement  que  de  leurs  demandes  en 
cassation.  Néanmoins  la  partie  civile 
ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente  disposition    sans   le    ministère 
d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation. 

495.  La  cour  de  cassation  ,  en  toute 
affaire  eriniinelle ,  correctionnelle  ou 
de  palice  ,  pourra  statuer  sur  le  re- 
cours en  cassation ,  aussitôt  après  l'ex- 
piration des  délais  portés  au  présent 
ofaapiire  ,  et  devra  y  statuer,  dans  le 
mois  au  plus  tard ,  i  compter  du  jour 
oh  ces  délais  seront  expirés.  Sji  ,  4i}, 
416. 

496.  La  cour  de  cassation  rejettera 
la  demande  ou  annulera  l'arrêt  ou  le 
jugement ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
arrêt  préalable  d'admission.  4i3,  419. 

3i 
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4^7.  Lorsque  la  coor  <ie  oatMlioti 
annulera  un  arrêt  ou  un  jugement 
rendu  soit  en  matière  correciioniieUe, 
Boit  en  matière  de  poliee,  eile  ren- 
verra le  procès  et  les  parties  devani 
une  cour  ou  un  tribunal  de  m«me 
qualité  que  celui  qui  aura  rendu  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  annulé.  177,  a  16  < 
4»3. 

438.  Lorsque  la  eour  de  casaatioD 
annulera  un  arrdt  reudu  en  matière 
criminelle ,  il  sera  procétJé  comme  il 
est  dit  aux  tepl  urliclessuiTans. 

439.  La  cour  de  cassation  pronon- 
cera le  renvoi  du  procès ,  savoir  :  — 
Devant  une  cour  royale  autre  que 
celle  qui  aura  réglé  la  compétence  et 

rrononcé  la  mise  en  accusation  ,  si 
arrêt  est  annulé  pour  l'une  des  causes 
exprimées  en  l'article  999  ;  —  De- 
vaut  une  cour  d'assises  autre  que  celle 
qui  aura  rendu  l'arrêt ,  si  l'arrêt  et 
l'instruction  sont  annulés  pour  cause 
de  nullités  commises  à  b  eour  d'assi- 
ses ;  —  Devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  autre  que  celui  auquel 
aura  appartenu  le  juge  d'instmcliun , 
si  l'arrêt  et  l'instruction  sont  annulés 
aux  cbffs  seulement  qui  concernent 
les  intérêts  civils  :  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal sera  saisi  sans  citation  préala* 
ble  en  conciliation.  —  Si  l'arrêt  et  la 
procédure  sont  annulés  peur  cause 
d'incompétence ,  la  cour  de  cassation 
renverra  le  procès  devant  les  juges 
qui  en  doivent  connaître  ,  et  les  dé- 
signera :  toutefois,  si  la  compétence 
se  trouvait  appartenir  au  tribunal  de 
première  instance  oii  siège  le  juge 
qui  aurait  fuit  h  première  instruction, 
le  reirvoi  sera  tait  à  un  autre  tribunal 
de  première  instance.  — ■  Lorsque  l'ar- 
rêt sera  annulé  parce  que  le  fait  qui 
aura  donné  lieu  a  une  eondatanation 
se  trouvera  n'être  pat  un  délit  qua- 
lifié par  la  loi ,  le  renvoi,  s'il  y  a  une 
Earlie  civile ,  sera  fait  devant  un  tri- 
imal  de  première  instance  autre  que 
celui  auquel  aura  appartenu  le  juge 
d'inMriictiou;  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
purtie  eivile,  aucun  renvoi  ue  sera 
prononcé.  399,  364,  4o8  ,  4i3  ,  4i6> 
430.  Dant>  tous  les  caa  où  la  cour  de 
cassation  est  autorisée  à  choisir  uno 
rour  ou  un  tribunal  pour  le  juge- 
ment d'une  afTaire  renvoyée ,  ce  choix 


ne  pourra  résulter  que  d^iraé  dèlibé 
ration  spéciale  ,  priae  en  la  cdiamiDre 
du  conseil,  imnâéëialemvnt  après  la 
pronomnaliou  de  l'arrêt  de  caaaution , 
et  dont  il  sera  fait  menl:un  ezpreac 
dans  cet  arrêt.  3i4,  43i. 

43 1.  Les  nouveaux  juges  d^înslruc- 
tion  auxquels  il  pourrait  être  fait  des 
délégations  pour  coanpléter  lliHaruc- 
lion  des  atîaires  reuTuyées ,  ne  pour- 
ront être  pris  parmi  les  îages  d'îo- 
stnietion  établis  dan*  le  ressort  de  la 
oour  dont  l'arrêt  aura  été  annulé.  84, 
90,   ti4,  «83  ,  3o3,  43o,  43i. 

439.  Lorsque  le  renvoi  aéra  tût  à 
une  eour  royale  ,  celle-ei ,  Après  avoir 
réparé  l'iAstruction  en  oe  «fui  I»  coo- 
ceme ,  désignera ,  dans  son  ressort , 
la  cour  d'assî>es  par  laquelle  le  pro- 
cès devra  être  jugé. 

433.  Lorsque  le  procès  aura  été 
renvoyé  devant  une  eour  d'assises,  et 
qu'il  y  aura  des  compilées  qot  ne  se- 
ront pas  en  èlat  d'aeeusatîon  ,  cette 
oour  commettra  un  juge  dlns^tsction, 
et  le  procureur  général ,  Ton  de  ses 
substituts,  pour  faire,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  l'instmelion  ,  dont 
les  pièces  seront  ensuite  adressées  à 
la  cour  royale ,  qui  prononoera  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  la  mise  en  aoeuM- 
tion.   936,   «83,  3o3. 

434.  Si  l'arrêt  a  été  annnlé  pour 
avoir  prononcé  une  peine  autre  que 
celle  que  la  loi  applique  à  la  na- 
ture du  crime  ,  la  eour  d'assise»  à  qui 
le  procès  sera  renvoyé  rendra  son 
arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par 
le  jury.  —  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour 
autre  cause ,  il  sera  procédé  à  de  nou- 
veaux débats  devant  la  cour  d'assises 
à  laquelle  le  procès  sera  renvoyé.  — 
La  cour  de  casnition  n'annislera  qu'uor 
partie  de  l'arrêt ,  lorsque  la  nuUiié  ne 
viciera  qu'une  ou  quelques-nncs  de 
ses  dispositions.  410  et  s. 

435.  L'accusé  dont  la  eondamna- 
tion  aura  été  annulée,  et  qui  devm 
Subir  un  nouveau  jugement  ao  cri 
minel,  sera  traduit ,  Miit  en  état  d'ar- 
restation ,  soit  en  exécutiou  de  l'or^ 
donnance  de  prise  de  corps ,  devant 
la  cour  royale  o«i  d'assises  à  qui  son 
procès  f>era  renvoyé. 

436.  La  partie  civile  qui  «uecom- 
bera  dans  son  recours,  soit  en  ma- 
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U«re  oriiBiineUe  ,  s«k  «91  matière  eer- 
rrctionDette  ou  de  police ,  sera  con- 
damnée à  use  ineemuité  de  cent 
cinquante  fr«ncs ,  et  aux  frais  en  ver* 
la  partie  aef«iittée ,  «bsoute  ou  ren- 
v(^ée  :  U  partie  civile  aéra  de  piu» 
ooDdamoée,  covers  l'état,  à  une 
anicjide  de  cent  cin«|Haiiie  fraoci,  o« 
de  Miixanle-quin^e  francs  «oileinent 
à  l'arrêt  ou  i«  jui^meot  a  «té  rendu 
par  contumace  ou  par  défaut.  —  Les 
adnùni^l  rations  ou  réfiea  de  l'état  et 
les  ageos  qui  suecomberonl  ne  se- 
ront condaûnés  qu'aux  frais  el  à  liii- 
dtoMiilé.  4l9«  4s»' 

^37.  Lorsque  r«rrêt  ou  le  juge- 
metit  aura  ét«  annulé  «  l'amende  oon- 
signée  sera  rendue  sans  aucun  délai , 
en  quelques  termes  que  soit  conçu 
raarèt  qui  aura  statué  sur  le  recours , 
et  quand  même  il  aurait  omis  d'en 
ordonner  la  rrslilutioii. 

438.  Lunqu'une  demande  en  cas- 
sation aura  été  rejelée ,  la  partie  qui 
raTsnt  formée  iie  pourra  plus  art  pour 
voir  en  cassation  contre  le  même  ar- 
rêt DU  jugement ,  sous  quelque  pré- 
texte et  par  quelque  moyen  aue  ce  soit. 

439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  de- 
mande en  cassatioq  sera  délivré  dans 
les  trois  jours  au  procureur  général 
prés  la  cour  de  cassation ,  par  simple 
extrait  signé  d«  greffier  ,  lequel  sera 
adres»  au  ministère  de  la  justice ,  et 
envoyé  par  ceiui>ci  au  magistrat  char- 
gé àm  ministète  public  fM-ca  la  cour 
vu  Iribuniul  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou 
le  jugement  attaqué. 

44».  Lorsqu'après  une  première 
caasatteo  le  second  arrêt  ou  |ugemeot 
sur  ie  fondscra  attaqué  par  lés  mêmes 
moyens ,  il  sera  procédé  seloa  les  for- 
mes prescrites  por  la  loi  du  16  sep- 
tenibre  J807. 

44i.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un 
,  ordi«  formel  à  lui  donné  par  le 
ministère  de  la  justice ,  ie  procii- 
reuv  général  prjès  la  cour  de  cassa- 
tion dénoncera  à  is  section  crimi* 
neile ,  des  actes  judiciaires ,  arrêts  ou 
jugcmeps contraires  à  la  loi ,  ces  actes, 
arnàls  ou  jugcmcns  pourront  être  an- 
nulés, et  les  odioiersde  police  ou  les 
juges  poursuivis,  s'il  y  a  lieu  ,  de  la 
manière  exprimée  au  cbspilre  m  du 
titre  IV  du  pféseuA  ii*n:.  4S3  et  «. 


44  s  •  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par 
une  cour  royale  ou  d'assises,  ou  par 
un  tribunal  eorreetionnel  ou  «k  po- 
lice ,  ua  arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier ressort ,  sujet  i  cassation ,  et 
contre  lequel  néanmoins  ancone  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai 
déterminé  ,  le  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  ponrra  au^si  d'of- 
tiee,  et  nonobstant  1  expiration  (:u  dé- 
lai ,  en  donner  connaissance  à  la  cour 
de  cassation  :  l'arrêt  ou  le  jugement 
sera  cassé  ,  sans  que  le»  parties  pms- 
sent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à 
son  exécution. 

CUAPITRE  III. 

DIS  DKHAMDXS  KN  xivMIOK. 

44''  Lorsqu'un  accusé  aura  é;« 
condamné  pour  un  crime ,  et  qu'im 
autiie  accuse  auraaus8i  été  condamné 
par  un  9utre  arrêt ,  comme  auteur  du 
même  crime  ;  si  les  deux  arrêts  ne 
peuvent  se  eeaciHrr,et  sont  la  preuve 
de  riniwcence  de  l'un  ou  de  1  autre 
condamné,  .l'exécution  des  deux  ar- 
rêts sera  anspepdue ,  quand  mênne 
la  demande  en  cassation  de  l'un  ou 

de  l'autre  arrêt  aurait  été  rejelée 

Le  ministre  de  la  justice ,  soit  d'olB 
ce  ,  soit  sur  la  réclamation  des  con- 
damnés ou  de  l'un  d'eux  ,  ou  du  pro- 
cureur général ,  chargera  le  procureur 
général  près  la  cour  Ue  cassation,  de 
dénoncer  les  deux  arrêt»  à  cette  cour. 
—  Ladite  cour,  seetion  eriminelle, 
après  avoir  vérifié  que  les  deux  con- 
damnations ne  peuvent  se  concilier, 
cassera  les  deux  arrêts ,  et  renverra  les 
accusés,  pour  être  procédé  sur  les  ac- 
tes d'accusation  («ibsistans,  devant 
une  cour  autra  que  celles  qui  auront 
rendu  les  deux  arnêts.  475. 

444-  Lorsqu 'après  une  condamna- 
tion pour  homicide  ,  il  sera  -,  de  l'or- 
da«  exprès  du  ministre  de  la  justice , 
adressé  à  la  cour  d«  cassation ,  sec- 
tion criminelle  ,  des  pières  représen- 
tées postérieurement  à  la  condamna- 
tion  ,  et  propras  à  (aire  naître  de  sutt- 
sans  indices  sur  l'exieteace  de  la  per- 
sonne dont  la  mort  supposée  aurmt 
donné  lieu  à  la  oondamnation ,  celle 
cour  pourra  préparatoireraent  dési- 
gner une  cour  royale ,  pour  recon- 
naître  l'existence  et  l'identité  de    la 
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personne  prétendue  homicidée ,  et  lei    moignage  tonl  acquittés ,  le  snrni  sera 
constater  par  rintenrogaloire  de  cette     levé  de  droit,  et  l'arrêt  de  coodam- 
pereonne  ,  par  audition  de  témoins , 
et  par    tous  les  moyens    propres    à 
mettre  en  éndence  le  fait  destructif 
de  la  condamnation.  —  L'exécution 
de  la   condamnation   sera    de   plein 
droit  suspendue  par  l'ordre  du  minis- 
tre de  la  justice,  juMju'à  ce  que  la 
cour  de  cassation  ait  prononcé ,  et 
s'il  y  a  lieu  ensuite  ,  par  l'airêt  pré 
paratoire  de  cette  cour.  —   La  cour 
désignée  par  celle  de   cassation  pro- 
noncera simplement  sur  l'identité  ou 
non-identité  de  ta  personne  :  et  après 
que  son  arrêt  aura  été,  avec  la  pro-     eulial  de  la  nouvelle  procédure ,  U 


nation  sera  exécuté.   39o,  37&,  44^- 

446.  Les  ténwins  Cfmdamnéa  pour 
faux  témoignage  ne  pourront  pas  êtr* 
entendus  dans  les  nouveaux  débata. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  révi- 
ser une  condamnation  pour  la  cau$e 
exprimée  en  l'artide  4A4 1  ^(  <|ne 
cette  condamnation  aura  été  portée 
contre  nn  individu  mort  di^pois,  la 
cour  de  cassation  créera  un  curateur 
à  sa  Qiémoire,  avec  lequel  ae  tn 
l'instruction  ,  et  qui  exercera  tous  1» 
droits  du  condamné. —  Si  ,  parler» 


première  condamnation  se  trouve 
avoir  été  portée  iniustement  ,  le  nou- 
vel arrêt  déchargera  la  méivKHre  du 
condamné  de  l'accusation  qui  avait 
été  portée  contre  lui. 

TITRE  IV. 

DB    QUELQUES    PBOCÉDORBS 
PARTICULIÀBKS. 

(  Cliap.  I*'.  —  V  Loi  décrétée  le  11 
décembre  1808;  proimilguéf  le  si 
du  même  mois.  Ciiap.  VT.  —  Tll. 
Loi  décrétée   le    i3  ;    promulguée 

le  93.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DV  FAVX. 

448.  Dans  tons  les  procès  pour  faux 
en  écriture  ,  la  pièce  ai^uéc  tie  faux, 
aussitôt  qu'elle  aura  été  produite, 
sera  déposée  au  greffe ,  signée  et  pa- 
raphée a  toutes  les  pages  par  le  gref- 
fier ,  qui  dressera  un  procès  Terinl 
détaillé  de  l'état  matériel  de  la  pièce, 
et  par  la  personne  qui  l'aura  déposée, 
H  c-lle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait 
mention  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  contre  le  greffier  qui 
l'aura  recrue  sans  que  celte  fomuiÛté 
ait  élé  remplie.  449  «  4^8,  I.  c.  ; 
SI 5,  8s6,   P.  c.  ;  145,    P. 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  Cinx  e»i 


cédure ,  transmis  à  la  cour  de  cassa 
tion  ,  celle-ci  pourra  casser  l'arrêt  de 
condamnation,  et  même  renvoyer, 
s'il  y  a  lieu ,  l'atraire  à  une  cour  d'as- 
sises autre  que  celles  qui  en  auraient 
primitivement  connu.  375,  447  « 
I.  c.  ;  596 ,  P. 

445.  Lorsqu'après  une  condamna- 
lion  'contre  un  accusé ,  l'un  ou  plu- 
sieurs des  témoins  qui  avaient  déposé 
à  cburge  contre  lui ,  seront  poursui 
vis  pour  avoir  porté  un  faux  témoi- 
gnage dans  le  procès ,  et  si  l'accusa- 
tion en  faux  témoignage  est  admise 
contre  eux  ,  ou  même  s'il  est  décerné 
contre  eux  des  mandats  d'arrêt,  il 
sera  sursis  à  l'exécuùon  de  l'arrêt  de 
condamnation ,  quand  même  la  cour 
de  cassation  aurait  rejeté  la  requête 
du  condamné.  ' —  Si  les  témoins  sont 
ensuite  condamnés  pour  faux  témoi- 
gnage à  charge ,  le  ministre  de  la  jus- 
tice ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  réclama- 
tion de  Pindividu  condamné  par  le 
premier  arrêt  ,  ou  du  procureur  gé- 
nérai ,  chargera  le  procureur  général 
prés  la  cour  de  cassation  ,  de  dénon- 
cer le  fait  à  cette  cour.—Ladite  cour, 
après  avoir  vérifié  la  déclaration  du 
jury  ,  sur  laquelle  le  second  arrêt  aura 
été  rendu ,  annulera  le  premier  arrêt , 
•i  par  cette  déclaration   les  témoins 
•ont  convaincus  de  faux  témoignage 
à  charge  contre  le  premier  condam- 
né ;  et  ,  pour  être  pnwédé  contre  l'ac-     tirée  d'un  dépôt  public  ,  le  fonctinn- 
cusé  sur  l'îicte  d'accusation  subsistant,     naire  qui  s'en  dessaisira,   la  aignrra 
elle  le  renverra  devant  une  cour  d'as-     aussi  et  la  paraphera,  comme  il  vieni 
sises  autre  que  celles  qui  auront  ren  -     d'être  dit ,  sous  peine  d'une  pareille 
du   soit   le  premier,    soit  le  second     amende.    99,  4^3. 
arrêt.  —  Si  les  nccut^s  de  faux  té-         45o.  la  pièce  arguée  de  faux  sers 
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dr  plus  signée  par  l'ofiBcier  de  pulioe 
judiciaire ,  et  par  la  partie  civile  ou 
son  avoué  ,  si  oeus-ri  se  présentent. 

—  Elle  le  lera  également  par  te  pré- 
venu ,  au  oiomeni  de  m  oomparulion. 

—  Si  le*  comparana,  ou  qneiquea- 
uns  d  entre  eux  ,  ne  peuvent  pas  ou 
ne  veulent  pas  signer ,  le  procès  ver- 
bal en  fera  mention.  —  En  cas  de 
uégligeoec  ou  d'omission  ,  le  greffier 
sera  puui  de  cinquante  francs  d'a- 
mende. 

45 1.  Les  plaintes  et  dénonciations 
en  faux  pourront  toujours  être  sui- 
vies ,  lors  même  que  les  pièces  qui 
en  sont  i  objet  auraient  servi  de  fon- 
dement à  des  actes  judiciaires  ou  ci- 
vils,   a  i4  <  »i9  ,  *6o ,  P.  c. 

45*.  Tout  dépositaire  publie  ou 
particulier  de  pièces  arguées  de  faux 
est  tenu ,  sous  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps,  de  les  remettre ,  sur 
rordonnance  donnée  par  l'oBieier  du 
ministèrp  public  ou  par  le  juge  d'in- 
struction.— ^Cette  ordonnance  et  l'acte 
de  dépôt  lui  serviront  de  décharge  en- 
vers tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la 
pièce.  4HtLc.  ;  isi,  P.  c.  ;  i3  , 
4s ,  71  ,  se.  ta. 

453-  Les  pièces  qui  seront  fournies 
pour  servir  de  comparaison  seront 
•ignées  et  paraphées,  comme  il  est 
dit  aux  trois  premiers  articles  du  pré- 
sent chapitre  pour  la  pièce  arguée  de 
faux ,  et  sous  les  mêmes  peines.  44^ , 
1.  c.  ;  soo  ,  936  ,  P.  c. 

454>  Tous  dépoMtaires  publics  pour- 
ront «Ire  contraints ,  même  par  corps, 
à  fournir  les  pièces  de  comparaison 
qui  seront  en  leur  possessiun  •  :  ror- 
donnance par  écrit  et  l'acte  de  dépôt 
leur  serviront  de  décharge  envers  ceux 
qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ces  piè- 
ces. i3,  4a  t  71  «  90,  se.  ta.  ;  43s, 
436  ,  I.  e.  ;  soi ,   P.  c. 

463.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer 
une  pièce  authentique ,  il  en  sera 
laissé  au  dépositaire  nue  copie  colla- 
tioniiée  ,  laipieUe  sera  vérifiée  sur  la 
minute  ou  l'original  par  le  président 
du  tribunal  de  son  arrondissement, 
qui  en  dressera  procès  verbal  ;  et  si 
le  dépositaire  est  une  personne  pu- 
blique ,  cette  copie  sera  par  lui  mise 
au  rang  de  ses  minutes ,  pour  en  te- 
nir Ueu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce  , 


et  il  pourra  en  délivrer  des  grosws  ou 
expéditions,  en  faisant  mcnliou  du 
procès  verbal.  —  Néanmoins,  si  la 
pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  re- 
gistre ,  de  manière  à  ne  pouvoir  en 
être  momentanément  distraite  ,  le  tri  - 
bunal  pourra ,  en  ordonnant  l'apport 
du  registre ,  tUspenser  de  la  formalité 
établie  par  le  présent  article  .49,  se.  la.  ; 
909  ,  936  ,  943  «  4o3  ,  P.  c. 

456.  Les  écrimres  privées  peuvent 
aussi  être  produites  pour  pièces  de 
comparaison  ,  et  être  admises  à  ce  ti- 
tre, û  les  parties  intéressées  les  re- 
connaissent. —  Néanmoins  les  par- 
ticuliers qui ,  même  de  leur  aveu , 
en  sont  possesseurs ,  ne  peuvent  être 
immédiatement  contraints  à  les  re- 
mettre ;  mais  si ,  après  avoir  été  cités 
devant  le  ',tribunal  saisi  pour  faire 
cette  remise  ou  déduire  les  motifs  de 
leur  refus ,  ils  succombent ,  l'arrêt 
ou  le  jugement  pourra  ordonner  qu'ils 
y  seront  contramts  par  corps.  4a«  7I1 
se.  ta.  ;  900 ,  936  et  s. ,  P.  c. 

457.  Lorsque  les  témoins  s'expli- 
queront sur  une  pièce  du  procès,  ils 
la  panipheront  et  la  signeront  ;  et  s'ils 
ne  neuvent  signer,  le  procès  verbal 
en  tera  mention,    aia,  s34,  353. 

458.  Si,  dans  le  cours  d'une  in- 
struction ou  d'une  procédure ,  une 
pièce  produite  est  arguée  de  faux  par 
l'une  des  parties ,  elle  sommera  l'au- 
tre de  déclarer  si  elle  entend  se  servir 
de  la  pièce.  46o,  I.  c.  ;  9i4,  4>7i  P-  c- 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  pro- 
cès ,  si  la  partie  dériare  qu'elle  ne  veut 
pas  s'en  servir ,  ou  si ,  dans  le  délai 
de  huit  jours ,  elle  ne  (ait  aucune  dé- 
claration ;  et  il  sera  passé  outre  a  l'in- 
struction et  au  jugement. — Si  la  par- 
tie déclare  qu'elle  entend  se  servir  de 
la  pièce ,  l'instraction  sur  le  (aux  sera 
suivie  incidemment  devant  la  cour  ou 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  princi- 
pale. 9i5et  s. i  P.C.  ;  i3i9,  9046,  C. 

460.  Si  la  partie  qui  a  argué  de 
faux  la  pièce  soutient  que  celui  qui 
l'a  produite  est  l'auteur  ou  le  com 
plice  du  faux  ,  ou  s'il  résulte  de  la 
prt.oédure  que  l'auteur  ou  le  com- 
plice du  faux  sôit  vivant,  et  la  pour- 
suite du  crime  non  éteinte  par  la 
prescription ,  l'accusation  sera  suivie 
criminellement  dans  les  formes  ci- 
Si. 
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«ietMM  |Mrracritt«.  —  Si  le  pro«è«  e«t 
engagé  au  civil ,  Il  aéra  Minia  au  iu- 
gemf  Di  iwaqu'A  ce  <|u'il  aiA  èl4  pn»- 
m>uc«  aur  là  faiM.  -^  S'il  •  agît  de 
crimes,  délit»  ou  contn««n<ip«a ,  la 
cour  vu  le  tribunal  aaiai  «M  len«  de 
dâciderprêalaUemeut,  «t  apré»  avoir 
entendu  l'officier  cbatcé  du  minisière 
public ,  ail  y  a  lieu  «u  fiop  i  «ur- 
oeoir.  s39 ,  a^o*  s5o,  49?^  448^ 
P.  «.  (  448*  468 1  I.c-,  i3j9,  C 

46 1 .  Le  préycnu  ou  raecu>é  pourra 
être  requî»  de  produire  et  de  (unaier 
ufi  eorps  d'éorilure  ;  en  caa  de  refui 
ou  de  siknce ,  le  procès  verbai^  en 
bra  meniioB.   io6,  P.  c. 

46  s.  Si  uue  oour  ou  uu  tribunal 
(rouve  dans  la  visite  d'un  procès  , 
même  oivil ,  des  indices  sur  uu  faus 
et  aur  la  personne  qui  l'a  commis, 
J'ofBcier  coargé  du  raioiaièra  public 
ou  le  président  transmettra  tes  pièces 
au  substitut  du  procureur  général 
près  le  juge  d'iuatruction ,  soit  du  lieu 
où  le  d^lii  paraîtra  avoir  été  commis , 
«oit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  eatM ,  et  il  pourra  même  délivrer 
le  mandat  d'ameucr.  71 ,  se,  ta.  ;  «9, 

449*  !•  c. 

463-  Lorsque  d«-s  actes  autbenli- 
fui's  auront  été  déclarés  fauc  rn  tout 
ou  e|i  partie ,  la  cour  ou  Je  inbuool 
qui  aura  conuu  du  fiiux ,  ordoonem 
qu'ils  foieat  rétablis,  rayés  on  ré- 
fonncs ,  «4  du  tout  il  sera  dressé  pro- 
cès verbal,  —  Les  pièces  de  compa- 
raison Eeronl  rcovojfécs  dans  les  dé- 
pôts d'où  elles  auront  été  tirées ,  ou 
aeM«t  remises  au«  pejtoaiws  qui  les 
auroflt  ceauuipaiquées;  le  tout  dans 
le  délai  dr  quinaaine  <i  compter  du 
jour  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  à 

!>eioe   d'une  amende  die    cinquante 
ranos  cpulre  le  grelfier.   a4i ,  a4>  * 
*^i  ,  aM  1  P'  c. 

464'  Le  aurplus  de  riostmeiion 
.sur  le  faux  se  fera  comme  sur  les 
autres  délits,  sauf  l'exception  euî- 
vanle.  — >-Lo9  présidens  des  cours  d'as- 
sises ou  ^éoiales ,  les  procureurs  gé- 
néraux ou  leurs  sub^liluts,  les  juges 
d'instruction  et  les  juges  de  paix, 
pourront  continuer,  bors  de  leur  res- 
soH ,  lea  'Visites  uéccaNiires  ohes  Ira 
personnes  «oupçounées  d'avoir  Csbri- 
qué ,  introduit,  distribué  dfl  £su>  pa- 


fiera  royaux,  de  faux  biiJets  de  la 
auquc  de  France  ou  doa  banqisca  de 
dépavlcment.  -•--  La  présente  dsspoai- 
tion  •  lieu  également  pour  le  criiHe 
de  fausse  monnaie ,  ou  de  eontrcCac- 
tîon  du  sceau  de  l'état.  88 ,  se.  U. 

CHAPITRE  II. 

DBS    CO>TLHACB^. 

46fi.  Lorsqn'après  un  arrréi  de 
mi»e  en  accusation,  l'aocvaé  si 'aura 
pu  être  saisi ,  ou  ne  se  prèseittcea  paa 
dana  lea  db  jours  de  la  notification 
qui  en  aur»  été  faite  à  soo  dosaûeile  : 
-.-  Ou  kivsqu'»près  s  être  préacnlé  on 
avoir  été  saisi ,  U  se  scr»  évadé  ;  — 
Le  président  de  la  oour  d'usâaea  ou 
ct-Iui  de  la  «ourspéeiale ,  cbaeun  dans 
les  aUaires  de  leur  oomftclcnee  rrs- 
peo liées,  ou,  c«  leur  aiMcace,  k- 
président  du  tribunal  de  previierc 
instance,  «t  à  défaut  de  Vun  et  de 
l'aulee  ,  le  plus  aneiea  jufpe  de  ce  tti- 
bpnal,  rendra  une  ordoDuaswe  poe- 
taot  qu'il  aara  tenu  de  s*  repié-aenler 
dans  uu  nouveau  délai  de  dis  i«ui«  : 
sinon  ,  qu'il  sera  déclaré  eebelle  à  la 
loi ,  qu'il  sera  sufpvndo  de  l'exeivice 
des  droits  de  citoyen,  que  ses  bîeiis 
seront  séquestrés  pendant  J 'instruc- 
tion de  la  contumace ,  que  louie  ac- 
tion en  justiee  lui  sera  i^teadîte  pco- 
daut  le  même  temps  ;  qu'il  awa  peo 
oédé  contre  lui,  et  que  toute  pcr- 
Bonoe  est  tenue  d'indiquer  le  Iitm  uù 
il  se  trouve.  —>  Celte  ordoimaoce  (pra 
de  plus  mention  du  crime  ,  et  delor- 
dounance  de  prise  de  eorps.  4a  ,  71 . 
se.  la.  ;  «44)  I.  c.;  s5,  C 

466.  Cette  ordonnanee  aéra  pu 
bliée  à  son  de  trompe  ou  de  cakac, 
le  dimancbe  suivaat ,  et  affinhnr  à  la 
porte  du  domicile  de  l'accuaA  ,  à  celle 
du  maice  ,  et  à  celle  de  l'auditoire  dt 
la  cour  d'assises  «u  de  la  coBr  vpè- 
ei»le.  —  Ls  procureur  général  ou  son 
substitut  adressera  ausai  celte  erdoo- 
nanoe  au  directeur  des  demaiaea  ci 
droits  d'ennagiairement  du  jdomicilr 
.du  eontumax.  71  ,  79  ,  se.  ta. 

467.  Après  un  délai  de  dix  ioiirs, 
il  sera  procédé  au  jugement  de  la  con- 
tumace. 

468.  Aucun  conseil ,  aticun  aveué, 
ne  pourra  s«  présenter  pour  déCendrr 
l'iiocttsé  coptuaoax,  -.-  Si  i'iioMiaè  est 
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absent  dn  terriioirr  européen  de  la 
France ,  ou  l'il  eat  dam  l'àinpoMibililé 
absolue  d«  m  mmàn  ,  «m  pareni  ou 
■es  ami*  poumnt  présenter  «oo  ex- 
cnae  «l  cd  pUrider  la  iégirinûté. 

A6g.  Si  la  OMr  trouve  ion  exoaae 
légitine  ,  eH«  ordooMn  qu'il  leni 
•unis  au  jagemcnt  de  l'aocucê  et  an 
séifueMire  de  Ks  biens ,  pendunt  un 
temps  qui  sera  fixé ,  en  égard  à  la 
nature  de  l'excuse  9I  à  lu  distance  des 
lieux. 


iyi.  Le  recours  en  cassation  ne 
sera  o«v(>rl  contre  les  ju^mens  de 
c«ntumaG«  qu'au  procnreur  général , 
et  i  la  partie  civile  en  ce  qui  la  regar- 
de. 37.1 ,   406. 

474-  Kn  a«eun  cas  la  contumace 
d'un  aeevAé  ne  suspendra  ni  ne  re- 
tardera de  plein  droit  J  inMrncUon , 
à  réfavd  de  ses  coaccusés  présens.  — 
La  cour  pojirra  ordornicf ,  après  le 
jugement  de  cfux-cî ,  la  remise  des 
efttets  déposés  au  greflfb  comme  pièces 


470.  Hors  ce  cas,   il  sera  procédé     de  «onriefioa ,  lorsipi  Ils  seront  réel  a 

roés  par  les  propriétaires  ou  ayanl- 
droit.  Rlle  pourra  aussi  ne  l'ordonner 

S u'à  charge  de  représenter,  s'il  va 
eu.  —  Celle  remiie  sera  précédée 
d'un  procès  verb;îl  de  descriptidn , 
dressé  par  le  greffier,  à  peiue  de  cent 
francs  d'amende. 

476.  Durant  le  séquestre ,  il  peut 
être  accordé  des  secours  A  la  femme , 
aux  enfauB ,  au  père  ou  à  la  mère  de 
l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin.  — 
Ces  secours  seront  réglés  par  l'aute- 
rité  adminiftratfve.  sS  ,  98  ,  53 ,  C. 

476.  6i  Tirccusé  se  constitue  pri- 
mnnier ,  OU  s'il  est  arrêté  avant  que 


de  suite  &  la  lecture  de  l'arrêt  de  ren 
Toi  à  lu  cour  d'assises  ou  à  la  cour 
ipéciale,  de  l'acte  de  notiGcation  de 
1  ordonnance  ayant  pour  objet  la  re 
présentation  du  contumax,  et  des 
procès  verbaux  dressés  pour  en  con- 
■Uler  la  publication  et  t'afliciie.  — 
Après  cette  lecture  ,  la  enar ,  sor  lés 
ronclusions  du  procureur  générai  ou 
de  soD  sttbatitut ,  prononcera  sur  la 
eontumaoe.  -^  Si  l'instruction  n'est 
pas  coofomie  à  la  loi ,  la  oour  la  dé- 
rlarera  malle ,  et  oiflonnera  qn'ette 
sera  reoommetioée  à  partir  du  plus 
ancien  aele  iUégal.  —  Si  l'iostruotion 


■éguliére ,  la  «our  prononcera  sur    la  peine  soit  éteinte  par  prescription , 
.-•        _.  ^_.  1—  i-..x      1^  jugement  rendu  par  contumace  et 

les  procédures  faites  contre  lui  de- 
puis I^Drdonnancc  de  prise  de  corps 
«u  de  se  représenter,  seront  ai^antîs 
de  plein  droit ,  et  il  sera  procédé  A 
son  égard'  dans  la  fomie  ordinaire.  — 
Si  eepeudaitl  la  condMnnatioD  par 
oontumac);  était  de  nature  à  empor- 
ter la  mort  civile  ,  et  si  l'accusé  n'a 
été  arrêté  <iu  ne  s'est  représenté  qu'a- 


l'acvusation  et  statuera  sur  les  inté- 
rêts oivils ,  le  tout  «ans  assistance  ni 
inaeraaDlion  -de  juré». 

47a.  Si  leooaluanax  est  condamné, 
acs  biena  aérant ,  à  parlir  de  reaéeu- 
tion  d«  l'arrêt  n  «oifiidérés  et  régis 
««■MBie;  biens  d'abaent  ;  et  le  compte 
eu  «équeaira  sf  ra  rendu  A  qui  il  tip- 
partieiidra^  apria  que  la  condamna" 
tionscM  detveBne  irrévoeabta  par  i'cX' 


pîtatàon  du  délai  donné  pour  pui^ger    près  les  -cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exé 


la  eontnnftaoe.  47< ,  6i6  ,  64i ,  I-  o 
s4,^  tao ,  C.  ;  647  ,  S69 ,  I*.  e. 

47».  Âitmit  du  jugvpient  de  cou- 
damnation  sera ,  daus  les  tceis  jours 
de  la  pranoneiation ,  à  la  dMigence 
dn  procureur  général  eu  de  son  sub- 
«litut,  allicbé  par  l'exécute nr  des  ju- 
gemma  crinùnfls ,  à  un  poteau  qui 
sar*  planté  au  mâieu  de  l'ufie  des 
places  pubUtpiea  de  la  ville  ebcMieu 
de  l'arrondissement  où  le  crime  aura 
été  cpunnis.  >^  Pareil  extrait  sera, 
dans  le  même  délai ,  adressé  au  di- 
recteur des  domaines  et  droits  d'en» 
registrenaent  du  demietk  du  coatu- 
luax.  44  «  ac>  la- 


cutiou  du  jugement  de  eontumace , 
«e  jugement ,  eonforménient  A  l'ar 
tielé  S«  du  Code  civil ,  conservera  , 
pour  le  passé  ,  les  elFets  que  la  mort 
civile  aurait  produits  dans  l'intetvalfe 
écoulé  depuw  l'expiration  des  cinq 
ans  jusqu'au  jour  de  la  oomparution 
de  l'accusé  en  justice.  a6  ,  39  ,  3o , 
3t ,  C.  ;  656  ,   64i  ,  L  c. 

477.  Dans  les  eaa  prévus  par  l'ar- 
tiela  préoèdent,  si,  pour  quelque 
cause  que  oe  soit ,  des  témoins  ne 
peuvent  être  produits  aux  débats , 
leurs  dépositions  épritos  et  1rs  répon- 
ses écrites  des  autres  aceu  ««s  du  mêm4> 
délit  serotit  lues  i  l'audienee  :  il  en 
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«cra  de  même  de  loulè*  les  autres 

Siéeea  qui  seront  logées  par  le  prési- 
ent  être  de  nalur<?  à  répandre  ta  lu- 
mière sur  le  délit  et  les  coupables.  317. 

478.  Le  conlumax  qui ,  après  s'être 
représenté ,  obtiendrait  son  renToi 
de  l'accusation ,  sera  toujours  con- 
damné aux  frais  occasionés  par  sa 
contumace.  368,    I.  c.;3i,C 

CHAPITRE  III. 

OIS  ciiMBs  coMms  PAa  DBS  /vcas,  BOas 
m  UDBsroRCTioifs,  btda>sl'ez»- 

CICE  DB  LXORS  FOKCTIO^S. 
8ICT10X  I. 

De  la  pourtuile  et  in$trueiion  contre 
det  Jugtu,  pour  erimen  *t  délilt  par 
Kux  commiê  kor$  de  leur»  fonctions. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ,  un 
mi>mbre  de  tribunal  correctionnel  de 
première  instance,  ou  un  officier 
cbargé  du  ministère  public  près  l'un 


mettra  les  pièces  à  la  cour  de  es 
lion ,  qui  renTcrra  iaffaire  ,  s'il  y  a 
lieu ,  soit  à  un  tribunal  de  poUoe  cor- 
rectionnelle ,  ioit  i  un  juge  dlnalruc- 
linn ,  pris  l'un  et  l'autrr  hors  du  res- 
sort de  la  cour  à  laquelle  appartient 
le  membre  inculpé.  —  S'il  a'agii  de 
prononcer  la  mise  en  accuaatioo ,  le 
renvoi  sera  fait  à  une  aulrr  cour 
royale.    198,  i3o,  i33. 

SBCriON  II. 

De  la  pounuUe  et  inttrurtion  contre  de$ 
Jnge$  et  Tribunaux  autrtg  que  le» 
Membres  de  la  Cour  de  cassation  , 
les  Cours  royales  et  les  Coure  d'atti- 
sés ,  pour  forfaiture  et  outras  cri 
mes  ou  délits  relatifs  à  leur»  fonc- 
tions, 

483.  Lorsqu'un  Juge  de  paix  oo  de 
police ,  ou  un  juge  IJaisant  partie  d'un 
tribunal  de  commerce,  un  officier 
de  police  judiciaire ,  un  membre  de 


de  ces  tribunaux,  sera  prévenu  d'à-     tribunal  correctionnel  ou  de  premièrr 


Toir  rommis,  bon.  de  ses  fonctions, 
un  délit  emportant  une  peine  correc- 
tionnelle, le  procureur  général  près 
la  cour  royale  le  fera  citer  devant 
cette  cour  ,  qui  prononcera  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  appel.  71,  se.  la.  ;  274  • 
479,  fioi ,  509,  I.  c.  ;  9,  P. 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  empor- 
tant peine  afiliclive  ou  infamante ,  le 
procureur  général  près  la  cour  royale 
et  le  premier  président  de  cette  cour 
désigneront ,  le  premier ,  le  magis- 
trat qui  exercera  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciûre  ;  le  «ecoud , 
le  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction.  983  ,  3o3 , 
3oa ,    I.  c.  ;  6  ,  7 ,  8  ,  P. 

481.  Si  c'est  un  membre  de  cour 
royale ,  ou  un  officier  exen;anl  près 
d'elle  le  ministère  public ,  qui  soit 


instance ,  ou  un  officier  chargé  du  mi- 
nistère public  près  l'un  de  cea  juges 
ou  tribunaux ,  sera  prévenu  d'avoir 
commis ,  dans  l'exercice  de  aea  fonc- 
tions ,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle,  ce  délit  sera  pour- 
suivi et  jugé  comme  il  eat  dit  a  l'ar 
ticle  479- — 5o5  et  s.,  P.  e.;  44i ,  I.  c. 
484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de 
la  qualité  exprimée  en  l'artiele  pré- 
cédent seront  prévenus  d'avoir  com- 
mis un  crime  emportant  la  peine  de 
forfaiture  ou  autre  plus  grave,  les 
fonctions  ordinairement  dévoluea  au 
juge  d'instruction  et  au  procureur  du 
roi  seront  immédiatement  resssplics 
par  le  premier  président  et  le  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  ^  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  ou  par 
tels  autres  (aciers  qu'ils  auront  res- 

prévenu  d'avoir  commis  un  délit  on     peclivement  et  spécialement  désignai 

un  crime  hors  de  ses  fonctions,  l'offi-     a  cet  effet.  — 


cier  qui  aura  reçu  les  dénonciations 
ou  les  plaintes,  sera  tenu  den  en- 
voyer de  suite  des  copies  au  ministre 
de  la  justice,  sans  aucun  retard  de 
l'inslniction,  qui  sera  continuée  com- 
me il  est  précédemment  règle  ,  et  il 
adiefscra  pareillement  au  ministre 
une  copie  des  pièces.  4>  •  ««.  ta. , 
48s,   609,   I.  c.  ;  lat,  P. 


Jusqu'à  cette 
lion ,  et  dans  le  ras  où  il  exialerail 
uo  corps  de  délit ,  il  pourra  être  con- 
staté par  tout  oflBcier  de  police  judi- 
ciaire ;  et  pour  le  surplua  de  la  pro- 
cédure, on  suivra  les  dispoaitioiu  gé- 
nérales du  présent  Code.  60,  a63, 
5o3 ,  479  <   fio9. 

485.  Lorsque  le  crime  rommio  dans 
l'exercice  des  fonctions  et  emportant 


48s.  I<e  ministre  de  la  justice  trans-    la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus 
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grave,  M>ra  imputi  Boil  i  uo  (ribu- 
iial  entier  de  comnifrce  ,  correction- 
nel ou  de  première  instance .  wii  în- 
dividaellement  à  un  ou  pluaieurs 
mennbrea  des  cours  royales ,  et  aux 
procDKurt  généraux  et  substituts  près 


d«>  la  justice,  ou  prodinlrs  par  les 
parties ,  soit  des  renaeignemens  ulté- 
rieurs qu1l  M  liera  procurés ,  le  pre- 
mier président  décernera ,  s'il  y  a  lieu  , 
le  mandat  de  dépôt.  —  Ce  mandat  dé 
signera   la    maison   d'arrêt  dans  la- 


ces cours ,  il  sera  procédé  comme  il  quelle  le  prévenu  devra  être  déposé, 

suit.  494-  7i«  w.  ta.;  gS,  I.  c. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  mi-  49i-  Le  premier  président  de  la 

nîstre  de  la  juslioe,  qui  donnera,  s  il  y  a  cour  de  rassati  n  nroonnera  de  tuile 

lieu,  ordre  au  procureur  général  près  la  communication  de  la  procédure  au 

la  cour  de  cassation ,  de  le  poursuivre  procureur  général ,  qui ,  dans  les  cinq 

sur  la   dénonciation.    —   Le  crime  lours  suivans ,  adressera  è  la  section 


pourra  aussi  être  dénoncé  directe- 
ment i  la  cour  de  cassation  par  les 
personnes  qui  se  prétendront  lésées, 
mais  seulement  lorsqu'elles  demande- 
ront à  prendre  le  tribunal  ou  le  juge 
à  partie ,  ou  lorsque  la  dénonciation 
sera  incidente  à  une  affaire  pendante 
à  la  cour  d«  cassation.  5 10  et  s. ,  P.  c.  ; 
3o,  491 ,  L  c. 

487.  Si  le  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  ne  trouve  pas 
dans  les  pièces  à  lui  transmises  par 
le  ministre  de  la  justice ,  ou  produites 
par  les  parties ,  tous  les  renseigne- 
mens  qu'il  jugera  nécessaires ,  il  sera , 
sur  son  réquisitoire,  désigné  par  le 
premier  président  de  celte  cour  un 
de  ses  membres ,  pour  l'audition  des 
témoins,  et  tous  autres  actes  d'in- 
simelion  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de 
faire  dans  la  ville  où  siège  la  cour  de 
cassalibo.  71 ,  se.  ta. 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins 
à  entendre  ou  des  actes  dlnslruction 
à  faire  hors  de  la  ville  où  siège  la 
cour  de  cassation  ,  le  premier  prési- 
dent de  cette  cour  fera ,  à  ce  sujet , 
tontes  délégations  nécessaires  ,  a  nn 
juge  d'instruction  ,  même  d'un  dé- 
partement ou  d'un  arrondissement 
autres  que  ceux  du  tribunal  ou  du 
juge  prévenu.  88,  se.  la.  ;  84  ,  a83, 
3o3  ,   490,  5os  ,  L  c. 

489.  Après  aroir  entendu  les  té- 
moins et  terminé  l'instruction  qui  lui 
aura  été  déléguée ,  le  juge  d'instruc- 
tion mentionné  en  l'article  précédent 
renverra  les  procès  verbaux  et  les  au» 
Ires  actes ,  clus  et  cachetés ,  au  pre- 
mier  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 85,  3o3. 

490.  Surle  vu.  soit  des  pièces  qui 


des  requêtes  son  léquisitoire  conte- 
nant la  dénonciation  du  prévenu. 
486 ,  493. 

49s.  Soit  que  la  dénonciation  por- 
tée è  kl  section  des  requêtes  ait  été 
ou  non  précédée  d'un  mandai  de  dé- 
pôt ,  celte  section  y  statuera ,  toutes 
affaires  cessantes.  —  Si  elle  la  rejette  . 
elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du 
prévenu.  —  Si  elle  l'admet ,  elle  ren- 
verra le  tribunal  ou  le  juge  prévenu  , 
devant  les  juges  de  la  sectian  civile , 
qui  prononceront  sur  la  mise  en  ac- 
cusalion.  71,  se.  ta.;  198,  L  c. 

493.  La  dénonciation  incidente  i 
une  affaire  pendante  à  la  cour  de  cas- 
sation sera  portée  devant  la  section 
saisie  de  l'affaire  :  et  si  elle  est  admise, 
elle  sera  renvoyée  de  la  section  crimi- 
nelle ou  de  celle  des  requêtes  à  lu  sec- 
tion civile ,  et  de  la  section  civile  i 
celle  des  requêtes.  486  ,491,  496. 

494-  Lorsque ,  dans  rexaroen  d'une 
demande  en  prise  à  partie  ou  de  toute 
autre  affaire ,  el  sans  ou  il  y  ail  de  dé- 
nonciation directe  ni  mcidente ,  l'une 
des  sections  de  la  cour  de  cassation 
apercevra  quelque  délit  de  nature  à 
faire  poursuivre  criminellement  un 
tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité  ex- 
primée en  l'ar.ide  479*  *'^>  pourra 
d  oflice  ordonner  le  renvoi ,  confor- 
mément  à  l'article  précédenl. 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  af- 
faire portée  devant  les  sections  réu- 
nies dfinnera  lieu  au  renvoi  d'office 
exprimé  dans  l'article  qui  précède  , 
ce  renvoi  sera  fait  i  la  section  civile. 

496.  Dans  tous  les  cas  ,  la  section 
à  laquelle  sera  fait  le  renvoi  sur  dé- 
nonciation ou  d'office  prononf»ra  sur 
la  mise  en  accusation.  —  Son  prési- 


auruot  été  transmises  par  le  ministre     dent  remplira  les  fonctions  que  la  loi 
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attribue  aux  iuge»  d'instniclion 

99,  499. 

497.  C«  président  pourra  d«légu«r 
l'audilioa  d<;s  têinoinB  et  Tioterrof^- 
toirp  des  prérenus  à  ub  autre  juge 
d'iDStruçtion  ,  pris  même  hors  de  V^r- 
roudiasemeot  et  du  département  où 
se  trouvera  le  prévena-  8ë,  se.  i».i  84* 
c63,  3o3,  480,  488. 1.  c. 

498.  Le  ittandat  d'arrêt  que  déli 


OIAPITRE  IV. 

DBS  DÉLITS   rOXTR AISES  ir    BCSPECT 
A  ex  ACTOBITÉS  GORSTITl' iss. 


Dr 


S04.  Loiaqu**  Taudieiiee  ou  e»  (ont 
autte  lieu  où  se  fait  publM|«emeBt 
iine  mKtfUdion  iiidiciaiBe ,  Tun  ou 
plusieurs  des  assistans  donneront  des 
BÎftnes  pdblies  soit  d'approbaiion ,  aoit 
djmprolialioD ,  on  excà feront  du  t«- 


Tren  ie  président  désignes-a  fa  mai-    muite ,  de  quelque  aaanière  qae  ce 

soit  ,  le  présideiil  ou  ic  jugi  les  frra 
expulser  ;  s'ils  résistent  à  ses  oidres , 
ou  s'ils  rentrent,  le  préaidcnt  ou  le 
)Mge  ordonnera  de  les  arrêter  et  con- 
duire dans  la  maison  dWrèt  :  il  srn 
fait  mentitm  de  ret  ordre  dans  le  pro- 
cès v>  rbai  ^  et  sur  rexbibîtiosi  qui  en 
sera  faite  au  gardien  de  la  naaiciia 
d'arrêt ,  1rs  perturbateurs  y  aeront  re- 
çus et  retenus  pendant  Tsagt-quaire 
heures.  89,  781,  P.  c.  ;  lai ,  P.;  509. 
I.  c. 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  été 
accompagné  d  injures  eu  veiea  de  fait 
donnant  lieu  à  l'applîcaliofft  uâiërieurt 
de  peines  correetioruiellea  ou  de  po- 
lice ,  ces  peines  pourront  Atre ,  aéanet 
tenante  et  immédiatemeo*  aprèa  que 
les  faits  auront  été  consliaéa ,  pri-aon» 
cécs ,  «af oir  :  -^  Celles  de  sioaple  po- 
lice, sans  appel.  d«  quelque  iribiwal 
ou  juge  qu'elles  émaorut  ;  —  Kt  «élit* 
de  polire  correct  ionn*Ue  .  a  la  char^ 
de  l'appel,  si  la  condamna tjen  a  été 
portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel , 
ou  par  un  juge  tcsil.  91  ,  P.  c.  ;  181 , 
I.  c;  SIS,  P. 

506.  S  il  «'«git  d'un  crime  commis 
à  Taudience  d'un  juge  acol ,  ou  d'un 
tribunal  sujet  à  appel ,  le  juge  ou  le 
tribuiial,  après  avoir  fait  arrâter  le 
délinquant  et  dressé  procès  verbal  des 


son  d'arrêt  dans  U quelle  le  prévenu 
devra  être  conduit.  94  ej  s. 
.  499>  La  section  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  saisie  de  raifaire »  délibéiera 
sur  la  mise  en  accusation ,  en  sé9nce 
lion  publique  :  les  ju^s  devront  être 
en  nombre  impair.  —  Si  la  m.  jori<« 
des -juges  trouve  que  la  mise  en  acou- 
Mliun  ne  doit  pas  avoir  lieu  ,  la  dé' 
puiiciati  n  sera  re jetée  par  uo  arrêt, 
et  le  procureur  génériil  fera  mettre  le 
prévenu  en  liberl**.  s  19.  496. 

ôoo.  Si  Id  majorité  dt-s  juges  est 
pourbi  mitées  accui.itinn ,  cette  ntise 
en  accusation  sera  prononcée  par  un 
arrêt ,  qui  portrrn  en  même  temps or< 
donnanoe  de  prise  de  corps.  -^  En 
exécution  de  cet  arrêt ,  l'accuté  sera 
transféré  daoff  la  maison  de  justice  d« 
la  cour  d'assise»  qui  sera  désignée  par 
celle  de  cassation,  dans  l'arrêt  même. 
71,  fie.  la.;  s3i,  43o,  I.  c. 

5oi.  L'instruction,  ainsi  faite  de- 
vant la  cour  de  cassation  ,  na  pourra 
être  atAaqnée  quant  à  la  forme,  —  Elle 
sera  commune  aux  complices  du  iri< 
banal  ou  du  juge  poursuivi ,  lors 
même  qu'ils  n'exerceraient  point  de 
fondions  judiciaires.  aaO  et  s, 

60a.  Seront  an  surplus  observées 
les  autres  dispositions  du  présent  Code 
qui  ni;  sont  pas  contraires  aux  formes 


de  procéder  prescrites  par  le  présint    faits,  «aeerra  les  pièces  et  le  prévenu 


chsipitre. 

5o3.  Lorsqull  te  troiivera ,  dans  ia 
section  criminelle  ssmie  du  recourt 
e«  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  1» 
cour  d  assises  à  kquelle  Tallaire  aura 
été-  renvoyée ,  des  juges  qui_  auront 
concouru  à  la  mi«e  en  accusation  dans 
l'une  des  autre*  sections .  ils  s'alntien- 
dront.  ~^  Et  néanmoins ,  dans  le  cas 
d'un  second  repaurs  qui  donnera  lieu 
à  la  réunion  des  sections,  tous  les  ju» 
grs  en  pourront  connaître. 


devaiU  les  juges  eompétens.  9a  ,  P.  e.; 
99, 1.  c;  9s8,  P. 

507.  ▲  l'égard  des  voies  de  Cùt  qui 
auraient  dégénéré  en  crintes,  uu  de 
ttms  autres  crimes  flagram  et  eommii 
à  l'audiesce  de  la  cour  de  eaauiiion , 
d'une  cour  royale  ou  d'une  ootir  d'à»- 
sises  ou  spéciale ,  la  «our  procédera  an 
jugement  de  suite  et  sans  déaewapHrer. 
—  Elle  entendra  les  témoîoa,  le  dé- 
linifunnt  «l  le  c«jnseil  qu'il  aura  cboisi 
eu  qui  lui  aurf  été  déaigué  par  le  pré' 
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sidenf;  et,  après  tfroir  constaté  l«s 
faits  et  oui  le  procureur  géDéral  on  son 
sttkstîlut ,  1«  tout  publiquement  «  elle 
applique»  U  peiae  par  ud  arrêt ,  qui 
sera  moliTé. 

5o8.  Dana  le  cas  de  Tarticle  précé- 
dent ^  si  les  )oges  préf ens  à  raudîpnce 
9um  au  fiomb^  de  cinq  ou  de  six ,  H 
faudra  quatre  voix  pour  opérer  la  con- 
daimnrtion.  -^  S'ils  sont  au  nombre 
de  sept ,  il  fiiudra  einq  Toii  pour  oon- 
damnet*.  -^  Au  nombre  de  nuit  et  au 
delà,  l'arrêt  de  condamnalion  sera 
pronoooé  aui  trois  quarts  des  Toix , 
de  manière  toutefois  que ,  dans  le  eai- 
cttl  de  ces  trais  quarts ,  les  fractions , 
s'il  s'en  trouve ,  soient  appliquées  eu 
fuTcur  de  l'absolntioB. 

ho^.  Les  préfets,  souspréfets,  mai* 
ses  et  adjoints ,  officiers  de  police  ad' 
ministrative  ou  judiciaire ,  lorsqu'ils 
rempliront  publiquement  quelquesac- 
tesdeleur  minislére,  exerceront  aussi 
les  fonctions  de  police  réglées  par  Tar* 
licle  604  :  et ,  après  avoir  fdit  saisir 
les  perturbateurs,  ils  dresseront  pro*- 
ces  verbal  du  délit ,  et  enverront  oe 
procès  verbal ,  s'il  7  a  lieu ,  ainsi  que 
les  prévenus,  devant  les  juges  compè- 
tens.  «9. 

CHAPITRE  V. 

m  LA  «ANIBBX  DORT  BISOIT  «BÇDKS,  SV 
«ATlkaS  CBimSBLLB  ,  COBBBGTiOn- 
BBIXB  XT  DB  POLICX,  LBS  DÉTOSITIOHS 
BBS  PBIXCBS  BT  DB  CBBTAIKS  FOHG- 
TIOaXAIBBS   DB  L^èTAT. 

(  lu.  Les  princes  ou  princesses  du 
«ang  royal ,  les  grands  dignitaires  et  le 
ministre  de  la  justice  ne  pourront  ja- 
mais être  cités  comme  témoins ,  mé' 
me  pour  les  débats  qui  ont  lieu  en 
présence  du  jury,  ri  ce  n'est  dans  le 
es8  où  le  roi ,  sur  la  demande  d'une 
partie  el  le  rapport  du  ministre  de  la 
)us(iee ,  aurait ,  par  une  ordonnance 
spéciale ,  autorise  cette  compa ration. 
71,  3i7,  611,  &19. 

5ii.  Les  dépositions  des  pcMonnes 
de  cette  qualité  seront ,  sauf  l'excep- 
tion ci-dessus  prévne ,  rédigées  par 
écrit  et  reçues  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  royale  .  si  Jes  person- 
nes dénommèus  en  l'article  précédent 
résident  ou  se  trouvent  au  chef- lieu 
d'une  cour  royale  ^  sinon ,  par  le  pré- 


sident du  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  dans  lequel 
elles  aaraient  leur  domicile,  on  se 
trouveraient  accidentelle  menu  —  Il 
sera  ,  à  cet  effet,  adressé  parla  cour 
ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  l'af- 
faire ,  au  président  eî-dessus  nommé, 
un  état  des  faits,  demandes  et  ques» 
tiens,  snr  lesquels  l«  témoignage  «st 
requis.  —  Ce  président  se  transpor- 
tera aux  demeures  de*  peraonneB  dont 
il  s'agit ,  poar  recevoir  leurs  déposi- 
tions. 88,  se.  fa.;  88,  3o3,  I.  c. 

61  s.  Les  d<épositions  ainsi  reçues 
seront  immédiatement  remises  au  gref* 
fe .  ou  envoyées  closes  et  eachelées  à 
celui  de  la  cour  ou  du  juge  requé- 
rant, et  communiquées  sans  délui  à 
l'oflicier  ebargé  du  ministère  publie. 
—  Dans  l'examen  devant  le  jury,  elles 
seront  hies  publiquement  aux  jurés  et 
soumises  aux  débats,  sous  peine  de 
nullité.  85,  Jk>},  3o6,  319. 

Si3.  Dans  le  cas  où  le  roi  aurait 
ordonna  on  autorisé  lu  eompsrution 
de  quelqne«-unes  des  personnes  ci-des- 
sus désignées,  devant  le  )»ry,  1  ordon- 
nance désignera  le  oérémonial  i  ob- 
server à  leur  égard. 

614.  A  l'égard  des  ministres  autres 
que  le  ministre  de  la  justice  ,  des 
grands  officiers  de  la  couronne ,  con- 
seillers d'état  chargés  d'une  partie  dans 
l'administration  publique ,  généraux 
en  cfaef  actuellement  en  service  ,  aiii- 
bassadeurs  eu  autre*  agens  du  roi  ac- 
erèdités  près  les  cours  étrangères ,  il 
sera  procédé  comme  il  sait  :  —  Si  leur 
déposition  est  requise  devant  la  eour 
d'assises,  ou  devant  le  juge  d'instruc- 
tion du  lieu  de  leur  résidence  ou  de 
celui  où  ils  se  trouveraient  acciden- 
tellement ,  ils  devront  la  fournir  dans 
les  formes  ordinaires^  —  S'il  s'agit 
d'une  déuosiiioD  relative  à  une  affdire 
poursuivie  hors  du  lieu  où  ils  résident 
poor  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
de  celui  où  ils  se  trouverflàent  acci- 
deiitdlement ,  et  si  cette  déposition 
n'est  pas  requise  devant  le  jury ,  le 
pré&ident  ou  le  juge  d'instruction  saisi 
de  l'affaire  adressera  à  celui  du  lieu 
où  résident  ee.^  fonctionnaires  à  raison 
de  leurs  fonctions,  un  état  des  fuit*  , 
demandes  et  questions,  sur  lesquels 
leur  témoignage  est  requis.  —  S'il  s'a- 
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git  du  témoignage  d'un  agent  réiidant 
auprès  d'un  gouvernement  étranger , 
cet  état  sera  adressé  au  minisire  de  la 
)U9tice ,  qui  en  fera  le  renvoi  sur  les 
lieux,  et  désignera  la  personne  qui 
rcceTra  la  déposition. 

6i5.  Le  président  ou  le  juge  d'in* 
struetion  auquel  sera  adressé  l'état 
menlionné  en  l'ariicle  précédent  ttn 
assigner  le  fonctionnaire  devant  lui,  et 
recevra  sa  déposilion  par  écrit.  5i4> 

5i6.  Cette  déposition  sera  envoyée 
close  et  cacbelée  au  greffe  de  la  coiur 
ou  du  juge  requérant ,  communiquée 
el  lue  ,  comme  il  est  dit  en  l'arl.  5i9, 
Cl  sous  les  mêmes  peines. 

617.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qua- 
lité exprimée  dans  l'article  5i4  sont 
cÎ4és  à  comparaître  comme  témoins 
devant  un  jury  assemblé  hors  du  lieu 
où  ils  résident  pour  l'excArice  de  lenrs 
fonctions ,  ou  de  celui  où  ils  se  trou- 
ve raient  accidentelle  ment ,  ils  pour- 
ront  en  être  dispensés  par  une  ordon- 
nance du  roi.  —  Dans  ce  ca/,  ils  dé- 

K oseront  par  écrit ,  et  l'on  observera 
jB  dispositions  prescrites  par  les  arti- 
cles 614  «  fii5  et  S16.  —  88,  se.  ta.; 
1,95,  I.  c. 

CHAPITRE  VI. 

DE     LA    RBCOaNAUSAIfCB    DB    L'iDBHTITi 
DBS  laOIVtOOS  CONDAXaÛ,  iVADÈS  ET 

XBpais. 

618.  La  reconnaissance  de  l'idi'n- 
tilé  d'un  individu  condamné ,  évadé 
et  repris,  sera  Csite  par  la  cour  qui 
aura  prononcé  sa  condamnation.  — 
Il  en  sera  de  même  de  l'identité  d'un 
individu  condamné  à  la  déportation 
ou  au  bannissement ,  qui  aura  enfreint 
son  ban  et  sera  repris  ;  et  la  cour ,  en 
prononi^ni  l'identité ,  lui  appliquera, 
de  plus,  la  peine  attachée  par  la  lui  à 
son  infraction.  17,  33,  P. 

619.  Tous  ces  jugemens  seront  ren- 
dus sans  assistance  de  iurrs,  après  que 
la  cour  aura  entendu  les  témoins  ap- 
pelés tant  i  la  requête  du  procnreur 
général  qu'à  celle  de  l'individu  repris, 
ai  ce  dernier  en  a  fait  citer.  —  L'au- 
dience sera  publique ,  et  l'individu 
repris  sera  présent ,  à  peine  de  nullité. 
317. 

5so.  Le  procureur  général  et  l'in- 
dividu repris  pourront  se  pourvoir  en 


cassation,  dans  la  forme  et  daiH  le 
délai  déterminés  par  le  présent  Code , 
contre  l'arrêt  rendu  sur  la  poursuite 
en  reconnaissance  d'identité.  373, 408, 
416. 

CHAPITRE  VII. 
HARiiiax  DB  raocKoaa  m   cas  db  des- 

TaCCTIOa  OD  D'saLKVBICKBT  M»  ptk- 
CBS  00  f  0    JUCBMINT   d'ckB  àrffAIBB. 

531.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  in- 
cendie ,  d'une  inondation  ou  de  toute 
autre  cause  extraordinaire,  des  mi- 
nutes d'arrêt  rendus  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle ,  et  non 
encore  exécutés,  ou  des  procédures 
encore  indécises,  auront  été  détrui- 
tes ,  enlevées ,  ou  se  trouveront  éga- 
rées, et  qull  n'aura  pas  été  possibie 
de  les  rétablir,  il  sera  prooédé  ainsi 
qu'il  suit. 

6s  s.  S'il  existe  une  expédition  00 
copie  authentique  de  l'arrêt ,  elle  sera 
considérée  comme  minute ,  «t  en  con- 
séquence remise  dans  le  dépôt  dettioê 
i  la  conservation  des  arrêts.  —  A  cet 
effet,  tout  officier  public  ou  tout  in- 
dividu dépositaire  d'une  expédition 
ou  d'une  copie  authentique  de  l'ar- 
rêt ,  est  tenu  ,  sous  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps,  de  la  remettre  au 
greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu ,  sur 
l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  pré- 
sident de  cette  cour.  —  Cet  ordre  lui 
servira  de  décharge  envers  ceux  qui 
auront  intérêt  à  la  ^ièce.  —  Le  dépo- 
sitaire de  l'expédition  ou  copie  au- 
thentique de  la  minute  détruite ,  en- 
levée ou  égarée,  aura  la  liberté,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt  public ,  de 
s'en  faire  délivrer  une  expédition  sani 
frais.  71,  se   ta.;  i334,  i335,  i336,  C. 

5a3.  Lorsqull  n'exbtera  plus,  en 
matière  criminelle ,  d'expédition  ni 
de  copie  authentique  de  1  arrêt .  ai  la 
déclaration  du  }ury  existe  encore  en 
minute  ou  en  copie  authentique  ,  on 

S  recédera ,  d'après  celte  déclaration , 
un  nouvrau  |ugement. 
694.  Lorsque  la  déclaration  du  jarj 
ne  pourra  plus  être  représentée ,  ou 
lorsque  i'aff<iire  aura  été  jugée  sam 
jurés ,  et  qu'il  n'en  existera  aucun 
acte  par  écrit,  l'instruction  sera  re- 
commencée ,  à  partir  du  point  où  les 
pièces  se  trouveront  manquer  tant  en 
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minate  qu'en  eipéditioD  ou  c<^ie  au-    tranimcttre  !«•  pièrea  du  procèa  et 
tfaenlique.  leur  avi»  motivé  sur  le  conflit. 

63o.   Loraque   la   communicalioD 
TITRE   V*  '^^  ordonnée  aur  le  pourvoi  de  l'un 

de  cet  officiera,  l'arrêt  ordonnera  i 
DBS    BÈGLBMBIfS  DE  JI7GE8,  ST    l'autre  de  Iranamettre  iea  piécea  et  aon 
JDBS  BB.liV01S  d'oN  TBIBORAL    avia  motivé, 
A  DM  AUTBK  63 1»  L'arrêt  de  foîl  eoifimunifflurf  fera 


(Loi  décrétée  le  i4  décembre  1808. 
Promulguée  le  a4  du  même  mois.) 

CHAPITRE  PREMIER. 
DEa  «È6LE11EIT8  DE  mGsa. 

SiS.  Toutea  demandea  en  règle- 
ment de  jugea  seront  inairuites  et  )U- 
gréa  aomnuircment  et  aur  aimplca  mé- 
moirea.  698,  I.  c;  363,  P.  c. 

Sa6.  Il  ;  aura  Ûeu  à  être  réglé  de 


mcniion  aommaire  dea  actea  d  où  naî- 
tra le  conflit ,  et  flxera ,  aelon  la  dia- 
lance  dea  lieux  ,  le  délai  dana  lequel 
lea  piècea  et  lea  avia  motivés  seront 
apportée  au  greffe.  —  La  notification 
qtu  aéra  (vite  de  cet  arrêt  aux  parties 
emportera  de  plein  droit  aursia  au  ju- 
gement du  procèa ,  et ,  en  matière 
criminelle  ,  a  la  miae  en  accuaation , 
ou ,  ai  elle  a  déjà  été  prononcée ,  à  la 
formation  du  jury  dans  lea  courad'aa- 
aiaea,  et  i  l'examen  dana  lea  coura  apé- 


jugea  parla  cour  de  cassation,  en    cialea,  mais' non  aux  actea  et  aux  pro- 


matière criminelle ,  correctionnelle 
on  de  police ,  loraque  dea  cours  ,  tri- 
bunaux ,  ou  jugea  d'iiiatruclion ,  ne 
reaaortiaaant  poiui  lea  una  aux  autres , 
aeront  aaisia  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  délita  connexes ,  ou 
de  la  même  contravention.  199,  9a6, 
697,  539,  540, 1.  c;  363,  P.  c. 

597.  Il  y  aura  lieu  également  i 
être  réglé  de  jugea  par  la  cour  de  caa- 
nation ,  lorsqu'un  tribunal  militaire 
ou  maritime ,  ou  un  officier  de  police 
militaire  ,  ou  tout  autre  tribunal  d'ex 
ception  ,  d'une  part ,  une  cour  royale, 
ou  d'assàses,  ou  spéciale  ,  un  tribunal 
jugeant  correclionnellement .  un  tri- 
bunal de  police  ou  un  juge  d'instruo- 
iion  ,  d'autre  part,  aeront  aaisia  d«*  la 
connaissance  du  même  délit  ou  de  dé- 
lita connexea ,  ou  de  la  même  contra- 
vemioD.  363  et  a.,  P.  c;  44 1^  !•  «• 

(98.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  dea 
piècea ,  la  cour  de  cassation ,  section 
criminelle  ,  ordonnera  que  le  tout 
soit  communiqué  aux  parties ,  ou  sta- 


eédurea  ronaervatoirea  ou  d'instruc- 
tion. —  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la 
partie  cirile  pourront  préaenter  leurs 
moyena  aur  le  conflit ,  dana  la  forme 
réglée  par  le  chapitre  11  du  titre  m 
du  présent  livi-e ,  pour  le  recoura  en 
caaaation.  71,  ae.  ta.;  4ss  t  534  ,  63C , 
I.  c;  364,  P.  c. 

639.  Loraque,  sur  la  simple  requête, 
il  sera  intervenu  arrêt  qui  aura  statué 
aur  la  demande  en  règlement  de  ju- 
gea ,  cet  arrêt  sera ,  à  la  diligence  du 
procureur  général  préa  la  cour  de  cas- 
sation ,  et  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nisire de  la  justice ,  notifié  è  l'officier 
chargé  du  ministère  public  près  la 
cour  ,  le  tribunal  ou  le  magiairat  des- 
saisi. —  Il  aéra  notifié  de  même  au 
prévenu  ou  à  l'accuaé ,  et  à  la  partie 
civile,  a'ilyena  une.  538, 1.  c.v364, 
P.  c. 

633.  Le  prévenu  ou  l'accuaé  et  la 
partie  civile  pourront  former  oppoai- 
lion  i  l'arrêt  dana  le  délai  de  trois 
jour»,  et  dana  lea  formea  preacritea 


luera  définitivement ,  aauf  l'oppoai-  par  le  chapitre  11  du  titre  iii  du  pré- 
tion.  71,  ae.  ta.;  639,  539, 1.  c;  364 ,  Bentlivre,pourle  recours  en  caasation. 
P.  c.  636,  637. 

699.  Dans  le  caa  où  la  communi-  634.  L'opposition  dont  il  est  parlé 
cation  aérait  ordonnée  aur  le  pourvoi  au  précédent  arliele  entraînera  de 
en  conflit  du  prévenu  ,  de  l'accuaé  ou  plein  droit  sursis  au  jugement  du  pro- 
de  la  partie  civile ,  l'arrêt  enjoindra  à    cèa  ,  comme  il  eal  dit  en  l'article  63 1. 

635.  Le  prévenu  qui  ne  aéra  paa  en 
arrrataiioo ,  l'accuaé  qui  ne  sera  paa 
retenu  dans  la  maison  de  justice ,  et 


l'un  et  à  l'autre  des  officiers  chargés 
du  ministère  public  près  lea  autorités 
judiciaires  concurremment  saisicB,  de 
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ia  partie  civile,  ne  feront  point  êèmh 
au  li^néfice  de  l'oppositiott ,  «'il»n'«tft 
antérièureiaent ,  ou  dans  le  dc4»f  fixé 

Ear  l'arlioie  &33 ,  élii  doihieile  dans  ht 
eu  cil  si^fe  l'une  dea  autorité  judi- 
ciairca  en  conflit.  ->-  A  défaut  de  dette 
élection ,  ils  ne  pourront  non  plna  es- 
riper  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait  élé 
foomi  aucune  eommuniealiofi ,  do«t 
le  pouraurraot  aen  diapenté  à  leur 
rgurtf.  68. 

536.  La  cour  de  cassation ,  en  ju- 
geant le  conflit ,  statuera  aur  tous  les 
actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  par 
la  oenr,  le  Iribnnal  ou  le  mag«Hrat 
qu'eMe  dessaifcin.  f3i,  b^ï. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  des  con- 
flits ne  pournmt  pas  être  attaqués  par 
la  voie  de  Toppoûlion ,  lorsqu'ils  au- 
ront été  précédé»  d'an  arrêt  de  soit 
eommuni<}ué .  dûment  exécuté.  53^  à 
bit. 

638.  L'arrêt  renda,  ou  après  un 
aoit  communufué  ^  oH  sur  une  opposi- 
tion ,  sera  notifié  aux  mêmes  parties 
et  dans  la  même  forme  que  l'arrêt 
qui  l'aura  précédé.  71,  se.  ta.;  53a, 
L  c. 

539.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé ,  l'oflicier  chargé  du  ministère 
public ,  ou  la  partie  civile  ,  aura  ex- 
cipé  de  l'incompétence  d'un  tribunal 
de  première  instance  ou  d'un  juge 
d'instruclinn ,  ou  proposé  un  déclina- 
toire ,  soit  que  rexerplîon  ait  élé  ad- 
mise ou  rejelée ,  nul  ne  pourra  re* 
courir  à  la  cour  de  eanalion  pour  être 
réglé  de  juges  ;  sauf  à  se  pourvoir  de- 
vant la  cour  royale  eon4re  la  décision 
portée  par  le  tribunal  de  première 
instance  ou  le  juge  d'instruction ,  et 
à  se  pourvoir  en  oassalion,  s'il  y  a 
lieu  ,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
royale. 

540*  Lorsque  deux  juges  d'inslruc- 
tion  on  deux  tribunaux  de  première 
instance ,  établis  dans  le  ressort  de  la 
même  cour  royale ,  seront  saisis  de  la 
connaissance  du  même  délit  ou  de 
délits  connexes ,  le»  parties  seront  ré- 
glées de  juges  par  cette  cour ,  suivant 
la  forme  prescrite  au  présent  chapi- 
tre ;  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu ,  i  la 
cour  de  casaation.  —  Lorsque  deux 
tribunaux  de  police  simple  seront  sai* 
sis  de  la  conuaissanee  de  la  même 


oontravention  ou  de  «ènfraveniioris 
connexes,  les  parties  seront  réglées 
de  juges  parle  tribunal  auquel  ils  res- 
sortisaent  l'on  ef  l'antre;  et  s'ils  res- 
sortissenl  à  diffiérens  tribunaux,  elles 
seromi  réglées  par  la  cour  royale ,  sauf 
l«  reeown,  s'il  y  a  Keu ,  à  là  eoar  de 
cassation.  5a6,  SaS,  L  e.;  363,  P.  c. 

541.  La  partie  civile,  le  prévenu 
ou  l'aeeUsé  qui  suceombera  dnna  la 
demande  en  règiement  de  jugea  qu'il 
aura  introduite ,  pourra  être  condam- 
né à  une  atnende  qoi  loulcfois  n'exrê- 
dera  point  la  fomme  de  trois  cent* 
francs ,  dont  moitié  sera  pour  ia  par- 
tie. 36%  P.  c. 

CHAPITRE  n. 

DES  REKVOfSB'OH  TKiaVN&L  A  VU  aiTHS. 

&/$».  En  matière  criminelle ,  eor- 
reciifHmelie  et  de  police ,  la  oour  de 
ceMation  peut ,  stir  la  réquisition  do 
procureur  général  près  cette  cour, 
renvoyer  la  connaissance  d'une  affaire, 
d'utie  cour  royale  ou  d'assises  en  spé- 
eisle  à  une  autre ,  d'un  tribunal  coi^ 
Kctionnel  ou  de  pdice  à  un  autre 
tribunal  de  même  qualité ,  d'un  }uge 
d'instruction  à  un  autre  juge  d'instruc- 
tion ,  pour  cause  de  sâreté  pubKque 
ou  de  suspicion  légitime.  368,  378, 
P  c.  • —  Ce  renvoi  peut  ausei  être  or- 
donné sur  la  réquisition  des  parties 
intéressées,  mais  seidement  pour  cause 
de  suspicion  légitime. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura 
procédé  volontairement  devant  une 
cour ,  un  tribunal  ou  un  {uge  dm- 
struction ,  ne  sera  reçue  à  demander 
le  renvoi  qo'à  raison  des  cfirconaian- 
cea  surveiMes  depuis ,  lerstju'elles  se- 
ront de  nature  à  éaire  naître  une  sus- 
picion légitime.  55s,  L  c;  369,  38s, 
P.  c. 

644'  Le:*  oflSciers  chargés  du  mi- 
niatére  public  pourront  se  pofttrveir 
immédiatement  devant  la  cour  fie  cas- 
sation, pour  demander  le  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ;  mai» 
lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  ren- 
voi pour  cause  de  sdreté  ptibtioae, 
ils  seront  tenus  d'adresser  leurs  récla- 
mation» ,  leurs  motifs  et  les  pièces  à 
l'appui,  au  ministre  de  la  justice ,  qui 
les  transmettra ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  coiir 
de  oassotion. 
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uoiiTfll«^  clemHnde  en  renvoi  fondée 
aur  des  faits  survenui  depuis.  5^3. 


(Loi 


TITRE  VI. 

DKS  C0UB8  SPliCIALKS. 

déeréfée  le  iS  décembre  1808. 
Promulguée  le  s 5.) 


_  6A6-  Sur  le  ru  de  la  refiiête  et  des 
pièce*  ,  la  cour  de  cassation ,  section 
criminelle ,  statuera  déiiuilivemeDl , 
sauf  Inp^osilion ,  ou  ordonnera  que 
le  tout  siiil  comrauni<]ué.  638,  63Î, 
I.  c:  373,  P.  c. 

^  546.  Lorsque  le  renvoi  sera  deman- 
dé par  le  préfenu ,  l'accusé ,  ou  la  par 
tip  civile  ,  et  qu**  la  cour  de  cassaiion 
ne  jugera  à  propos  ni  d'accueillir  ni  de 
rejeter  cette  demande  sur-le-cbanip, 
l'arrël  en  ordonnera  la  communica- 
tion à  Toflicier  chargé  du  ministère 
public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le 
)uge  d'mstruclion  saisi  de  la  connais- 
sance du  délit ,  et  enjoindra  à  cet  offi- 
eier  de  transmettre  les  pièces  arec  son 
avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ; 

l'arrêt  ordonnera  de  plus ,  s'il  y  a  lieu,  vg  labonds,  gens  sans  aveu,  et'par  des 
<|ue  la  communicatioQ  sera  faite  à  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou 
I autre  partie.  71,  le.  la.;  fisg,  I.  c.         injamantes,  seront  jugés,  sans  jurés  , 

£47'  Lorsque  la  derauinde  en  ren-     par  les  juges  ci-après  désignés,  et  dans 
voi  aéra  furnûe  par  rotfirier  obargû     1^*  formes  ci  après  prescrites, 
du  ministère  publie,  et  que  la  cour         ^^4*  Le  crime  de  rébellion  armée 
de  cassation  n  y  statuera  point  défini» 
tivement ,  elle  ordonnera,  «'il y  a  lieu, 
que  la  communication  arr»  faite  aux 
parties,  ou  |tronpnccra  tejie  autre  dia- 
position  préparatoire    quelle  jugera 
nécessaire.  71,  se.  ta. 

548.  Tout  arrêt  qui ,  sur  le  vu  de 
la  requête  et  des  pièces  ,  aura  défini- 
tivemeut  statué  ^ur  une  deisutnde  en 
renvoi ,  sera  ,  i  la  diligence  du  pro» 
cureur  général  prés  la  cour  de  cassa 


CHAPITRE  DNIOCE. 

DE  L4  COMPiiTBKCR,  DE  LA  COMPOSITION 
DES  COUIS  SPÉCIALES  ,  ET  DE  LA  PKO- 
CÉOl/RE. 

SaCTIOR  I. 

Compilenct  dt  la  eour  $périate. 
553.  Les  crimes  commis  par  des 


à  la  force  armée ,  relui  de  contre- 
bande armée ,  le  crime  de  fausse  mon- 
naie ,  et  les  assassinats  s'ils  ont  été  pré- 
parés par  des  attroupemena  annés 
seront  jugés  par  les  mêmes  juges  et 
dans  les  mêmes  formes. 

555.  Si ,  parmi  les  prévenus  de 
crimes  spécifiés  en  Tarticle  553.  et 
qni  sont,  par  la  ûmple  qualité  des 
personnes ,  attribués  à  la  cour  spé- 
ciale ,  il   s'en   trouve    qui    ne  soient 


lioo  ,  et  par  l'intermédiaire  du  mi-    point  par  ladite  qualité  jusiiciiibles  de 
n'mn  de  la  justice ,  notifié  soit  à  J'otH- 
cier  chargé  du  miuislère  public  près 


la  «owr,  le  tributtaJ  ou  là  juge  d'in 
siruction  des-siisi .  soit  à  la  parjie  ei- 
file ,  au  prévenu  ou  à  i'aceusé  eu  per- 
sonne on  au  domicile  éki.  71,  ac.  t.  ; 
533, 1.  c. 


celte  cour,  le  procès  et  les  parties  se- 
ront renvoyés  devant  les  cours  d'assises. 

§  I*'''.  Compoailiûtt  de  la  Cour  tpdciaie. 

55ff.  La  cour  spéciale  ne  pourra 
juger  qu'au  nombre  de  huit  juges  : 
elle  sera  composée ,  1*  du  président 


549»  L'opposition  ne  sera  pas  re-    de  la  cour  d'axaises,  lorsqu'il  sera  sur 

les  lieux  ;  en  son  absefice  ou  en  cas 
dVuipêdiement ,  d'un  des  membres 
delà  cour  royale  qui  aurait  été  délé- 
gué à  la  cour  d'asaises  ,  et ,  à  li  ur  dé- 
faut ,  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière iii^luncc  dans  le  ressort  duquel 
la  cour  spéciale  tiendra  ses  séances: 
a9  des  quatre  juges  formant ,  aux  ter- 
mes des  articles  a&3  et  3  54n  avec  le 
président ,  la  cour  d'assises  ;  S®  de 
trois  militaires  ayant    au  moins   le 


iH>*  «  ai  'lie  n'est  pas  formée  d'»près 
les  règles  et  dans  le  délai  lixés  au  eha- 
pitni  i*f  du  prétfnt  litre.  533. 

(So.  L'opposition  reçu*  emporte 
de  plein  droit  sursis  au  jugement  du 
pro«ès,  comme  il  est  dileurarl.  53 1. 

i&i.  Les  articles  6a5,  53o,  53 1 
534«  535,  536,  637,  Uè  et  54i ,  tc- 
ront  communs  aui  demandes  en  ren- 
«oi  d'un  tribunal  i  un  autre. 

5Ss.  L'arrCt  qui  aura  rejeté  une 


denaode  en  renvoi  n'exclura pM  une    grade  de.  capitaine.  —  Une  loi  parti- 
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culirre  réglera  roifanisalion  de  la 
cour  spéciale  du  département  de  la 
Seine. 

557.  Dans  le  déparlement  où  siège 
la  cour  royale  ,  le  procureur  général 
nu  l'un  de  ses  substituts  remplira , 
auprès  de  la  cour  spéciale  ,  les  fonc- 
tions du  ministère  publir.  —  Le  gref- 
fier de  Ii  cour,  ou  un  de  ses  rom- 
mis  assermentés ,  y  exercera  ses  fonc- 
tions. 

558.  Dans  les  autres  département  , 
les  fonctions  du  ministère  publié  se- 
ront exercées  par  le  procureur  du 
roi  ;  —  El  les  (onctions  de  greflier  se- 
ront remplies  par  le  greffier  du  tribu- 
nal de  pri-mière  instance ,  -  ou  par  uo 
de  ses  commis  assermentés. 

659.  Les  trois  militaires  seront  figés 
d*au  moins  trente  ans ,  et  nommés 
chaque  année  par  sa  majesté.  Ils  au- 
ront trois  suppléans  du  même  grade  , 
nommés  également  par  sa  majesté. 

g  II.  Epoques  et  Lieux  des  Settion»  de 
la  Cour  spéciale. 

660.  La  cour  spéciale  sera  conTo- 
quée  tniilrs  les  fois  que  Tiiistruction 
d'une  affaire  de  sa  compétence  sera 
complétée. 

6tii.  Le  jour  et  le  lieu  oii  la  ses- 
sion devra  s'ouvrir  seront  fixés  par  la 
cour  royale.  —  La  session  ne  sera  ter- 
minée qu'après  que  toutes  les  alFaires 
de  sa  compétence  qui  étaient  en  état 
lors  de  son  ouverture  ,  y  auront  été 
portées. 

56a.  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  s54,  955,  s56 ,  367,  958, 
961,  365 ,  relatifs  aux  cours  d'assises , 
reçoivent  leur  application  pour  les 
cours  spéciales. 

%  III.  Fonctiom  du  Président. 

563.  Le  président  est  chargé  d'en- 
tendre l'accusé  lors  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice.  —  Il  pour- 
ra déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des 
juges.  —  Il  dirige  l'instruction  et  les 
(lébals.  —  Il  détermine  l'ordre  entre 
ceux  qui  demandent  à  parler.  —  Il  a 
la  police  de  l'audience. 

564*  Les  dispositions  contenues  aux 
articips  368,  369  et  370,  relatifs  aux 
autres  attributions  du  président  de 
la  cour  d'assises ,  sont  communes  au 
président  de  la  cour  spéciale. 


2  IV.  Fonction»  du  Procureur  général 
et  du  Procureur  du  Roi  exerçant  pris 
la  cour  spéciale. 

566.  Le  procureur  général ,  et  son 
snbstilûl  le  procureur  du  roi ,  exer- 
cent respectivement ,  dans  les  cours 
spéciales,  les  fondions  qui  leur  sont 
attribuées  pour  la  poursuite ,  Tin- 
siruclion,  le  jugement,  dans  les  affaires 
de  la  compétence  des  cours  d'as-îses, 
et  qui  font  réglées  par  les  articles  971. 
979,  973,  974,  a?*^  276,  977,  parb 
première  disposition  de  l'article  978, 
par  l'article  379  et  suivans,  jusques 
et  compris  l'article  990. 

SECTiOV  u. 

Instruclion  et  Procédures  antérieures 

à  l'ouverture  des  Débats. 

566.  La  poursuite  des  crimes  qui 
sont  de  la  compétence  de  la  cour  spé- 
ciale sera  feite  suivant  les  formes  éta- 
blies pour  la  poursuite  des  crûaes 
dont  le  jugement  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinairea. 

567.  L'arrêt  de  la  cour  rojaln  qui 
renvoie  à  la  cour  spéciale  ,  et  l'acte 
d'accusation ,  seront ,  dans  les  trois 
jours  signifiés  à  l'accusé. 

568.  Le  procureur  général  adres- 
sera ,  dans  le  même  délai ,  expédi- 
tion de  l'arrêt  au  ministre  de  la  jas- 
lice  ,  pour  être  transmise  à  la  cour 
de  cassation. 

569.  La  section  criminelle  de  cette 
cour  prendra  connaissance  d«  tous  les 
arrêts  de  renvoi  aux  cours  epéciali^ 
qui  lui  auront  été  déférés,  et  y 
statuera,  toutes  autres  affaires  ces- 
santes. 

570 .  La  cour  de  cassation  ,  en  pro- 
nonçant sur  la  compétence  ,  pronon- 
cera en  même  temps  et  par  le  même 
arrêt  sur  les  nullités  qui ,  d'après  l'ar- 
ticle 999 ,  pourraient  se  trouver  dans 
l'arrêt  de  renvoi. 

571.  Aussitôt  que  l'accusation  aura 
été  prononcée  ,  et  sans  attendre  l'ar- 
rêt de  U  cour  de  cassation  ,  I  instruc- 
tion sera  continuée  sans  délai  jusqu'à 
l'ouverlure  des  débats  exelusireioent , 
et  dans  les  formes  ci-après. 

679.  Les  difiposittons  contenoesanx 
articles  991,  999,  993,  994,  «95,  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  «96  et 
aux  articles  3o9 ,  3o3,  3o4,  3o6,  3oti, 
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Ô07  et  3o8,  («latifa  à  l'ioitlrurtion  des 
procès  de  la  ccmpélence  de*  cours 
d'aiHses ,  sont  applicables  à  rinstnie- 
lion  des  procès  de  la  compétence  des 
eoura  spéciale». 

BICTIOX  III. 

De  l*Bxamen. 

575.  Dans  les  trois  jours  de  la  ré* 
eeption  de  l'arrér  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  le  minislère  public  près  la 
cour  royale  fera  m>b  diligences  pour 
1.1  confoeaiion  la  plus  prompte  de  ta 
cour  apcciale. 

574.  Les  disposilioDS  contenuei 
aux  articles  5 10,  5ii,  3i3,  3i4,  3i5, 
3i6,  317,  S18,  319,  3to,  391,  Sss, 
3»3,  394,  395,  396  et  397,  relatifs  à 
1  examen  et  aux  débats  devant  la  cour 
d'assises ,  seront  obserrées  dans  l'exa- 
men et  les  débals  dcTanl  la  cour  npé- 
ciale.  —  Chaque  témoin  ,  après  sa  dé- 
position, restera  dans  l'auditoire,  ri 
le  président  n'en  a  ordonné  an  Ire- 
ment,  jusqu'i  ce  que  la  cour  se  soit 
retirée  en  la  chambre  du  conseil  pour 
y  délibérer  le  jugement. 

675.  Pendant  l'examen  ,  le  minis- 
tère public  et  lesjuge* pourront  pren- 
dre note  de  ce  ^^leur  paraîtra  im- 
portant soit  dans  ks  dépositions  des 
iémoios,  soit  dans  la  détense  de  l'ac- 
cosé ,  pourvu  que  la  discussion  n'en 
soit  pas  interrompue. 

576.  IjCs  dispositions  contenues  aux 
articles  399,  33i,  339,  333,  334  et 
335,  seront  obserrées  dans  l'examen 
devant  la  cour  spéciale.  —  Le  minis- 
tère pabUc  donnera  des  conclusions 
motivées,  et  requerra  ,  s'il  y  a  lieu, 
l'applicalion  de  la  peine. 

577.  Le  président  fera  retirer  rao" 
cusé  de  l'auditoire. 

578.  L'examen  et  les  débats ,  nne 
fois  entamés ,  devront  être  continués 
sans  interruption.  Le  président  ne 
pourra  les  suspendre  que  pendant  les 
inlerralles  nécessaires  pour  le  repos 
des  juges ,  des  témoins  et  des  accusés. 

.'•79.  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  354,  355  et  356,  seront  exé- 
cutées. 

SBCTIOa  IV. 

Du  Jugtmeni. 
58o.  La  cour   »e   retirera    en    la 


chambre  du  conseil,  pour  y  délibérer. 

58 1.  Le  préndent  posera  les  ques- 
tions ,  et  recueillera  le»  v«jix.  —  Les 
trois  juges  militaires  opineront  les 
premiers,  eu  commençant  par  le 
plus  jeune . 

583.  Le  jugement  de  la  cour  se 
formera  à  la  majorité. 

583.  En  cas  d'égalité  de  vuix,  l'a- 
vis favorable  à  l'accusé  prévaudra. 

584.  L'arrêt  qui  acquittera  l'accusé 
statuera  sur  les  dommages  -  intérêts 
respectivement  prétendus,  après  que 
les  parties  auront  proposé  leurs  tins 
de  non-recevoir  ou  leurs  défenses  ,  et 
que  le  procureur  général  aura  été 
entendu.  —  La  cour  pourra  néan- 
moins ,  si  elle  le  juge  convenable  , 
commettre  l'un  des  juges  ,  pour  en- 
tendre les  parties ,  preudre  connais- 
sance des  pièces,  et  faire  son  rapport 
à  l'audience  ,  où  les  parties  pourront 
encore  présenter  leurs  observations , 
et  où  le  ministère  public  sera  de  nou- 
veau entendu. 

585.  Les  demandes  en  dommages- 
intérêts,  formées  soit  par  l'accusé 
contre  ses  dénonciateurs  ou  la  p9rli« 
civile ,  soit  par  la  partie  civile  contre 
Taccusé  ou  le  ronolamoé ,  seront  por- 
tées à  la  cour  spéciale.  —  La  partie 
civile  est  tenue  de  former  sa  demande 
en  dommages-intérêts  avant  le  juge- 
ment ;  plus  lard  ,  elle  sera  non-rece- 
vable.  —  Il  en  est  de  même  de  l'ac- 
cufé  ,  s'il  a  connu  &on  dénonciateur. 
—  Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait 
connu  son  dénonciateur  que  depuis  le 
jugement ,  mais  avant  la  fin  de  la 
session ,  il  sera  tenu ,  sous  peine  de 
déchéance ,  de  porter  sa  demande  à 
la  rour  spéciale.  S'il  ne  l'a  connu  qu'a- 
près la  clôture  de  la  session ,  sa  de- 
mande sera  portée  au  tribunal  civil. 
• —  A  l'égard  des  tiers  qui  u'auraieot 
pas  été  partie  au  prorès ,  ils  s'adresse- 
ront au  tribunal  civil. 

586.  Les  articles  3Co  et  36i  rece- 
vront leur  exécution. 

587.  Si  la  cour  déclare  l'accusé 
convaincu  du  crime  porté  en  l'accu- 
sation ,  son  arrêt  prononcera  la  peine 
établie  par  la  loi,  et  statuera  en  même 
temps  sur  les  dommages-intérêts  pré- 
tendus par  la  partie  civile. 

588.  La  cour  pourra ,  dans  les  cas 

39. 
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décembre  1799  ,  quiconque  aura  con- 
iiaissancf  qu'un  inditiHu  est  détenu 
dans  un  lieu  qui  n'a  pa«  été  destiné  à 
»"rTir  de  maison  d'arrt-l ,  de  justice  , 
ou  de  prison,  est  tenu  d'en  donner 
a^isaujuf^  de  paix,  au  procureur 
du  roi  ou  à  son  substitut ,  ou  au  juge 
d'insiruclion ,  ou  au  procureur  gêné-  - 
rai  prés  la  cour  royale.  it4.  119  et 
s.,  P. 

616.  Tout  juge  de  paix,  tout  offi- 
r-ier  chargé  du  ministère  public ,  tout 
juge  dinsiruction  ,  est  tenu  d'office , 
ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu ,  sous 
peine  d'être  poursuivi  comme  com- 
plice de  détention  arbitraire ,  de  s'y 
transporter  aussitôt,  et  de  faire  met- 
tre en  liberté  la  personne  détenue  , 
ou  ,  sll  est  allègue  quelque  cause  lé- 
gale de  détention ,  de  la  faite  con- 
duire sur-le-cbamp  devant  le  magis- 
trat compétent.  —  Il  dressera  du  tout 
son  procès  vt-rbal.  88,  se.  ta.;  1 19,  P. 

617.  Il  rendra  ,  au  besoin,  une 
ordonnance ,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'ariicle  95  du  présent  Code.  —  ■ 
En  cas  de  résistance .  il  pourra  se 
faire  assister  de  la  force  nécessaire  ;  ' 
et  toute  personne  requise  est  tenue  de 
prêter  main-forte.  99,   108. 

618.  Tont  gardien  qui  aura  refusé, 
ou  de  montrer  au  porteur  de  l'ordre 
de  l'oUicier  civil  ayant  U  police  de 
la  maison  d'arrêt ,  de  justice ,  ou  de 
la  prison  ,  la  personne  du  détenu ,  sur 
la  réquiùtioD  qui  rn  sera  faite,  ou  de 
nionti-er  l'ordre  qui  le  lui  défend, 
ou  de  faire  au  juge  de  paix  l'exhibi- 
tion de  ses  registres ,  oti  de  lui  laisser 
prendre ttlle  copie  que  celui-ci  croira 
nécessaire  de  partie  de  ses  registres , 
sera  poursuivi  comme  coupable  ou 
complice  de  détention  arbitraire.  i»o, 
p.  ;  609,  T.  c. 

CHAPITRE  IV. 

OK  LA  XKNABILirAIION    DES  CONDilMSÉ!!. 

619.  Tout  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante  qui  aura  subi 
SB  pnine  pourra  êlre  réhabilité.  — 
La  demande  en  réhabilitation  ne  pour- 
ra être  formée ,  par  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  i  temps  ou  k  la 
rédusioii ,  que  cinq  ans  après  l'expi- 
ration de  leur  peine;  et  par  les  con- 
damnés i  la  peine  du  carcan  ,  que 


cinq  ans  i  compter  du  jour  dt*  IVxr- 
cution  de  l'arrêt.  633,  I.  e.\  7,  P.: 
5s6,  53i,  604,  C. 

6«u.  Nul  ne  sera  admis  à  deman- 
der sa  réhabilitation  ,  s'il  ne  demeurr 
depuis  cinq  ans  dans  le  même  arroii- 
diatebient  communal,    s  il  u'eal   pas 
domicilié  depuis  deux  ans  acromplif 
dans  le  territoire  de  la  municipalité  à 
laquelle  sa  demande  est  adressée ,  et 
sHl  ne  joint  i  sa  demande  des  attesta- 
tions de  bonne  conduite   qui  lui  au- 
ront été  donnée*  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, et  par  les  municipalités  dans 
le    territoire  desquelles  il   aura   de- 
meuré ou  rende    pendant    le  temps 
qui  aura  précédé  sa  demande.  —  Oi 
allestatioDs  de    bonne    conduite   ne 
pourront   lui  être  déliTréea  qu'i  lln- 
slant  où  il  quitterait  son  domicile  oa 
son  habitation.  — Les  attestations  exi- 
gées ci-deisus  devront  être  approuvées 
par  le  aous-préfet  et  le  procareur  da 
itii  ou  son  substitut ,  et  par  les  juges 
de  paix  des  lieux  où  il  aura  demeuré 
ou  résidé. 

61 1 .  La  demande  en  réhabilitation , 
les  attestations  exigées  par  l'article 
précédent,  et  l'expédition  du  juge- 
ment de  condamnation ,  seront  dépo- 
tées au  greffe  de  la  cour  royale  dam 
le  ressort  de  laquelle  résidera  le  con- 
damné. 

6  a  a.  La  requête  et  les  pièces  seront 
communiquées  au  procureur  géné- 
ral :  il  donnera  ses  conelusîons  moti- 
Téea  et  par  écrit. 

6a5.  L'aflTaire  sera  rapportée  à  la 
chambré  rrimitutle. 

614.  La  cour  et  le  ministère  pu- 
blic pourront ,  en  tout  état  de  cause . 
ordonner  de  nouvelles  information*. 
6a6. 

6s5.  La  notice  de  la  demande  en 
réhabilitation  sera  insérée  au  {oumai 
judiciaire  du  lieu  où  siège  la  cour 
qui  devra  donner  son  avis,  ei  du  lieu 
oii  la  condamnation  aura  été  pro- 
noncée. 

616.  La  cour,  le  procureur  géné- 
ral entendu ,  donnera  son  avis. 

6*7.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné 
que  trois  mois  au  moins  après  la  pir- 
sentatiou  de  la  demande  en  rébanli- 
tation. 

6x8.  Si  la  cour  est  d'avis  que  li 
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demande  en  réhabilitation  ne  peut 
élre  adniiM  ,  le  eoiidamné  pourra  te 
pourvoir  de  noufeau  après  un  nou- 
vel iDlervalle  de  cinq  ani. 

639.  Si  la  cour  pense  que  la  de- 
mande en  rébabililatioD  pput  être  ad- 
mise ,  «on  avis ,  ensemble  les  pièces 
exigées  par  l'article  610 ,  seront ,  par 
le  procan*ur  jténéral ,  el  dans  le  plus 
bref  délai ,  transmis  au  ministre  de  la 
justice ,  qui  pourra  consulter  le  lrî)>u- 
nal  qui  aura  prononcé  la  condam- 
nation. 

630.  Il  en  sera  fait  rapport  à  sa 
majesté  par  le  ministre  de  la  justice. 

63 1.  Si  la  réhabilitation  est  pro- 
noncée ,  il  en  Fera  eipédié  des  lettres 
où  1  aTÎs  de  la  conr  sera  inséré* 

639.  Les  lettres  de  i-éhabilitation 
seront  adressées  à  la  conr  qui  aura 
délibéré  Tam  :  il  en  sera  envoyé 
copie  aulbcntique  à  la  cour  qui  aura 
prononcé  la  condamnation  ;  et  Irans' 
criplion  des  lettres  sera  faite  en  marge 
de  la  minute  de  l'arréi  de  condam- 
nation, s 8  à  3i,  P. 

633.  La  réhabilitation  fera  cesser, 
pour  TaTenir ,  dans  la  prraonne  rfu 
condamné  ,  toutes  Ips  incapacités  qui 
résultaient  delà  condamnation.  553  , 
I.  c;  88  à  3i,  P. 

6S4<  Le  condamné  pour  récidive 
ne  sera  jamais  admis  a  la  rébabili- 
latioo.   353  ,  L  e.  ;  £6,  P. 

CHAPITRE  y. 

DB    L4  PlISCRIPTIOir. 

635.  Les  peines  portées  par  les  ar- 
rêt» ou  jugemens  rendus  en  matière 
r  ri  mi  nelle  se  prescriront  par  vingt 
années  rêvolnes,  à  compter  de  la  date 
des  arrêts  ou  jugemens.  —  Néanmoins 
le  condamné  ne  pourra  résider  di^ 
le  département  où  denieureraieni , 
soit  celui  sur  l'*quel  ou  contre  la  pro- 
priété do^fl  le  rriuie  aurait  été 
commis,  soit  ses  héritiers  directs. — 
Le  gouvernement  pourra  assigner  au 
rondamné  le  lieu  de  son  domicile. 
637,  643,  Le;  7,  8,  P. 

636.  Les  peines  portées  par  l'>s  ar- 
rêts on  jugemens  rendus  en  malière 
rorrectionnelle ,  se  prescriront  par 
rii-.q  années  révolues,  A  compter  de 
1.1  date  de  l'arrtt  ou  du  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  ;  et  à  l'égard 


des  peines  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  .  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  ne  pourront  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 
ao3,  9o5,  638, 649 1  L  c.  ;  9,  P. 

637.  L'action  publique  et  l'action 
civile  résultant  d'un  crime  de  nature 
à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des 
peines  afflictives  perpétuelles ,  ou  de 
tout  autre  crime  emportant  peine  af- 
flictive  ou  infamante ,  se  prête  riront 
après  dix  années  révolues,  à  comp'.^ 
du  jour  ou  le  crime  aura  été  com- 
mis ,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été 
fiiit  aucun  acte  d'instruction  ni  de 
poursuite.  —  S'il  a  été  fait ,  dans  cet 
mtervalle  ,  des  actes  d'instruction  ou 
de  poursuite  non  suivis  de  jugement , 
Taclion  publique  el  Taclion  civile  ne 
se  prescriront  qu'après  dii  années  ré- 
volues ,  à  compter  du  dernier  acte  ,  à 
l'égard  même  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite.  635, 
638 ,  1.  c.  ;  9,  10,  456,  P. 

638.  Dans  les  deux  cas  exprimés 
en  l'article  précédent ,  et  suivant  les 
distinctions  d'époques  qui  y  sont  éta- 
blies, la  durée  de  la  prescription  sera 
réduite  à  trois  années  révolues,  s'il 
s'agit  d'un  délit  de  nature  i  être  puni 
correctionnellemenl.  1,  636,  et  s. 

639.  Les  peines  portées  par  les  ju- 
gemens rendus  pour  contraventions 
de  police  feront  prescrites  après  deux 
années  révolues  ;  savoir ,  j>our  les 
peines  prononcées  par  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  à  compter 
du  jour  de  l'arrêt  ;  el  ,  A  l'égard  des 
peines  prononcées  par  les  tribunaux 
de  première  instance  ,  A  compter  du 
jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel.  137,  176, 
640. 

640.  L'action  publique  et  l'action 
civile  pour  une  contravention  de  po- 
lice, seront  prescrites  après  une  année 
révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  au- 
ra été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura 
eu  procès  verbal ,  saisie,  inniruclioo 
ou  poursuite ,  si  dans  cet  intervalle 
il  n  est  point  intervenu  de  condam- 
nation ;  s'il  y  a  eu  un  jugement  défi 
nitifde  première  instance,  de  nature 
à  être  attaqué  par  la  voie  de'l'appei , 
l'action  publique  et  l'action  civile  se 
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pmerirant  aprèfl  une  année  rérolue , 
a  compter  de  la  notifiralioii  de  l'appel 
qui  en  aura  été  inrerieté.   iS?,  6«g. 

641 .  En  aucun  eas  ,  lei  condam-iés 
par  ilératit  uu  par  coniumacc ,  dont 
la  peine  est  prescrite,  ne  pourront 
être  admis  à  se  pré«entf-r  pour  puiser 
le  défaut  ou  la  contumace.  476,  I.  c.  ; 
39,  C. 

649.  Les  condamnations  civiles  por- 
t«*es  parles  arrêts  on  par  tes  jngemfns 
rendus  en  matière  criminelle ,  cor^ 


pectionnclle  ou  de  police ,  et  deveniH 
irrévocables,    ae   presertroni  d'apri>« 
les  rè^s  établies  par  le  <^ode  civil. 
335,  636,  639,  I-    «•  ;  ia44,aa48, 
9969,  C. 

643.  Let  disposi  limas  du  présent 
chapitre  ne  dérojtent  point  mtx  lois 
parfioulières  relatives  à  la  prescrip- 
tion des  antions  véanltant  de  certains 
délits  ou  de  cartaÏDes  GOiitrav«utîoo& 
494.  P. 


Fl?f  DU  COOK  D  IXSTBCCTIOX  CRIUINBLLK. 


ÎAi  bi» 


LOI 

(  a£  }uio  iftfti. } 


Art.  i"  Les  indWida»  ègé»  ôtr 
moins  de  seize  ans  «  qui  d  âaront- 
pas  de  eomjdiccs  au-dessus  de  eM> 
âgp,  et  qui  seront  prérenus  de  erines 
autres  que  ceux  auxquels  la  ttii  alta- 
cbe  la  peine  de  mort,  celle  des  ira- 
Taux  forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  d« 
la  déportation ,  seront  jugés  par  les 
tribunaux  correctionnels,  qui  ce  con- 
formeroDl  aux  articles  66,  67  et  68  du 
Code  pénal. 

a.  Les  vois  et  lenialives  de  rois  spé- 
cifiés dans  Tarlicle  388  du  Code  pé- 
nal seront  jugés  correctionnellement, 
et  punis  des  peines  délermioées  par 
Tartiele  4oi  du  même  Code. 

3.  Seront  |ugésdans  les  mêmes  for- 
mes, et  punis  des  mêmes  peines,  les 
Tols  on  lentaiives  de  t ois  commis  dans 
Tauberge  ou  rhôlellerie  dans  laquelle 
le  coupable  éiaifreço. 

Le  Tol  commis  par  un  aubergiste, 
un  hôtelier,  un  batelier,  un  voilurier, 
ou  un  de  leurs  préposés,  quand  ils  au- 
ront Tolé  tout  ou  partie  des  choses  qui 
leor  étaient  confiées  à  ce  lilre,  conti- 
nuera d'être  {.uni  confoimémeut  i 
l'article  386  du  Code  pénal. 

4.  Les  cours  d'arsises,  lorsqu'elles 
auront  reconnu  qu'il  existe  des  cir- 
constances alténuanirs,  et  sous  la  con- 
dition de  le  déclarer  expressément, 
pourront,  dans  les  cas  et  de  la  maniè- 
re déterminés  par  les  articles  6  et  sui- 
Tans.  insques  et  y  compris  l'article  1  a, 
réduire  les  peines  prononcées  par  le 
Code  pénal. 

5.  La  peine  prononcée  par  l'article 
5oa  du  Code  pénal  contre  la  mère 
coupable  d'infanticide ,  pourra  être 
réduite  à  celle  des  travaux  forcés  i 
perpétuité. 

Olte  réduction  de  peine  n'aura 
lieu  à  l'égard  d'aucun  indiridn  antre 
que  la  mère. 

6.  La  peine  prononcée  par  l'article 
3o9  du  Code  pénal  contre  tout  indi- 
vidu coupable  d'avoir  Tolontairement 
l'ait   des  blessures  ou  porté  des  coups 


dont  il  est  résulté  ooe-ineepaeitéde 
tttnuk  de  plus  de  TÎQgltfMrs',  pourra 
être  réduite  ana  peinas  délcranlnéci^ 
p«r  FaHiele  4*01  du- m4rae' Gedet  $uut  ^ 

Îue  l'emprisonDemetoi  pulsseêire  au* 
essens  oe  tnw  annéei. 

La  peine  ne  ponrim  ttre  rMtilte 
dans  les  oas  préfus'jpar  les'Miiolei 
3io  et  3ia  du  même  Code. 

7.  La  peine  prononcée  par  l'article 

383  du  Code  pénal  contre  les  coupa- 
bles de  vois  ou  de  tentatives  de  vols 
sur  un  chemin  public,  quand  ces  vob 
auront  été  commis  sans  menaeesi  sans 
armes  apparentes  ou  cachées,  sans 
violence  et  sans  aucune  des  autres 
circonstances  aggravantes  prévues  par 
l'article  38i  du  Code  pénal,  pourra 
être  réduite,  soit  à  celle  des  travaux 
forcés  i  temps ,  soit  i  celle  de  la  ré- 
clusion. 

8.  La  peine  prononcée  par  l'article 

384  du  Code  pénal  contre  les  coupa- 
bles de  vol  on  de  tentative  de  vol  com- 
mis à  l'aide  d'eflraction  ou  d'escalade, 
pourra  être  réduite,  soit  i  celle  de  la 
réclusion,  soit  au  maaimum  des  pei- 
nes correctionnelles  déterminées  par 
l'article  401  du  même  Code. 

9.  La  peine  prononcée  par  l'article 
386  du  Code  pénal  contre  les  indivi- 
dus déclarés  coupables  des  vols  prévus 
par  le  n°  1''  de  cet  article,  pourra 
être  réduite  au  maximum  des  peines 
correctionnelles  déterminées  par  l'ar- 
ticle 401  du  même  Code. 

10.  Les  articles  9,  3  et  8  de  la  pré- 
sente loi  ne  s'appliquent  pas  aux  vols 
commis  la  nuit,  ui  aux  vols  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes. 

Les  dispositions  de  ces  articles,  ainsi 
que  celles  de  l'article  9,  seront  égale- 
ment inapplicables  aux  vols  qui,  in- 
dépendammeut  des  circonstances  spé- 
cifiées dans  chacun  desdits  articles, 
auront  été  accompagnés  d'une  ou  de 
plusieurs  des  autres  circonstances  ag- 
gravantes prévues  par  les  articles  38 1 
et  suivans  du  Code  pénal. 
3a' 
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CODE 


biens  confisqué*,  en  hneut ,  soit  des 
père ,  mère  ou  autres  aacendaus,  soil 
(k  kiTemu  ,  soit  des  enfins  oik  autres 
dotcendans  légitimes ,  Batotcls  ou 
aduptifti>  soit  des  autres  parena  d« 
condamtté.  7.  [Charte,  art.  66.) 

CHAPITRE  II. 

DBS     PEINES     EN   KATIÈRB    COBIBCTIOH- 
HELLS. 

40.  Quiconque  aura  été  eondanmé 
i  la  peine  d  emprisonnerneBl  sera 
renfermé  dans  une  maison  de  correc- 
tion :  il  y  sera  employé  à  l'un  des 
travaux  établis  dane  cette  maison  , 
seluu  son  choix.  9,  198.  •—  La  durée 
de  cette  peine  sera  aw  m<Miifl  de  six 
jours,  69,  4^3,  et  de  cinq  années  au 
plus;  sauf  les  ca»  de  récidive  67.  58, 
ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé 
d'autres  limites.  —  La  peine  à  un  jour 
(l'eniprisounement  est  de  vingt-quatre 
heures;  —  Celle  à  un  mois  est  de 
trente  jours.  464> 

41.  Les  produits  du  travail  de 
chaque  déteuo  pour  délit  eorredion- 
nel  seroiU  appli<{ués ,  pavtie  aux  dé* 
penses  communes  de  la  maison  , 
partie  à  lui  procurer  quelques  adow» 
cissemens,  s'il  les  mérite,  partie  à 
former  pour  lui ,  au  temps  de  sa  «or^ 
tie ,  un  ionds  de  résreve  ;  le  touf  misi 
qu'il  sera  ordonné  par  des  règlemens 
d'admitùsiration  publique. 

4s.  Les  tribunaux ,  jugeant  eor- 
reclionnellemient ,  pourront  ,  dans 
certains  cas ,  interdire  en  tout  ou  en 
partie,  l'exercice  des  droitâ  civiques  , 
civils  et  de  famille  suivans  :  —  i"  Dt; 
vote  et  d'élection  ;  —  s»  D'éligibilité  ; 
—  5°  D'être  appelé  ou  noauné  aux 
fonctions  de  jures  ou  autres  fonctions 
publiques ,  ou  aiuc  emplois  de  l'ad- 
ministration ,  ou  d'exercer  ces  fonc- 
tions ou  emplois  ;  —  4*>  De  port  d'ar- 
mes ;  —  b<*  De  vute  et  de  suffrage  daua 
les  délibérations  de  famille  ;  — 
6»  D'êu-e  tuteur 4  curateur,  »i  ce 
n'est  de  ses  enEaus,  et  sur  l'avis  i«ule> 
ment  de  la  famille  ;  —  7»  D'é(i«  ex- 
pert ou  employé  comme  témoin  dans 
les  actes;  —  S»  De  témoignage  en 
justice ,  autrement  que  pour  y  làire 
de  simples  déclarations. 

43.  Les  tribunaux  ne  prononceront 
1  interdiction  mentionnée  dani  l'article 
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pvéoédent,  que  hffiqa'ffr  w*  " 
autorisée  «u  ordomi*  f  »  «^  ** 
position  partiealièrci  de  b  lii  i- 

GHAPIÎftE  UL 

DES  PKUES  ET  DBS  MlUi  OMIiS»' 
TfOXS  QOI  PEnvorr  îtM  »»•»**■ 
PODB  CRIHBSOC  rtUTS. 

44-  L'eC't  du  lewui  «m  li  " 
veilbnee  de  b  liaa«e  pafee  *f^-* 
ser»  de  donner  an  goavens»» 
ainsi  qu'à  la  partie  i^f"^ 
droit  d  exiger ,  soit  de  l'iiidi»!*  ■  p* 
dans  cet  élat ,  aprte  qu3  >•*  ^ 
•a  peine,  soil  de  ses  |Mie  **  *^ 
kateinr  on  eoiaMar^s'il  H  <•* 
de  minorité ,  une  eautido  wlti** 
bonne  conduite ,  jn^iv'é  U  *'* 
qoi  sera  fixée  par  farril  m»** 
ment  :  toute  pcrsminepoaR*'^' 
mise  i  fournir  cette  eanli«i-'* 
de  fournir  ee  cauiioHBBvet»^' 
danmé  denwaie  à  b  dijf*»*  * 
gouvernement ,   qui  a  li  è^  V 
donner,  aott  l'éhHgn«ne«  é  >  " 
vida  d'un  certain  lien,  sait  a  ** 
dence    oonlinae  dans  m  bra  **^ 
miné  de    l'un  des  défaiir««  ' 
royaume,  ti,  4*  é  ^  ^*>  *'  ' 
371,  37  a. 

4».  £n  eas  de  désobèiMaf  •  ' 
ordre,  le  goavenaeneal  ssnl"' 
de  faire  arrêter  et  détnur  k  »•» 
né ,  durant  un  imereaik  *  »* 
qui  pourra  aciendte  f^q*,*  ^'^ 
ration  du  temps  fixé  pmr  V***  '  ' 
sunrcilUnce  spécialr. 

46.  Lorsque  la  ■rnonw  •*  * 
l»stti<veilbBcc  spwiaiedBP^ 
ment,  et  ayant  «bieua  sa lik«r* * 
caution,  aura  été  Leudaian»»  f*  ^ 
arrêt  ou  jugement  dev*»»  «^ 
Me ,  pu«r  an  ou  pU»ri<""V^^ 
o'tt  pour  im  on  pèwieaisd** 
nus   daml  tinleifaUt  de»"** 
l'acte  de  eautionBcsscat .  fc*  *^^ 
seront  contrainleB,  mt^T" 
au  paiement  des  sonuacs  psi*^ 
cet  acte.  —  Las  smbmm  i»**^ 
terotit  aiÎBctées  depicfii*f  ** , 
titutiofis  ,   anx  doaM«sprsi»«'*| 
frai»  adjugea  aux  pastit*  !■«**  f* 
crimes  ou  ces  délits.  "sW-*  ' 
1*.  ;  is3,  I.  e.  ^ ^. 

47-  i*a  coupables  esaisi*»* 
travaux  f oroét  a  temp»  «1  ■  "'^ 
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BISPOStTlONS  PRÉLIMINAIBES. 


(Loi  décrétée  le  it  Avrier  iSto. 

Art.  1 .  L'infraction  que  Itê  lois  pu- 
nissent des  peines  de  police  esl  une 
cotiiravenlivn.  4£4i  P-;  sii  1^7,  I.  c. 
—  Llnfraclion  que  les  loi»  punissent 
de  peines  corrcrtionneHes  est  un  délit. 
5,  9,  56,  P.;  179,  I.  c.  —  Llnfrac- 
tion  que  les  lois  punissent  d'une 
peine  affiiciive  ou  infamante  est  un 
crime.  6,  7,  8. 

3.  Toute  tenlalÎTe  de  crime  qui 
au  ra  été  manife»tée  par  des  actes  ex- 
lérieur»  et  suivie  aun  commence- 
ment d'exécution  .  si  elle  n'a  été  t\u- 
pr>iidue  ou  n'a  manqué  son  eOet  que 
))ar  des  circonslauces  fortuites  ou  in- 
ûépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur. 


Pronulgoée  le  sa  du  même  mots.) 

est  considérée  cofnme  le  erim*  même. 
S9,  60,  971,  33 1  à  333,  4oo. 

3.  Les  tentatives  de  délita  ne  sont 
considérées  comme  délita,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi.  179,  4<'i  > 
4o5,  414,  4»5,  419,  4«o- 

4.  Nulle  contravention,  nul  délit , 
nul  crime,  ne  peuvent  être  punis  de 
peines  qui  n'étaient  pas  prononcées 
par  la  Loi  avant  qu'ils  fussent  eom- 
mifl.  4''^i  5o>  P*  ;  9,  C  ;  i5i,  I.  c. 

5.  Les  dispositions  du  présent  Code 
ne  s'appliquent  pas  aux  contraven- 
tions ,.  délits  et  crimes  militabrei. 
k34- 
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JBT  DE  LEURS  EFFETS. 

(Suite  de  la  loi  du  i3  février  1810.} 


G.  Les  peines  en  matière  crimr- 
ni-lle  sont  ou  affliclivcs  et  infamantes 
ou  seulement  infamantes. 

7.  Les  peines  aflllclives  et  infaf- 
iiiantes  sont,  —  i<>  La  mor( ,  la,  i3; 
—  a**  Les  travaux  forcés  à  perpétnilé, 
i5,  18,  10,  u;  —  3®  La  déportation, 
i-  et  s.;  —  4*  Les  travaux  forcés  à 
trmps,  19,  sa;  —  5^  La  réclusion,  ai, 
es  ,  198.  —  La  marque  et  la  confit- 
cation  générale  peuvent  être  pronon- 
«;ées  concurremment  avee  une  peine 
aflDiclive,  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  so,  37  à  39,  54,  75  à  83,  86,  87, 
91  897,  ia5,  iSa,  139.  [Voir  ta  Char U, 
art.  66.) 

8.  Les  peines  infamantes  sont ,  — 
i*>  Le  carcan,  aa,  34»  198;  —  a®  Le 
Itannistcmcnt,  a8,  Sa,  35,  198;  —  3<* 
La  dégradation  civique.  34- 

9.  Les  peines  en  matière  correc- 
tionnelles sont ,  69,  198  ,  G6a  ,  — 
1*^  L'emprisonnement  à  temps  dans 
un  lieu  de  porreclion,  4f>.  4»;  — 
2**  L'interdiction  à  temps  de  certains 


droits  citiques ,  civib  ou  de  finnille, 
43,  43,  109,  lia,  il3,  is3,  17S,  i85, 
187,  19»,  335,  374,  4oi,  406  è  408, 
410;  —  30  L'amende,  n,  6a. 

10.  La  condamnation  aux  peines 
élalilies  par  la  loi  est  toujours  pro- 
noncée sans  préjudice  des  restitutions 
et  dommages-ifilérêts  quipeuveni  être 
dus  aux  parties.  46<  6it  Stn  64<  55, 
73,  74i  ti7,  ï*9.  ï8o,  334  i  944,468, 
P.;    958,  366,  584,  1.  c.  ;  n,  46.  C 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police,  rameode» 
et  la  confiseation  spéciale ,   soit   du 
corps  du  délit  quand  la  propriété  en 
appartient   au  condamne,    toit   des 
choses  produites  par  le  délit ,  soit  de 
relies  qui   ont  servi  od  qui  ont  été 
destinées   à  le  commettre ,  sont  de» 
peines  communes    aux  matières  cri- 
minelle  et  correctionnelle.  4?  à  5o, 
68,  67,  100,  106,  107,  108,  i36,  180, 
aai,  j46,  971,  a8a,  3i5,  335,  343 
401,  4t6,  419  à  4ai,  436,  444,  45), 
464,  470- 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DES  PEINU  BX  KATlàll  CBIIIIIICLLE. 

1  S.  Tout  condamné  à  mort  aura  la 
tète  tranchée.  7,  i3,  «7,  36,  56,  67, 
76,  79  à  83,  86  i  91,  97,  u6, 
i3a,  139,  *3i,  s33,  3os  à  3o4,  3i6, 
344.  36i,  36i,  365,  38i,  494.  435, 

437- 

i3.  Le  coupable  condamné  à  mort 
pour  parricide  aéra  conduit  sur  le 
lieu  de  IViécution ,  en  chemise  , 
nu-pieds,  et  la  tête  couverte  d'un 
voile  noir.  —  Il  sera  exposé  sur  Té- 
chafaud  pendant  qu'un  huissier  fera 
au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  con- 
damnation ;  il  aura  ensuife  le  poing 
droit  coupé  ,  et  sera  immédiatement 
exécuté  à  mort.  71,  se.  ta.;  64.  65, 
68,  86,  «99,  3i9,  3«3,  P. 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront 
délivrés  à  leurs  familles ,  si  elles  les 
réclament ,  à  la  charge  par  elles  de 
les  faire  inhumer  sans  aucun  appa- 
reil. 85,  C. 

i5.  Les  hommes  condamnés  aux 
travaux  forcés  seront  employés  aux 
travaux  les  plus  pénibles  ;  ils  traîne- 
ront à  leurs  pieds  un  boulet,  ou  se- 
ront attachés  deux  à  deux  avec  une 
chaîne  ,  lorsque  la  nature  du  travail 
auquel  ils  sercnt  employés  le  per- 
mettra. 7,  18,  19,  as,  s8,  36,  47i  56, 
67,  70- 

16.  Les  femmes  el  les  filles  con- 
damnéi's  aux  travaux  forcés  n'y  seront 
employées  que  dans  rinlérieur  d'une 
maison  de  force.  7,  18,  si,  97,  36, 
47,  66,  67,  70. 

17.  La  peine  de  la  déportation 
consistera  a  être  transporté  et  à. de- 
meurer à  perpétuité  dans  un  lieu  dé- 
terminé par  le  gouvernement,  hors 
du  territoire  continental  de  la  France. 
7,  18,  36,  56,  67,  70,  198.  —  Si  le 
déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  preuve  de 
son  identité ,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  5i8,  I.  c.  —  Le 
déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le 
territoire  du  royaume ,  mais  qui  sera 
saisi  dans  des  pays  occupés  par  les 
armées  fran<^ises ,  sera  reconduit 
dans  le  lieu  de  sa  déportation.  18  , 
36,  56,  63,  67,  70,  71,  198. 

18.  Les  condamnations  aux  travaux 


forcés  à  perpétuité  et  i  la  déporta- 
tion emporteront  mort  civile.  — 
Néanmoins  le  gouvernement  poum 
accorder  au  déporté  .  dans  le  ueu  de 
la  déportation,  l'exercice  des  droit; 
civils  ou  de  quelques-una  de  et* 
droits.  7,  i5,  70,  P.  ;  aa,  C. 

19.  La  condamnation  à  la  peiri^ 
des  travaux  forcés  à  temps  sera  pro 
noncée  pour  cinq  ana  au  moins ,  rt 
vingt  ans  au  plus.  7,  i5,  16,  as,  s.' 
98  à3i,36,  47,  66,  57,  67,  70,  :i. 
79,  180,  198. 

»o.  Quiconque  aura  été  condamor 
à  la  peine   des  travaux  forcés  à  prr 
péluité    sera  flétri,  sur  la  ptaee  pu- 
blique ,   par  l'applicatioD   d'une  en 
preinte  avec  un  fer  brûlant  sur  (V- 
paule  droite.  198. —  Les  condamoés  a 
d'autres  peines  ne  subiront  la  flétris- 
sure que  dans  It- s  cas  où  la  loi  Paarait 
attachée  à   la  peine  qui  leur  e«(  in 
fligée.  —  Otte  empreinte  sera  àt* 
lettres  T.  P.  pour  les  coupables  ci» 
damnés  aux  travaux  forcés  a  perpé- 
tuité; de  la  lettre  T.  pour  les  coupi 
blés  condamnés  aux  travaux  forcés  i 
terapa ,  lorsqu'ils  devront  être  flétris- 

—  La  lettre  F.  sera  ajoutée  dav 
l'empreinte,  si  le  coupable  est  un 
faussaire.  8,  95,  66,  i65,  180. 

91.  Tout  individu  de  l'un  on  dr 
l'autre  sexe ,  condamné  i  la  peine  (k 
la  réclusion  ,  sera  renfermé  aans  uik 
maison  de  force ,  et  employé  à  d^ 
travaux  dont  le  produit  poum  ètr- 
en  partie  applique  i  son  profit,  aiD>< 
qu'il  sera  reglé  par  le  gouvememenl- 

—  La  durée  de  cette  peine  sera  m 
moins  de  cinq  années,  et  de  dix  an* 
au  plus.  8,  99,  93,  98  à  3i,  36,  i% 
66,  67,  71,  79,  198. 

99.  Quiconque  aura  été  condamné 
à  l'une  des  peines  des  travaux  forci» 
à  perpétuité ,  des  travaux  forcés  à 
temps ,  ou  de  la  réclusion ,  avant  ir 
subir  sa  peine ,  sera  attaché  au  car- 
can sur  la  place  publique  :  il  y  d^ 
meurera  exposé  aux  regards  du*  peu- 
ple durant  une  lieure  :  au-dessus  dr 
sa  tête  sera  placé  un  érritcau  ponant, 
en  caractères  gros  et  liubtes,  set 
noms ,  sa  profession  .  son  domicile . 
sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamna 
tiou.  7,  8,  16.  94,  35.  s6,  aS,  4<> 
68. 
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93.  La  durée  iie  la  peine  dei  tra- 
vaux forcés  à  temps,  et  de  la  peine 
de  la  réclunoD,  se  comptera  du  jour 
de  IVxpositioD.  ss,  35. 

94-  La  condamnation  à  la  peine  du 
carcan  sera  exécutée  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  as.  —  a5,  96, 
98,  35,  36,  56,  198. 

95.  Aucune  condamnation  ne  pour- 
ra  être  exécutée  le»  jour»  de  fêtes  na- 
tionales ou  religieuses,  ni  les  diman- 
ches. a6o.  P.;  8,  63,  781,  8s8,  1037, 

P.C. 

s6.  L*e]»cution  se  fera  sur  Tune 
des  places  publiques  du  lieu  qui  sera 
indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation. 
376, 1.  c. 

97.  Si  une  femme  condamnée  à 
mort  se  déclare  et  s'il  est  vérifié  qu'elle 
est  eneeinte ,  elle  ne  subira  la  peine 
qu'après  sa  délivrance.  1 6. 

s8.  Quiconque  aura  été  condamné 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
du  bannissement  ,  de  la  réclusion  ou 
du  earean,  ne  pourra  jamais  être 
juré ,  n»  expert ,  ni  être  employé 
eooune  témoin  dans  les  actes ,  ni  dé- 
poser en  iustice  autrement  que  pour 
y  donner  de  simples  renseifpMmens. 
—  Il  sera  incapable  de  tutelle  et  de 
curatelle ,  si  ce  n'est  de  ses  en£ans  et 
sur  Tavis  seulement  de  sa  famille.  — 
Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d'ar- 
mes, et  du  droit  de  servir  dans  les 
armées  du  roi.  19,  91,  93,  94i  39, 
34,  4a*  P-  ;  s5,  443,  5o6,  C.  ;  983, 
3 10,  P.  c.  ;  75,  79,  i53,  190,  969, 
3i7,  399,  38i,  I.  Cg 

ag.  Quiconque  aura  été  condamné 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  de  la  réclusion  sera  de  plus , 
pendant  la  durée  de  sa  peine ,  en 
état  d'interdiction  légale  ;  il  lui  sera 
nommé  un  curateur  pour  gérer  et  ad- 
ministrer ses  biens,  dans  les  formes 
prescrites  j>our  la  nomination  des  tu- 
teurs aux  mlerdits.  bob  et  s.,  C.;  3i , 
P.  ;  889,  894,  P.  c. 

3o.  Les  biens  du  condamné  lui  se- 
ront remis  après  qu'il  aura  subi  sa 
peine ,  et  le  curateur  lui  rendra 
compte  de  son  administration.  3i,  P.; 
6s7,  P.  c. 

3i.  Pendant  la  durée  de  la  peine  , 
il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune 
somme ,   aucune  provision ,  aucune 


portion  de  ses  revenus.    619,  633, 
I.  c. 

39.  Quiconque  aura  été  condamné 
au  bannissement  sera  transporté , 
par  ordre  du  gouvernement,  hors  du 
territoire  du  royaume.  —  La  durée 
du  bannissement  sera  au  moins  de 
cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus- 
a8,  33,  35,  36,  48,  56,  198. 

33.  Si  le  banni,  durant  le  temps 
de  son  bannissement ,  rentre  sur  le 
territoire  du  royaume ,  il  sera ,  sur  la 
seule  preuve  de  son  identité ,  con- 
damné à  la  peine  de  la  déportation. 
8,  17,  P.  ;  5i8,  I.  c. 

34.  La  dégradaàon  civique  consiste 
dans  la  destitution  et  l'exclusion  du 
condamné  de  toutes  fonctions  ou 
emplois  publics  ,  et  dans  la  privation 
de  tous  les  droits  énoncés  en  l'article 
98.  —  8,  36,  56,  ia4,  117,  lai,  199, 
ia6,  ia7,  i3o,  167,  i83,  366. 

35.  La  durée  du  bannissement  se 
comptera  du  jour  où  l'arrêt  sera  de- 
venu irrévocable. 

36.  Tons  arrêts  qui  porteront  la 
peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  à  temps,  la  déporta- 
tion ,  la  réclusion ,  la  peine  du  car- 
can ,  le  bannissement  et  la  dégrada- 
tion civique ,  seront  imprimés  par 
extrait.  —  Ils  seront  affichés  dans  la 
ville  centrale  du  département ,  dans 
celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu  ,  dans 
la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura 
été  commis ,  dans  celle  où  se  fera 
l'exécution  et  dans  celle  du  domicile 
du  condamné.  44*  104,  se.  la. 

37.  La  confiscation  générale  est 
l'altribnlion  des  biens  d'un  condamné 
au  domaine  de  l'état.  7. — Elle  ne  sera 
la  suite  nécessaire  d'aucune  condam- 
nation :  elle  n'aura  lieu  que  dans  les 
cas  où  la  loi  la  prononce  expressément. 

38.  La  confiscation  générale  de- 
meure grevée  de  toutes  les  dettes  légi- 
times jusqu'à  concurrence  de  \n  va- 
leur des  biens  confisqués ,  de  l'obli- 
gation de  fournir  aux  enfans  ou  autres 
dcscendans  une  moitié  de  la  portion 
dont  le  père  n'aurait  pu  les  priver.  7. 
—  De  plus,  la  confiscation  générale 
demeure  grevée  de  la  prestation  des 
alimens  à  qui  il  en  est  dû  de  droit. 
913,  914,  C. 

39.  Le    roi  pourra  disposer    des 
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biens  cenfiscpû»,  en  finreup  ,  loit  de* 
père ,  mère  ou  autres  ascendauSt  suk 
4e  ta  TettTK  ,  aok  des  enfims  dil  autres 
dwcendani  légitimes ,  Baturcls  ou 
aduptifli,  soit  «Les  autres  pareas  dn 
c»ndam«é.  7.  \CharU,  art.  66.) 

CHAPITRE  II. 

DBS      PEINES      EN    MATIBSI     COBIBCtlON- 
NELLE. 

40.  Quicoaque  aura  été  eondacnné 
à  la  peine  d  emprisonnemenl  sera 
renfermé  dans  une  maison  de  correc- 
tion :  il  j  sera  employé  à  l'un  des 
travaux  établis  dans  eette  maison  , 
selon  son  clioix.  9,  198.  —  La  durée 
de  cette  peine  sera  au  moins  de  six 
jours,  69^  463i  et  de  cinq  années  au 
plus;  sauf  les  cas  de  récidive  67.  58, 
ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé 
d'autres  limites.  —  La  peine  à  un  Jour 
d'eniprisounement  est  de  vingt-quatre 
heures;  —  CeUe  à  un  mois  est  de 
trente  jours.  464- 

41.  Les  produits  du  travail  de 
cbaque  détona  pour  délit  eorrection- 
nel  serom  appliqués .  partie  aux  dé- 
penses communes  de  la  maison  , 
partie  à  lui  procurer  quelque^  ado» 
cissemens ,  s'il  les  mérite ,  partie  à 
former  pour  lui ,  au  temps  de  sa  sor- 
tie ,  un  londs  de  résreve  ;  le  tout  mnsi 
qu'il  sera  ordonné  par  des  réglemens 
d'administration  publique. 

4s.  Les  tribunaux,  jugeant  eor- 
rectionnellement ,  pourront  ,  dans 
certains  cas ,  ititcrdire  en  tout  ou  e* 
partie,  l'exercice  des  droits  civiques  , 
civils  et  de  famille  suivans  :  —  i**  Db 
vote  et  d'élection  ;  —  a»  D'él^bilité  ; 
—  3*>  D'être  appelé  ou  nommé  aux 
fonctions  de  jures  ou  autres  fonctions 
publiques ,  ou  aux  emplois  de  V»A- 
ministration,  ou  d'exercer  ees  fonc- 
tions eu  emplois  ;  —  4<>  De  poil  d'ar- 
mes ;  —  50  De  Vote  et  de  suffrage  dans 
les  délibérations  de  famille  ;  •— 
60  D'être  tuteur ,  curateur ,  si  ce 
n'est  de  ses  en&ms,  et  sur  l'avia  seule- 
ment de  la  famille  ;  —  7**  D'être  ex« 
pert  ou  employé  comme  témoin  dans 
les  actes;  —  S**  De  témoignage  en 
justice ,  autrement  que  pour  y  fiiire 
de  simules  déclarations. 

43.  Les  tribunaux  ne  prononceront 
l'interdiction  mentionnée  daDll'article 
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prèoédent,  que  lorsqn'efte  auv»  été 
autorisée  «u  ordoMiée  par  une  dîs- 
poeition  partieulrère  de  1*  loi.  4t. 

CHAPITRE  III. 

DES  PKIXES  ET  DBS  AOTaBft  COXDAMKi- 
TIONS  QUI  PEIIVEITT  ÊTai  PBOtfOlKKES 
POUK  CBIMBSOU  DÉLITS. 

44-  L'effet  du  reutui  soua  1»  sur- 
veilhinec  de  U  baufe  polio«  de  l'état 
sera  de  donner  ao  goavertieaBent , 
ainsi  qu'à  la  partie  inVéresBée ,  ie 
droit  d'exiger,  soit  de  l'individu  ptaré 
dans  cet  état ,  après  qu'M  aura  subi 
•a  peine,  soit  de  ses  père  et  win, 
ttttctsr  ou  cwrateur^Vil  est  en  Sge 
de  minorité ,  une  caution  solvable  dr 
bonne  conduite,  jusqu'à  la  somme 
qui  sera  fixée  par  l'arrêt  oct  le  jan^e- 
ment  :  toute  personne  poorm  être  sd- 
mise  à  fournir  oatt«  cMtfton.  ->-Fa*tr 
de  fournir  ce  cauiionmemettt  «  le  con- 
damné demenre  à  la  di«poattîuo  de 
gouvernement,  qui  ■  le  dr«*it  d'or- 
donner, soit  t'éloig[neiaent  de  lludi- 
vida  d'nn-  cerlaki  llet»,  aoit  sa  fé$t- 
dence  oontinoe  dans  an  lieu  déter 
miné  de  l'un  des  départie  mena  da 
royaume.  i>,  4&  ■  5o,  58,  6^7,  ii6. 
571,  37». 

45.  £n  cas  de  désubéiasanee  i  eet 
ordre,  le  gouvernement  aorn  te  droit 
de  Êùre  arrêter  et  détenir  le  condam- 
né, durant  nn  sniermlle  de  tcnpt 
qui  pourra  s'étendre  josqu'à  l'expi- 
ration du  temps  Qx»  pour  l'état  de  U 
surveillance  spéciale. 

46.  Lorsque  la  perbonne  mise  aoui 
la  sviSreillancc  spéciale  dn  Kouvenoe- 
ment,  et  ayaat  obtenu  aa  liberté  seoi 
catttion ,  aura  été  cendnninée  par  aa 
arrêt  ou  jugement  devenu  hrévoea- 
ble ,  pour  on  ou  plttaMors  crimes , 
o'u  pour  un  ou  pluaieurs  délita  o«ai- 
Btis  dan«  linlerwille  détermiBé  psr 
l'acte  de  cautionneanent ,  les  eautioBS 
seront  contraintes,  iriènKe  par  corps, 
au  paiement  des  sommes  portées  dam 
cet  acte.  —  Les  somme»  reeouvrèe» 
seront  affectées  de  préféreaco  wxal  res- 
titutions ,  aux  donunaifes-iutérêti  d 
frais  adjugés  aux  parties  lésées  parées 
crimes  ou  ces  délits.  71,  se.  la.  ;  46S, 
P.  ;  193,  I.  e. 

47.  Les  coupables  «oodamné»  aux 
travaux  forcés  à  temps  et  à  la  réda- 
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sion  seront  de  plein  droit,  après  qu'il* 
Auront  subi  leur  peine ,  et  pendant 
taule  la  vie ,  sons  la  «urveiUano«  de 
la  haute  police  de  rétat.  19  ,   a». 

48.  Les  coupables  condamnés  au 
banniasemeat  aeroat ,  et  pieio  dr«>it, 
sous  la  même  surveillance  pendant  un 
temps  égal  à  la  durée  dTe  la  peine 
qu'ils  auront  subie.  3s. 

49.  Devrodit  êt/e  renvoyés  sous  la 
même  ^rveîUance,  ceux  qiii  auront 
été  condamnés  jpour  crimes  ou  délits 
qui  intérea«ent  la  sûreté  intérieure  ou 
ezlérieiire  de  Téfat.  7B  et  s. 

50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les 
articles  préeédens,  les  condamné:)  ne 
seront  plarés  sou.h  la  surveillance  de 
la  haute  police  de  J  état  que  dans  le 
cas  où  une  disp<>silion  particulière  de 
la  loi  Taurait  permis.  4- 

5i.  Quand  il  y  aura  li^  à  la  resti 
tutioD,  le  coupable  sera  condamné  en 
outre  ,  envers  la  partie  ,  à  des  indem- 
nités, dont  la  détermination  est  lais- 
sée à  la  justice  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal ^  lor&que  Lai  loi  ne  les  aura  pas 
réglées  ;  sans  qu'ellies  puissent  juniais 
élre  au-dessous  du  cjuart  des  restitu- 
tions, et  sai^s  que  la  cour  pu  le  tribu- 
nal puisse  ,  du  coiisenlemeiit  même 
de  la  partie  ,  en  pronojicer  l'ipplica- 
tiou  à  VQe  4eu>re  quelconque.  10, 
5a,  54,  55,  7a,  73,  74,  117.  »»9i 
169,  aa4  ,  4o6,  4a6  ,  437,  43;, 
459,  444.  455,457.468. 

52.  L'exégution  des  condamnations 
à  l'amende,  aux  restitutions,  aux 
dommages-inlérêts  et  aux  f|-ais,  pourra 
«•tre  poursuivie  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps.  53,  54,  55,  467  , 
469,  P.  ;  7>,  se.  la. 

53.  L()r^!que  des  amendes  et  des 
frais  seront  proumicés  au  profit  de 
rét^t ,  si ,  après  rexpiration  de  la 
peine  afilictive  o\i  infamante  ,    lem- 

tirisonnement  du  eondamné  ,  pour 
'acquit  de  ces  condamnations  pécu 
iiialres ,  a  duré  une  année  complète  , 
il  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par 
les  voies  de  droit ,  de  son  absolue  in 
«oUabitité ,  obtenir  sa  lib<^rlé  provi- 
soire, t,  467.  —  La  durée  de  l'em- 
prisonnem«i)t  sera  léduite  à  six  mois 
sll  s'agit  d'un  di-lîl  ;  sauf,  dans  tous 


les  cas 
corps , 


à  reprendre  la  contrainte  par 
s'il    survient    au   ^pudamué 


quriqttc  moyen   de  solvabilité.  467. 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'a- 
mepde  ou  de  la  eonfiscation  atec  les 
restitutions  et  les  dommages-intérêts , 
sur  les  biens  insnffisans  du  condam- 
né ,  œs  dernières  eondamnaiiuns  ob- 
tiendront la  préfér?iice.  7,  10,  46 t 
468,  P.-,  a  146,  C.  ;  lai,  L  c. 

55.  Tous  les  individus  condaronèa 
pour  un  même  crime ,  ou  pour  un 
même  délit  ,  sont  tenus  s<>lidaire- 
ment  des  amendes ,  des  ret-titulioas  , 
des  donimaj^es-tntèrêts  et  des  fr^is.  59, 
a44- 

CHAPITRE  IV. 

BS8   peines  DB    LA     R^^CIOtVB    POCB   C1II- 
■  BS   ET   DÉLITS. 

56.  Quiconque  ,  ayont  été  con- 
damné pour  crime ,  aura  commis  un 
second  crime  emportant  la  dégrada- 
lion  civique,  sera  condamné  à  la  peine 
du  carcan.  8,  aa,  a4,  34<  —  Si  le  se- 
cond crime  emporte  la  peine  du  car 
can  ou  le  bannissement ,  il  sera  cou- 
damné  à  la  peine  de  la  réclusion.  7, 
8,  ai,  aa,  a4-  —  Si  le  second  crime 
entraîne  lu  peine  de  la  réclusion  ,  il 
sera  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  et  à  la  marque.  7,  >5, 
19,  30, — Si  le  second  crii«c  entraîne 
la  peine  des  travaux  forcés  à  ieznpi 
ou  la  déportation  ,  il  sera  condamné 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  pei  pè- 
luilé.  7,  i5,  17.  —  Si  le  ^ecoMd 
crime  eotraiiie  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  il  sera  condamné 
à  la  peine  de  mort,  la,  37. 

57.  Quiconque ,  ayant  été  con- 
damné pour  un  crime ,  aura  comm^is 
un  délit  de  nature  à  être  puni  cor- 
rect jonneUement.  sera  condaniDé  au 
maximum  de  la  peine  portée  par  la 
loi ,  et  ccttç  peiue  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double.  4u  ^t  s. 

58.  Le  coupables  condamnés  cor- 
recliounellemeiit  à  un  emprisoaue- 
ment  de  plus  d'une  année  seront 
aussi,  en  eus  de  nouveau  délit ,  con- 
damnés au  maximum  de  la  peine  por- 
tée par  lu  loi,  et  cette  peine  pourra 
êti*e  élevée  jusqu'au  double  :  ils  seront 
dç  plus  mis  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  gouvernement  pendant  au 
moins  cinq  années  ,  et  dix  ans  au 
plu«.  374.  474»  478,  482,  483. 


388. 
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LIVRE  IL 


DES   PERSONNES  PUNISSABLES,  EXCUSABLES   OU   RESPONSA 
BLES ,   POUR  CRIMES  OU  POUR  DÉLITS. 

(Loi  décrétée  le  li  révrier  1810.  Promulguée  le  a3  du  même  moiit.] 


CHAPITRE  UNIQUE. 

59.  Les  complices  d'un  crime  ou 
d*nn  délit  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce 
crime  ou  de  ce  délit ,  sauf  les  cas  où 
la  loi  en  aurait  dispo-^é  autrement.  60 
à  63,  102  à  107,  114,  116,  i36  à 
i38,  190,  902,  ao3,  S06,  207,  2i3, 
217.  938  à  342,  s84,  985,  288,  993, 
338,  341,  38o,  398,  45 1,  44i,  P.; 
698,  Co. 

60.  Seront  punis  comme  complices 
d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit. 


seront  aussi  punis  comme  complices 
de  ce  crime  ou  délit.  5g,  73. 

63.  Néanmoins ,  et  à  Tcf^ard  d<>s 
rect-leurs  désignés  dans  l*ar1«le  pré 
cèdent,  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétui.é  ,  ou  de  la 
déportation,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
ne  leur  sera  appliquée  qu'autant  qu'ils 
seront  convaincus  d'avoir  eu  ,  au 
temps  du  recelé  ,  connaissance  in 
circonstances  auxquelles  la  loi  attache 
les  peines  de  ces  trois  genres  :  sinon, 
ils  ne  subiront  que  la  peine   des  in- 


ccux  qui ,  par  dons  ,  promesses .  me-  vaux  forcés  à  tem'pf!.  59,  38 1  à  363. 

naces.  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  64.  Il   n'y    a   ni   crime  ni    délit , 

machmations ou  artifices  coupables,  lorsque  le  prévenu   étuit  en  état  de 

auront  provoqué  à  cette  action  ,  ou  démence   au    temps  d-*?   l'action 


(lU 


donné  des  instructions  pour  la  com 
mettre.  59,  101,  29'^.  —  Ceux  qui 
auront  procuré  des  armes,  des  instru- 
mons,  ou  tout  autre  moyen  qui  aura 
servi  à  l'action  ,  sachant  qu'ils  de- 
vaient y  servir.  398,  399.  —  Ceux 
qui  auront ,  avec  connaissance  .  aidé 
ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
l'action  ,  dans  les  faits  qui  l'auront 
préparée  ou  facilitée ,    ou  dans  ceux 

3ui  l'auront  consommée;  sans  préju- 
ice  des  peines  qui  seront  spéciale- 
ment portées  par  le  présent  Code 
contre  les  auteurs  de  complots  ou  de 
provocations  attentatoires  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'état , 
même  dans  le  cas  où  le  crime  qui 
était  l'objet  des  conKpirateurs  ou  des 
provocateurs  n'aurait  pas  été  commis 
69 ,  86,  ïoi,  295,  398,  P.;  337,  I.  C. 
61.  Ceux  qui  connaissent  la  con- 
duite criminelle  des  malfaiteurs  exer- 


lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force 
a  laquelle  il  n'a  pu  résisler. 

G 5.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut 
êlre  excusé,  ni  la  peine  mitigée, 
que  dans  les  cas  et  dans  les  circort- 
stances  où  la  loi  déclare  le  fait  excu- 
sable, ou  permet  de  lui  appliquer 
une  peine  moins  rigoureuse.  64.  66  à 
70,  100,  107,  108,  114.  116,  i33. 
i37,  i38,  i63,  190,  si.î,  84".  2A8, 
973,  984,  985,  988,  319  à  399,  32^  à 
329,  34.Î,  348,  357,  370,  38o,  44i  I 
463,  P.  ;  339,  346,  367,  I.  c. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins 
de  seize  ans,  s'il  est  décidé  qui!  a 
agi  faut  diêcernemenl,  il  sera  aeq.iiité  : 
m;iis  il  sera  ,  selon  les  circonslarces , 
remis  à  ses  parens ,  on  conduit  d.iiis 
une  inuison  de  correction,  pour  j 
être  élevé  et  détenu  pendant  td 
nombre  d'années  que  le  iugemeni 
déterminera  ,   et    qui    loutcfuis   ne 


çant  des  brigandages  ou  des  violences     pourra  excéder  l'époque  ou    il  aun 
— ._-    i_   _.-._—'    j..    !•/•_•     I-    — :_     accompli    sa  vingtième   année.   67. 

463,  P.  ;  340,  346  ,  I.  c. 

67.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  arte 
diicernement ,  les  peines  seront  pru- 
noncées  ainsi  qu  il  suit  :  —  S  il  a 
encouru  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  de  la 


contre  la  sûreté  de  Tétat ,  la  paix 
publique ,  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés, leur  fournissent  Labiluelle- 
ment  logement,  lieu  de  retraite  ou  de 
réunion ,  seront  punis  comme  leurs 
complices.  79,  91,  99. 

62.  Ceux    qui    sciemment   auront 


recelé,  en  toutou  en  partie,  des  cho-  déportation,  il  sera  condamné  à  la 
•es  enlevées .  détournées  ou  obtenues  peine  de  dix  à  vingt  atis  d'emprison- 
à  l'aide  d'un  crime  ou    d'un  délit ,     nemeut  dans  une  maison  de  correr- 
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tinn  ;  —  S'il  a  encouru  1»  peine  des    à  leur  égard ,  par  eelle  de  la  réciu 
tr.iTaux  forcés  à  temps ,  ou  de  la  ré-     ûon ,  soit  à  perpétuité  ,  soit  à  temps , 


clusion  ,  il  sera  condamné  à  être 
renfermé  dans  une  maison  de  corrrc* 
lion  pour  un  temps  égal  au  tiers  au 
moins  et  i  la  moitié  au  plus  de  celui 
au<{uel  il  aurait  pu  être  condamné  à 
l'une  de  ces  peines.  —  Dans  tous  ces 
cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt  ou 


et  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle 
remplacera.  91  et  s. 

7a.  Tout  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
temps ,  dés  qu'il  aura  iitteint  l'Age  de 
soixante-dix  ans  accomplis,  en  si-ra 
relevé  ,  et  sera  renfermé  dans  la  mai* 


le  iugentent,  sous  la  surT«>illance  de     son  de  ToFce  pour  tout  le  temps  à  es- 
la  liautc  police  pendant  cinq  ans  au     pirer  de  sa  peine  ,  comme  s  il  n'eiit  ' 

«lé  condamné  qu'à  la   récluMou.  i&. 


moins  et  dix  ans  au  plus.  -~  S'il  a 
encouru  la  peine  du  carcan  ou  du 
banniaacment ,  il  sera  condamné  à 
être  enfermé ,  d'un  an  à  cinq  ans , 
dans  une  maison  de  correction.  11 , 
40,  4i«44,  68. 

68.  Dana  aucun  des  cas  prévus  par 
rartide  précédent,  le  condamné  ne 
bubira  l'exposition  publique. 

69.  Si  M  coupable  n'a  encouru 
qu'une  peine  comotionncUe  ,  il 
pourra  être  condamné  à  telle  peine 
correctionnelle  qui  sera  jugée  conve 


18,  19,  11,  70,  P.  ;  9066,  C. 

73.    Les    aubergistes  et    hôteliers 
convaincus  d'avoir  logé  plus  de  vingt- 

Îuatre  heures  quelqu'un  qui ,  pen- 
ant  son  sé)our ,  aur^iit  commis  un 
crime  ou  un  délit,  seront  civilement 
responsables  des  restitutions ,  des  in- 
demniiôs  et  des  frais  adjugés  à  ceux 
à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait 
causé  quelque  dommage ,  faute  par 
eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le 
nom ,  la  profession  et  le  domicile  du 


nable ,  pourvu  qu'elle  soil  au-dessous  coupable  ;  sans  préjudice  de  leur  res- 

de  la  moitié    de  celle   qu'il    aurait  poiuabilité   dans  le  cas  des  arlicles 

subie  sll  avait  eu  seise  ans.  9,  463  ,  1969  et  19S3  du  Code  civil.  5i,  61, 

484.                  .  99'  «68,  476. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  74.  Dans  les  autres  cas  de  respon» 

à  perpétuité ,  de  la  déportation  et  des  sabilité  civile  qui  pourront  se  présen- 

travaux  forcés  i   temps  ,  ne  seront  ter  dans  les  alTair«>s  criminelles  ,  cor- 


prononcées  contre  aucun  individu 
âgé  de  aoixante-dix  ans  accomplis  au 
moment  du  jugement.  i5,  16,  17,  19, 
71,  P.  ;  9066,  C. 

71.  Ces  peines  seront  remplacées  , 


rectionnelUs  ou  de  police,  les  cours 
et  tribunaux  devant  qui  ces  affaires 
seront  portées  se  conformeront  aux 
dispoùbom  du  Code  civil,  livre  m  , 
titre  IV,  chap.  11,  art.  i389. 


LIVRE  III. 

DES  CRIMES ,  DES  DÉLITS  ET  DE  LEUR  PUNITION. 


TITRE  PREMIER. 

CRIMBS    ET  DÉLITS  CORTRR   LA 

CH08B  PCJBLIQCJB. 

(  Chap.  !•'.  —  II.  Loi  décrétée  le  16 
février  1810.  Promulguée  le  96  du 
même  mois.— Chap.  III.  Loi  décré- 
tée le  16.  Promulguée  le  96.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

ckihsa  st  delits  coxtrb  la  suxetê  db 

l'&tat. 

BKCTIOa  f. 

Dei  Crimet  st  DétitB  contre  la  $ûreti 
extérieure  de  l'Etat. 

75.  Tout  Prançalt  qui  aura  p«rté 


les  armes  contre  la  France  sera  puni 
de  mort.  —  Ses  biens  seront  confis- 
qués. 7,  19,  66,  67. 

76.  Quiconque  aura  pratiqué  des 
machinations  ou  entretenu  des  in- 
telligences avec  les  puissances  étran- 
gères ou  leurs  agens  ,  pour  les  enga- 
ger à  commettre  des  hostilités  ou  à 
entreprendre  la  guerre  contre  la 
France ,  ou  pour  leur  en  procurer  les 
moyens ,  sera  puni  de  mort ,.  et  ses 
biens  seront  conOsoués.  —  Cette  dis- 
position aura  lieu  dans  le  cas  même 
où  lesdiles  machinations  ou  intelli- 
gences u'auraieut  pas  été  suiTie<i 
d'hostilités.  7,  13,64,66 
33. 


59" 


CODE 


77.  Sera  éfalement  puni  4e  mort 
et  de  Ja  oonlitcalicMi  de  ses  biens , 
quiconque  «ura  pratiqué  des  rahsou- 
vrev  ou  entretenu  dei  intdiligf'PCM 
avec  iesennemi*  de  Icial,  à  l'eiVet  de 
fisciliter  kur  entrée  sur  le  terrilciire 
et  dépeudiDces  du  nDjaume  ,  ou  de 
leur  livrer  des  ville»,  £urlewBSCSt 
planes,  poalcs,  porta,  iniig<i8ius.  arse- 
naux,  vaisseaux  ou  Utimens  :  ppar- 
tenant  bIj  France,  ou  de  fournir  aux 
enaerois  des  secuun  en  soldats, 
hommes ,  argent ,  vivres ,  armes  pu 
munitions ,  ou  de  «econder  les  pro- 
grès de  leurs  armes  sur  les  poasesiioias 
ou  contK  les  forcrs  firau^ises  de 
terre  ou  de  mer ,  soit  en  ébranlant  la 
fidélité  des  oiBcien ,  «oldatfi,  matcloU 
ou  auttes ,  cuven  le  roi  et  l'état ,  soit 
de  toute  autre  manière.  7,  13,  64  « 

76.  Si  la  cornecpondanœ  avec  fea 
sujets  d'une  puissance  ennemie,  saae 
avoir  pour  objet  Tun  des  crimes 
èooneéa  en  l'article  précédent,  a 
néanmoins  eu  pour  réwiltat  de  f  >ur- 
nir  aux  ennemis  des  inslruelions  nui- 
sibUs  à  la  situation  militaire  ou  pA- 
lilique  de  la  Franoe  ou  de  ses  alUi'S  , 
ceux  qui  auront  entretenu  nette  cor- 
reepondance  seront  punis  du  bannie* 
sèment ,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines  dans  le  eas  où  ces  instruction» 
auraient  été  la  suite  d'un  confort 
rpnatituant  un  Cait  d'rapionuage.  5»  , 
49,  64,  6C. 

79.  Les  peines  exprimées  aux  ar- 
ticles 76  et  77  seront  les  mêmes ,  soit 
que  les  a><»cbinaiions  pu  manœuvres 
énoncées  en  ces  articles  aient  été 
commises  envers  la  France ,  soit 
qu'elles  liaient  été  envers  les  allié»  de 
la  Fiance  ,  agissant  contre  l'ennemi 

romraMMr  7*  *>«  ^^«  ^^' 

80.  Srrjipiini  des  peines  exprimées 
en  rurti<:le  76,  tout  touctionnaire  pif- 
blic  ,  tout  agent  du  gouvemtmi'nt , 
ou  toute  futre  peivunne  qui ,  chargée 
ou  instruit^  officielkraent  ou  à  raison 
de  son  état,  du  secret  d'une  négo- 
cibiion  ou  d'une  expédiiiou ,  l'aura 
livré  iiux  agens  d'une  puissance  étran- 
gère ou  dulcnuemi.  7,  13,  64,  66. 

81.  Tout  fonctionnaire  public  , 
tpul  agent,  tout  préposé  (fu  gouver- 
nement ,  chargé  ,   à  nison   de    ses 


PENAL. 

fonctions,  du  détpôt  die»  plans  de  for- 
f ifications  ,  «rseoaux ,  pocta  ou  r»«lr» . 
qui  aura  livré  ces  p£uis  ou  r«a  tim 
ces  pUn*  *  l'eDBtmi  ou  aux  ^gnnê  de 
l'enaetni ,  sexa  puiû  iIa  BM>«rt ,  «t  er* 
biens  seront  confisquée.  7,  xs,  «4, 
Qfi.  -^  Usera  puni  dû  b««Axi««e«a»eai, 
s'il  a  livré  cses  plaps  aux  agess*  d*M«w 
puissance  éttangèee,  u«uts«  ou  «Uiée. 
3st  49*  64,  6ù. 

8».  Toute  antre  personne  ^uê ,  étant 
parreiiue  ,  p«r  osirupiion ,  fraude  oa 
violenee,  •  souetraise  Jc»dita  piasis, 
les  auna  livrés  ou  à  iVpneiBs  ou  aux 
Agens  d'une  puissance  étrsw^re  ,  scia 
puiiie  cofunw  le  CiMa«tM>noaxrr  ou 
agent  mentionné  dans  l'articio  précé 
deul  •  et  selon  le»  dieUstrtauisa  qui  j 
sont  étafattes.  8 1.  —  Si  le«di4a  pluns  se 
trouvaient ,  sans  le  pnàaiahle  imphi 
de  mauvaise»  voies»  «uAre  les  inmiwde 
la  p^i*on«»e  qui  ks  a  lîvcée.  la  peiue 
sera ,  au  preaiicr  oas  wieDtiosas>«  d«u 
l'aiiicle  81.  If  déportatioo  ;  17  «1  a.  — 
St  au  second  cas  du  même  «o-iicle,  un 
empriaonnemeni  de  deux  à  câiiq  anx. 
il.  i»,  49. 

83.  Quiconque  aura  recelé  ,  ou  aura 
fait  rcftôler  les  espions  ou  loa  «oldat* 
eniWQii»  cnvoyét  à  la  découverte  et 
qu'il  aura  cqnnus  pour  teJa.  «evm  coii- 
claninéàlapeioedeaaort,  19,  $4,  £c. 
°  84'  Quiconque  aura  ,  p«r  d«w  ac- 
tions hosjiil(ei  Qoo  apprtMiTÔes  par  le 
gouvernement ,  expo»é  T^tat  à  Miac  dè- 
ciaratina  de  guerre,  sera  |Hioâ  du  ban- 
nissement; et,  M  la  gverre  s*eQ  est 
suivie,  de  la  déponation.  17,  3»,  ^ç^. 
64,  66.  70,  71. 

85.  Quiconque  aura  .par  des  ac<rs 
non  approuvés  par  le  gouven^gncnl . 
expose  des  Français  à  épronTer  de* 
représailles,  sera  puni  du  bannisse- 
ment. 3a,  49t  ^4.  66. 

SECTI09  u. 

Bfiê  crimes  cttntrt  la  sûreté  Utt^rietir* 
do  l'Etat. 

S  I«r.  D*t  AiUntatM  st  ComploU   diri- 
gé» contre  U  Boiet  sa  fatnillt, 

86.  L'attentat  ou  le  complot  contre 
la  vie  ou  contre  U  personne  du  rui, 
est  crime  de  lése-niaiesié  ;  ce  crime  «si 
puni  comme  parricide .  et  eutporte  de 
plus  la  copfiscition  des  kicus.  7,   13 , 


LIVRE  III.  55, 

5g  à  6s  ,  64  à  67i  «7  *   »oo,  »««  *  en  pouTOir  légilime.  7,  la,  64,  66,  86 

***♦  "^-  9*1  97»  »oo  à  loa.  ' 

87.  L^««Milat  ou  le  «qmplot  conn«         93.  Ceux  qui ,  tara  droit  on  motîf 

a  Tie  ou  la  personne  de»  membres  de  légitnne,  auront  pris  \c  commandt^- 

*a  famille  royale  :  —  L'attentol  ou  le  ment  d'un  corps  dlirmée ,  d'une  trou- 

complot  dont  Je  but  aéra ,  —  Soit  de  pte ,  d'une  flotte  ,  dune  escadre ,  d'un 

détruire  ou  de  changer  le  gouverne-  bâtiment  de  guerre  ,  d'une  place  forte 

ment ,  os  1  ordre  de  siieeesi^bMilé  au  d'un  poste,   d'un  p.  rt,  d\ine  ville  • 

trôoe  .  —  SoH  d'eiciler  te»  riloyen»  ^  Ceux  qui   auront   retenu  ,  contre 

oubabitansa  s  armer  cnatre  l'autorité  l'ordre  du   gouTememen» ,  un  com- 

iioyaie,  —  Seront  pums  de  le  pt-ine  mandement  militaire  quelconque  ;  — 

de  muFt  et   de   i»   «miffcu.ati»»    A^  Les  commandans  qui  auront  lenu  leur 


et  de   la   eonttscatîon    de» 
la,  64,66,  88,  97,  joa. 


de  muFt 
biens.  7 
J08. 

88.  Il  y  a  attentat  dès  qu'un  acte 
est  commis  ou  commencé  pour  par 
Tenir  à  i'exéouiion  de  ce»  crimes , 
quoique  n'rieM  pa»  et*  eomommé». 

69.  Il  y  a  oompfot  dès  qne  In  réso- 
lution d'agir  est  concertée  et  arrêtée 


armée  ou  troupe  rassemblée,  après 
que  le  licenciement  ou  la  .«iéparatiou 
en  auront  été   urdonnés,  —  Seront 

Eunis  de  la  peine  de  mort ,  et  leur» 
iens  seront  confisqués.  7,  la,  64,  66, 
97,  100,  loa.' 

94.  Tonte  personne  qui,  pouvant 
disposer  de  la  force  publique,  en  aura 


____^  ,      •■■  :  —  "• ""•     —"i'"'^' *"="•»""■"=  F """«juc,  en  aura 

entre  deux  eonfpirateora  ou  un  plu»    i-eqai»  on  ordonné,  fait  requérir  ou 


graMl  DMnbre ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas. 
eu  d'attanta}. 

•lo.  811  n'y  a  pa»  en  de  complot 
arrêté,  naais  un*  proposition  faite  et 
non  «gréée  ^«n  former  un  pour  arri- 

»«■  au  crime  mentionné  dan»  l'article.    ...„t,„„..  ^..  ,,...,.  „« 
86  ,  «elui  <quf  aura  ftiit  une  leMe  pro      bien»  seront  confisqués 
poaMMn  sera  puni  de  la  ré<?lH«îon.  7,     "' 
SI,  49-  —  L  auteur  de  toute  proposi- 


tion non  agréée  tendant  à  Pun"  des 
criniea  énoncés  dans  l'article  87  sera, 
puni  du  bannissement.  7,  3a,  40. 

g  If.  DeM  Çrmti,  tw^fuH  à  irmkhr 
l'Etat  par  la  guerre  civile  ,  l'illégal 
emploi  de  la  ^orc^  arwée  .  ^  d«fi;«t- 
tailon  ej  te  pillage  puhiict. 


ordonner  l'action  ou  l'emploi  contre 
la  levée  des  gens  de  guerre  légalement 
établie  ,  sera  punie  de  la  déportation. 
7,  17.  —  Si  cette  réquisition  ou  cet 
ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet ,  le 
coupable  sera  puni  de  mort ,  et  ses 
bien»  seront  confisqués.  7,  la,  17,  64, 
66  ,  100,  loa. 

^  9*.  Tout  individu  qui  aura  înc  n- 
dié  OH  détruit ,  par  l'explosion  d'une 
mine,  de»  édifices,  magasins,  arse- 
naux, vaisseaux ,  ou  autres  proprié- 
té» appartenant  à  l'état ,  sera  puni  de 
mort ,  et  se»  biens  seront  confisqués. 
7,  ïai  €4,  €6,  454,  435. 

96.  Quiconque ,  soit  pour  eovabir 
ti  ,_  .  *'"  domaines,  propriété»  ou  deniers 

9i-  Laltental  ou  le  cemptot  dont  publics,  places,  villes,  forteresses, 
te  fcni  *em ,  soit  d  eceiter  la  gum<e  ci-  postes ,  magasins  ,  ar  enaux ,  ports 
*•*«  CD  armant  «a  en  portapt  le»  ei-  vaisseaux  ou  bâtimens  apparlçnani  à 
ti»yf».  ott  habitons  à  s'armer  les  un»  ^at ,  soit  pour  piller  ou  partage  "de« 
SSIÎlf.SL'T''"'  *™*  ^'^f^^*  'a  Propriété»  publiques  ou  nationtdcs,  ou 
2î!!îïr'i  "?*""^  «  te  pillage  celles  d'une  généralité  de  citoyens, 
slrZ^  fl'îî'iL^""  *'''~™"'»«  '  -  •»<♦  «^"«"  pour  f«re  attaque  ou  résls- 
Seront  puma  de  ta  peuie  de  mort,  et    tance  envers  la  force  publique  agi*. 

liisbwiiB  das  coupables  seront  «onBs-     -— '  I.        "*    .    « 

q«««.  «8,  i«6,  I.  c.;  7,  la,  64,  97, 
io2  a  laS. 

9».  Seront  puni»  de  mort  et  de  la 
csoiffisratien  de  leurs  biens,  ceux  q4ii 
auront  levé  su  fait  lever  des  troupes 
afm«e»,  mg^gé  ou  enrôlé ,  fait  enga- 
ger ou  enrôler  des  soldats,  ou  leur  an- 
ronl  fouton»  ou  praeuré  des  armes  eu 
mttnkftOM,  mpsoKlreouautoriMiiioB 


i  de 


s»nt  contre  les  auteurs  de  ces  crimes, 
se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes  armées , 
ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou 
commandement  quelconque ,  sera.pu- 
ni  de  mort ,  et  ses  biens  seront  confis- 
qués. 7,  100,  loa  et  e.  —  Les  mêmes 
peine»  seront  appliquées  à  ceux  qui 
auront  dirigé  Pîissocîation ,  levé  ou 
fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser 
le»  bande»,  ou  leur  auront,  sciem- 
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meut  et  volontairement ,  fourni  ou 
procuré  des  amies  ,  munitions  et  in»- 
trumens  de  crime  ,  ou  envoyé  des  con- 
vois de  subsistances ,  ou  qui  auront  de 
toute  autre  manière  pratiqué  de«  in-, 
telligences  avec  les  directeurs  ou  com- 
raandans  des  bandes.  7 ,  la ,  60  ,  64 1 
66,  9],  100,  loi,  s65,  433,  440|  475» 

97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs 
des  crimes  mentionnés  aux  ariicles  86, 
87,  H  91  auront  été  exécutés  ou  sim- 
plement tentés  par  une  bande ,  la 
peine  de  mort  avec  confiscation  des 
biens  tera  appliquée ,  sans  distinction 
de  grades ,  a  tous  les  individus  faisant 
partie  de  la  bande  et  qui  auront  été 
saisis  Kur  le  lieu  de  la  réunion  sédi- 
lieusp.  7,  96.  —  Sera  puni  des  mê- 
mes peines ,  quoique  non  saisi  sur  le 
lieu ,  quiconque  aura  dirigé  la  sédi- 
tion ,  ou  aura  exercé  dans  la  bande 
un  emploi  ou  commandement  quel- 
conque. 7,  is,  91,  100. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  sédi- 
tieuse aurait  eu  pour  objet  ou  réuni- 
tat  Fun  ou  plusieurs  de»  crimes  énon- 
cés aux  articles  86,  87  et  91,  les  indi- 
vidus faisant  partie  des  bandes  dont  il 
est  parlé  ci-dessus ,  sans  y  exercer  au- 
cun commandement  ni  emploi ,  et 
qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux ,  se- 
ront punis  de  la  déportation.  17,  18  , 
491,  91,  100,  aog,  aig,  a66,  44i. 

99.  Ceux  qui,  connaissant  le  but 
et  le  caractère  desdites  bandes,  leur 
auront ,  sans  contrninte  ,  fourni  des 
logemens ,  lieux  de  retraite  ou  de 
réunion ,  seront  condamnés  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  1 5 ,  19, 
sa,  49,61,  70,  73,91,  96.  100, 
a68. 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune 
peine ,  pour  le  (ait  de  sédition  ,  con- 
tre ceux  qui ,  ayant  fait  partie  de  ces 
bandes  sans  y  exercer  aucun  comman- 
dement ,  et  sans  y  remplir  aucun  em- 
ploi ni  fonctions,  se  seront  retirés  au 
premier  avertissement  des  autorités 
civiles    ou   militaires ,  ou  même  de- 

{)uis ,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que 
lors  des  lieux  de  la  réunion  séditieu- 
se ,  sans  opposer  de  résntance  et  sans 
armes.  gi,ai3,  a6fi  ,  441.  —  Us  ne 
seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des 
crimesparticuliers  qu'ils  auraient  per- 
sonnellement commis  -,  et  néanmoins 


PÉNAL. 

Us  pourront  être  renvoyés ,  pour  cinq 
ans  ou  au  plus  jusqu'à  dix,  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  haute  po- 
lice. 44  et  s. 

101.  Sont  compris  dans  le  mol  ar- 
mt$ ,  toutes  machines ,  tous  inslra- 
mens  ou  ustensiles  tranchans,  per- 
sans ou  contondans.  —  Les  couteaux 
et  ciseaux  d«  poche ,  les  cannes  sim- 
ples 1  ne  seront  répul««  armes  qu'au- 
tant qu  il  en  aura  été  fait  usage  pour 
tuer,  blesser  ou  frapper,  aïo,  an  , 
3 14.  P-;  a3i,  4|6,  554,  I.  c. 

Dupotilion  commune  aux  d*ux  Para- 
graphe* de  la  présente  Section. 

loa.  Seront  punis  comme  coupa- 
bles des  crimes  et  complots  nnenliiHi- 
nés  dans  la  présente  section,  tous  ccnx 
qui ,  soit  par  discours  tenus  dan*  des 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par 
placards  aSiobés,  soit  par  des  écrits 
imprimé»,  auront  excité  dtreetemrni 
les  citoyens  on  habitans  à  les  com- 
mettre. 86,ai7,a85,  agS^SiS. — 
Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesditcs 
provocations  n'auraient  été  suivies 
d'aucun  effet ,  leurs  auteurs  seront 
simplement  punis  du  bannisseaocol. 
3b,  48* 

BKCTion  iir. 

De  la  rivilalion  et  de  la  non-révélation 
de»  Crimes  qui  compromettent  ta  sû- 
reté intérieure  ou  extérieure  de  ('£- 
tat. 

to3.  Toutes  personnes  qui ,  ayant 
eu  connaissance  de  complots  formés 
ou  de  crimes  projetés  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  Tètat , 
n'auront  pas  fait  la  déclaration  de  ces 
complots  ou  crimes,  et  n'auront  pas 
révélé  au  gouvernement ,  ou  aux  au- 
torités administraAivcs  ou  de  police 
judiciaire,  les  circonstanees  qui  en 
seront  venues  à  leur  connaiasanee  ,  le 
tout  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
auront  suivi  ladite  connaissance,  se- 
ront, lors  même  qu'elles  seraient  re- 
connues exemptes  de  toute  complicité, 
fmnies ,  pour  le  seul  fait  de  non-révé- 
ation  ,  de  la  manière  et  selon  les  dis- 
tinctions qui  suivent.  76,  106,  i56, 
P.;  3o,  I.  c. 
•  104.  S'il  s'agit  du  criroe  de  lèse- 
.  majesté ,  tout  individu  qui  r  au  cas  de 


Livne  ni.  s^i 

CHAPITRE  II. 
CBiMsa  iT  oÉLira  coiitm  l*  CHAtn 


COXSTITO  TIOH  HBLU. 


•RCTIOIT  I. 


l'article  pricèd«nt,  n'wan  point  fait 
Us  dcrlarations  qui  y  sont  prescrit» , 
Msra  puuî  de  la  rAeluaîoii.  si,  49 ,  86, 
106,  107,  P.;  3o,  I.  c. 

io5.  A  l'égard  d«fl  «utret  crimes  ou  ^_ 

complots  mentionnés  au  présent  oha-  ^  ^  «7i".""  '  V  ..*    ^  .• 

pitre,  toute  personne  qui  en  étant  Oe,  cnme,  et  DéUU  relatif,  à  l'exer- 

instruilen'aurapasraitlesdéclarationa  "'*  •'"  °~"'  ""'««"• 

prescrites  par  Tarticle  io3,  aéra  punie         109.  I<orsque ,  par  attroupement , 

d'un  emprisonnement  de  deui  à  cinq  voies  de  fait  ou  menaces,  on  aura  em- 

ans  ;  et  d'une  amende  de  cinq  cents  péché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exer 

francs  à  deux  mille  francs.  4o,4i,  oer  leurs  droits  civiques,  diacun  des 


49,  59  à  56,  75,  106,  107. 

a  06.  Celui  qui  aura  eu  connais- 
sance desdits  crimes  ou  complots  non 
révélés ,  ne  aéra  point  admis  à  excute 
sur  le  fondement  qu'il  ne  les  aurait 
point  approuvés,  ou  même  qu'il  s'y 
serait  opposé ,  et  aurait  cherché  à  en 
dissaadêr  leurs  auteurs.  75 ,  86. 

107.  Néanmoins,  si  l'auteur  du 
eomplot  ou  crime  est  époux,  même 
divorcé  .  ascendant  ou  descendant , 
frère  ou  sœur ,  ou  allié  aux  mêmes 
degrés,  de  la  personne  prévenue  de 
réticence,  celle-ci  ne  sera  point  su 


coupables  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du 
droit  de  voter  et  d'être  éligible  pen- 
dant rioq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  40,  4i,  49,463. 

110.  Si  ce  crime  a  été  conunis  par 
suite  d'un  plan  concerté  pour  être 
exécuté  soit  dans  tout  le  royaume, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  départe  mens, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondisse- 
mens  communaux,  la  peiue  sera  le 
bannissement.  1,  39,  48. 

111.  Tout  citoyen  qui,  étant  char- 


jette  aux  peines  portées  par  les  arli-    gé,  dans  un  scrutin,  du  dépouille 


cle«  préoédens  ;  mais  elle  pourra  être 
mise ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
ta  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police  pendant  un  temps  qui  n'excé- 
dera point  dix  ans.  11,  44«  1)71  947, 
38o. 

108.  Seront  exemptés  des  peines 
prononcées  contre  les  auteurs  de  eom- 

(ilols  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à 
a  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'état ,  ceux  des  coupables  qui ,  avant 
toute  exécution  ou  tentative  de  ces 
complots  ou  de  cas  crimes,  et  avant 


ment  des  billets  contenant  les  suffra- 
ges des  citoyens,  sera  surpris  fslsinant 
ces  billets  ou  en  soustrayant  de  la 
masse ,  ou  y  en  ajoutant ,  ou  imcrivant 
sur  les  billets  des  vtotans  non  lettrés 
des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  au- 
raient été  déclarés,  sera  puni  de  la 
peine  du  carcan.  99,  94,  98. 

119.  Toutes  autres  personnes  cou- 
pables des  faits  énoncé.'»  dans  l'art  ir le 
précédent  seront  punies  d'un  empri- 
s«Minement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus ,  et  de  l'interdiction 
du  droit  de  voter  et  d'être  éligibles 


toutes  poursuiles  eummenoées ,  au 

ront  les  premiers  donné  aux  autorités    pendant  cina  ans  au  moins  et  dfx 
mcDlioniiées  en  l'article  io3,  connais-    au  plus.  40  a  49. 
sancc  de  ces  complots  ou  crimes  et  ~  ' 

de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou 
qui ,  même  depuis  le  commence- 
ment des  poursuites ,  auront  pi-ocuré 
l'arrestation  desdits  auteurs  ou  com- 
plices. —  Les  coupables  qui  auront 
donné  ces  connaissances  ou  procuré 
ces  arrestations ,  pourront  néanmoins 


11 3.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans 
les  élections,  acheté  ou  vendu  un  suf- 
frage à  un  prix  quelconque ,  sera  puni 
d'interdiction  des  droits  de  citoyen  et 
de  toute  fonction  ou  emploi  public , 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  4s  t  177*  —  Seront  en  outre 
le  vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage  , 


être  -condamnés  a  rester  pour  la  vie  condamnés  chacun  à  une  amende  dou< 
ou  à  temps  sous  la  surveillance  spé-  ble  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou 
riale  de  la  haute  police.  11,  44,  io3.     promises.  49,  59. 


HU 


CODE  PENAL. 


•scnoH  u. 
ÀUentaU  ù  la  Liber  ti. 


11 4*  Lorsqu'un  fonclionnaire  pu- 
blic ,  un  agent  ou  un  prrputé  du  gou- 
Tcrnegfieut,  aura  ordonné  ou  fait  quel- 
que acte  arbitraire,  ri  altcnlatoiredoît 
à  la  liberté  individurllp ,  soit  aux 
droits  civiquea  A'un  pu  «le  pluaieurs 
citoyens ,  toit  à  la  charte ,  il  aéra  con- 
damné i  la  peine  de  la  dégradation 
civiqite.  34.  1 17,  34 <• —  Sinéanmoim 
il  ittstilie  €|ii'il  a  agi  par  ordre  de  ee« 
supérieurs  pour  des  oiiiets  du  ressort 
de  reux-fti.  M  sur  lesquels  il  leur  était 
dû  obéistance  hiérarcbiiqup ,  il  aéra 
laempt  ide  la  fMÏue ,  laquelle  sera, 
dans  ce  cas ,  appliquée  sevlenaent  aux 
supérieurs  qui  iiisroDt  àouak  l'ordre. 

34t  £fi«  >90^  34t* 

11 5.  Si  cestttn  minislrc  qui  a  or- 
donné ou  fait  IcM  actes  o«  l'un  des  ac- 
tes mentiufinés  en  l'artide  précédent, 
et  ait  après  irs  ipTilations  mention- 
nées dans  les  articles  63  et  67  de  racle, 
du  16  mai  1A04 ,  il  a  refusé  ou  négligé 
de  laire  réparer  ces  actes  dans  les  dé- 
lais Kié  s  par  ledit  aote ,  il  sera  puni 
du  baonis-semei^.  3a,  43,  4^,  116. 

1 16.  Si  les  ministres  préienus  d'a- 
voir ordoiufté  ou  autorisé  l'acte  oon- 
trnire  à  la  ebarte  prétendent  que  la 
signature  i  eux  imputée  leur  a  été 
surprise,  Us  seront  tenus,  en  faisant 
cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui  qu'ils 
déclareront  auteur  de  la  surprise  :  si- 
non ,  ils  seront  poursuivis  personnclk- 
ment.  39,  L  c. 

117.  Les  dommfl;(es -intérêts  qui 
pourraient  être  prononcés  •  raison  des 
attentats  exprimés  dans  l'article  114. 
seront  demandés ,  sok  sur  la  peuriuile 
criminelle ,  soit  par  U  vue  riviie  ,  ei 
seront  réglés,  eu  égard  aux  person- 
nes, aux  circanstances  et  au  préju» 
dice  souffert,  sans  qu'en  aucun  cas, 
et  quel  qut  soit  Tin^lividu  lésé,  les- 
dils  doniraa|;e»<intéréts  puissent  être 
au-dessous  de  ving^cinq  francs  pour 
chaque  four  de  détention  illégahi  et 
arbitraire  et  peur  diaque  individu. 
i«,  {>i.,is,  £4,  65,  asi,P.;3,  L  c. 

I  iB.  Si  l'acte  ooniraii'C  à  La  eharta 
a  été  fait  d'après  une  fausse  stgnatura 
du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonc- 
tionnaire public,  les  auteurs  du  faux 


et  ceux  qui  en  auront  sciemmcai  fai< 
usi^  serosi  punis  des  travaux  forcés 
à  tempi ,  dont  le  mtueimum  aéra  tou- 
jours appliqué  dans  ce  cas.  i5,  16,  19, 
70  à  7a,  147,  i63  à  i63. 

ai  g.  Les  fooetiounaires  publics 
charités  de  l»  police  administrai  ive  ou 
judiciaire ,  qui  auront  refuse  ou  né- 
gligé de  déférer  aune  réclamatioii  lé- 
gale tendant  à  constater  les  déleotions 
illégales  et  arbittairee,  aoàl  dans  les 
maisons  destioÀts  a  la  iiarde  des  dé- 
tenus, soit  partout  aillevr»,  et  qui  ne 
justifieront  pas  les  avoir  déaoncôec  à 
l'autorité  supérieure ,  aeroitt  punis  de 
la  déf^radaiion  civique,  et  tenus  des 
donausages-imérèts ,  lesquels  seront  ré- 
glés connae  il  est  dit  daaa  1  article  117. 
—34,  lao,  341,  P.;8, 9, 1*. 34,  46,  W. 
60g,  61 3,  £16,  L  c. 

i  se.  Les  ^ar^iirns  et  copciergesiks 
nsaisoas  d«  dépôt ,  d  arrêt .,  de  juflàee 
ou  de  pMue,  qui  auroat  rciçu  iw  pn- 
sonaier  sans  mandat  eu  JM^em^Dt ,  ou 
sans  ordre  provisoire  du  gouverne- 
ment ;  ceux  qui  l'auront  relews ,  o« 
auront  te6»t^  de  le  représenter  à  i'of- 
fioier  de  police  ou  au  porteur  de  ses 
ordres ,  sans  ^tifier  de  la  délensc  du 
procureur  du  roi  ou  du  juge  :  «eus 
qui  auront  refusé  d'exhiber  leyira  ic- 
gisilre*  k  l'ofiicirr  de  police ,  aérant , 
comme  coupables  de  détention  wrbi- 
traire ,  punis  de  six  oaoia  à  4ieua  aiu 
d'cDipruennemeut ,  et  d'une  awarndr 
de  sease  fraucs  à  deiu  eenia  francs.  40, 
4i.  fs,  P.  ;  609,  618,  L  c. 

191.  Seront,  comme  coupables  de 
Corfailura ,  punis  de  la  dégradation 
civique ,  tout  officier  de  police  judi- 
eiairv,  tous  procureurs  généraux  ou 
du  roi,  tous  substituts,  tmis  juges, 
qui  auront  provoqué .,  donné  ou  si^ué 
nn  ju|(enM-ui ,  une  ordonnance  ou  un 
mandat,  tendant  à  la  poursuite  per- 
sonneUe  ou  accusation,  soit  d'un  nii- 
nislre  ,  soit  d'un  ooembce  de  la  cbam" 
tare  des  pairs,  de  la  ohamhne  des  dé- 
putés ou  du  conseil  d  état ,  sanc  lea  au- 
txurisalions  prescrites  par  les  loi*  de 
l'état  ;  ou  qui ,  hors  Ivs  «as  de  lU^anl 
délit  ou  de  clameur  puMii^e,  au- 
root,  sans  ie«  mûmes  MJiorisation», 
donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat 
de  saisir  ou  arrêter  un  ou  pluKÎeurs 
ministres  ou  membres  de  la  cbauibre 
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dei  pain ,  de  la  cdlmlite  des  députés    eompKaemem  d'au  lerHee  qiieleon 
nu  du  coDieil  dVtat.  34 1  >S6i  i69,     que.  8,  34«  iM. 
P.;  40.  di.  94,  484, 1.c. 

1*9.  Seront  ausni  punis  âft  lit  dégra 
dation  eirique,  tes  proeureun  g^né 
faux  ott  du  ror ,  tes  subslifuts,  les  }a 
ge»  on  l«a  oflteiers  pubikes  <|ui  auront 


r«t«nu  mt  fait  retenir  nn  indiridn 
Jbor»  des  Ikox  déterminés  par  le  jfMi- 
▼ernement  ou  par  Cadminisimtioh  pu- 
blique ,  ou  qui  auront  traduit  un  d- 
toyendévant  une  euur  d*aMises  ou  une 
«our  spéciale ,  sans  qu'il  ait  été  préi- 
lablement  mis  légaleoenf  en  aeensa- 
lion.  34  ,  P.  ;  971 ,  6o3  ,  6i9  ,  616 , 
1.  r. 

SECT101*  III. 
Coalition  d«»  FouctiannairêS, 

laS.  Tout  ooneen  de  menireaeon- 
iraireaaux  lois,  prati<|iié  soit  par  la 
réuiiimi  d'iodiridus  oif  «le  corôt  dé- 
positaires de  qaelque  partie  de  t'auto- 
ritc  pabtique ,  soit  par  députation  on 
correspondance  entre  evi ,  sera  puni 
d'un  emprisonncitient  de  deui  mois 
aa  moins  et  de  six  mois  an  plus*  con- 
tre chaque  ootipable ,  qui  pourra  de 
piua  être  coodaihiié  à  t'infeerdiclion 
des  droits  civiques,  et  ât  tout  emploi 
pubKc ,  pendant  <ttx  ans  a«  plus,  ko 
à  49. 

194.  Si,  par  Tondes  moyens  expri- 
més ci-dc«su«,  il  a  élè  concerté  des 
Hicatii'es  Contre  l'exécution  des  loii  ou 
eontre  hn  ordre*  du  goarcmeMcnt , 
la  peine  sera  le  baïunsannent.  39,  48. 
—  Si  c«  concert  a  en  lieu  entre  les 
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Empiétement  de»  Autorité»  admituttrâ- 
tue»  «(  judieiaireg. 

197.  Seront  coupables  de  forfaitun^, 
et  punis  de  fa  dégradation  civique, 
—  i"  Les  juges ,  les  procureurs  géné- 
raux on  du  roi,  uuleanittbstiiuis^  les 
officiers  de  police ,  qni  se  seront  im- 
miscés dans  Texereiee  d«  pouvoir  lé- 
gislatif, soit  panr  des  règlement  ct>nlt- 
naM  de»  dispositions  l^rlativi^ ,  doit 
en  arrêtant  on  en  su  prndMVt  l'exéeu- 
lion  d'une  on  depluMcura  lois ,  soit  en 
délibérant  sur  te  peint  de  savoir  si  les 
lois  serom  publiées  ou  exécutées  :  -•. 
»<>  Le»  juges ,  les  prorureurs  généraoR 
ou  du  roi ,  eu  leurs  swbatituls,  les  of- 
ficiers de  police  fudiciairR,  qui  au- 
raient excédé  leur  pouvoir,  en  s'im- 
miat^t  dans  le»  matiérea  attribuées 
aux  auloniéa  adminiitratires,  soît  en 
faisant  des  réglemena  sur  œs  matiè- 
res, soit  en  défendant  d'exécuter  les 
ordres  émanés^  l'administration ,  ou 
qni,  ayant  pemns  ou  ordonné  de  citer 
de»  administrateur*'  pour  raiMn  de 
l'exereioe  de  lenrsfbnctions,  auraient 
persisté  dans  l'exécution  de  leurs  juge-' 
mens  ou  ordonnance  s.  nonobstant  l'an- 
nulation qui  en  aurah  été  prononcée, 
on  le  conflit  qui  leur  aurait  été  noti- 
fié. 8,34,  198,  166,  i85.  P.;  483, 
l.  c;  I,  6,  C. 

198.  Les  juges  qui,  sur  la  n^endî- 
cation  formellement  faite  par  l'auto- 


autorités  civiles  eC  les  corps  militaires    rilé  administrative  d'une  affaire  portée 


00  leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront  les 
auteurs  ou  protocateurs  seront  punis 
de  la  déportât  ion;  les  autres  coupables 
seront  banois.  17,  3*,  48. 

iifr.  Dans  le  cas  où  ce  conœrt  au- 
rait eu  pour  objet  on  résultat  un  com- 
plot ailcntatoire  à  la  sûreté  intMeure 
de  l'étM ,  les  coupables  serom  punis  de 
Btoft,  et  leurfbwns seront  confisqués. 
7,  19,  86  è  108. 

196.  Seront  ooopabiea  de  forfaiture, 
et  punis  de  I»  dégradait  ion  eiviqsw ,  — 
Les  fonelionmiires  publics  qutaarent, 
par  fMibération ,  arrêté  de  donner  des 
dénnsiionadom  l'objet  ou  l'effet  serait 
d'empécber  ou  de  suspendre  soit  l'ad- 
ministration de  la  fuatioe ,  soit  l'ac- 


devant  eux ,  auront  néanmoins  procé- 
dé au  jugement  avant  la  décision  de 
l'autorité  supérieure ,  seront  punis 
chacun  d'une  amende  de  seiie  ftanca 
au  moins  et  de  cent  cinquante  francs 
an  p4ur.  —  Le«  oAioiers  du  ministère 
pnblie  qui  aùrom  fait  des  rdquiéitions 
ou  donné  des  conchfsiemi  pour  ledit 
jugement  serom  puni*  de  la  même 
prine.  483  et  i.,  I.  c;  9,  69,  P. 

I9f().  La  peine  sera  d'une  amende 
de  cent  frattcs  atf  moins  et  de  cinq 
cents  frMncs  au  piits  eontre  oÎMetin  des 
fnges  qui  ^  après  «ne  rédamafion  lé- 
gale des  parties  iniéressées  ou  de  l'au- 
torité administrative ,  aoront ,  sarnau- 
toris«lioa  di»  gottrernemest ,  rendu 
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i6,  19,  S9,  64,  66  ,  67,   70,  118,  el  <|ualilés  par  deux  citoyem  i  cui 

1 64 ,  i65  ,  407  ,  P.  ;  i334  ,  i335  ,  C.  ;  connus ,  seront  punis  d'un  emprboD- 

ai4,  919 ,  S21 ,  P.  r.  nement  d'un  mou  à  nxmois.  4oi  >6^ 

148.  Baos  tous  les  cas  exprimés  au  463.  —  Si  TofEcier  public ,  instruit  qk 

firèseut  paragraphe  ,  celui  qui  aura  la  supposîtion  du  nom  ,  a  néanmolÎM 

ait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  délivre  le  passe-port  sous  le  nom  sup 


travaux  forcés  à  temps.   16  ,  19  ,  64  , 
66,  70,   i63,  i66.  P.;  a6a,I.c. 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions 
ci-dessus  les  faux  commis' dans    les 

fiasse-portA  et  feuilles  de  route ,  sur 
esquels  il  sera  particulièrement  sta' 
tué   ci-après.    i53  à  i58. 
g  IV.  Du  Faux  en  écriture  privée. 

i5o.  Tout  individu  qui  aura,  de 
l'une  des  manières  exprimées  en  Tar- 
licle  147  >  commis  uu  faux  en  écri- 
ture privée,  sera  puni  de  la  rèclu> 
fiion.  Il,  64,  66,  67,  111,  i63  à 
i65  ,  P.  -,  448  ,  I.  0. 

161.  Sera  puni  de  la  même  peine 
celui  qui  aura  fait  usage  de  la  pièce 
fausse,  ai ,  64,  66,  111 ,  i63  à  i65, 
P.-,  448,  I.  c. 

iS».  Sont  exceptés  des  dispositions 
ci-dessus  les  faux  certificats  de  les- 
pèce  dont  il  sera  ci-après  parlé.  169 
a  169. 

%  V.  Ors  Faux  commit  dam  le»  Patte- 
port»  ,  Feuillet  de  route  et  Certificat». 

i53.  Quiconque  fabriquera  un  faut 
passe-port  ou  falsiliera  un  passe-port 
originairement  véritable  ,  ou  fera 
usage  d'un  passe-port  fabriqué  ou  fal- 
sifié ,  sera  puni  d  un  eniprisounement 
d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus.  4o,  64,  69,163,  258,  981,463. 

154.  Quiconque  prendra,  dans  un 
passeport ,  un  nom  supposé  ,  ou  aura 
concouru  comme  témoin  à  faire  dé- 
livrer le  passe-port  sous  le  nom  sup- 
posé, sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an.  —  Les 
logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment 
inscriront  sur  leurs  registres,  sous 
des  noms  faux  ou  supposés  ,  les  per- 
sonnes loties  cbes  eux ,  seront  punis 
d'un  empri»uniienieut  de  six  jours  au 
moins  et  d'un  mois  au  plus.  4o ,  4i  t 
61,  64,  69,  73,  i63,  164,  968, 
981  ,  463,  476,  363. 

16S.  Les  ofiiciers  publics  qui  déli- 
vreront un  passe-port  à  une  personne 

qu'ils  ne  connaitrunt  pas  personnille-     emprisonnepient  de  deiss  a  cinq  aas. 
ment ,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms     4o,  41 .  38 ,  i64 ,  181 .  463 


pose  ,  il  sera  puni  du  bannissement. 
39 ,  48. 

166.  Quiconque  fabriquera  une 
fausse  feuille  de  route  ,  ou  faUfiera 
une  feuille  de  route  originairement 
véritable ,  ou  fera  usage  d'une  fcuïDe 
de  route  fabriquée  ou  falsifiée  ,  sera 
puni ,  savoir ,  —  D'un  «snpriaooae- 
ment  d'une  année  au  mi.îii»  et  de 
cinq  ans  au  plus ,  si  la  Eauase  feaillc 
de  roule  n'a  eu  pour  objet  que  de 
tromper  la  surveillance  de  Tautorité 

Îublique.  4o ,  l63,  981,  463;  — 
>u  bannissement,  si  le  trésor  rojal 
a  payé  au  porteur  de  la  fausae  feuiUe, 
des  Érais  de  roule  qui  ne  lui  étaient 
pas  dus  ou  qui  exoedaietit  oeuz  aux- 
quels il  pouvait  avoir  droit ,  le  toat 
néanmoins  au-desaous  de  oent  iraues, 
39 ,  48  ,  i63  ;  —  Et  de  la  réclmion , 
si  les  «ommes  indûment  reçues  par 
le  p<Nieur  de  la  feuiUe  s'élèvent  i 
cent  francs  ou  au  delà.  91  ,  4»,  4i> 
i63,  166,  461. 

137.  Les  peines  portées  en  l'article 

{irécédent  seront  appiiquéea,  seloii 
es  distinctions  qui  y  sont  poeèes,  à 
toute  personne  qui  se  aéra  fait  déti 
vrer,  par  l'officier  publie,  une  feaille 
de  roule  soua  on  nom  supposé.  9 1 , 
i63etB.,  981. 

i58.  Si  l'ofiicier  publie  était  in- 
struit de  la  supposition  de  nom  lorv 
qu'il  a  délivré  la  feuille ,  il  sera  puni . 
savoir,  —  Dans  le  premier  cas  po»é 
par  l'article  1&6,  du  banutseemcnt , 
39,  48»  164  :  —  Dans  le  second  cas 
du  même  article,  de  la  réclasioo, 
91 ,  164,  —  Et  dansle  troisième  cas, 
des  travaux  fiorcés  à  temps.  i5  ,  19, 
70,  )64> 

159.  Toute  personne  qui,  pour  se 
rédimer  elle-nîéme  ou  en  afl&ancfair 
une  autre  d'un  service  publie  quel- 
conque ,  fiibriquera,  aous  le  nom 
d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé ,  un  œrtifirat  de  ma- 
ladie ou  d'in^rmité ,  sera  punie  d'un 


t6o.  Tovt  médeêin,  chirurgien  ou 
autre  oIScîer  de  Moté  qai ,  pour  b 
▼oriser  i}uelqu'un  ,  certifiera  fitune- 
ment  des  maJadiei  ou  infirmitéa  pro- 
pres à  dispenser  d'an  aerrioe  publie , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cina  ans.  4o«  1^4  «  I77-  — 
SU  y  a  «te  mû  par  dons  on  pro- 
messes, il  sera  puni  du  bannisse- 
ment :,  les  corrupteurs  seront ,  en  ce 
ras ,  punis  de  la  même  peine.  3a , 
40,   41,  48,  164,  464- 

161.  Quiconque   fabriquera,  sous 
le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier 
publie ,  on  certificat  de  bonne  ron- 
doite,    iodifeDce  on  autres  circon- 
stances propres  i  appeler  la  bienveil- 
lance du  gourernement  ou  des  par- 
ticuliers sur  la  personne  y  désignée , 
et  à  lui  procurer  places ,  crédit  ou 
secours ,  sera  puni  d'un  eniprisonne- 
oient  de  six  mois  à  deux  ans.  »  La 
même   peine   sera  appliquée  ,   i^  à 
celui  qui   falsifiera   un  certificat  de 
cette    espèce,    originairement    véri- 
table ,  pour  l'approprier  à  une  per- 
sonne autre  que  celle  à  laquelle  il  a 
été  primiiÎTement  délivré  ;  s'  à  tout 
individu  qui  se  sera  servi  du  certificat 
ainsi  fabriqué  ou  fialsifié.   4o,   i63, 

a8i .  463- 

16  a.  Les  fiiux  certifieafs  de  toute 
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jusqu'au  quart  du  bénéfice  iliégiiime 
Que  Ir  faux  aura  procuré  ou  était  des- 
tiné à  procurer  aux  auteurs  du  crime, 
è  leurs  complices  on  à  ceux  qui  ont 
fiiit  usage  de  la  pièce  fausse.  Le  mi- 
nimum de  cette  amende  ne  pourra  être 
inférieur  à  cent  francs.  63  à  54  ,  65. 
i65.  La  marque  sera  infligée  à  tout 
fansMÎre  condamné  soit  aux  travaux 
forcés  é  temps,  soit  même  à  la  réclu- 
sion,   so. 


SECTION   II. 

Os  la  Forfaiture  et  de»  Crime»  et  Dé- 
lita 4e»  Fonctionnaire»  public»  dan» 
l'exercice  de  leur»  fonction». 

i€6.  Tout  crime  commis  par  un 
fonctionnaire  public  dans  ses  fonc- 
tions est  une  forfaiture,  isi,  ia6, 
M7,  167,  168,  i83.  P.;  483  et  s.  ;  1. 1. 

167.  Toute  forfaiture  pour  la- 
quelle la  loi  ne  prononce  pas  de  peines 
plus  graves  est  punie  de  la  dégrada- 
tion civique.  34- 

168.  Les  simples  délits  ne  consti- 
tuent pas  les  fonctionnaires  en  fur- 
faiture. 

2  I**^.  De»  Souttrartion*  rommi»e»  par 
le»  Dèpotitaire»  public». 

169.  Tout  percepteur,  tout  com- 
mis i  une  perception ,  dépositaire  ou 


autre  nature,  et  d'où  il  pourrait  ré-     comptable  publie ,  qui  aura  détourné 

miter  soit  lé>ioB  envers  des  tien,  soit     —  ' —  "*"-  -"— ' *-'*—   — 

préindiee  envers  le  trésor  rojral ,  se 


ront  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu, 
d'après  les  dispositions  des  paragra- 
phes III  et  IV  de  la  présente  section. 
40,  41 ,  143  à  i55,  i£i,  164,  >8i,  463. 

Ditpotitiont  commune». 

i63.  L'application  des  peines  por- 
tées contre  ceux  qui  ont  fiiit  usage  de 
monnaies,  billets,  sceaux,  timbres, 
marteaux ,  poinçons ,  marques  et 
écrits  fiiux ,  contrefaits ,  fabriqués  ou 
falsifiés ,  cessera  toutes  les  fois  que  le 
(aux  n'aura  pas  été  connu  de  la  per- 
sonne qui  aura  fait  usage  de  la  chose 
fausse.  i3sii34,  139  A  143,  148, 
23],    i53,.  i54,   i56,  161. 

164.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine 
du  faux  n'est  point  acrompagnee  de 
la  confiscation  des  biens ,  il  sera  pro- 
noncé contre  les  coupables  une  amen- 
d**  dont  le  mammum  poorra  être  porté 


ou  soustrait  des  deniers  publics  ou 
privés,  ou  effets  actifs  t-n  tenant  lieu , 
ou  des  pièces ,  titres ,  actes ,  effets  mo- 
biliers qui  étaient  entre  ses  mains  en 
vertu  de  ses  fonctions ,  sera  puni  des 
travaux  forcés  è  temps,  si  le.'«  choses 
détournées  ou  soustraites  «ont  d'une 
valeur  au-dessus  de  trois  mille  francs. 
i5,  19,  64,  66,  70  à  7a,  17»,  s6o  , 
408,  P.:  1938  et  s.,  C. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés 
A  temps  aura  lieu  également ,  quelle 
que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  d(.ii 
effets  détournés  ou  soustraits ,  si  cette 
valeur  égale  ou  excède  soit  le  tiers  de 
la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de 
deniers  ou  effets  une  fois  reçus  nn 
déposés ,  soit  le  oaulionnemeut ,  s'il 
s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépdt  at* 
taché  A  une  place  sujette  A  caution- 
nement, soit  enfiu  le  tiers  du  pro- 
duit commun  de  la  recette  pendant 
un  moi.s ,  s'il  «'agit  d'une  reeetle  eom- 
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po^ée  de  rcnlrée»  surcosiives  el  non 
sujette  à  cautionaement.  i5,  19,  64  > 
66,  70,  169,    17a,  a5o,  408.  _ 

171.  Si  les  valeuM  détournées  ou 
souslrailcs  sont  au  d«Mou8  de  trois 
mille  francs  ,  et  en  ouire  inférieure» 
auK  mesureii  exprimée»  en  l'article 
pré.cédent ,  la  peine  sera  un  empri- 
-  sonnement  de  cleux  ans  au  moius  ei 
de  cinq  ans  au  plus ,  et  le  condamné 
S4*ra  de  plu»  déclaré  à  jamais   inca- 

Eable   d'exercer  aucune  fonction  pu- 
lique.  40  B  4>t  79  t  173- 

179.  I>ans  les  cas  exprimés  aux 
trois  articles  précédens  ,  il  sera  tou- 
jours prononcé  contre  le  condamné 
une  amende  dont  le  maximum  fera 
le  quart  de»  n*»titutionset  indemnités, 
et  le  minimum  le  douzième.  10 ,  6a , 
64,  65. 

173.  Tout    juge,  adminisirateur , 
foirciionnaire  ou  ollicier  public^  qui 
aura  détruit ,  supprimé  ,  soustrait  ou 
détourné  hs  acti» ettiti-esdoni  il  était 
dépoMtaire  en  cette  qualité,  ou  qui  lui 
auront  été  ri-rois  ou  communiqué)*  à 
rai'On  de  ses  fonctions ,  sera  puni  des 
traT.aux  forcés  à  temps.  —  Tous  agens, 
préposé»  ou  commis ,  soit  du  gouver- 
nement ,  soit  des dépo'itaires publics, 
qui   »e  seront  rendus  coupables  des 
mêmes  soustractions,  seront  soumi» 
a  la  même  peine     16  ,  19  ,  64  ,  70  4 
7a  ,  a53  à  266  ,  P.  ;  483 ,  I.  c 

8  II.  Dfx  Connistiima  commise»  par  dtê 
Fonrtionnalrei)  publics. 

174.  Tous  fonctionnaires ,  lou»  offi- 
ciers publics,  leitfs  commis  ou  pré- 
posés, tous  percepteur»  des  droit», 
taxes',  ronlribufion»,  deniers,  reve- 
nus p  blios  ou  communaux,  el  l-urs 
commis  ou  préposé»,  qui  se  seront 
rendus  coupubles  du  crime  de  con 
cu&siun  ,  en  ordonnant  de  percevoir 
ou  en  exigeant  ou  recevant  ce  qu'ils 
savaient  n'être  pas  dû  ,  ou  excéder  eu 
qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  con- 
tributions ,  denier»  ou  revenus,  ou 
pour  i>al:<ire»  ou  iraitemens,  seront 

iiuuis,  savoir,  les  fonctionnaire»  ou 
es  oflieicrs  publics ,  de  la  peine  de 
la  réclusion,  ai,  64,  et  k un  com- 
mis ou  préposé»  ,  d'un  emprisonne* 
ment ,  5o ,  4i ,  463  ,  de  deux  ans  au 
moins  el  de  cinq  ans  au  plus.  —  Le» 


coupable»  seront  de  |^u^  eondamnéf 
à  une  amende  dont  le  maximum  sera 
le  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêt», el  le  minimum  le  dou- 
siéme.    10  ,   5a  à  65. 

g  III.  De»  Délit*  de  Fonctionnaire* 
qui  te  teront  ingérés  dan»  de*  Affai- 
re* ou  Commerce*  incompatible*  apec 
leur  qualit'J. 

176.  Tout  fonctionnaire,  tout  offi- 
cier public,  tout  agent  du  gouverne 
ment ,    qui ,   soil   ouverlemenl ,  soit 
par  acte»  simulés ,  »oit  par  intcrposi- 
lion  de  personnes ,  aura  pris  ou  reçu 
quelque  intérêt  que  ce  soit ,  dam»  les 
actes ,  adjudications  ,    entrvpriae»  ou 
régie»  dont  il  a  ou  avait ,  au  temp«de 
l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'admi- 
nisi  ration   ou  la   surveillance  ,    sera 
puni    d'un   empri»onnemenl    de  six 
mois  au  moin»  et  de  deux  ans  au  plus, 
et  sera  condamné  à  une  ankende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  de»  resti- 
tution» et  de»  indemnité»  ,  ni  être  au- 
desauu»  du  douzième.  —   Il   aéra  de 
plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exer- 
cer aucune  fonction  publique.  —  La 
présente    di8po»'ition    est    applicable 
à  tout  fonctiotmaire  ou  i^^nl  du  goa- 
vernement  qui  aura  pri»  un  iolèrét 
quelconque  dans  une   affaire   dont  il 
était   chargé   d'ordonnancer   le  paie- 
ment ou  de  dire  la  liquida: ion.  40  à 
4a,  5a  à  65,  171  ,  P.  ;   aïoa  ,  C 

176.  l'out  commandant  des  divi- 
sion» militaires ,  de»  départemen»  ou 
des  places  et  villes ,  tout  préfet  ou 
•ous-préfet ,  qui  aura ,  dans  l'élendue 
ries  lieux  où  il  a  droit  d'exercer  son 
autorisé  ,  Fait  ouvertement ,  ou  p»r 
des  actes  simulés ,  ou  par  interpoM- 
tion  de  personnes,  le  commerce  dr« 
grain»,  grenailles,  farines,  substan- 
ces farineuses  ,  vins  nu  boisson»,  au- 
tre» que  eeux  provenaut  de  ses  pm 
priétés ,  sera  puni  d'une  amende  de 
cinq  cent»  franc»  au  moinr  ,  de  dis 
mille  francs  au  plu»,  el  de  la  confis 
caiion  dés  denrées  appartenant  à  ce 
commerce.  11,  6a  «56,  P.  ;  aïoa,  V.. 

g  IV.  De  la  Corruption  de*  Fouriinn 
nuire*  public». 

177.  Tout  {bnclionnaire  publie  de 
l'ordre  administratif  ou  )udiei~~~ 
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toul  a(^>til  on  préposé  d'une  admi- 
nisiration  publique  f  qui  aura  agréé 
des  offres  ou  promeases ,  oo  reçu  dea 
dons  ou  préwn»  pour  faire  un  acte 
de  sa  fond  ion  ou  de  son  emploi , 
même  )uale  ,  maifl  non  sujet  i  salaire, 
sera  puni  du  carcan ,  et  oondamiié  à 
une  amende  double  de  la  valeur  des 
prr  messes  agréées  ou  des  choses  re- 
çues ,  saus  que  ladite  amende  puisse 
être  infi-rieure  à  deux  cents  francs.  — 
La  présente  disposition  est  applicable 
a  tout  fonctionnaire,  agent  ou  pré- 
posé de  la  qualité  ci-dessus  exprimée, 
qui ,  par  offre  s  ou  promesses  agréées, 
dons  ou  préscns  reçus ,  se  sera  aba» 
tenu  de  nire  un  acte  qui  entrait  dans 
l'ordre  de  ses  devoirs,  sa,  s^ ,  61  à 
55  ,  ii3  ,  160,  180,  181 ,  5ofi,  P.C.; 
483  ,  I.  c. 

178.  Dans  le  cas  où  la  corruption 
aurait  pour  objet  un  fait  criminel 
emportant  une  peine  plus  forte  que 
et- lie  du  carciin ,  cette  peine  plus  forte 
sera  appliquée  aux  coupables. 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou 
tenté  de  eontmmdre  par  voies  de  fait 
ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de 
corrompre  par  promesses,  offres,  dons 
ou  préaens,  un  fonctionnaire,  agent 
ou  préposé  ,  de  la  qualité  exprimée 
en  l'article  177,  pour  obtenir,  soit 
une  opinion  favorable  ,  soit  des  procès 
Terb:iux ,  étals ,  certificats  ou  estima- 
lions  contraires  à  la  vérilé  ,  soit  des 
places,  emplois,  adjudications,  en- 
treprises ou  antres  bénéfices  quel- 
conques, loil  enfin  tout  autre  acte 
du  niinislèn*  du  fonctionnaire ,  agent 
ou  prcpofé  ,  sera  puni  des  mimes 
peines  que  le  fonctionnaire  ,  agent  oo 
préposé  corrompu.  3  ,  3 ,  40  «  4i  • 
f>3  a  SS ,  1 19  ,  1 77 ,  180  ,  994 1  s4s , 
36â .,  P.  ;  606  ,  P.  c.  ;  483 ,  1.  c.  •>- 
Toutefois,  si  les  tentatives  de  con- 
trainte ou  corruption  n'ont  eu  aucun 
efTct,  les  auteurs  de  ces  tentatives  se- 
ront simplement  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  moins  et 
de  six  mois  au  plus ,  et  d  une  amende 
de  cent  francs  a  trois  cents  friincs.  3, 
4o<  &3,  177 ,  180,   38]. 

180.  Il  ne  sera  janiuis  fait  au  cor- 
rupteur restitution  des  choses  par  lui 
livrées,  ni  de  leur  valeur  :  elles  se- 
ront confisquées  au  profil   des  hos* 


pices  des  lieu  où  la  corruption  aura 
été  commise.    10,  11. 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant 
en  maliéiv  criminelle  ,  ou  un  juré  , 
qui  s'est  laissé  comtmpre  ,  soit  en  fa- 
veur ,  soit  au  préjudice  de  l'accusé  , 
il  sera  puni  tte  la  réclusion ,  outre 
l'amende  ordonnée  par  l'article  177. 
—  SI,  117,  P.  ;  5o5,  P.C.;  484,  I.  c. 

183.  Si ,  par  l'elTet  de  la  corrup- 
tion ,  il  y  a  eu  condamnation  à  une 
peine  supérieure  à  celle  de  la  réclu- 
sion ,  cette  peine,  qutlle  qu'elk:  soit, 
sera  appliquée  au  juge  ou  jure  cou- 
pable de  corruption. 

(83.  Tout  juge  ou  administrateur 
qui  se  sera  décidé  par  faveur  pour 
une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle, 
sera  coupable  de  furfùturt'  et  puni 
de  la  dégradation  civique.  34  ,  166, 
167,  P.  ;  484,  I.c. 

^  y.  Des  Abu»  d'autorité. 

I"*  Cl&ssk.    —   De*  Abu»  d'autorité 
contre  le»  particulier». 

184-  Tout  juge,  tout  procureur  gé- 
néral ou  du  roi ,  tout  substitut .  tout 
administrateur  ou  tout  antre  officier 
de  justice  ou  de  police  ^  qui  se  sera 
introduit  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen, hors  les  cas  prévus  par  la  lui  et 
sans  les  formalités  qu'elle  a  pres- 
crites ,  sera  puni  d'une  amende  de 
scixe  francs  au  moins  et  de  deux  cents 
francs  au  plus.  10,  5s  à  65 ,  P.  ;  7B1, 
P.  c;  16,  33  ,  43  ,  47 .  483  ,  I.  c. 

i85.  Tout  juge  ou  tribunal ,  tout 
administrateur  ou  autorité  admini»- 
trative  ,  qui  ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  suit  ,  même  du  silence  ou 
de  l'cbf«urité  de  la  loi ,  aura  dénié 
de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux 
parties,  après  en  avoir  t-té  rrquih , 
et  qui  aura  persévéré  dans  st.n  déni , 
après  avertissement  ou  injonction  de 
ses  supérieurs ,  pourra  être  pour- 
suivi ,  et  sera  puni  d'une  amende 
de  deux  cents  francs  au  moins  et  de 
cinq  cents  francs  au  plus  ,  et  de  l'in- 
terdiction de  l'exercice  des  fonctions 
publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à 
vingt.  10  ,  4a  ,  59  à  55  ,  197,  P.  ;  4  « 
C;  5o6,P.c.  ;  483,  I.c. 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou 
un  officier  public,  un  administra- 
teur, un  agent  ou  un  préposé  du  gou- 

34. 
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TerDement  ou  de  la  police  ,  un  exé- 
cuteur des  mandats  ae  jualioe  ou  ju- 
gemens,  un  eommandanl  eu  chef  ou 
en  sous'ordre  de  la  furoe  pululique  , 
aura ,  saiu  motif  légitime  ,  usé  ou  fait 
user  de  violeoces  envers  les  penon» 
net ,  daua  l'exereioe  ou  à  rocoasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  ,  il  sera 
puni  selon  la  nature  et  la  gravité  de 
CCS  violences ,  et  en  élevant  la  peine 
suivant  la  règle  posée  par  rartide 
19S  ci -après.    198,  309  a  3ii. 

187.  Toute  supprrsnon ,  toute  ou- 
verture fie  lettres  cooGées  à  la  poste , 
commise  ou  facilitée  par  un  fonc- 
tionnaire ou  un  agent  du  gouverne- 
ment ou  de  radminislralioo  des  pos- 
tes ,  snra  punie  d'uue  amende  de  seise 
francs  à  trois  cents  francs.  Le  cou- 
pable sera  ,  de  plus  ,  interdit  de  teute 
fonction  ou  emploi  public  pendant 
cinq  ans  au  nwins  et  oix  ans  au  plu». 
10,  4s<  5s  à  65. 

II«  Clabss.    —  D«i   Aba$  d'autorité 
contre  la  chote  publiiju*, 

188.  Tout  fonctionnaire  publie, 
«gent  ou  préposé  du  gouvernement, 
de  quelque  état  et  grade  qu'il  soit , 
qui  aura  requis  ou  ordonné ,  fait  re- 
quérir ou  ordonner  l'aclian  ou  l'em» 
ploi  de  la  force  publique  contre  l'exé" 
ration  d'une  loi  ou  contre  la  percep- 
tion d'une  contribution  légale ,  ou 
contre  Texécution  soit  d'une  ordon> 
nance  ou  mandat  d«  justice  ,  soit  de 
tout  autre  ordre  émané  de  l'ciutorité 
légitime,  sera  puni  de  la  réclusion. 
SI ,   igo  ,  i$i  ,  309. 

189.  Si  cette  réquisition  ou  cet 
ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet ,  la 
peùie  sera  la  déportation.  17^  70  ■ 
72,   Ï90,  191. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  ar- 
ticles 188  et  1S9  no  cesseront  d'être 
applicables  aux  {pnctionnairesou  pré- 

Itusès  qui  auraient  agi  par  ordre  de 
eurs  supérieurs,  qu  autant  que  cet 
ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci 
pour  des  objets  de'  leur  ressort ,  et  mut 
lesquels  il  lem  étail  dû  obéiasanoe 
hiérascbiqae  ;  dans  ce  cas  ,  les  peines 
portées  ci-dessus  ne  seront  appliquées 
qu'aux  aupérîeucs  qui  les  premiers 
aiuront  donné  eet  ordre.   114  et  s. 

191.  Si ,  par  suite  deadits  ordres 


ou  réquisitions,  il  survient  d'autres 
crimes  punissables  de  peines  piua 
fortes  que  celles  exprimées  aux  ar- 
ticles 188  et  189 ,  ces  peines  plus 
fortes  seront  appliquées  aux  fuq^boii- 
naires ,  agens  ou  préposés  coupables 
d'avoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait 
ksdites  i^nisitions.  181 ,  i8a  ,  so3 , 
ao€  ,  108,  s  16,   s64«  «99. 

2  VL  D«  quelques  Délite  relatifi  à  ta 
tenue  des  Jetés  de  IVfaf  civil. 

19a.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui 
auront  inscrit  leurs  actes  sur  de  sim- 
ples CeuiUea  volantes  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins  et  de  trois  mois  au  plus ,  et 
d'une  amende  de  seice  francs  à  deux 
cents  francs.  40i  4t«  5i  i  55  ,  19S, 
463,  P.;   6a,  C. 

193.  Lorsque,  pour  la  validité  d'un 
mariage ,  la  loi  prescrit  le  oonaente- 
ment  des  pères  ,  mères  ou  autres  per- 
sonnes, et  que  l'ofBeier  de  l'état  civil 
ne  se  sera  point  assuré  de  Texisience 
de  ce  consentement,  il  sera  puni 
d'une  amende  de  sesae  fiwBcs  à  trois 
oents  franc»,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  an  moins  et  d'aa  an  an 
plus.  4o,  41,  fia  à  65,  195,  4^» 
P.;  6a,C. 

194*  L'officier  de  l'état  civil  sen 
aussi  pnni  de  seine  firanos  à  trois 
cents  trancs  d'amende ,  lorsqu'il  aura 
re^u,  avant  le  terme  prescrit  par 
l'article  aa8  du  Code  civil ,  l'acte  de 
mariage  d'une  feuune  ayant  défà  été 
mariée.    5a  è  55 ,  196  ,  34o. 

195.  Les  peines  portées  aux  ar- 
ticles précédcns  contre  les  officier* 
de  l'état  civil,  leur  seront  appli- 
quées, lors  même  qne  la  nuUile  de 
leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée , 
ou  aurait  été  oouTcrte  ;  le  tout  asm 
préjudice  des  peines  pins  fortes  pro- 
noncées en  cas  de  collusion  ,  et  mas 
preiudiee  aussi  des  antres  disposi- 
tions pénales  du  titre  v  d«  livre  t"  du 
Code  civil.  177  ,  340,  P.  ;  i5C  , 
199,   100,  C. 

}  Vn.  De  rBxercice  de  l*auloriti  pu- 
blique illégalement  anticipé  ou  pro- 
longé. 

196.  Tout  fonctiosinaire  publie  qui 
sera  entré  en  exercice   de  aes  fonc* 
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Uoiw  saot  «voir  prêté  1«  MTmeiit, 
pourra  être  pounaivi,  et  atn  puni 
û'uiM  aawmle  de  aeiie  franos  i  ceut 
cinc|uaote  b»tM».  ba  à  bS. 

197.  Tout  {biiotionniiire  publie  ré< 
voqué  ,  deatitué  ,  luapcndu  ou  ioter' 
dit  tégalement ,  qui  ,  après  en  avoir 
eu  la  eoDnaÏMaoee  oflioicUe ,  aura 
continué  IVxercioe  de  aet  fonctions, 
ou  qui ,  étant  électif  ou  tomporaiie , 
)es  aura  exercéei  après  avoir  elé  rem- 
placé ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  a  cinq  cents  francs.  II  sera  in- 
terdit de  l'eierriec  de  toute  fonction 
publique  pour  cinq  ans  au  muios  et 


SaCTIOR  III. 

Dr»  TrouUtf»  apporté»  à  l'ordre  public 
par  le»  Minisire»  de»  culte»  dam 
l'exercice  de  leur  ministère. 

2  V.  De»  Contraventions  propre»  à 
compromettre  l'état  civil  ée$  Per- 
sonne». 

199.  Tout  minisire  d'un  culte  qui 
procédera  aux  cérémonies  rrligieuses 
d'un  mariage ,  sans  qu'il  lui  ait  été 
justifié  d'un  acte  de  mariage  préala- 
blement rei;u  par  lesollleter*  de  l'état 
civil ,  sera ,  pour  la  première  fois , 
puni  d'une  amende  de  aeîae  francs  à 
cent  francs.   6»  i  55. 

aoo.  En  cas  de  nouvelles  contra 


dix  aoi  au  plus,  i  compter  du  four    venlionadc  l'espèce  exprimée  en  l'ar-  ' 

ti«ie  précédent ,  le  ministre  du  culte 
qui  les  aura  commises  sera  puni , 
savoir,  —  Pour  la  première  récidive , 
d'un  emprisonnement  lie  deux  à  einq 
ans,  40 ,  é€3  ;  —  Et  pour  la  seconde , 
de  la  déporlation.  17,  40,-41,  64, 
70  à  7t. 

2  II.  D«  Critique»  ,  Centure»  ou  Pro- 
vocations dirigée»  contre  l'Autorité 
publltiue  dan»  un  discours  pa»toral 
prononcé  publiquement. 

SOI.  Les  ministres  des  cultes  qui 
prononceront ,  dans  l'exercice  de  leur 
ministère ,  et  en  assemblée  publique  , 
un  diaeours  contenant  la  critique  ou 
censure  du  gouvernement ,  d'une  loi , 
d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout 
autre  acte  de  l'autorité  publique ,  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  a  deux  ans.  4o ,  333  ,  463. 

30s.    Si  le  discours  contient  une 


où  il  aura  «ubi  sa  peine  :  le  tout 
préiudice  des  plus  fortes  peines  por- 
tées contre  les  ofiiciers  ou  les  rom- 
makodans  militaires,  narrartielt;  93 
du  présîînt  (iode.  4o  a  4a  ,  §1  à  &6  , 
146,  s58,  P.  ;  nos  ,  C. 

Ditpotition»  particulière». 

198.  Hors  les  cas  où  la  loi  règle 
spécialeotent    let    peines   encourues 
pour  crimes  ou  débt*  commis  par  les 
fonctionnaires  ou  officiers   publics , 
ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé 
k   d'autres  crimes   ou   délits   quils 
étaient  chargés  de    surveiller  ou  de 
réprimer,  seront  punis  comme  il  suit  : 
—  S'il  s'i^it  d'un  délit  de  police  eor* 
reetioDoelU* ,  ils  subiront  tou}oura  le 
maximum  de  la  peine  atlaohée  à  l'es* 
pèce  de  délit;  — £t  s'il  s'agit  de  cri- 
mes emportant  peine   afflictivè  ,  ill 
seront  eoDdamnes,  avoir,  —  A  la 


réelusioo ,  li  le  crime  emporte  contre    provocation  directe  à  la  désobéiasance 

tout  autre  coupable  U  peine  du  ban-    '-'-  " '—  -*-  " — '—=•-*■ 

nissemcnt  ou  du  earcan  ;  •—  Aui  tra» 
vaux  fi*rcés  é  temps,  si  le  crime  em- 
porte oonire  tout  autre  coupable  la 
peine  de  Im  réclunon  :  —  Et  aux  tra- 
vaux forcés  à  peipétuité  ,  lorsque  le 
crime  emportera  contre  tout  autre 
coupable  la  peine  delà  déportation  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  temps. ^-Au 
delà  des  oaa  qui  viennent  d'être  ex- 
primés ,  la  peine  commune  srra  ap- 


pliquée sans  agjgravatîoB.   7,8,9 
186,  333,  46s,  P- ;  aios  ,  C 


aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autonlé 
publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou 
armer  uue  partie  des  citoyens  rentre 
les  autre* ,  le  ministre  du  culte  qui 
l'aura  prononcé  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans , 
si  la  provocation  n'a  été  mi  vie  d'au- 
eun  effet,  4o,  4i  ;  «t  du  bannisse- 
ment ,  ai  elle  a  donné  lieu  é  déso- 
béissance, autre  toutefois  que  celle 
qui  aurait  dégénéré  en  sémtion  ou 
révolte.  3a,  36  ,  48  ,  64,463. 

to3.  Lorsque  b  provocation  aura 
été  suivie  d'une  sédition  on  révolte 
dont  bi  nature  donnera  lieu  contre 
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l'un  ou  plusieurs  des  cotipabics  à 
une  peine  plus  forte  (|ue  celle  du 
banmssrment ,  cette  peine  ,  quelle 
quVlle  soit ,  fera  appliquée  au  mi- 
iiisti-e  coupable  de  la  provocation. 
93  ,  96  et  f.  ;  igi  ,  306  ,  a66  et  ».  ; 
5i3,   440  à  44a. 

§  III.  Des  Critiquée  ,  Centures  ou  Pro- 
vocations dirigea  contre  l^JuInrité 
publique   dans  un  écrit  pastoral. 

9o4.  Tout  écrit  contenant  des  in- 
BtruclionspaMorale.o,  en  quelqup  for> 
me  que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  mi- 
nistre de  culte  seFtia  inf(i^ré  de  criti- 
quer ou  censurer,  soit  le  gouverne- 
ment ,  »oit  tout  iicte  de  l'autorité  pu- 
blique ,  emportera  la  peine  du  ban- 
nissement contre  le  ministre  qui  l'aura 
publié.   3a ,  43  ,  48  ,  64. 

so5.  Si  récrit  mentionné  en  l'ar* 
ticle  précédent  contient  une  provo- 
cation directe  à  la  désobéissance  aux 
li:is  ou  aiilra  actes  de  l'autorité  pu- 
blique ,  ou  s'il  tend  à  soulever  eu 
armer  une  partie  des  citoyens  rontr» 
le»  autres,  le  ministre  qui  l'aura  pu- 
blié sera  puni  de  la  déportation.  17  , 
64  ,  70  à  79. 

S06.  Lnri>quc  la  provocation  con- 
tenue dans  Pécrit  pastoral  aura  été 
raivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont 
la  nature  donnera  lieu  contre  l'un 
des  coupables  à  une  peine  plus  forte 
que  celle  de  la  déportation ,  cette 
peine  quelle  qu'elle  Eoit ,  sera  appli- 
quée au  ministre  coupable  de  la  pro- 
vociitinn.  9a,  96  et  s.  ;  3o3  ,  ao6, 
a65  et  s.  ;   3i3  ,  44o  et  s. 

g  IV.  De  la  Correspondance  des  Mi- 
nistres des  cultes  avec  des  Cours  ou 
Puissances  étrangères ,  sur  des  ma- 
tière* de  religion. 

907.  Tout  ministre  d'un  culte  qui 
aur;. ,  sur  des  questions  ou  matières 
religieuws,  entretenu  une  correspon- 
danre  avec  une  cour  ou  puissance 
étrangère ,  wns  en  avoir  préaLible- 
meut  informé  le  ministre  du  roi  char- 
gé de  la  surveillance  des  cultes,  et 
sans  avoir  obtenu  ran  autorisation  , 
sera,  pour  c<-  seul  fait,  puni  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  ctnts 
francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans.  40,  4i,  6s  à  &5,  463. 


*o8.  Si  la  corre^ondancft  men- 
tionnée en  lanicle  précédent  a  été 
accompagnée  on  suivie  d'autres  &it» 
contraires  aux  dispositions  formelles 
dune  loi  ou  d'une  ordonnance  du 
roi,  le  coupable  sera  puni  du  ban- 
nissement ,  à  moins  que  la  peine  ré- 
sultant de  la  nature  de  ces  faits  ne 
s«iit  plus  forte ,  auquel  cas  cette  peine 
plus  forte  sera  seule  appliquée.  3s,  48' 

BBCTio^  rv. 
rkèsistance ,    Désobéissance    et    autre$ 
Manquemens  envers  l'Jutcrité  pu- 
blique. 

g  l'r.  lUbellion. 

S09.  Toute  attaque,  toute  résis- 
tance avec  violences  et  voies  de  fait 
envers  les  ofiiciers  ministériels,  les  gar- 
des champêtres  ou  forestiers ,  la  force 
f>ublique,  les  préposés  à  la  percep- 
tion des  taxes  et  des  rontribu lions, 
leurs  porteurs  de  contraintes ,  les  pré- 
po<>és  des  douanes,  les  séquestres,  les 
officiers  ou  iigens  de  la  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire ,  agissant  pour 
l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  or- 
donnances de  l'autorité  publique ,  des 
mandats  de  justice  ou  jngemens ,  est 
qualitiée ,  selon  les  circonstances , 
crime  ou  délit  de  rébellion.  96  ,  98  , 
1K8,  9ia,  saS.  aSo,  3i3,  4.38. 

s  10.  Si  elle  a  éié  commise  par  plus 
de  vingt  personnes  armées,  les  coupa- 
bles seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps  :  et  s  il  n'y  a  pa<  eu  port  d'ar- 
mes, ils  seront  punis  de  la  réchiaion. 
ig,  ai,  64,  70  à  79,  109,  9i4,  117, 
5j3,  3i5,  p.;  664,  P.  c. 

911.  Si  la  rébellion  a  été  commise 
par  une  réunion  armée  de  trois  per- 
donnesou  plus  jusqu'à  vingt  inclusive 
ment ,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  s'il 
n'y  a  pas  en  port  d'armes,  lu  peine 
sera  un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de>ix  ans  au  plus,  ai,  4o. 
4i,  96,  98,  101,  188,  ai4,  917,  918, 
3i3,  3i4. 

919.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise 
que  par  une  ou  deux  personnes,  av<  e 
armes,  elle  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans;  et 
si  elle  a  eu  lien  siins  armes ,  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois. 
40,  41,  ai 8,  463. 

9 1 3.  En  cas  de  rébellion  avec  bande 


ouatironpfment,  Tiirticle  loodu  pré- 
sent Clofle  sera  applicable  aux  rebelles 
»au8  foticlioDS  ni  emplois  dans  la  ban- 
de ,  qui  se  seront  relire*  au  premier 
avertîsRement  de  laulurité  puUique, 
ou  même  depuis  ,  s'ils  n'ont  été  saisis 
que  bon  du  lieu  de  la  rébellîoD ,  et 
sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes. 

lOO. 

3 1 4<  Toute  réunion  d'individus  pour 
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accucés  ou  condamnés,   sio 


venus, 
et  s. 

aao.  La  peine  appliquée  pour  ré- 
bellion à  des  prisonniers  prévenus , 
accusés  ou  coiidiiroués  reladvemt-ut  à 
d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par 
eux  subie ,  savoir,  —  Par  ceux  qui ,  à 
raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont 
ciiuïé  leur  détention ,  sont  ou  seraient 
ctindamnés  à  une  peine  non  capitale 

un  crime  ou  un  délit  est  réputée  réu-     ni  perpétuelle,  immédiatement  après 

nion  armée,  lorsque  plus  de    deux     l'expiration  de  celte  peine;  —  El  par 

personnes  portent  des  armes  ostenai-     ' * —    " --«:— » — i-  ■  — 

blés.  loi. 

91 5.   Les  personnes  qui  se  trouve 

raient  munies  d'armes  cachées ,  et  qui 

auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou 

réunion  non  réputée  armée,  seront  in 


les  autres ,  immédiatement  après  I  ar- 
rêt ou  jugi-ment  en  dernier  nssort, 
qui  les  aur»  acquittés  ou  renvoyés 
«bsous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient 
détenus. 

a 31.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et 


dividuellement  punies  comme  si  elles     ceux  qui  l'auront  provoquée,   pour- 


avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réu 
nion  armée.  ioi,sii. 

al 6.  Les  auteurs  des  crimes  et  dé- 
lits commis  pendant  le  cours  et  à  l'oc- 
casion d'une  rébellion  icrunt  punis 
des  peines  prononcées  contre  chacun 
de  ce»  crimes ,  si  elles  sont  plus  fortes 
que  celles  de  la  rébellion.  191,  a^i. 

s  17.  Sera  puni  comme  coupable 
de  la  rébellion  quiconque  y  aura  pro- 
voqué ,  soit  par  des  discours  tenus 
dan»  des  lieux  ou  réunions  publics , 
soit  par  placard»  affichés ,  soit  par 
écrits  imprimés.  —  Dans  le  cas  où  la 


ront  être  condamnés  à  rester,  upres 
l'expiration  de  leur  peine ,  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moius  et  dix  ans 
au  plus.  11,  44* 

g  II.  Outrage»  e1  Fiolenre*  enver»  le» 
Dépotilairet  de  raulvrité  et  de  la 
force  publique. 

aaa.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magis- 
trats de  l'ordi-e  administratif  ou  judi- 
ciaire auront  reçu  ,  dans  lexercicc  de 
leurs  fonctions ,  ou  à  l'ocoaMon  de  cet 
exercice ,  quelque  outrage  par  paro- 


rébeliion  n'aurait  pas  eu  lieu ,  le  pro-     les  tendant   à  inculper  leur  honneur 
vocateur  sera  pwm  d'un  emprisonne-  '        ^••-    ■  •  -•    —  ■ 

ment  de  six  jours  au  moins  et  d'un  au 
au  plus.  40,  10a,  aïo  àaia,  aiS,  aai, 
98&,  iiS,  463. 

a  18.  I)aus  tous  les  cas  où  il  sera 
prononcé ,  pour  fait  de  rébellion ,  une 
simple  peine  d'entprisonnement  ,  les 
coupables  pourront  être  condamnés 
en  outre  à  une  amende  de  seize  francs 
i  deux  cents  francs.  5a  i  bbj  an, 
aia,  ai?. 

ai  g.  Seront  punies  comme  réu- 
nions de  rebelles ,  crlles  qui  auront  été 
formées  avec  ou  sans  armes,  accom- 
pagnées de  violences  ou  de  menaces 
contre  Tautorité  administrative,  les 
officiers  et  les  agens  de  police ,  ou 
contre  la  force  publique ,  — •  i**  Par 
les  ouvriers  ou  pumaliers,  dans  les 
ateliers  publics  ou  maDU&clures  ;  — 
lO  Par  les  individus  admis  dans  les 
hospices  ;  —  3^  Par  les  prisontaiers  pré* 


ou  leur  délicatesse ,  celui  qui  les  aura 
ainsi  outragés  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans.  10  , 
11,  91,  P.  c.  —  Si  l'outrage  a  eu  lieu 
à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribu* 
nal ,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à 
cinq  ans.  4o ,  4i.  I79«  aa6  ,  399,  37a  , 
463,  P.;  10  à  19,  89  à  91,  P.  c;  5o4, 
&o5,  509,  I.  c. 

993.  L'outrage  fait  par  gestes  ou 
menaces  à  un  magistrat  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  sera  puiti  d'un  mois  à  six 
mois  .  d'emprisonuemont  ;  el  si  l'ou- 
trage a  eu  heu  à  l'audience  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni  d'un 
emprifonnenient  d'un  mois  à  deux 
ans.  4o«  4i)  179  1  sa6,  379,  46'3,  P.  ; 
91,  P.  c;  609,  I.  c. 

994*  L'outrage  fait  par  paroles, 
gestes  ou  menaces ,  à  tout  officier  mi- 
uistériel ,  ou  agent  dépositaire  de  la 
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furof  publiqae  ,  dans  Teiereice  ou  à 
Tocrasion  de  Texercice  de  ks  fonc' 
lioiM,  ■erapani  d'une  amende  de  wise 
franc*  i  deux  cenla  francs.  5s  à  55 , 

I79t  997,  4i«,  46i. 

as&.  La  princ  aéra  de  tix  jours  à  un 
mois  d'enoprisonnement ,  m  l'outrage 
mentionné  en  l'article  précèdent  a  éié 
dirigé  contre  un  commandant  de  la 
force  publique.  40»  41^  >*6,  ^63. 
'  9s6.  Dana  les  cas  des  articles  193, 
9s3  et  itS,  l'oiFenseur  pourra  être, 
outre  rempriaonnenient ,  condamné  à 
faire  réparation ,  soit  i  la  première 
audience ,  soit  par  écrit  ;  et  le  temps 
de  l'emprisonnement  prononcé  contre 
lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  )our 
où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

997.  Dans  le  cas  de  l'article  994 • 
rolfensrur  pourra  de  même,  outre 
l'amende,  être  condamna  à  faire  ré- 
paration à  l'offensé  ;  et  s'il  retarde  ou 
refuse  ,  il  y  sera  contraint  par  corps. 
998.  Tout  indiridu  qui,  même 
sans  armes ,  et  sans  qu'il  en  soit  ré- 
sulté de  blessures ,  aura  frappé  un 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  rouc- 
tions ,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  a  cinq  ans.  —  Si  cette  voie  de 
fuit  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  eour 
ou  d'un  tribunal ,  le  coupable  sera 
puni  du  carcan.  99,  94«  4o,  4i  «  186. 
«99,  463. 

999.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas 
exprimés  en  l'urtide  précédent,  le 
coupable  pourra  de  plus  être  con* 
damné  à  s'éloigner ,  pendant  cinq  à 
dix  ans ,  du  lieu  où  siège  le  magis- 
trat ,  et  d'un  rayon  de  deux  myriamè- 
tres.  — Cett*!  disposition  aura  son  exé- 
cution à  dater  du  jour  où  le  condamné 
aura  subi  sa  peine.  —  Si  le  condamné 
enfreint  cet  ordre  avant  rexpirati(>n 
du  temps  lixé ,  il  sera  puni  du  bannis» 
sèment.  39,  ^6. 

9.%o.  Les  violences  de  l'espèce  tt-, 
primée  en  l'art.  998,  dirigées  contre 
un  oflirier  ministériel ,  un  cgent  de 
la  force  publique ,  ou  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  pu 
blie  ,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant 
qu'ils  exenjiiirnt  leur  ministère  ou  à 
cette  occasion,  seront  punies  d'unem- 
prisonni-mrnt  d'un  mnia  A  six  mois. 
40.  4>«  186.  909,  998  a  93i,  4^3. 


93 1.  Si  les  violences  esercées  con- 
tre les  functiminaires  et  agens  dési- 
gné* aux  articles  998  et  93o,  ont  été 
la  cause  d'effusion  de  sang ,  bleasores 
ou  maladie,  la  peine  sera  la  réclu- 
sion ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dan*  le« 
quarante  jours,  leeoupable  sera  puni 
de  mort,  la,  si,  186,  916. 

939.  Dans  le  cas  même  où  ces  vio- 
lences n'auraient  pas  causé  d'effusion 
de  sang ,  blessures  ou  maladie ,  le* 
coups  seront  punis  de  la  réclusion, 
s'ils  ont  été  portés  avec  préméditation 
ou  guet-apeus.  91,  186,  916,  997, 

298- 

933.  Si  les  blessures  sont  du  non»- 
bre  de  celles  qui  portent  le  caractère 
de  meurtre ,  le  coupable  sera  puni  de 
mort.  19,  995,  3o4. 

g  in.  Befui  d'un  Service  dâ    Ugate- 
menl. 

934-  Tout  cnmnundant,  tout  offi- 
cier ou  sous-officier  de  la  forre  publi- 
que qui,  après  en  avoir  été  légale- 
ment requis  par  l'autorité  civile,  aura 
refusé  de  faire  agir  la  force  è  ses  or 
dres ,  sera  puni  du»  empriaonnetnent 
d'un  mois  a  trois  mois ,  sans  préjudice 
des  réparations  civiles  qui  poumùrnt 
être  dues  aux  termes  de  l'artiele  10 
du  présent  (Iode.  4o ,  4i  v  463 ,  47$  , 
P.;  95,  99,  376,  l.  c. 

,  936.  Les  lois  pénales  et  règlemena 
relatifs  i  la  conscription  milîtain;  con- 
tinueront de  recevoir  leur  exécution. 

936.  Les  témoins  et  jurés  qui  au» 
ronl  allégué  une  excuse  reconnue 
fausse  ,  seront  condamnés ,  outre  1rs 
amendes  prononcée*  pour  la  non- 
comparution  ,  à  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois.  40,  4^3,  P.; 
80,  86,  396,  L  c 

^  rV.  Evaiion  de  détenut ,  Rechlement 
de  crimineli. 

937.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion 
de  détenu*  aura  lieu ,  le*  huissier», 
le*  eomniandans  en  chef  ou  en  aons- 
ordre ,  soit  de  la  gendarmerie ,  soil  de 
la  force  année  servant  d'eacorte  ou 
garnissant  les  postes .  le*  ooiMsietges , 
gardieno,  geôliers,  et  tous  autre*  pré- 
posés à  la  conduite ,  au  ttanspoit  ou 
a  la  garde  de*  détenu*,  seront  punis 
ainsi  qu'il  suit. 


a  58.  Si  l'éTadé  était  prérenu  de  dé- 
lita de  police,  ou  de  crUnes  aimple- 
■ii«Dt  iaTamaiia,  oo  s'il  «tait  priaon- 
nicr  de  guerre ,  let  prépcaét  i  n  garde 
ou  conduite  aerout  punit ,  en  caa  de 
négligence ,  d'un  empriioDnenient  de 
sU  ioura  à  deux  mou,  et  en  cas  de 
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s4o,  la  r^clunon.  ai,  40,  ii,  a46, 
a47.  463. 

a4a.  Dana  tout  lea  caa  ci-deasu« , 
lorM|ue  lea  tien  qui  auront  procuré 
ou  faoililé  révaaion,  y  aeront  parre- 
nu»  en  corrompant  les  gardiens  ou 
geôliers ,  ou  de  oonntvenoe  avec  eux , 


counirmce ,  d'un  empriaonnemenl  de     ils  seront  punis  des  inéaies  peiaeaque 

sis  mois  à  deux  ans.  —  Ceux  qui,  n'é-    ' — '■' '• *  ~'-'" —   —     "^' 

tant  pas  chargea  de  la  garde  ou  de  la 
conduite  du  détenu ,  auront  procuré 
ou  facilité  son  évasion ,  aeront  punis 
de  six  }oura  à  troia  moia  d'emprison- 
nement. 8,  9,  40,  4i,  i4a ,  a44^  t46, 
«47»  463. 

«39.  Si  les  détenus  évadés,  ou  l'un 
d'eux,  étaient  prévenus  ou  accusés 
d'un  crime  de  nature  i  entraîner  une 
peine  afflictive  i  temps ,  ou  condam- 
uéa  pour  l'un  de  cea  crimes ,  la  peine 


leadits  ganliena  et  geôliers.  179  .  365. 

a43.  Si  l'évasion  avec  brn  ou  vio- 
lences a  été  ^vorisée  par  tranamission 
d'armes,  les  gardiens  et  conducteurs 
qui  y  auront  participé  aeroot  punis 
des  travaux  forrés  à  perpétuité  ;  lea 
autres  personnes,  des  travaux  forcés 
à  temps.  i5,  16,  18,  19,  70  à  73,  101, 
a44. 

s44>  Tous  eeux  qui  auront  connivé 
à  l'évasion  d'un  détenu  seront  soli- 
dairement condamnés,  à  titre  de  dom- 


aera  ,  contre  les  préposés  à  la  garde     mages-intérêta ,  a  tout  oe  que  la  par 

ou  conduite,  en  cas  de  négligence,      '      '  ''     ^     ^' '"  ' 

un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
aix  mou;  en  cas  de  connivence,  la 
réclusion.  —  Les  individus  non  cbar- 
géa  de  la  garde  des  détenus ,  qui  au- 
ront procuré  ou  facilité  l'évasion,  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans.  7,  ai,  4o,  4i, 
«4*,  144,  *46,  «47' 

a4o.  Si  les  évadés,  ou  l'un  d'eux , 
sont  prévenus  ou  accusés  de  crimes 
de  nature  à  entraîner  la  peine  de 
mort  ou  des  peines  perpétuelles ,  ou 
s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces 
peines ,  leurs  conducteurs  ou  gardiens 


tie  civile  du  détenu  aurait  eu  droit 
d  obtenir  contre  lui.  10,  46 ,  61 ,  6a  , 
a3S. 

s45.  A  l'égard  des  détenus  qui  ac 
seront  évadés  ou  qui  auront  tenté  de 
s'évader  par  Ims  de  prison  ou  par  vio- 
lences ,  ils  seront ,  pour  oe  seul  fait , 
punis  de  si:tmois  à  un  an  d'emprison- 
nement ,  et  subiront  cette  peine  im- 
médiatement après  1  expiration  de 
celle  qu'ils  auront  encourae  pour  le 
crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils 
étaient  détenus,  ou  immédiatement 
après  l'arrêt  ou  |ugemeut  qui  les  aura 
acquittés  ou   renvoyés  absous  dudit 


aeront  punis  d'un  an  à  deux  ans  d'em-  crime  ou  délit  ;  le  tout  sanii  préiudiee 

priaonnement ,  en  cas  de  négligence ,  de  plus  fortes  peines  qu'ils  aunient 

et  des  travaux  forcés  à  temps ,  en  cas  pu  encourir    pour  d'antres    crimes 

de  connivence.  7,  40,  4^  >  *^*>  s44»  qu'ils  auriiient  commu  dans  leurs  vio- 

a46  ,  947,  463.  —  Les  individus  non  leneea.  40  *t  s. 

chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde,  a46.  Quiconque    sera   condamné  , 

qui  auront  facilité  ou  procuré  l'éva-  pour  avoir  fiivjorisé  une  évasion  ou  des 

sio'u  ,  seront  punis  d'un  emprisonne-  tentatives  d'évasion  .  à  un  emprison- 


ment  d'un  an  au  moins ,  et  de  cinq  ans 
au  plus.  19,  70  à  7s. 

a4i.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été 
tentée  avec  violences  ou  bris  de  pri- 
son, les  peines  contra  ceux  qui  1  au- 
ront favorisée  en  fournissant  des  ioa< 
trumens  propres  à  l'opérer,  seront, 
au  cas  que  l'éradé  fût  de  la  qualité 
exprimée  en  l'art.  «38,  trois  mois  à 
deux  ans  d'cmpriaonnem»nt  ;  au  cas 
de  l'article  939,  deux  à  cinq  ana  d'em- 
prisonnement ;  et  au  cas  de  l'article 


emprison- 
nement de  plus  de  six  mois ,  pourra  , 
en  outre ,  être  mis  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police  , 
|.our  un  intervalle  de  cinq  à  dix  ans. 

11,44. 

947.  Les  peines  d'emprisonnement 
ci-dessus  établies  contre  les  «Conduc- 
teurs ou  les  gardiens,  en  cas  de  négli- 
gence seulement,  cesseront  lorsque  le» 
évadés  seront  repris  ou  représentés , 
pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre 
mois  de  1  évasion ,  et  qu'ils  ne  soient 
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pat  arrélrs  pour  d*aulrf>  crimes  ou 
délit*  commis  postérieurempnt.  aSS. 
«48.  Ceui  qui  auront  recelé  ou  fait 
receler  des  personnnes  qu'ils  K.Tat«nt 
avoir  commis  des  crimes  CTnpor>ant 
peine  «fflictÏTe ,  seront  punis  de  trois 
mois  d'emprisonnement  ru  moins ,  et 
de  deux  ans  au  plus.  —  Sont  exceptés 
de  la  présente  disporilion  les  ascen- 
dans  ou  descendans ,  époux  ou  épouse 
même  divorcés ,  frères  ou  sœurs  des 
criminels  recelés ,  nu  leurs  alliés  aux 
mêmes  degrés.  7,  40,  4i,  107,  1.17, 
463. 

2  V.  Bris  de  $eeUé$  et  Enlèvement  de 
pihcet  danê  les  Ddpôti  publics. 

949>  Lorsque  des  scellés  apposés 
soit  par  ordre  du  gouvernement ,  soit 
par  suite  d'une  ordonnance  de  justice 
rendue  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  auront  été  brijiés,  les  gardiens 
seront  punis,  pour  simple  négligence, 
de  six  jours  à  six  mois  d'empri>onne- 
ment.  4o,  4i,  63,  463,  P.;  907,  P.  e. 

35o.  Si  le  bris  des  scellés  s'appli- 
que à  des  papiers  et  effets  d'un  incli 
vidn  prévenu  ou  accusé  d'un  crime 
emportant  la  peine  de  niott ,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  ou  de  la  dé- 
portation ou  qui  soit  condamné  à 
l'une  de  ces  peines  ;  te  gardien  négli- 
gent sera  puni  de  six  mois  a  deux  uns 
d'emprisonnement.  4o,  463,  P.:  169, 
173,  907,  P.  c. 

a5i.  Quiconque  aura,  à  dessein, 
brisé  des  Kellés  apposés  sur  des  p-i- 
piers  on  effets  de  la  qualité  énoncée 
en  l'arlicle  précédent,  ou  participé  au 
bris  des  soellés ,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion; et  si  c'est  le  gardien  lui- 
même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps.  iS,  16,  19,  91,  70  à  7s. 

sSa.  A  l'égard  de  tous  autres  bris 
de  scellés ,  les  coupables  seront  punis 
de  six  mois  à  deux  an<  d'emprimniie- 
ment  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même, 
îl  sera  puni  de  deux  i  cinq  ans  de  la 
même  peine.  40  •  4*1  463  ,  P.  ;  g5o , 
P.  c. 

963.  Tout  vol  commis  i  l'aide  d'un 
bris  de  scellés  sera  puni  comme  vol 
commis  à  l'aide  d'effiraction.  384. 

954.  Quant  aux  soustractions  ,  des- 
tructions et  enlèvemens  de  pièces  nu 
de  procédures  rriinioelles,  ou  d'au* 
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très  papiers,  registres,  actes  et  effets, 
contenus  dans  des  archives,  greffes  ou 
dépôts  publics ,  ou  remis  è  un  dépo- 
sitaire public  en  cette  qualité,  les  pei- 
nes seront,  contre  les  greffiers,  aiêbi- 
vistes,  notaires  ou  autres  dépositaires 
négligens,  de  trois  mois  i  un  an  d^etn- 
prisonnement ,  et  d'une  amenda  de 
cent  francs  à  trois  cents  francs.  40, 
41,39  i  55,  169  a  173,935,  384, 
408,463. 

9&5.  Quiconque  se  sera  rendu  cou- 
pable des  soustractions,  enlèTemeos 
iiu  destructions  mentionnés  en  l'arti- 
cle précédent,  sera  puni  de  la  rèelo- 
sion.  —  Si  te  crime  est  l'ouvrage  du 
dépositaire  lui-même ,  il  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  i5,  19,  91,  70 
à  79.  379,  408. 

956.  Si  le  bris  de  scellés,  les  sous- 
tractions ,  enlèvemens  on  destructions 
de  pièces  ont  été  commis  avec  vtoltrii- 
ces  envers  les  personnes ,  la  peiiir  sen, 
contre  toute  personne ,  celle  des  trs*- 
vnux  forcés  A  temps ,  sans  préjudice 
de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu  ,  d'a- 
près la  nature  des  violences  et  des 
autres  crimes  qui  y  seraient  joints. 
i5,  19,  70  à  7s,  996,  389,  408, 

g  Vl.  Dégradation  de  nwnumens. 

957.  Quiconque  aura  détruit ,  abat- 
tu ,  mutilé  ou  dégradé  des  monum>*ns 
statues  et  autres  objets  destinés  à  Tu- 
tililé  ou  à  la  déconilion  publique  ,  el 
élevés  par  l'autorité  pubbqu*;  ou  avec 
son  autorisation ,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  frsncs.  4»,  3i,  59  a  55,  96,  4-^7, 
456,  463. 

§  VH.  Usurpatinti*  de  titrée  ou   fone- 
tioita. 

958.  Quiconque ,  sans  litre,  se  scia 
i  mmiscé  dans  des  fonclionspubliqaes, 
civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait  les 
aeies  d'une  de  ces  fonction»,  aéra  puni 
d'uu  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de 
faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de 
ce  crime.  4°,  4i,  39.  i4fi,  i53,  197, 
344,  463. 

959.  Toute  personne  qui  aura  pu- 
bliquement piirlé  un  costume ,  un 
uuifoniie  ou  une  décoration  qui  ne 


LIVRE  m 
lui  appartenait  pas,  ou  qui  §n  arra 
attribué  de<  titre*  royaux  qui  ne  lui 
aumienl  pa*  été  légalemtrtit  conréréi, 
sera  puoir  d'un  empriaonoemeiit  de 
us  mois  à  deux  ani.  40,  i53,  344,  38 1, 
384. 
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%  VIII.  Entrave»  au  libr»  exercice  det 
cuite». 

s6o.  Tout  particulier  qui ,  par  de* 
voies  de  fuit  ou  des  menaces,  aura 
contraint  ou  empêché  une  ou  plu- 
■îvur*  personnes  d'exercer  Tun  des 
cultes  £u  orîfés,  d'a»aister  à  l'exercice 
de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  l'ê- 
tes, d'obsenrcr  certains  jours  de  repos, 
et ,  en  conséquence  ,  d'ouTrir  ou  de 
fermer  leurs  ateliers,  boutiques  ou 
magasiiu ,  et  de  faire  ou  quitter  cer- 
tain» travaux ,  sera  puni ,  pour  ce  seul 
fait .  d'une  amende  de  seize  fnncs  à 
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Jttocitttion»  de  malfaiteur».  Vagabon- 
dage et  Mendicité. 

2  f  •  Aatociationa  de  malfaiteur». 

s€5.  Toute  associaiion  de  malfai- 
teurs envers  les  personnes  ou  le»  pro- 
priétés est  un  crime  contre  la  paix 
publique,  soq,  at4< 

a 66.  Ce  rrime  rxiste  par  le  seul  fait 
d'organisation  -Je  bandes  ou  de  cor- 
respondance entre  elles  et  leur»  chefs 
ou  commandans,  ou  de  conventions 
tendant  i  rendre  compte  ou  à  faire 
distribu  lion  ou  partage  du  produit  des 
méfiiils. 

967.  Quand  ce  crime  n'aurait  été 
accompagné  ni  suivi  d'aucun  autre  , 
les  auttiun,  directeurs  de  l'associa- 
tion, et  les  commandans  en  chef  ou  en 


fous-ordre  de  ces  bandes,  seront  pu- 
deux  cents  francs,  et  d'un  emprison-  nù  des  travaux  forcés  à  temps.  3i3. 
nement  de  six  jours  à  deux  mois.  40,     kko  à  449- 

41,  6a  a  65,  964,  463.  968.  Seront  punis  de  bi  réclusion 

961.  Ceux  qui  auront  empêché,     tous  autres  individus  chargés  d'un  aer- 
retardé  on  inlerrompu  les  exercices    ^>ce  quelconque  dans  ces  bandes ,  et 


d'un  culte  par  des  troubles  ou  désor 
drvs  causés  dans  le  temple  ou  autre 
lieu  destiné  ou  servant  actuellemeut 
à  ces  exercices ,  seront  punis  d'une 
amende  de  seize  francs  a  trois  cents 
francs  ,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois.  4o ,  69  ,  964  , 
463. 

969.  Toute  personne  qui  aura ,  par 
paroles  ou  gestes ,  outragé  les  objets 
d'un  culte  dans  les  lieux  de^tinV■s  ou 
servant  aciueUemcnt  à  son  exercice  , 
ou  les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs 
fonctions,  sera  punie  d'une  amendr- 
de  seixe  francs  à  cinq  cents  francs ,  et 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
a  six  mois.  4o,  4i«  69  à  55,  964,  46.?. 

963.  Quironque  aura  frappé  le  mi- 
nistre d'un  culte  dans  ses  fonctions, 
sera  puni  du  carcan.  99,  94- 

s64.  Les  dispositions  du  présent 
paragraphe  ne  s'appliquent  qu'aux 
troubles,  outrages  ou  voies  de  fait 
dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne 
donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes 
peines,  d'après  l!>s  autres  dispoaiti'*ns 
do  présent  Code.   191,  99$,  309. 


ceux  qui  auront  sciemment  et  volon- 
tairement fourni  aux  bandes  ou  à  leurs 
divisions,  des urmes,  munitions,  ins- 
trumensde  crime,  logement, retnîln 
on  lieu  de  réunion.  91,  60.  73,  96,  9S, 
100,  966. 

2  II.  Vagabondage. 

969.  Le  vagabondage  est  un  délit. 
965,  970,  977,  p.;  653,  I.  c. 

970.  Les  vagabonds  ou  gens  sans 
aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile 
certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et 
f|ui  n'exercent  habituellement  ni  mé- 
tier ni  profession.  553  et  s.,  I.  e. 

971.  Les  vagabonds  ou  gens  sans 
aveu  qui  auront  été  légalement  décla' 
rés  tels ,  seront ,  pour  ce  seul  fait,  pu* 
iiis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment ,  et  demeureront ,  après  avoir 
subi  leur  peine ,  à  la  disposition  du 
gnuvf  menieiit  pendant  le  temps  qu'il 
déterminera ,  eu  égard  à  leur  con- 
duite. 40,  41»  44t  s89. 

973.  Les  individus  déclarés  vaga- 
bonds par  jugement  pourront,  s'ils 
sont  étrangers,  être  conduits,  par  les 
ordres  du  gouvernement ,  hors  du  ter- 
ritoire du  royaume. 

973.  Les  VMgabonda  nés  en  France 
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pourront ,  aprèi  an  jufiRmeDt  même 
pacte  CD  force  de  chose  iugiée,  être  ré- 
clamés par  (lèlibératioD  du  conseil 
municipal  de  la  commune  où  iU  aont 
nés ,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  sc^ 
table.  -^  S  le gouTemement  accueille 
la  réclamation  ou  agrée  la  caution , 
les  individu»  ainii  réclamés  ou  eau* 
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néirer  dans  les  maisons ,  —  Sen  puni 
de  deitx  A  cinq  ans  dVmprisonDenMiil. 
40,  41,  101,  959. 

978.  Tout  mendiant  ou  vagalMnid 
qui  sera  trouvé  porteur  d*un  ou  de 
plusieurs  effets  d'une  valeur  supé- 
rieure A  cent  francs ,  et  qui  ne  juiti- 
fiera  point  d'où  ils  lui  proviennent, 

tiennes  seront ,  par  aes  ordres ,  ren-    sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'ar- 

voyés  ou  conduits  dans  la  commune     tiele  976 


qui  le^  a  réclamés ,  ou  dans  celle  qui 
leur  sera  assignée  pour  résidence ,  sur 
la  demande  de  la  caution.  44 1  46. 

2  III.  Mendicité. 

974-  Toute  personne  qui  aura  été 
trouvée  mendiant  dans  on  lieu  pour 
lequel  il  esisten  un  établissement  pu- 
blic organisé  afin  d'obvier  i  la  men- 
dicité ,  serd  punie  de  trois  à  six  mois 
d'emprisonnement ,  et  sera,  après  Tez- 
pirJtion  de  sa  peine ,  conduite  au  dé- 
pôt de  mendicité,  io,  4i,  S77,  4^3. 

976.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe 
point  encore  de  tels  élabliasemens,  les 
mendians  d'habitude  valides  seront 
punis  d'un  mois  à  (rois  mois  d'empri- 
sonnement. —  S'ils  ont  été  arrêtés 
hors  du  canton  de  leur  résidence  ,  ils 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans.  40,  977,  465. 

976.  Tous  mendians,  même  iova 
lides,  qui  auront  usé  de  menaces,  ou 
serunt  entras  sans  permission  du  pro- 


979.  Tout  mendiant  on  vagabond 
qui  aura  exercé  quelque  acte  de  vio- 
lence que  ce  sott  envers  les  pcrsomies 
sera  puni  de  la  réclusion  ,  sans  pféi"- 
diee  de  peines  plus  foites ,  s'il  y  a 
lieu  ,  à  raison  du  genre  et  des  circon- 
stances de  b  violence.  91,  309,  P.; 
m,  I.  c. 

980.  Tout  vagabond  ou  mendiani 
qui  aura  commis  un  crime  emportant 
la  peine  des  travaux  forcé*  i  tcsnps , 
sera  en  outre  marqué.  7,  90,  P.;  S5S, 
1.  c. 

98 1 .  Les  peines  établies  par  le  pré- 
sent Code  contre  les  individus  poiteun 
de  faux  certificats,  faux  pasae-porta  eu 
fausses  feuilles  de  route,  seront  tou- 
{ours ,  dans  leur  e^èec ,  portée*  an 
maximum  quand  elles  seront  appli- 
quées à  des  vagabonds  ou  menduns. 
i63,  169. 

9S9.  Les  vagabonds  ou  mendians 
qui  auront  subi  les  peines  portées  par 
les  articles  précédens ,  demeureront. 


priéiaire  ou  des  personnes  de  sa  mai-     à  la  tin  de  ces  peines,  à  la  disposition 
soit  dans  une  habitation ,   soit     du  gouvernement.  971 


son 

dans  un  enclos  en  dépendant ,  —  Ou 
qui  feindront  des  plaies  on  infirmités, 
—  Ou  qui  mendieront  en  réunion  ,  à 
moifia  que  ce  ne  soient  le  mari  et  la 
femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeu- 
nes enians ,  l'aveugle  et  son  conduc- 
teur,—  Seront  punis  d'uneroprisonne- 
ment  de  six  mois  A  deux  ans.  4o  ,  4i« 
977,  465. 

Diêposilions  communes  aux  Vagabonds 
et  Mendiant, 

977.  Tout  mendiant  ou  vagabond 
qui  aura  «lé  saisi  travesti  d'une  ma- 
nière quelconque ,  —  Ou  porteurd'ar- 
mes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  me- 
nacé ,  —  Ou  muni  de  limes,  crochets 
ou  autres  instrumens  propres  soit  à 
commettre  des  vols  ou  d'autres  délits, 


SBCTIOS  VI. 

Délite  rammia  par  ta  voie  d'ÉcriU,  Ima 
gr.»  ou  Gravure»  ,  dietrihuég  »ana  inns 
d'Auteur,  Imprimeur  ou  Graveur. 

983.  Toute  publication  ou  dîairi- 
buli on  d'ouvrages ,  écrits,  avis,  bul- 
letins, afliches,  journaux ,  fetûlles  pé- 
riodiques ou  au  lie*  inprintéa,  dan» 
lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indicj- 
tion  vraie  des  noms ,  profession  et  de- 
meure de  l'auteur  on  de  l'imprimeur, 
sera ,  pour  ce  seul  fiait ,  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  fours  i  sii 
mois,  contre  toute  perwmne  qnî  aun 
sciemment  contribué  à  la  publication 
ou  distribution.  40,  4i.  s86.  989,  463. 
.    ,  984.  Cette  disposition  sera  réduite 

sort  à  lui  procurer  les  moyens  de  pé-     à  des  peines  de  simple  policç ,  —  i»  A 


LIVRE  IIL 


4>i 


IVgard  des  crî«un,  alBckenn,  ven- 
d«ura  ou  dûtribuleun  oui  auiont  fait 
coonaitre  U  penonde  de  laquelle  ib 
tiennent  Vècrit  imprimé  ;  —  s*>  A  !'«• 
g-trd  de  quiconque  aura  fait  connai 


DUpoMÎtion  parliculilrt. 
tgo.  Tout  individu  qui,  sansy  atoir 
été  autorité  par  la  police ,  fera  le  mé- 
tier de  rrieur  ou  afficheur  d'écrits  im- 
primés, desiiat  ou  gravures,  même 


a85.  Si  l'écrit  imprimé  contient 
quelques  proTocaliotis  à  des  crimes 
ou  délita ,  les  crieurs,  aficbeun ,  Ten- 
deurs et  distributeurs  leronl  punii 
comme  complices  des  provocateurs,  à 
moins  qu'ils  n'aient  fait  connaiire  ceux 
dont  ils  tiennent  l'écrit  contenaot  li 


mois.  40,  4i,  984,  988,  463. 


sicTioir  vn. 
De<  JsMon'aliont  ou  Réunions  illicîtei. 

19 1.  Nulle  association  de  plus  de 
ringt  personnes ,  dont  le  Ixit  sera  de 
se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains 


provocation.  —  Eu  cas  de  révébtion ,     jours  marqués  pour  s'occuper  d'ob 


ils  n'encourront  qu'un  emprisonne* 
ment  de  six  jours  à  trois  me  is;  et  la 
peine  de  complicité  ne  restera  appli 
cable  qu'A  ceux  qui  n'auront  point 
fait  connaiire  les  personnes  dont  ib 
auront  rei;u  l'écrit  imprimi,  et  à  l'im- 
primeur, r'il  est  connu. 

«86.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  il 
j  aura  confiscation  des  exemplaires 
saisis.  4o,  60,  los,  917.  993,  3i3. 

387.  Toute  exposition  on  distribu- 
tion  de  chansons,  pamphlets  ,  figures 
ou  images  contraires  iiux  bonnes 
mœurs,  sera  punie  d'une  amende  de 
seixc  francs  à  cinq  cents  francs ,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
•I  de  la  confiscation  des  planches  et 
des  exempbires  imprimés  ou  gravés 
de  chansons,  figures  ou  autres  objets 
du  délit.  11,  40,  41,  fis  à  55,  463. 

188.  La  peine  d'emprisonnement  et 
l'amende  prononcéespar  l'article  pré- 
cèdent  seront  réduites  à  des  peines 
de  simple  police  ,  —  i<>  A  l'égard  des 
crienrs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui 
auront  fait  connaître  la  personne  qui 
leur  a  remis  l'objet  du  délit  ;  —  s^  A 
l'égard  de  quiconque  aura  fait  connai- 
tre  l'imprimeur  ou  le  graveur  ;  —  3**  A 
l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du 
graveur  qui  auront  tait  connaiire  l'au- 
teur ou  la  personne  qui  les  aura  obap» 
gés  de  l'impression  ou  de  la  gravure. 

984,  476.  477- 
989.  iDans  tous  les  ca»  exprimés  en 


)ets  religieux,  littéraires,  politiques 
ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'a- 
vec l'agiément  du  gouvernement ,  et 
sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'au- 
torité publique  d'imposer  à  la  société. 

—  Dans  le  nombre  de  personnes  in- 
diqué par  le  préi«nt  article  ne  sont 
pas  comprises  celles  domiciliées  dans 
la  maison  où  l'association  av.  réunit. 

991.  Toute  association  de  la  nature 
ci-dessus  exprimée  qui  se  sera  formée 
sans  autorisation,  ou  qui,  après  l'a 
voir  obtenue  .aura  enfreint  les  condi- 
tions i  elle  imposées ,  sera  dissoute. 

—  Les  chefs,  directeurs  ou  adminis- 
trateur» de  l'association  seront  en  ou- 
tre punis  d'une  amende  de  seixe  francs 
à  deux  cents  francs.  Ss  A  55. 

993.  Si ,  par  discours,  exhortations, 
invocations  ou  prières,  en  quelque 
langue  que  ce  soit ,  ou  par  lecture  , 
affiche ,  publication  ou  distribution 
d'écr'its  quelconques ,  il  a  été  fuit , 
dans  ces  assemblées ,  quelque  provo- 
cation à  des  crimes  ou  à  des  délits , 
la  peine  sera  de  cent  francs  à  trois 
cents  francs  d'amende,  et  de  trois 
mois  a  deux  ans  d'emprisonnement , 
contre' les  chefs,  directenrs  et  admi- 
nistrateurs de  ces  associations;  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  qui 
seraient  portées  par  la  loi  contre  les 
individus  personnellement  coupables 
de  la  provocation ,  lesquels,  en  aucnn 
cas,  ne   pourront   être  punis  d'une 


la  présente  section ,  et  où  l'auteur  sera  peine  moindre  que  celle  infligée  aux 
connu,  il  subira  le  maximum  d«  la  chefs,  direoteun  et  administrateurs 
peine  attachée  à  l'espèce  du  délit.  de  l'association.  40 1  4i,  5o ,  53  à  55  , 

60,  ini,  191,  3i3.  463. 

994    Tout  individn  qui ,  sans  la 
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permiuimi  de  1  aulorilé  municipale  , 
uura  accordé  ou  cooaeuti  l'usiige  de  sa 
maison  ou  de  son  appanement ,  fu 
tout  ou  en  partie ,  pour  la  réunion 
det  nieiubres  d'une  asaociation  même 
•lUloriaèe .  ou  pour  Teiercice  d'un 
culte,  acra  puni  d'uue  amende  de 
neixe  francs  à  deux  cents  francs.  Sa  à 
55,  4ii(  4t'3- 

TITRE  II. 

CBI\IB8  BT  DELITS   CO?ITRB  LES 
PART1CULIB8S. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Crime»  et  DéliU  contre  les  Pereonne: 

(Loi  décrèlée  le  17  fêtrier  1810.  Pro- 
mulguée le  97  du  même  mois.) 

SECTIOa  I. 

Meurlrre  et  autre*  Crime»  capitaux , 
Menace»  d'attentat»  contre  te»  per- 
»onne». 

2  I*f.  Meurtre,  Jttaiiinat,  Parricide, 
Infanticide  ,  Empoisonnement. 
>g5.  L'homicide  commis  volontai- 
remi-nt  est  qualitié  meurtre.  C4.  66, 
67,  319,  3ai,  3ss,  ôa4.  336,  à  319, 
437. 

396.  Tout  meurtre  commis  arec 
préméditation  ou  de  guet-itpcns  e«t 
qualifié  «ssassiiiat.  «97,  998,  009  à 
3o4,  64 ,  66,  67,  68,  3ai,  397  à  ôag. 

397.  LapiViméditalioacoubisledans 
le  dessein  formé ,  avant  l'action ,  d'at- 
tenter à  la  personne  d'un  individu  dé- 
terminé ,  ou  même  de  celui  qui  sera 
trouvé  uu  rencontré ,  quand'même  ce 
dessein  serait  dépendant  de  qurlque 
circonstance  ou  de  quelque  condition. 

998.  Le  guet-apens  consiste  à  at- 
tendre plus  ou  moins  de  tempe ,  dans 
un  ou  divers  lieux  ,  uu  individu  ,  soit 
pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour 
exercer  sur  lui  des  actes  de  violence 

999.  Est  qualifié  parricide  le  nieur 
tre  des  pères  ou  01ères  légitimes ,  na- 
turels ou  adoptifit ,  ou  de  tout  autre 
ascendant  légitime.  i3,  86,  3o9,  3j9, 
3i9>  393. 

3oo.  E^t  qualifié  iiifunticide  le 
meurtre  d'un  enfant  nouveau-né.  64, 
3o9,  319. 

3oi.  Est  qualifié  empoiloonemcnt 


tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne , 
par  l'effet  de  subatanees  qui  peuvent 
donner  la  mort  plus  ou  moins  promp- 
temenl ,  de  quelque  manière  q  e  ces 
substances  aient  été  employées  ou 
administrées  ,  et  quelles  qu'en  aient 
été  les  suites.  64,  66,  Sus,  $17,  459. 
3o9.  Tout  coupable  d'asBasinal, 
de  parricide,  d'iiûanticide  ou  d'em- 
poisonnement, sera  puni  de  mort, 
sans  préjudice  de  la  disposition  par- 
ticulière contenue  en  l'article  i3. 
relativement  au  parricide,  ta,  64,  66 
à  68,  319. 

303.  Seront  punis  comme  eo'opa- 
bles  d'assa>»inat ,  tous  malfaiteurs, 
quelle  que  soit  leur  dénomination , 
qui  ,  pour  l'exécution  de  leurs  cri- 
mes ,  emploient  des  tortures  ou  com- 
mettent des  actes  de  barbarie,  la,  64, 
66,  319,  344- 

304.  Le  meurtre  emportera  Li  peine 
de  mort,  lorsqu'il  aura  préludé,  ac- 
compagné ou  suivi  un  autre  crime 
ou  oelit.  359. 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de 
meurtre  sera  puni  de  la  peine  de»  tra- 
vaux forcés  à  perpétiiité.  la,  i5,  iS 
à  ao,  9:<,  64,  66  à 68,  70  à  79,  319, 
3ai,  3as,  3a4«  396  à  Jag,  ^3?. 

§   II.  Menace». 

305.  Quiconque  aura  menacé, par 
écrit  anonyme  ou  signé,  d'aaaasainat, 
d'empoisonnement .  ou  de  tout  au- 
tre alteuiat  contre  les  personnes  .  qui 
serait  punissable  de  la  peine  de  mort , 
des  travaux  forcés  à  pL*rpétuité ,  ou 
de  la  déportation  ,  sera  puni  de  la 
peine  des i ra va rx forcés  à  temps,  d.ns 
le  cas  où  la  raruace  aurait  été  faite 
avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d'argent  dans  un  lieu  indiqué ,  ou  de 
remplir  toute  autre  condition.  i5, 16, 
19,  aa,  70,  3i3,  344,  436. 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  ac- 
compagnée d'aucun  ordre  ou  condi- 
tion ,  la  peine  sera  d'un  emprisonne- 
nieut  de  deux  ans  au  moins ,  et  de 
cinq  ans  au  plus  ,  et  d'uue  amende 
de  cent  francs  à  six  cents  francs.  40 , 
4i,  5a  à  55,  3o8,  3i3,  436,  463. 

307.  Si  la  menace  fuite  avec  ordre 
ou  sous  conditions  a  été  verbal ,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment du  six  mois  à  deux  aus  ,  et  d'une 
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i5,  18,  aa,  70,  Sao,  SaS, 


ttmendc  de  ttngl-cinq  francs  à  Iroia  perpétuil«^ 
renis  francs.  4o,  fia,  3o8,  3i5,  436,  3ag. 
463.  3i5.  Les  crimes  et  les  délits  privas 
3o8.  Dam  les  cas  prèrus  par  le«  dans  la  prt!»en(e  section  et  dans  la  sec- 
deux  prèoédens  articles ,  le  coupable  tion  précédente  ,  s'ils  sont  commis  en 
pourra  dp  plus  être  mis,  par  1  arrêt  réunion  séditieuse ,  avec  rébellion  ou 


ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pour  cinq  ans  au 
moins ,  et  dix  au  plus.  11,  44* 

SECTION    II. 

Btesaure»  et  Caupa  volontairti  non  qua- 
iifié»  Meurtr»  et  autru  Crimêt  «I 
Détiu  vtf/iinlatres. 

509.  Sera  puni  dtt  la  peine  de  la 
réclusion  tout  individn  qui  aura  foit 
des  blessures  ou  porté  des  coups,  s'il 
est  résulté  de  ces  actes  de  violence 


pillage  ,  sont  imputables  aux  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provocateurs 
de  ces  réunions ,  rébellions  ou  pilla- 
ges ,  qui  seront  punis  comme  coupa- 
bles de  ces  crimes  ou  de  ces  délits , 
et  condamnés  aux  mêmes  peines  que 
ceux  qui  les  auront  personnellement 
commis.  96,  97,  ao3,  soti,  aog,  917. 
191,  aaS^  993,395,  3i5,  4oi«  44o« 
44». 

5i4.  Tout  individu  qui  aura  Cibri- 

qué  ou  débité  des  siilels ,  tromblons 

une  maladie  ou  incapacité  de  travail     ou  quelque  e^^péce  que  ce  soit  d'annes 


personnel  pendant  plus  de  vingt  joors^ 
91,  64,  66,  67,  186,  3i9,  390  à  399  , 
3a  7  à  399,  437,  P.  ;  376,  377,  G. 

3 10.  Si  le  crime  mentionné  au  pré- 
cèdent  article  a  été  commis  avec  pré- 
méditation ou  guet4pens,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 
i5,  19,  99,  70,  186,  3i9 


prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règle - 
mens  d'administration  publique ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois.  —  Celui  qui  sera 
porteur  desdites  armes  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas , 
les  armes  seront  confisquées.  —  Le 


3  II.  Lorsque  les  blessures  ou  les     toutsanspréiudicede  plus  forte  peine. 


coups  n  auront  oecasione  aucune  ma- 
ladie ni  incapacité  de  travail  person- 
nel de  l'espèce  mentionnée  en  I  article 
5o9  ,  le  coupable  Kera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  é  deux  ans , 
H  d'une  amende  de  seise  francs  à 
deux  cents  francs.  40,  41,  59  é  55, 
186,919,  963,  3i9,  3i5,  .^90,  391, 
397  à  399,  463.  —  S'il  y  a  eu  prémé- 
ditation ou  guet-apens,  l'emprison- 
nement sera  de  deux  ans  à  cinq  ans , 
et  l'amende  de  cinquante  francs  i 
cinq  cents  francs.  997,  198 


s'il  y  écbet ,  en  cas  de  complicité  de 
crime<  4<>,  4>f  fia  à  55,  96,  101,  943, 
968,  3i5,  38 1,  385,  463,  471,  47g. 

3i5.  Outre  les  peines  correction- 
nelles mentionnées  dans  les  articles 
précédons ,  les  tribunaux  pourront 
prononcer  le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  depuis  deux 
ans  jusqu'à  dix  ans.  11,  44t3i8,  3i3, 

3i4. 

3 16.  Toute  personne  coupable  du 
crime  de  castration  subira  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Si 


3i9.  Dans  les  cas  prévus  par  letar      la  mort  en  est  résultée  avant  l'expira 


ticles  309,  3to  et  3ii ,  si  le  coupable 
a  commis  le  crimp  envers  ses  père  ou 
mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs, 
ou  autres  aseendans  légitimes  ,  il  aéra 
puni  ainsi  qu'il  suit.  3 10,  397.  —  Si 
l'article  auquel  le  cas  se  référera  pro- 
nonce l'emprisonnement  et  l'amende , 
le  coupable  subira  la  peine  de  la  ré- 
clusion. 91  et  s.  —  Si  l'article  pro- 
nonce la  peine  de  la  réclusion  ,  il  su- 
bira celle  des  travaux  forcés  à  temps. 
i5,  19,  9  9, 70.  —  Si  l'article  prononce 
la  peine  des  travaux  forcés  a  temps , 
il  aubita  celle  des  travaux  forcés  à 


tion  des  quarante  jours  qui  auront 
suivi  le  crime  ,  le  coupable  subira  la 
peine  de  mort,  la,  i5,  16,  18,  90,  99, 
3a5,  396. 

317.  Quiconque  ,  par  alimens, 
breuvages  ,  médicamens  ,  violences , 
3U  par  toutautro  moyen  ,  «ura  pro- 
curé l'avortement  d'une  femme  en- 
ceinte ,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou 
non  ,  sera  puni  de  la  réclusion.  3oi, 
3iB.  —  La  même  peine  sera  pronon- 
cée contre  la  femme  qui  se  sera  pro- 
curé l'avortement  à  elle-même ,  ou 
qui  aura  consenti  à  faire  usstgc  des 

35. 
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moyeoB  i  elle  indiqués  ou  admioiB- 
tréa  à  cet  effet,  li  l'aTortement  â'en 
est  suivi,  ai  et  s.  —  Les  médecins, 
chinirgiem  et  autres  oflBcit*»  de  aanié, 
ainsi  que  les  phamiariens  qui  auront 
indiqué  ou  administré  ces  moyens, 
seront  condanknés  àlaneioc  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ,  dans  le  cas  où 
l'avurtement  aurait  eu  lieu.  i5,  19, 
ai,  as,  70. 

5 18.  Quiconque  aura  vendu  ou  dé- 
bité des  boissons  falsiHées ,  contenant 
des  mixtions  nuisibles  à  la  santé ,  aéra 
puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  â  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  seise  francs  i  cinq  cental'rancs.  — . 
SeruRt  saisies  et  conlîaquéea  tes  boîs> 
sons  falsiûées  ,  trouvées  appartenir  au, 
vendeur  ou  débitant,  i^o,  4it  5a  à  55, 
463,  475,47c. 

SET.tlOIT    III. 

ïlomieide  ,  Èleuurei  et  Coupé  involon- 
laireê  ,  Crimes  et  Délil*  excueahlet, 
et  Caa  où  Ht  ne  peuvent  'Jlre  excu- 
tés  ;  Homicide  ,  Bletturet  et  Coups 
^ui  ne  tout  ni  crimei  ni  d«litt. 

%  l^.  Bomiride  ,  Btnture»  et  Coups 
inxoiontaire*. 

319.  Quiconque  ,  par  maladresse  . 
imprudence  ,  inattention ,  négligeoce 
ou  inobservation  des  réglemens  , 
aura  commis  involontairement  un 
boinicide,  ou  en  aura  involontaire- 
'  ment  «lé  la  cause,  serj  puni  d*un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  six  cents  francs.  40,  41,  £3  à 
55,  995,  99g  à  5oi,  3o4. 

Sao.  S'il  nest  résulté  du  défaut 
d'adresse  ou  de  précaution  que  des 
birssares  ou  coups  «  l'empriaonne- 
.  ment  sera  de  six  jourB  à  deux  mois , 
et  l'ampiide  sera  de  seise  francs.  40 , 
4i,  59  à  55,  309,  3ii,  5i9,  317. 

§11.  Crimei  et  Déliti  emuable» ,  et 
Cae  oi  ite  ne  peutent  être  excutét. 

Sai.  Le  meurtre  ainsi  que  lesblea- 
sure»  et  le»  coups  sont  excusables,. 
slU  ont  été  provoqués  par  des  coups 
ou  violences  graves  envers  les  person- 
nes. agS,  3o4,  309,  3u  ,  3a6,P.; 
339,  I.  r. 

3a 9.  Lea  crimea  et  délits  mention» 


nés  au  précédent  article  aont  «gaie- 
ment excusable*  ,  s'ils  ont  été  conamis 
en  repoussant  pendant  le  jour  IVscala  - 
dfS  ou  reffnMstîon  des  clûtures^  mun  ou 
entrée  d'une  maison  eu  d*UB  appurtc- 
ment  habité  ou  de  leurs  dépeDdances. 
agi,  So4^  Jog,  3ii,  3a6.  P.  ;  339  .  L 
o.  —  Si  le  fait  est  arrivé  pendant 
la  nuit ,  ce  cas  est  réglé  par  l'article 
Sag.  —  9g5,  3o4,  Sog,  3 11,  3i6,  5x6, 
393,  3g7. 

iai.  Le  panieide  nVst  îamaîs  ez- 
oaaabte.  i3,  8fi,  999,  Sis. 

3a4.  Le  meurtre  commia  pair  Vr- 
poux  sur  l'épouse,  ou  par  oelte-cs  anr 
son  époux ,  n'est  pas  excusa  Uc  ,  ai  la 
vie  de  l'épouK  ou  de  l'épouse  qui  a 
commis  le  meurtre  n'a  pas  été  mise 
eo  péril  dans  le  mement  même  où  le 
meurtre  a  ea  lieu.  — >  Néanmoins, 
dans  le  cas  d'adultère,  prévu  par  lar- 
licle  336,  le  meurtre  commis  par  Tê- 
paux  sur  son  épouse  ,  aina  que  snr 
le  complice ,  i  l'instant  oè  H  les  sur- 
prend en  flagrant  délit  dans  la  naaiaon 
oonittgale ,  est  excusable. 

Sa5.  Le  crime  de  caatratîon ,  a'il  a 
été  immédiatement  provoqué  par  un 
outrage  violent  à  la  pudeur,  sera 
considéré  comme  meurtre  ou  Mesr 
aures  excusables.  3 16,  5  ai. 

3a6.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera 
prouvé ,  —  S'il  s'agit  d'un  eriaae  em 
ponant  la  peine  de  mort,  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou 
celle  de  la  déportation  ,  la  peine  sera 
réduite  à  un  emprisonnenient  d'an 
an  i  eÎM^  ans  ;  —  SU  s'agit  de  tcmt 
autre  crime  ,  eUe  sera  réduite  à  un 
etnprisomiement  de  six  mois  è  deux 
ans;  —  Dans  ces  deux  pramsen  cas, 
les  coupables  pourront  de  plus  être 
mis  par  l'arrêt  ou  le  {ugement  sous  h 
surveillance  de  b  bMute  paHee  peu- 
dant  eiaq  ans  au  moins,  et  dix  aiw 
au  plus.  —  S'il  s'agit  d'un  déKt,  la 
peine  sera  réduite  à  un  emprisonne- 
ment de  ail  jours  à  aix  moia.  1 1,  40. 
44.  463. 

§  III.  Homicide  ,  Bletturet  et  Coups 
non  gualifiit  crimet  ni  dililt. 

397.  Il  n'j  a  ni  crânae  ni  délit, 
lorsque  Tbomieide,  les  Uesaures  «t 
les  coups  étaient  ordonnés  par  h  loi 
et  ooBuaandèapar  l'autorité  légitinK. 
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995  ,  do4  «  309 ,  îii  ,  P.  ;   i98t ,  €. 

3 a 8.  Il  n'y  a  ni  «rime  ni  délit, 
lorsque  iliomieide ,  !«•  bienares  rt 
l«s  c«up«  étatrot  ooranuindés  par  1» 
néceMÏlé  actuelle  ér  la  lé|;ttiine  dé- 
fenae  de  »ot-D>énie  ou  d'aulrui.  996, 
3o4i  359,  3ii. 

339.  Sont  compris  dan»  les  cas  de 
nécessité  actuelle  de  défense .  les  deux 
cas  suivans  :  -^  1**  Si  l'homicide  a  été 
eomniis ,  si  les  blessures  ont  «té  fait«s , 
•a  »i  le»  coups  ont  été  portés  en  re- 
pooasBOt  pendant  la  nuit  IVsoalade  ou 
ÎVflVaetion  des  elûturea,  murs  ou  en- 
trée d'une  maison  ou  d'un  apparte- 
ment habile  ou  de  leurs  dépendânœ s  ; 
—  a**  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défen- 
dant contre  les  auteurs  de  vols  ou  de 
piltagps  exécutés  avee  vielenee.  sg& , 
3«9,  3ii,  399,  38i,  395,  397. 

SECTION  IV. 

AiUniat$  aute  Mmurê. 

330.  Toute  personne  <|ui  anm  oom< 
mi»  DD  oHiri^e  publie  à  la  pmdeur 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
trois  Mois  à  u»  an,  et  d'une  amende 
de  seiae  francs  à  deux  cents  francs.  40, 
41,  59  à  55^  463. 

33 1.  Quiconque  aura  commis  le 
eriaie  de  viei ,  ou  sera  eoupabie  de 
tout  antre  attentai  à  h  pudeur,  con- 
sommé eu  tenté  avec  violence  contra 
des  indâvidus  d«  l\in  ou  de  l'autre 
sexe,  sera  puni  de  la  réclusion,  si  « 
33»,  333. 

3^.  Si  U  erime  a  été  commis  sur 
la  personne  d'un  enfant  au-dessous 
de  l'Age  de  quinie  ans  accomplis ,  le 
coupable  subira  la  peine  dr»  travaux 
forcés  A  temps.   i5,   19,  ss,  70,  333. 

333.  La  peine  sera  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  si  les  cou- 
pables sont  de  la  classe  «le  ceux  qni 
ont  autorité  sur  la  personne  envers 
laquelle  ils  ost  commis  l'attentut* ,  s'ils 
sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs 
à  gaaes ,  ou  s'ils  sont  fonctionnaires 
public»,  ou  ministMs  d'un  cnlte  ,  on 
si  le  coupable  ,  quel  qu'il  soit,  a  été 
aidé  dans  BOB  emne  par  une  ou  plu- 
neurs  peiBoone».  t5,  18,  90,  99,70, 
198. 

334.  Quiconque  aura  attenté  aux 
nMsurs,  en  excitant,  favorisant  ou 
lacilitaiit  faabitucUcmeat  la  débaniAe 


ou  la  corruption  de  la  jeunefise  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de 
r&ge  de  vingt-un  ans,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
9m ,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs.  —  Si  la 
prostitution  ou  la  corruption  a  été 
excitée,  favorisée  ou  facilitée  par  leurs 
pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  per- 
somiM  chargées  de  leur  surveillance , 
ta  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans 
demprisonnenient  ,  et  trois  cents 
francs  d^amende.  40  >  4i  t  $9  é  55  , 
385,  463. 

335.  I^s  coupables  du  délit  men- 
tionné an  précédent  article  seront  in* 
terdits  de  toute  tutelle  et  curatelle ,  et 
de  toute  participation  aux  conseils  de 
fiimille  :  savoir,  les  individus  auxquel» 
s'applique  le  premier  paragraphe  de* 
eei  arirrle,pendantdeuxan8au  moins, 
et  cinq  ans  au  plas  ^  et  ceux  dont  il 
est  parlé  au  second  paragraphe  ,  pen- 
dant dix  ans  au  moins,  et  vingt  ans 
au  plus.  —  Si  le  délit  a  été  commis 
par  le  père  ou  la  mère ,  le  coupable 
sera  de  plus  privé  des  droits  et  avan- 
tages à  lui  acconlés  sur  la  personne 
et  bien»  de  l'enfant  par  le  Code  civil , 
livre  1*',  titre  Tt ,  delà  Puisumce  pa- 
ternetle.  —  Dans  tous  les  cas,  les  cou- 
pables pourront  de  plus  être  mis, 
par  TanSit  ou  le  fugement ,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police ,  eit 
observant ,  pour  la  durée  de  la  sitr- 
veiftance ,  ce  qui  vient  d'être  établi 
pour  1m  durée  de  l'interdiction  men- 
tionnée au  présent  article.  11,  4ai 
44,  P.  ;  371,  C. 

336.  L'adultère  de  la  frmme  ne 
pourra  être  dénoncé  que  par  le  mari  : 
cette  &culté  même  cessera ,  s'il  est 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  339. 
—  394,  P.",  979  ,  C. 

33  7.  La  femme  convaincue  d'adul- 
tère suMra  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment pendant  trois  mois  au  moins,  et 
deux  an»  au  •plu».  —  Le  mari  restera 
le  maître  «rarréier  l'efFet  de  cette 
condamnation,  en  eunsentant  à  re- 
prendre sa  femme.  999,  998,  3o8, 
3i3,  C.  ;  40,  .4»,  463,  P. 

338.  Le  complice  de  la  fenmne 
adultère  sera  puni  de  Temprisonne- 
ment  pendant  le  même  espace  de 
t«n»p»,  et<  «n«tttre,  d'une  ametide 
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de  cent  franci  à  deux  mille  franc»,  tée  a»ce  le  faux  cosiunie ,  août  un 
4o,  52.  50.  P.  ;  637, 1.  c.  -  Le.  seule»  faux  nom ,  ou  sur  un  £.ux  ordre  de 
preuve  qui  pourront  être  admise»  l'.utorué  publique  ;-«•  Si  Imdnidu 
contre  le  prévenu  de  complicité  «e-  arrêté,  détenu  ou  aequertre.  a  été  roe- 
ront,  outre  le  flagrant  délit,  rellrt  uacé  de  la  mort  ; -5- S  d  a  ét«  «um» 
résuliiint  de  lettre»  ou  autre»  pièce»  ède»torture»corporcUe»;  — 1-eacou- 
écrites  par  le  prtvenu.  4i,  7».  87.  Le.  pable»  seront  puni»  de  mort.  1»,  a&g. 

339.  Le  mari  qui  aura  entretenu  5o3,  3o6,  38i,  384- 
une  concubine  dan»  la  maison  conju-  .tctio»  ti 

Baie  ,  et  qui  aura  été  convaincu  »ur  la  "  -  i  _  „_ 

ïlainle  do  la  femme  ,  »era  puni  d'une     Cnme,  et  DèUU  «-"''7' * '"^^ffi  " 
i  ,     ,  .»  î   JS tiu         Hétrutre  la  preuve  de  ietat  etvii  a  mm 

enfant ,  ou  à  compromettre  utn  «*»- 
tence  ,■  Entèvemmt  de  Mineure  i  lu- 
fraction  aux  lei$  sur  le*  Inkama- 
tioM, 


amende  de  cent  franc»  à  deux  mille 
francs.  6«  à  66,  336. 

540  Quiconque  étant  engagé  dan» 
le»  lien»  du  mariage  en  aura  contrac- 
té lin  autre  avant  la  dissolution  du 
précédent ,  sera  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcé»  à  temp».  —  L'officier 
public  qui  aura  prêté  son  ministère  à 
ce  mariage  ,  connai»»ant  l'existence 
du  précédent ,  sera  condamné  à  la 
même  peine.  16,  16,  19  ,  2»  ,  70, 
194,  P.  ;  i47f  C. 

aSCTION  T. 

Arrestations  illégales  et  Séquestrations 
de  personnes. 


g  I*'.  Crimes  etDéUts  envers  l'Enfant. 
345.  Le»  coupable»  d enlèvement, 
de  recelé  ou  de  8uppre»ioD  d'un  en- 
fant ,   de  »ub»litulion  d'un   enfant  à 
un  autre ,  ou  de  supposition  d'un  en 
faot  à  une  femme   qui  ne   sera  pa« 
accouchée ,  «eront  punia  de    la  ré- 
cluflion.  —  La  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  qui ,  «tant  chat^éa  d'un 
enfant ,  ne  le  représenteront  point  aux 


S4i.  Seront  punis  de  la  peine  des    persoimes  qui  ont  le  droit   de  le  ré 


clamer,  ai,  364,  P-  ;  Sa8,  Sag,  C 

346.    Toute  personne  qui,    ayant 
asasté  à  un  accouchement,    n^aura 


travaux  forcés   à    tt'mps  ceux   qui  , 
sans  ordre  des  autorités  constituée»  et 

hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  sai- ...  -^ 

air  des  prévenu» ,  auront  arrêté  ,  dé-  pa»  fait  la  déclaration  a  elle  prewiie 
tenu  ou  séquestré  des  personnes  quel-  par  l'article  66  du  Code  cwil ,  et  dao» 
conq  ~   ' 


ues. 


•slré  des  personnes  quel-  par  1  article  60  au  ^.ooe  «vu ,  ci  «-«- 
Quiconque  aura  prêté  le  délai  fixé  par  l'article  65  du  même 
..•-.....  I-  j/..„i»i:..n  m.     rnJ»     ■»»  niinic  d'un  emnrisonne- 


un  heu  pour  exécuter  la  détention  ou 
séquestration  subira  la  même  peine. 
16,  19,  28,  70,  114,  1Ï9.  P-  î6x6,  L  c. 

342.  Si  lu  détrnùon  ou  séquestra- 
tion a  duré  plus  d'un  mois,  la  prioe 
stira  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité.  16,  16,  19,  70.  -- —  r.— .- — ;-  .  ,, 

345.  La  peine  sera  réduite  à  l'em-  civil ,  ainsi  qu  il  est  prescrit  par  I  ar 
prisonuement  de  deux  ans  à  cinq  an»,  ticle  68  du  Code  civil .  sera  punie  des 
si  les  coupables  des  délits  mentionné»  peine»  portée»  au  précèdent  article, 
en  l'article  341 .  non  encore  pour-  —  La  préaenle  di»po»iHon  n  est  point 
...;-:- j- i-..:i     — «  ^^^A..  i.>  i:iv.>.i^  &     applicable  à  celui  qv*  auri.it  consenti 


Code,  »en  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  Bix)ours  à  six  mois ,  et  d'une 
amende  de  seiae  franc»  à  troi»  cent» 
franc».  40t  4»,  8»  »  ^S»  463- 

347.  Toute  personne  qui.  ayant 
trouvé  un  enlunt  nouveau  -  "é ,  ne 
l'aura  pas  remis  à  l'officier  de   I  état 


auivi»  de  tait ,  ont  rendu  la  liberté  à 
la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou 
détenue ,  avant  le  dixième  jour  ac- 
compli depui»  celui  de  l'arrestation , 
détention  ou  séqui*»! ration.  Il»  pour- 
ront néanmoins  être  renvojfés  fou»  la 
surveillance  de  la  haute  police ,  de- 
puis cinq  ans  jusqu'à  dix  an».  11,  4», 
41,  44,  463. 

344-  Dans  cbacun  de»  troi»ci)8  8ui- 
vaof,  —  i»  Si  l'arrestatiou  a  été  exécu> 


à  se  charger  de  l'enfant ,  et  qui  aniaît 
fuit  sa  déclaration  à  cet  égard  de- 
vant la  municipalité  du  lieu  où  l'en- 
fant a  été  trouvé. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un 
hospice  un  entant  au-deMous  de  l'âge 
de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  au 
rait  été  confié  alin  qu'il»  en  prisseat 
soin  ou  pour  toute  autre  cuusc,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de   six 


Minaineis  à  six  mois ,  et  d'une  amende 
de  seîse  (rancs  à  cînqaaitlc  francs.  — 
Toutefois  aticunf  peine  ne  sera  pro- 
noncée, slls  n'étaient  pas  tenus  ou 
ne  s'étaient  pas  obliges  de  pourvoir 
gratuitemeni  à  la  nourriture  et  à  l'en- 
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g  II.  Enlèvement  de  Mineum. 

354.  Quiconque  aura ,  par  fraude 
ou  Tioleiice  ,  enleré  ou  fait  enlever 
des  mineurs ,  ou  les  aura  entraînés , 
détournés  ou  déplacés ,  ou  les  aura 
fuit  entraîner,  détourner  ou  déplacer 
t retien  de  l'enfant ,  et  si  personne  n'y  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux 
avait  pourvu.  40,  4i,  5a  à  55,  463.         4  l'aulorilé  ou  i  la  direction  desquels 

34g.  Ceux  qui  auront  exposé  et  dé- 
laissé en  un  lieu  solitaire  un  enfunt 
aa-dessousde  l'âge  de  sept  ans  accom- 
plis; ceux  qui  auront  donné  l'ordre 
de  l'expo«er  ainsi ,  si  cet  ordre  a  été 
exécuté  ,  seront ,  pour  ce  seul  fait , 
condamnés  à  un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans  et  à  une  amende 
de  seixe  francs  à  deux  cents  francs. 
40,  59,  35i,  463. 

35o.  La  peine  portée  au  précé- 
dent article  sera  de  deux  ans  a  cinq 
ans ,  et  l'amende  de  cinquante  francs 
à  quatre  cents  francs ,  contre  les  tu- 
teurs ou  tutrices  ,  instituteurs  ou  in- 
stitutrices de  l'enfant  exposé  et  délaissé 
par  eux  ou  par  leur  ordre.  40,  Sa, 
35 1,  463. 

35i.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et 
da  délaissement  prévus  par  les  articles 
349  et  35o  ,  l'enfant  est  demeuré  mu- 
tilé ou  estropié ,  l'action  sera  consi- 
dérée comme  blessures  volontaires  à 
lui  faites  par  la  personne  qui  l'a  ex- 
posé et  délaissé  ;  et  si  la  mort  s'en  est 
ensuivie ,  l'action  sera  considérée  cora- 
me  meurtre  :  an  premier  cas,  les 
coupables  subiront  la  peine  applica- 
ble aux  blessures  volontaires  ;  et ,  an 
second  cas,  celle  du  meurtre.  agS, 
3o4.  309  et  s. 

35a.  Ceux  qui  auront  exposé  et 
délaissé  en  un  lieu  non  solitaire  un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans 
accomplis,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un. an,  et 
d  une  amende  de  seize  francs  à  cent 
fmncs.  40,  4it  5a  à  55  ,  349,  46^. 

353.  Le  délit  prtvu  par  le  précé- 
dent article  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans ,  et 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à 
deux  cents  francs ,  s'il  a  été  commis 
parles  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs 
ou  institutrices  de  l'enfant.  40,  4i. 
53  à  55.  349,  463- 


desquels 
ils  étaient  soumis  ou  conGés,  su- 
bira la  peine  de  la  réclusion,  ai,  345. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée 
ou  détournée  est  une  fille  au-dessous 
de  seize  ans  accomplis,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  à  temps.  i5, 
18,  19,  aa,  70. 

35G.  Quand  la  fille  au-dessous  de 
seize  ans  aurait  consenti  à  sun  enlève- 
ment ou  suivi  volontairement  le  ra- 
visseur, si  celui-ci  étuit  majeur  de 
vingt-un  ans  ou  au-dessus,  il  sera  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  temp.-. 
i5,  19,  aa,  70,'354i  P.;  34o,  C. —  Si  le 
ravisseur  n'avait  pus  encore  vingt-un 
ans,  il  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  a  cinq  ans.  i5,  19,  40, 
463. 

357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  au- 
rait épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée ,  il 
ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  des  personnes  qui ,  d'après  le 
Code  civil ,  ont  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  mariage,  ni  condamné 
qu'après  que  la  nullité  du  mariage 
aura  été  prononcée.  180  ,  C. 

^  III.  Infraction  aux  loia  tur  le» 
Inkumativnt, 

558.  Ceux  qui ,  sans  l'atitorisation 
préalable  de  l'officier  public ,  dans  le 
cas  oii  elle  est  prescrite  ,  auront  fait 
inhumer  un  indiviHu  décédé,  «eront 
punis  de  six  jours  à  deux  mois  d'em- 
prisonnement,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinquante  francs  ,  sans 
préjudice  de  la  poursuite  des  crimes 
dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient 
être  prévenus  dans  cette  circonstance. 
—  La  même  peine  aura  lieu  contre 
ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit ,  à  la  loi  et 
aux  règlemens  relatifs  aux  inhuma- 
tions précipitées.  77,  C  ;  4o ,  5a, 
363,  P. 

35g.  Quiconque  aura  recelé  ou  ca* 
ché  le  cadavre  d'une  personne  homi- 
cidée  ou  morte  des  suites  de  coups  eu 
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blewures ,  nera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  ùx  mois  à  deux  ans ,  el  d'une 
amendi*  de  cinquante  Francs  à  quatre 
ci-nts  francs ,  sans  préjudice  de  peines 
plus  graves ,  s'il  a  participé  au  crime. 
4o,  4i,  63  à  55,  395,  997  ,309,  463. 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an ,  et  de  seîse 
Trancs  à  deux  cents  francs  d'amende  , 
quiconque  se  sera  rendu  coupable  de 
violation  de  tombeaux  ou  de  sépul- 
tures; sans  préjudice  des  peines  con- 
tre li-s  crimes  ou  les  délits  qui  seraient 
joints  à  celui-ci.  ^o,  4i,  53  à  55,  4^3. 

SECTION  vif. 

Faux  témoignage  ,  Calomnie,  Injure»  , 

Révélation  ée  eecrel». 

g  !•'.  Faux  témoignage, 

361.  Quiconque  sera  coupable  de 
faux  témciignage  en  matière  crimi- 
nelle ,  soit  contre  Paccusé  ,  soit  en  sa 
faveur,  sera  puni  de  la  peine  des  Ira- 
vaux  forcés  â  temps.  ^  ai  néanmoins 
raccusé  a  été  condamné  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  des  travaux  lorrés 
a  temps ,  le  faux  témoin  qui  a  dé- 
posé contre  lui  subira  la  même  peine. 
ï5,  16,  19,  «9,  70.  P.;  399,  I.  c. 

363.  Quiconque  sera  coupable  de 
faux  témoignage  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  police ,  soit  contre  le 
SnHu.'nu  ,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni 
e  l»  reeiuftion.   si,  364. 

363.  Le  coupable  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  civile  sera  pat  h  de 
la  p«*ine  portée  an  précédent  article, 
ai,  364* 

364.  Le  faux  témoin  en  matière 
correetionnelle  ,  de  police  ou  civile , 
qui  aura  reçu  de  1  argent,  une  rè- 
cunipenae  quelconque  ou  des  pro- 
mcMOS  ,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps.  —  Dana  loua  les  caa ,  ce  que 
le  faux  témoin  aura  reçu  sera  con- 
fisqué. i5,  16,  19,  as,  70. 

366.  Le  coupable  de  subornation 
de  témoins  sera  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcée  k  temps,  si  le  Eaux 
témoignage  qui  en  a  été  l'objet  em- 
porte la  peine  de  la  réclusion  ;  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité ,  lorsque 
le  ^  faux  témoignage  emportera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  ou 
celle  de  la  déportation  ;  et  i  la  peine 
de  mort ,  lorsqu'il  «oip orUra  eeJJo 


des  travaux  forées  à  perpétuité  ou  la 
peine  capitale,  ii,  18,  19,  sa,  70, 
179,  94  a. 

3l»6.  Celui  A  qui  le  serment  aam 
été  déféré  ou  référé  en  matière  civile , 
et  qui  aura  bit  un  faux  aermeut , 
sera  puni  de  la  dégradation  civique. 
1363,  C.  ;  34«  P-  ;  190,  P.  c. 

2  II.     Calomnie  ,    Injure»  ,    Rétéla- 
tiun  de  »ecret». 

36 7.  Sera  coupable  du  délit  de 
calomnie  celui  qui ,  soit  dans  de* 
lieux  ou  réunions  puUics  ,  soi(  dans 
un  acte  authentique  el  pubBe,  mt 
dans  un  écrit  imprimé  ou  non  qui 
aura  été  aiRché,  vendu  ou  distribué, 
aura  imputé  à  un  individu  quelcoo« 
que  des  faits  qui ,  s'ils  csistaaeiit . 
expoi«raicnt  celui  contre  lequel  il» 
sont  articulés  è  des  poursuites  erimi- 
nfUes  ou  correclionnelles ,  on  même 
l'exposeraient  seulement  au  n«épris 
ou  à  la  haine  des  cilojpcns.  —  La  pré- 
sente disposition  n'est  point  appliea- 
ble  aux  biti  dont  la  loi  aulori»  b 
publicité .  ni  A  ceux  que  l'auteur  de 
l'imputation  était,  parla  nature  de 
ses  fuDCtîons  on  de  «es  devoirs. 
obligé  de  révéler  ou  de  réprimer. 
J75,  P.  ;  99,  So,  373,  1.  e-. 

368.  Est  réputée  fausse ,  toute  im- 
putation   A  I  appui   de   laquelle     la 

Êrruve  légale  n'est  point  rapportée. 
In  conséquence,  l'auteur  de  l'imptt- 
talion  ne  sera  pas  admis,  pour  «a 
défense  ,  A  demander  que  la  preuve 
en  soit  faite  :  il  ne  pourra  pas  non 
plus  alléguer  comme  moyen  d'eaouae 
qne  les  pièces  ou  les  (aita  sont  no- 
toires, ou  qne  les  imputations  qui 
donnent  lieu  A  la  poursuite  aont  ro- 
piées  ou  extraites  de  papiers  élnui* 
gerj,  ou  d'autres  écrits  imprimés. 
370,  379,  471. 

S69.  Les  calomnies  mises  au  ioor 
par  la  voie  de  papiers  étrsngen 
pourront  être  poursuivies  contre  ceux 

3oi  auront  envoyé  les  artirks  on 
onné  l'ordre  de  les  ineérer ,  on  eoo- 
tribué  a  l'introduction  on  A  la  distri- 
bution de  ces  papiers  en  France.  371. 
370.  Lorsque  le  fait  imputé  sert 
légalement  prouvé  vrai,  l'auttur  de 
l'imputation  sera  A  l'abri  de  tonte 
peine.  — -  Ne  sera  ronsidérie  conunr 


LIVRE  m. 


419 


preuve  Ivgale  que  celle  qui  résul- 
tera d'un  iuRement ,  ou  de  tout  autre 
acte  autbenlique. 

371.  Laraque  la  preuve  légale  ne 
s«ra  pas  rapportée,  le  calomniateur 
sera  puni  des  peines  suivantes  ':  —  Si 


577.  k  regard  des  inaputations  et 
des  iniures  qui  seraient  conleuues 
dans  les  écrits  relatMit  à  la  défense  des 
parties,  ou  dans  les  plaidoyers,  les 
juges  saiâs  de  la  contestation  pour* 
rem,  en  jugeant  la  cause,  ou  pre- 


le  tatx  imputé  est  de  nature  i  mériter    nonoer  la  suppression  des  injures  ou 
la  peine  de  mort  ,  les  travuux  forcés    des  écrits  injurieux  ,  ou  faire  des  in 


à  perpétuité  ou  la  déportation,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  i  cinq  ans ,  et  d'une 
amende  de  deux  eeuts  francs  à  cinq 
mille  francs.  —  Dans  tous  les  autres 
cas ,  l'emprisonnement  sera  d'un  mois 
à  ax  mois,  et  l'amende  de  cinquante 
francs  à  deux  mille  francs.  4ot  4i  1 
Sa  à  55,  374,  4^3 


jonctions  aux  auteurs  du  délit ,  ou  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  et  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts.  90 , 
io36 ,  P.  c.  :  &o4  ,  1.  c.  -~  La  durée 
de  cette  suspension  ne  pourra  esré- 
der  six  mois  :  en  cas  de  rècidÏTe ,  elle 
sera  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus.  —  Si  les  injures  ou 'écrit  s 
injurieux  portent  le  caractère  ^  ca- 


57».  Lorsque  les  faits  imputés  se-  lomnie  grave  ,  et  que  les  juges  saisis 
root  puniitsables  suivant  la  loi,  et  que  de  la  contestation  ne  puissent  con- 
l'auteur  de  l'imputation  les  aura  dé-    naiire  du  délit ,  ils  ne  pourront  pre 


l'imputation 
nencé»  ,  il  sera ,  dunmt  l'inslruetion 
sur  ces  faits,  sursis  à  la  poursuite  et 
au  jugement  du  délit  de  calomnie. 
368  et  s. 

379.  Quiconque  aura  fuit  par  écrit 
une  dénonciation  calomnieuse  contre 
un  ou  plusieurs  individus,  aux  ofit- 
ciers  de  justice  ou  de  police  adminis- 

.  — .; : i:^»:»<.      ,^wa    nu»:  <1'un 


noneer  contre  les  prévenus  qu  une 
suspension  provisoire  de  leurs  fonc- 
tions, et  les  renverront ,  pour  le  ju- 
gement du  délit,  devant  les  juges 
oompétene. 

378.  Les  médecins,  chirurgiens  et 
autres  ofliciers  de  santé  ,  ainsi  que  les 
pharmaciens,    les  soges-fi-mmes ,  et 


irative  ou  judiciaire,  sera  puni  d'un  toutes  auires  personnes  dépositaires, 

emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  par  état  ou  profession ,   de»  secrets 

et  d'une  amende  de  cent  francs  à  ti»is  qu'on  leur  confie,  qui ,  hors  le  cas  où 

mille  francs.  4o  ,  4i ,  4«  ,  6a  à  6«  ,  la  loi  les  oblige  à  s«  porter  déuoncia- 

567,  371,  374,  463,  P.;  7»7,  €. ;  teurs,  auront  révélé  ces  secrets,  se- 

356    1.  c.  ront  punis  d'un  emprifionnemeni  d'un 

574.  Dans  tous  les  cas,  le  calom-  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de 

niateur  sera  ,  à  compter  du  jour  où  cent  francs  i  cinq  cents  franc*.  4»  , 

il  aura  subi  sa  peine ,  interdit ,  pen-  Sa  ,   to3  ,  i36  ,  36&  ,  3B9  ,  463. 


dant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  des  droits  mentionnés  enTarti- 
de  4s  du  présent  Code. 

376.  Quant  aux  injures  ou  aux  ex- 
pressions outrageantes  qui  ne  renfer- 
meraient l'imputation  d'aucun  fait 
précis,  mais  celle  d'un  vice  déler 
miné ,  ai  eues  ont  été  proférées  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics,  ou  in- 
sérées dans  des  écrits  imprimés  ou 
non,  qui  auraient  été  répandus  et 
distribués ,  la  peine  sera  une  amende 
de  scixf^  fraucs  à  cinq  cents  francs. 
Sa  à  55  ,  463. 

376.  Toutes  autres  injures  ou  ex- 
pressions outrageantes  qui  n'auront 
pas  eu  ce  double  caractère  de  gra- 
nité et  de  publicité ,  ne  donneront  lieu 
qu'è  des  peine»  de  simple  police .  4  7  •  • 


CHAPITRE  II. 

CaiHES  ET  DiUTS  COinaK  LES  PROraiCT^S. 

(Loi  décrétée  le  19  février  1810.  Pro- 
mulguée le  1*1^  mars  suivant.) 

SXCTIOH  I. 

Voie. 

379.  Quiconque  a  soutirait  frau- 
duleusement  une  chose  qui  ne  lui 
appartient  pas  est  coupable  de  vol. 
a65,    38o,  386,  P.;    lagS,  i^oa  , 

«»79-  ^' 

380.  Les   soustractions  commises 

par  des  maris  au  préjudice  de  leurs 
femmes,  par  des  f«'mmes  au  pré- 
judice de  leurs  maris ,  par  un  venf 
ou  «ne  veuve  quant  aux  choses  qui 
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aTaient  appartenu  à  l'époux  décé» 
dé ,  par  dei  enfan»  ou  auirea  dea- 
cendana  au  préjudice  de  leurs  père» 
ou  inèrea  uu  autres  abccndans,  par 
des  pères  et  mères  ou  autres  araen- 
dans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou 
autres  desceDdaiis ,  ou  par  des  alliés 


la  peine  des  travaux  forcé*  à  perpé- 
tuité. 5  ,  i8  ,  to ,  la  «  63  ,  64 ,  66  . 
70  ,  956 ,  3oi. 

384.  Sera  puni  de  la  peine  des  tn- 
TOUX  forcés  a  temps,  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  à  Taîdc  d'un 
des  moyens  énoncés  dans  le  n<>  4  de 


aux  mêmes  degrés ,  ne  pourront  don-  Tarlicle  38 1 ,  même  quoique  Teffrac- 
m-r  lieu  qu*à  des  réparations  civiles. —  tion  ,  l'escalade  et  l'usage  des  fkuiM-s 
Â  l'égard  de  tous  autres  individub  qui  clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édt6ce«, 
auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur  parcs  ou  enclos  non  serrant  à  IIuIm- 
protit  tout  ou  partie  des  objets  volt'-s ,  lation  et  non  dépendant  des  mai*bns 
ils  seront  punis  comme  coupables  de     habitées  ,  et  lors  même  que  rcOn-c- 

tion  n'aurait  été  qu'intérieure,  is, 
19  ,  99 ,  70 ,  954  1  391  ,  093  à  396. 
585.  Sera  également  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  terop», 
tout  individu  coupable  de  vol  com- 


vol.  799,  8oï  ,  i46o,  1477,  C;  69, 
6»,  Ï07,  P. 

.S81.  Seront  punia  de  la  peine  de 
mort ,  les  individus  coupables  de  vols 
commis  avec  la  réunion  des  cinq'  cir- 
constances suivantes  :  — ^  i<>  Si  le  vol 
a  été  commis  la  nuit ,  1 9,  63,  64*  66  ; 

—  9°  S'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ;  —  3°  Si  les  cou- 
pables ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs 
d'armes  apparrnies  ou  cachées  ,  101  ; 

—  4°  S'ils  ont  commis  le  crime  soit  à 
laide  d'efiruclion  extérieure  ou  d'es- 
calade ou  de  fausses  clefs ,  dans  une 
maison,  apparlement,   chambre  ou 


mis,  soit  avec  violence  ,  lorsqu'elle 
n'aura  laissé  aucune  iracr  de  bicsK'rr 
ou  de  contusion-,  et  qu'elle  ne  stm 
accompagnée  d'ùucune  autre  circoo- 
stance ,  soil  sans  violence  ,  mais  avrc 
laréupion  des  I rois  circonstances  iui- 
vuntes  :  —  1°  Si  le  vol  a  été  comnûs 
la  nuit  ;  —  9**  S'il  a  été  commit  par 
deux  ou  plusieurs  personnes  ;  —  30  Si 
le  coupable  ,  ou  Tun  des  roupabkf. 


log«-ment   Iiabités  ou  servant  à  l'ha-     était  porteur  d'armes  apparentes  ou 


bi.ation  ,  ou  leurs  dépendances ,  soit 
en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire 
public  ou  d'un  officier  civil  ou  mili- 
taire ,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'u- 
niforme ou  du  costume  du  fonction- 
naire ou  de  l'officier ,  ou  en  alléguant 
un  faux  ordre  de  l'aulorilé  civile  ou 
militain* ,  969  ,  344  «  384 1  ^90  %  ^9^1 
397,  398  ;  —  5°  S'ils  ont  commis  le 
crime  avec  violence  ou  menace  de 
faire  usitge  de  leurs  armes. 

389.  Sc-ra  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  a  perpétuité ,  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol  commis  à  l'aide 
de  violence  ,  el ,  de  plus ,  uvcc  deux 
des  quatre  premières  circonstances 
prévues  par  le  précédi-nt  orticle.  — 
Si  même  la  violence  à  l'aide  de  la- 

auelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé 
es  traces  de  blessures  ou  de  contu- 
sions ,  ente  circonstance  seule  suffira 
Ïour  que  la  peine  des  travaux  forcés 
perpétuité  soit  prononcée.  i5 ,  16 , 
i8  à  ao ,  99  ,  63 ,  64 ,  66  à  68 ,  70  à 
79,    9&6. 

383.  Les  vols  commis  dans  les  che- 
mins publics  emporteront  également 


cachées.    i5  ,  16,  19  ,  as  ,  64  ,  6(i 
68,  70,  7»  ,  391. 

386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la 
réclusion ,  tout  individu  couuablr  Ct 
vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci  aprc»  : 
— i**Si  le  vol  a  été  commis  la  nuil,ft 
par  deux  ou  plusieurs  penonnes,  ou 
s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux 
circonstances  seulement  ,  mais  m 
même  temps  dans  un  lieu  habité  ou 
servant  à  l'habitation  ;  —  «o  Si  \t 
coupable,  nu  l'un  des  coupa  Un. 
était  porteur  d'annes  apparentes  ou 
cachées,  même  quoique  le  lieu  oùtr 
vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habiir  m 
servant  à  l'habitation  ,  et  encore  quri 
que  le  vol  ait  été  commis  le  jour  d 
par  une  seule  per&oime  ;  ô*>  Si  le  tu- 
leur  est  un  domestique  ou  un  homsnr 
de  service  à  gages,  même  lorsqu'il 
aura  commis  le  vol  envers  des  per- 
sonnes qu'il  ne  servait  pan,  mais  qui 
se  trouvaient  soit  dans  la  maimn  it 
son  maître  ,  soit  dans  celle  où  il  l'ac- 
compagnait; ou  si  c'est  un  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti ,  dans  la  ow 
son,  l'alelier  ou   le  magasin  de  sou 
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maître,  ou  un  iDdhidu  traraillant  ha- 
bituellement dans  l'habitation  oit  il 
aura  volé  ;  —  4**  Si  le  toI  a  été  com- 
mis par  un  aubergiste ,  un  hôtelier , 
un  Toiturier,  un  batelier  ou  un  de 
leurs  préposés ,  lorsqu'ils  auront  volé 
tout  ou  partie  des  choses  qui  leur 
étaient  confiées  à  ce  titre  ;  ou  enfin , 
si  le  coupable  a  commis  le  vol  dans 
l'auberge  ou  l'hôlellerie  dans  laquelle 
il  était  reçu,   ai ,  64,  66  à  68  ,  379. 

387.  Les  Toituriers,  bateliers  ou 
leurs  préposés,  qui  auront  altéré  des 
Tins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides 
ou  de  marchandises  dont  le  transport 
leur  avait  été  confié ,  et  qui  auront 
commis  cette  altération  par  le  mé- 
lange de  substances  malfaisantes,  se- 
ront punis  de  la  peine  portée  au  pré- 
cédent article,  a  1 ,  64 ,  66  ,  P.  ;  1783, 
C.  ;  96  ,  Co.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mé- 
lange de  substances  malfaisantes ,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  une  amende  de  seize 
francs  à  cent  francs.  4o  ,  5s  ,  463. 

388.  Quiconque  aura  v»lé ,  dans 
les  champs ,  des  chevaux  ,  ou  bêles 
de  charge ,  de  voiture  ou  de  monture , 
gros  et  menus  bestiaux  ,  des  instru- 
mens  d'agriculture  ,  des  récolles  ou 
meules  de  grains  faisant  partie  de  ré- 
coltes ,  sera  puni  de  la  réclusion.  — 
Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols 
de  bois  dans  les  ventes,  et  de  pierres 
dans  les  carrières;  ainsi  qu'à  l'égard 
du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou 
réservoir.  31,  64,  66à68,  4oi ,  449, 
45i,  47»- 

389.  La  m'ême  peine  aura  lieu  ,  si , 
pour  commettre  un  vol ,  il  y  a  eu 
enlèvement  ou  déplacement  de  bornes 
servant  de  séparation  aux  propriétés. 
31  ,  64,  66,  449  ,   45i ,  456,  47t. 

390.  Est  réputé  maUon  habitée , 
tout  bâtiment ,  logement ,  loge  ,  ca- 
bane ,  même  mobile  ,  qui ,  sans  être 
actuellement  habité  ,  est  destiné  à 
l'habitation ,  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ,  comme  cours ,  basses-cours , 
granges ,  écuries ,  édifices  qui  y  sont 
enfermés ,  quel  qu'en  soit  Tusage ,  et 
quand  même  ils  auraient  une  clôture 
particulière  dans  la  clôture  ou  en- 
ceinte générale.  45 1. 


de  claies ,  de  planches ,  de  haies  vives 
ou  sèches ,  ou  de  murs ,  de  quelque 
espèce  de  matériaux  que  ce  soit , 
quelles  que  soient  la  hauteur,  la  pro- 
fondeur, la  vétusté,  la  dégradation 
de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou 
autrement ,  ou  quand  la  porte  serait  à 
claire-voie  et  ouverte  habituellement. 

39a.  Les  parcs  mobiles  destinés  à 
contenir  du  bétail  dans  la  campagne, 
de  quelque  matière  qu'ils  soient  faits , 
sont  aussi  réputés  enclos  ;  et  lorsqu'ils 
tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  au- 
tres abris  destinés  aux  gardiens  ,  ils 
sont  réputés  dépendaus  de  maison 
habitée. 

393.  E<it  qualifié  effraction ,  tout 
forcement  ,  rupture  ,  dégradation  , 
démolition  ,  enlèvement  de  murs  , 
toits ,  planchers ,  portes ,  fenêtres , 
serrures,  cadenas,  ou  autres  usten- 
siles ou  instrumens  servant  à  fermer 
ou  à  empêcher  le  passage ,  et  de  tou!e 
espèce  de  clôture ,  quelle  qu'elle  soit. 
38 1  ,  384,  •'^94' 

394-  Les  eifractionssoni  extérieures 
ou  intérieures. 

395.  Les  effractions  extérieures  sont 
celles  à  l'aide  desqurllcA  on  peut  s'in- 
troduire dans  les  maillons,  cours, 
basses-cours ,  enclos  ou  dépendances  , 
ou  dans  les  apparteroens  ou  logemens 
particuliers. 

396.  Les  effractions  intérieures  sont 
celles  qui ,  après  l'introduction  dans 
les  lieux  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent ,  sont  faites  aux  portes  ou  clô- 
tures du  dedans,  ainsi  qu'aux  ar- 
moires ou  autres  meubles  fermés.  — 
Est  compris  dans  la  classe  des  effrac- 
tions intérieures,  le  simple  enlève- 
ment des  caisses ,  boites .  ballots  sous 
toile  et  corde  ,  et  autres  meubles  fer- 
més ,  qui  contiennent  des  effets  quel- 
conques, bien  que  l'effraction  n'ait 
pas  été  faite  sur  le  lieu. 

397.  Est  qualifiée  escalade ,  toute 
entrée  dans  les  maisons,  bàtimens, 
cours,  basses- cours,  édifices  quel- 
conques, jardins,  parcs  et  enclos, 
exécutée  par-dessus  les  murs ,  portes , 
toitures  ou  toute  autre  clôture.  — 
L'entrée  par  une  ouverture  souter- 


391.  Est  réputé /;arc  ou  enr/0«,  tout     raine  autre   tpe  celle  qui  a  été  éta- 
lerrain  environné  de  fossés ,  de  pieux  ,     blie  pour  servir  d'entrée  ,  est  une  cir- 


36 


CODE  PÉNAt. 


4a  a 

conatanoe  de  mêmis  grarilé  qae  Tes- 
cklade.  36 1,  384. 

39a.  Sont  qualifié*  fmatuti  cUfê, 
tous  crochets,  rosùgnoîa,  pMse-par- 
toul ,  clt'£s  imitées  ,  eontre&ilet ,  al- 
tériea ,  ou  qui  n'ont  pas  étc  deaiinées 

Ïar  le  propriétaire ,  locataire ,  au- 
ergicte  ou  logeur,  aux  serrures, 
citdcaas,  ou  aux  fermetures  quel- 
conques auxquelles  le  coupable  les 
aura  employées. 

399.  Quioooque  auca  contrefait  ou 
alléré  des  clefs  aéra  condamné  a  «o 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  ,  et  à  une  amende  de  TÎngt-cinq 
francs  à  cent  cinquante  francs.  —  Si 
le  coupablr  est  un  serrurier  de  pro- 
fession ,  il  sera  puni  de  la  réclusion. 
—Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines  ,'8'il  y  échel ,  en  eu  de  com- 
pliciié  de  crime,  ai ,  4o  ,  4*  n  6a  à 
bb  ,  46a. 

4oo.  Quiconque  aura  extorqué  par 
force  ,  violence  ou  contrainte  ,  la  si- 
gnature ou  la  remise  d'un  écrit ,  d'un 
acte  ,  d'un  titre  ,  d'une  pièce  quel- 


SECtlOV  II. 

BanqueroultM ,  Eteroau^riet ,  «i  autres 
espèce»  de  Fraude. 

2  I*^'.  Banqueroute  et  E»*r»querie. 

40s.  Ceux  qui,  dans  les  cas  pré- 
vu* parte  Code  de  eommercc ,  seront 
déclarés  coupables  de  banqueroute , 
seront  punis  ainsi  qu'il  suit.  4o8  ,  P.  ; 
5M,  5g3,  598,  599,  Co. — Les  banque- 
routiers frauduleux  seront  punis  de 
la  peine  des  ( nivaux  forcés  a  temps, 
16  ,  19,  93  ,  70;  —  Les  banquerou- 
tiers simples  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  an  moins  et 
de  deux  ans  au  |j1us.  i5  ,  16,  19,  4o  « 
41  ,  66  ,  70  à  7»  ,  46a  ,  P.  ;  586  ,  58;, 
593 ,  Co. 

403.  Ceux  qui ,  conformément  au 
Code  de  eommerce ,  seront  déclarés 
complices  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  seront  pttnis  de  la  même  peine 
que  les  banqueroutiers  frauduleux. 
69  ,  60 ,  46a  ,  P.  :  479  ^  &55  ,  897,  Co. 

404.  Les  agens  de  change  et  cour- 
tiers qui  auront    fait  feillite    seront 


conque  eeotenant  ou  opérant  obliga-  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
tion  ,  disposition  ou  décharge .  sera  temps  :  s'ils  sont  convaincus  de  ban- 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  queroule  frauduleuse ,  la  peine  sera 
temps.  i5  ,  16  ,  19 ,  as ,  64 ,  66  ,  70&  eelle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 


temps. 

79,400, P.;  887,  U9,  itii,  ao53,  C. 
401.  Les  autres  vols  non  spécifiés 
dans  la  présente  section ,  les  larcins 
et  niouteries ,  ainsi  que  les  tentatives 
de  ces  mêmes  délits ,  seront  punis 
d'un  empriaoïmement   d'un    an    au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  pour- 
ront même  l'être  d'une  amende  qui 
sera  de  seize  francs  au  moins  et  de 
cinq  cents  francs  au  plus.  —  Lescou- 
pables  pourront  encore  être  interdits 
des  droits  ntentionoés  en  l'article  4a 
du  présent  Code,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plua ,  à  comp- 
ter du  jour  oii  ils  auront  aubi  leur 
peine.  —  Ils  pourront  aussi  être  mis , 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années.  3, 9, 
11,  4o ,  4i ,  4a ,  44  t  6s  à  55  ,  69  à 
63  ,  i83  ,  a4o,  a54  ,  379,  46s  ,  463, 
P.  ;  ï3a8  ,  C. 


perpetuitc 
i5,   16,18,  19,  64,  70473,   P.: 
73  .  89  ,  Co. 

406.    Qaieonque ,   soit   en   faisant 
usage  de  huf.  noms    ou    de  Causses 
qualités ,  «oit  en  employant  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  persuader 
l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou   d'un  crédit  ini'ctghiaire , 
ou  pour  faire  naître  respi-rance  ou 
la  crainte  d'un  succès  ,  d'un  accident 
ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique ,  se  sera  Enit  remettre  ou  déli- 
vrer des  fonds ,  des  meobles  ou  det 
obligations ,  dispositions ,  billets  ,  pro- 
messes ,  quittances  ou  déchaînes ,  et 
aura,  par  un  de  ces  moyens,  escn 
que  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou 
partie  de    la  fortune  d'autrui ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  f( 
d'une  amende  de  cinquante  francs  m 
moins  et  de  trois  mille  francs  au  plus. 
—Le  eoapable  pourra  être  ,  en  ouirr . 
à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  fa 
peine  ,  interdit ,  pendant  cinq  an»  au 
moins  et  dix  ans  au  plus ,   des  droÎK 
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mentionoès  eu  l'article  4s  du  présent 
Code  :  le  tout  sauf  les  peines  plus  gra- 
ves, sll  ;  a  crime  de  faux.  3,40,41, 
4a,  fis  a  55,  463,  P.;  9o3  ,  I.  c; 
aoSg  ,  C. 

2 II.  A  (tut  de  confiance. 

4oC.  Quiconque  aura  abusé  des  hs- 
soins,  des  faiblesses  ou  des  passions 
d'un  mineur,  pour  lui  faire  sous- 
crire ,  à  Eon  préjudice ,  des  obliga- 
tions, quittances  ou  décharges,  pour 
prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilierep, 
ou  d'elTets  de  commerce  ;  ou  de  tous 
autres  effets  obligatoires,  sous  quel- 
que forme  que  celte  négociation  ait 
été  dite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un 
emprisonnemenf  de  deux  mois  au 
moins  ,  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
dfs  restitutions  et  des  dommages-in- 
térêts qui  seront  dus  aux  parties  lé- 
sées, ni  être  moindre  de  vingt-cinq 
fraies.  —  La  disposition  portée  au 
second  paragraphe  du  précédent  ar- 
ticle pourra  de  plus  être  appliquée. 
40  i  4s ,  5i  à  55 ,  469 ,  473 ,  P.  ; 
483,  C. 

407.  Quiconque ,  abusant  d'un 
btanc-sring  qui  lui  aura  été  confié, 
aura  frauduleusement  écrit  au-dessus 
une  obligation  ou  décharge  ,  ou  tout 
autre  acte  pouvant  «ompromettre  la 
personne  ou  la  fortune  du  signataire , 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle ùoi.  —  Dans  le  cas  ou  le  blanc- 
seing  ne  lui  aurait  pas  été  confié  ,  il 
sera  poursuivi  comme  faussaire  et 
puni  comme  lel.  60  ,  i45,  4o5  ,  483. 

408.  Quiconque  aura  détourné  ou 
dissipé  ,  au  préjudice  du  propriétaire  , 
posj>esseur  ou  détenteur,  des  elfets, 
deniers,  marchandises  ,  billets,  quit- 
tances ou  tous  autres  écrits  contenant 
ou  opérant  obligation  ou  décharge  , 
qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre 
de  dépôt  ou  pour  un  travail  sabrié 
■  la  charge  de  les  rendre  ou  repré- 
senter ,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
emploi  déterminé  ,  sera  puni  des  pei- 
nes portées  dans  l'article  4o6.  —  Le 
tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit 
aux  art.  354,  955  et  956,  relative- 
ment aux  soustractions  et  enlèvemens 
de  deniers ,  effets  ou  pièces ,  commis 
dans  les  dépôts  publics.  1800  ,  igiS  , 


1993,  1994,  «079,  C.  ;  4«,  4»,  59, 
169,  954,  469,  P. 

4og.  Quiconque ,  après  avoir  pro> 
duit  dans  une  contestation  judiciaire 
qtielque  titre ,  pièce  ou  mémoire , 
l'aura  soustrait  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  sera  puni  d'une  amende 
de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs. 
—  Cette  peine  sera  prononcée  par  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation.  59  , 
469  ,  P.  1  96  ,  P.  c. 

^  m.  Contravention  aux  Règlemen» 
sur  le$  maiionê  de  jeu ,  les  loteries 
et  les  maisons  de  prêt  sur  gages. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une 
maison  de  jeux  de  hasard ,  et  ]f  au- 
ront admis  le  public  ,  soit  librement , 
soit  sur  la  présentation  des  intéressés 
ou  aflBIiés ,  les  banquiers  de  celle  mai- 
son ,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou 
tenu  des  loteries  non  autorisées  par 
la  loi ,  tous  administrateurs ,  prépo- 
sés ou  agens  de  ces  établissemens , 
seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  au  moins ,  et  de  six  mois 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  six  mille  francs.  —  Les  cou- 
pables pourront  être  de  plus ,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine ,  interdits ,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus ,  des  droits 
mentionnés  en  l'article  49  du  présent 
Code.  —  Dans  tons  les  cas,  seront 
conlîqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui 
seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis 
à  la  loterie  ,  les  meubles ,  instrumens , 
ustensiles,  appareils  employés  ou  des- 
tinés au  service  des  jeux  ou  des  lote- 
ries, les  meubles  et  les  effets  mobi- 
liers dont  les  lieux  seront  garnis  ou 
décorés.    1 ,  40 ,  49  ,  59  ,  4a  1  «  469  , 

475,  477 1  P-  ;  1965,  C. 

4i-  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu 
des  maisons  de  prêt  sur  gages  ou  nan- 
tissement ,  sans  autorisation  légale , 
ou  qui ,  ayant  une  autorisation ,  n'au- 
ront pas  tenu  un  registre  conforme 
aux  règlemens,  contenant  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ou  interligne  ,  les 
tommes  ou  les  objets  prêtés,  les  noms , 
domicile  et  profession  des  emprun- 
teurs ,  la  nature ,  la  qualité ,  la  va- 
leur des  objets  mis  en  nanliasement , 
seront  punis  d'un  emprisonnement  do 
quiose  jour»  au  moins .  de  trois  mois 
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au  pJiit ,  et  d'une  amende  de  cent 
fraiicA  à  dfux  mille  francs.  4o  «  $9  , 
994  ,  46»  ,  P.  ;  9073,  C 

2  IV.  Entrave»  apportée»  à  la  liberté 
de»  EncKere*. 

4ia.  Ceui  qui,  d.nns  W  adjudirn- 
tions  de  la  propriété  ,  de  l'u^uTruit 
ou  de  la  location  des  choses  mobilières 
ou  immobilières,  d'une  entreprise, 
d'une  founiiture,  d'une  exploitation 
ou  d'un  scrvire  quelconque ,  auront 
entravt*  ou  (rouble  la  liberté  des  en- 
clières  ou  des  wumissiona ,  par  voies 
de  fait,  \inlenceB  ou  menaces,  soit 
avant ,  soit  pendant  les  cnchérps  ou 
les  soumissions,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  quinte  jours  au 
moms ,  de  trois  mois  su  plus ,  et  d'une 
bmende  de  cent  francs  au  moins  et 
de  cinq  mille  francs  au  plus.  —  La 
même  peine  aura  lieu  contre  ceux 
qui. par  dons,promeSBes,  auront  écarté 
les  enchérisseurs.  4o,  5s,  394  ,  4^3  , 
P.;  469,  895,0.;  694,  7>o.  945, 
964 ,  P.  c. 

g  V.  Violation  det  Règlement  relatif» 
aux  manufacture»  ,  au  commerce  et 
aux  art». 

41 3.  Toute  violation  des  règlemens 
d'administration  publique,  relatifs  aux 
produits  des  ni:tnufi<clurrs  françaises 
qui  s'exportf-ront  à  Télranfrer,  et  qui 
ont  pour  objet  de  giirunlir  la  boime 
qUblité ,  les  dimensions  et  la  nature 
de  la  fabrication ,  sera  punje  d'une 
amende  de  deuxcentsfrancsau  moins, 
de  trois  mille  francs  au  plus,  et  de  la 
conttscation  des  marchandises.  Ces 
deux  peines  pourront  être  prononcées 
cumiilutivenient  ou  séparément,  m>- 
lon  les  circonstances.  59  à  55,  469, 463. 

4i4*  Toute  coalition  entre  ceux  qui 
font  travailler  des  ouvriers ,  tendant 
à  forcer  injustement  et  abusivement 
rKbaibscmeni  des  saliires;  suivie  d'une 
tentative  ou  d'un  commencement 
d'exécution ,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  DIX  jours  à  un  mois, 
et  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
à  trois  mille  francs.  3  ,  40  ,  4i ,  59  à 
55,  469,  4<>3. 

41 5.  Toute  coalition  de  la  part  des 
ouvriers  pour  faire  cesser  en  même 
temps  de  travailler,  interdire  le  travail 


dans  un  atelier^  empêcher  de  s'y  ren- 
dre et  d'y  rester  avant  ou  après  de  cer- 
taines heures  ,  et  en  génér.:!  pour  sus- 
pendre ,  empêcher,  enchérir  les  tra- 
vaux, s'il  y  a  eu  tentative  ou  conamcn- 
cemcnt  d'exécution ,  sera  paiiie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  «u  moins 
et  de  trois  mois  au  plus.  — '  Les  chefs 
ou  moteurs  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  à  cinq  ans.  3, 
11 .  4o ,  41 ,  44i  416,  46s  ,  4i>3. 

416.  Seront  aiii»!  punis  de  U  peine 
portée  par  Particle  précédent  et  d'a- 
près les  mêmes  distinctions,  les  ou- 
vriers qui  auront  prononcé  des  amen- 
des, des  défendes,  des  interdictions 
ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de 
damnation» ,  et  sous  quelque  qualifi- 
cation que  ce  puisse  être,  aoit  contre 
les  directeurs  d'ateliers  et  entrepre- 
neurs d'ouvrages ,  soit  les  uns  contre 
les  autres.  —  Dans  le  cas  du  pnéseiit 
article  et  dans  celui  du  précédent . 
les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pour- 
ront ,  après  l'expiration  de  leur  peine, 
être  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus.  11 ,  40 « 
4i,  44,  46»,  463. 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de 
nuire  à  l'industrie  (rançitisc  ,  aura 
foit  passer  en  pays  étranger  des  direc- 
teurs ,  commis  ou  des  ouvriers  d'un 
établissement,  sera  puni  d^un  empri- 
sonnement de  f'ix  mois  à  deux  aii« , 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  trois  cents  francs.  4o,  4'  ,  59  à  55 , 
4f>9,  463. 

418.  Tout  directeur,  commis,  ou- 
vrier de  fabrique  ,  qui  aura  commu- 
niqué à  des  étrangers  ou  à  des  Fran- 
<;ais  résidant  en  pays  étranger ,  den 
secrets  de  la  fabrique  où  il  est  em- 
ployé, sera  puni  de  la  récluMon,  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
vingt  mille  francs.  —  Si  ces  secret» 
ont  été  communiqués  à  des  Fran(;.'îi 
résidant  en  France,  la  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize 
filîincs  à  deux  cents  francs.  91,  4o  • 
59  à  55,  -46a. 

419.  Tous  ceux  qui ,  par  des  faits 
faux  ou  calomnieux ,  semés  à  dessein 
dans  le  public,  par  des  sur-olTres 
faîtes  aux  prix  que  demandaient  tas 
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vendeurs  eux-mêmes,  par  réuDÎon  ou 
ro;;lîtion  eotre  les  principiiux  déten- 
teurs  d*uue  même  marchandise  ou 
denrée  ,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  , 
uu  à  ne  la  vi  ndre  qu'à  un  certain  prix, 
ou  qui ,  par  des  voies  ou  moyens  Frau- 
duleux  quelconques ,  auront  opéré  la 
bausae  ou  la  baisse  du  prix  des  den- 
rées ou  marchandises  ou  des  papiers 
et  effets  publics  au-dessous  des  prix 
qu'aurait  déterminés  la  concurrence 
naturelle  ei  libre  du  commerce  ,  se- 
ront punis  d*un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins,  d*un  an  au  plus  ,  et 
d'une  amende  de   cinq  cents  francs 
à   dix  mille  fi'ancs.   Les    coupables 
pourront  de  plus  être  mis,  par  l'ar- 
rêt ou  jugement ,  sous  la  siirreiUance 
de  la  haute  police  pendant  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  1 1 ,  4o , 
4i ,  53  à  55,  463  ,  463  ,P.  ;  109,  Co. 
4ao.  La  peine  sera  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende 
de  mille  francs  à  vingt  mille  francs , 
si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées 
sur  grains,  grenailles,  farines,  sub- 
stances farineuse!: ,  pain ,  vin  ou  toute 
autre  boisson.  —  La  mise  en  surveil- 
lance qui  pourra  être  prononcée  sera 
de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans 
au  plus.  1 1 ,  40 ,  4s  ,  44  •  5s  à  55  , 
46a  ,  463  ,  P.  ;    109  ,  Co. 

4a  1.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur 
la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  pu- 
blics seront  punis  des  peines  portées 
par  l'urt.  4ï9- — 4» ,  44i  S»,  4»"i  46s. 
4s 3.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre, 
toute  convention  de  vendre  ou  de  li- 
vrer des  effets  publics  qui  ne  seront 
pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir 
existé  à  sa  disposition  au  temps  de 
la  convention ,  ou  avoir  dû  s'y  trouver 
au  temps  de  la  livraison. 

4a3.  Quiconque  aura  trompé  l'a- 
clietenr  sur  le  titre  des  matières  d'cr 
ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une 
pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur 
la  nature  de  toutes  marchandises;  qui- 
conque ,  par  usage  de  faux  poids  ou 
de  fausf>es  mesures ,  aura  trompé  sur 
la  quantité  des  choses  vendues ,  sera 
puni  de  remprisonnemenl  pendant 
trois  mois  au  moins,  un  an  au 
plus ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et 


dommages-intéi'cts,  ni  être  au-dessous 
de  cinquante  francs.  —  Les  objets  du 
délit ,  ou  leur  valeuf,  s'ils  appartien- 
nent encore  au  vendeur,  seront  con- 
fisqués :  les  faux  poids  et  les  fausMS 
mesures  seront  aussi  confisqués ,  et 
de  plus  seront  bribes.  4o  >  5i  à  55  , 
46a ,  463  ,  479 ,  P.  ;  109  ,  Co. 

4a4.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se 
sont  servis,  dans  leurs  marchés ,  d'au- 
tres poids  ou  d'autres  me»ures  que 
ceux  qui  ont  été  établis  ^ar  les  lois 
de  l'étal ,  l'acheteur  sera  privé  de 
toute  action  contre  le  vendeur  qui 
l'aura  trompé  par  l'usage  de  poids  ou 
de  mesures  pr  faibés  :  jsans  préjudice 
de  l'action  publique  pour  la  punition 
tant  de  celte  fraude  que  de  l'emploi 
même  des  poi-is  et  des  mesures  pro- 
hibés. —  La  peine  ,  en  cas  de  fraude  , 
sera  celle  portée  par  l'article  précé- 
dent. —  La  peine  pour  l'emploi  des 
mesures  et  poids  prohibés  sera  dé 
terminée  par  le  livre  iv  du  présent 
Code  ,  contenant  les  peines  de  simple 
police.  4o .,  5a  ,  463  ,  479  ^  48i  «  V.\ 
109  ,  Co. 

435.  Toute  édition  d'écrils,  de 
composition  musicale ,  de  dessin ,  de 
peinture  ou  de  toute  autre  produc- 
tion ,  imprimée  ou  gravée  en  entier 
ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et 
rcglemens  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs ,  est  une  cootrefa4;on ,  et  toute 
contrefaçon  est  un  délit.  4a7i  4>9- 

4a6.  Le  débit  d'ouvrages  contre- 
faits ,  l'introduction  sur  le  territoire 
frani^ais  d'ouvrages  qui ,  après  avoir 
été  imprimés  en  Frauce,  ont  été  con- 
trefaits chez  l'étranger,  sont  un  délit 
de  la  même  espèce. 

437.  La  peme  contre  le  contre- 
facteur, ou  contre  l'introducteur, 
sera  une  amende  de  cent  francs  au 
moins  «-t  de  deux  mille  francs  au 
plus  ;  et  contre  le  débitant ,  u  ne 
amende  de  vingt-cinq  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus. —  La 
confiscation  de  l'édition  contrefaite 
sera  prononcée  tant  contre  le  contre- 
facteur que.  contre  l'introducteur  et 
le  débitant.  —  Les  planches,  moules 
ou  matrices  des  objets  contrefaits  ,  se> 
ront  aussi  confisqués.  5a  à  65,  4sgt463. 
4a8.  Tout  directeur,  tout  entre 
preneur  de  spectacle  ,  toute  associa* 
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filin  d'artirtei ,  <fai  aura  fail  représen' 
«er  mr  sou  théfliré  éét  ouvrages  an- 
ntotiques ,  an  mépris  des  lois  et  rè- 
glement relatifs  et  la  propriété  des 
autenrs,  sèr»  pimi  dVine  aitiendc  de 
éitiquanfe  franc*  nik  itinins ,  de  cîn<f 
eeiH»  frnnos  au  plus ,  et  de  la  eoitfis- 
calion  des  recettes,  fia,  4>9- 

4^9.  Danè  les  cm»  prévus  par  les 
quatre  articles  pré<cédcns,  tr  pfodnît 
des  cottitsca lions ,  on  les  recettes  cob* 
flsquées,  seront  reitiisau  propriétaire 

Sour  rindemniser  d'autant  du  préju- 
ice  qu'il  aura  souif,Tt  ;  le  surplus 
de  son  indemnité,  eu  iVntiére  îndefn' 
nifé ,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets 
éonOsqués  m  saisie  de  recettes ,  sera 
réglé  par  les  voies  oitlinaires.  5i. 

§  VI.  Délitt  de»  Fournî$êeur$. 

43o.  Tows  individtti  diargiés , 
éomnte  metnbre*  de  eontp.igtii<  ou 
individuellement,  de  fournitures., 
d'entreprises  ou  régies  pour  le  et>iV)pte 
des  armées  de  terre  et  de  mer  «  qui , 
sans  y  av«iy  été  contraints  par  une 
force  majeure  ,  auront  fail  manquer 
le  sertic«  dont  ils  son'l  cfiur);é!),  seront 
punis  de  la  peine  de  là  réclusion  ,  ef 
d'une  amemfc  qav  ne  pourra  exirédeir 
fc  quart  des  dômmages-întéTêls,  ni 
être  an-deteouft  de  cimj  cents  franco  ; 
le  tout  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes  eik  cas  d'inieffi^nre  zret 
l'ennenH.  ai,  5j  à  56,  77,  43.'. 

4^1.  Lov.<qne  la  cessation  du  ser- 
tîee  pmviéndhi  àtt  fait  des  aj^m  de» 
fournisseurs ,  leÉ  o^ens  set t.m  con- 
damnés aux  peines  portées  par  le 
^cédéht  article.  —  Les  fournisseurs 
et  leurs  iigens  seront  également  non- 
damnés  ,  luifque  les  uns  et  les  autres 
auront  par:iripé  au  crime.  77  et  s. 

43a.  SI  dés  frtnctioDTïaÎTPs  pnlitrcs 
eu  àei  :!^-ns,  ptép&féft  oU  salariés  dU 
gouvernement,  ont  aidé  fn  roupàUes 
à  faire  matiquer  le  si-rvice  ,  ils  seront 
punis  de  Iti  peine  des  fî'.ivaux  forcés  à 
temps  ;  sans  préjudice  de  peines  plirs 
fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'en- 
nemi. i5,  ig-,  4a,  7«,  77,  79,  453,  P.  ; 
«IM,  C. 

433.  Quoique  le  service  n''att  pas 
manqué,  si,  par  négligence  ,  fcs  li- 
vraisons et  les  travaux  ont  été  retar- 
dés, on  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  mrtiire. 


la  qnatîlé  du  la  quantité  des  travaux 
011  main -d'oeuvres,  ou  des  chdara  four- 
nies ,  les  roopabl»  serimt  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
Kl  oins  et  de  cinq  ans  au  pltfs ,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  eMéder 
k  quart  des  dommages-intérêts,  ni 
être  moindre  de  cent  francs.  —  Dans 
les  divers  ca«  prévus  par  tea  articles 
eomposant  le  présent  paragraphe ,  la 
pdttrsnif»  ne  j>ourfa  être  foite  que 
«ur  la  dénonciation  du  gouveme- 
rtfem.  48,  6a,  46a,  f.  ;  »,  «9,  L  t. 

SBtTlOK  m. 

1>tairmo1ion$  ,  'Bigraéuiiont ,   Dommo- 

$34.  Qurconqtre  aura  volautaire* 
nMnt  tAh  le  feu  à  des  édifices,  na- 
vire», bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts,  bois  taillis  ùa  récoltas,  soit 
cur  pied ,  stiil  abattus ,  sok  ansai  que 
les  bois  Boîeht  en  tas  ou  en  cordes,  r( 
les  réc<olt^s  en  tas  on  en  meules,  ou  à 
des  matières  combustibles  placées  de 
manière  à  (n)ntmuniquer  te  foo  à 
ees  choses  «tu  à  Tune  d'elles ,  sera 
puni  die  hi  peine  de  mort.  1  x,  64,  S6 
a-  68,  $5,  439,  458,  475,  479. 

435.  La  peine  iera  la  mètrt»  contre 
«eux  qui  auront  détruit,  par  Cetftrt 
d'une  mine ,  des  édifices,  tiavlres  eu 
bateaux. 

436.  La  mensrce  d'incendier  une 
htibifiatTon  6tt  lottte  autte  propriété  , 
seru  pnitie  de  la  peine  portée  contre 
kl  menace  d'asaawirtat ,  el  diaprés  les 
disfineitans  étahlick  par  fbs  articles 
365,  3o6  et  807. 

437.  Qtiic«1[ique  àUfa  Tùlontaire- 
itierit  détruit  ou  renrversé ,  par  quel- 
que moyen  que  ce  soit ,  en  roqt  ou 
en  partit ,  des  édifices ,  dér  ponfk , 
digues  ou  cbauscées  ou  autres  con- 
structions qu'il  savait  appartenir  à 
autrui  ,  flera  punr  de  la  réclusion . 
i5,  16,  ig,  9<l,  5s  àr  55,  66  ii  68,  70 
k  73,  357,  451t  et  d'utic  amendé  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  àt»  resti- 
tutions et  indemnités,  iti  é«re  ao- 
dessous  de  cent  franco.  —  S'il  y  a  eu 
homicide,  13,  i5,  19,  as,  64,  66,  67. 
70,  3o4r  309  on  blessures,  le  coupa- 
ble sera  ,  dans  le  premier  Oas ,  puni 
dr  mort ,  et  <&ns  le  secoud ,  puni  de 
la  peine  des  travaux  foreés  a  tempi. 
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^38.  Quiconque  ,  par  d«s  Toies  d» 
fait ,  se  sera  oppuaû  à  la  conCecliuD 
des  travaux  aaturisés  par  k  gouver- 
nement ,  si-ra  puni  d*un  «mprisoont- • 
nirni  de  trois  moi»  à  deux  aas ,  et 
d'une  amende  qui  ne  potiria  eaeéder 
le  quart  dei>  dommagies-intérétt ,  ni 
être  au-dessous  de  seiae  francs.  —  Les 
moteurs  subiront  le  maximum  de  la 
peine.  4°«  ^'^   **>9>  4C*. 

439.  Quiconque  aura  Toloniaire- 
nient  brûlé  ou  détruit  y  d'une  manière 
quelronque,  des  registres  «  minutes 
ou  acte*  originaux  de  raulorité  pu- 
bliquii ,  des  litres  «  billets,  lettres  de 
change  «  effets  de  commtrree  ou  dt 
banque  ,  contenant  ou  opérant  obli- 
gation ,  disposition  ou  àéài»rgi^  aéra 
puni  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  les  pièces 
détruites  sont  des  actes  de  l'autorité 
publique  ,  ou  des  eilcte  de  commeroe 
ou  de  banque  ,  la  peine  sera  la  réclu* 
sion  ;  —  S'il  s'agit  de  toute  autre 
pièce ,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 
ansj  et  d*une  amende  de  cent  francs  i 
trois  cents  francs,  si,  4o,  48,  61  à 
55,  64>  66  à  68,  i43,  434,  439,  458, 
4Ca  ,  463  ,  479. 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de 
denrâes  ou  marchandises,  effets,  pro- 
priétés mobilières,  commis  en  réu- 
i<ion  ou  baude  et  à  force  «overte , 
sera  puni  des  travaux  forcés  a  temps; 
chacun  des  coupables  sera  de  plus 
condamné  à  une  amende  de  deux 
cents  francs  à  cinq  mille  francs.  i5  , 
19,  ai,  5a  à  55,  64,  66  à  68,  70  à  73. 
96  à  98 ,   100  ,  ao3  ,  >o6  ,  a65  ,  %^i , 

441,475. 

44i«  Néanmoins  ceux  qui  prouve- 
ront avoir  été  entraînés  par  de»  pro- 
vocations eu  sollicitalious  à  prendre 
part  à  ces  violences  ,  pourront  n'être 
punis  que  de  la  peine  de  la  réclusion, 
11 ,  100  ,  si3. 

443-  Si  les  denrées  pillées  ou  dé- 
truites sont  des  grains,  grenailles  ou 
farines, substances  fiirinettses ,  paia  . 
vin  ou  autre  boisson ,  la  peine  que 
subiront  le»  cheb,  instigateurs  ou 
provocateurs  seulement,  sera  le  maxi^ 
mum  des  iravai*x  forcés  à  temps, 
et  celui  de  1  anaende  prononcée  psr 
Tarticle  440'  —  i5,  19,  aa.  5a,  47*. 

443.    Quieonqtie ,  à  Taide    d'une 


liqueur  eorrosive  ou  par  tout  atrtne 
moyen ,  aura  volontaitement  glté  des 
marchandises  ou  matières  servant  a 
fabrication,  aeni  puni  d'un  empri- 
soonement  d'uo  mois  à  deut  *na,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  danimagea-inférei» ,  ni 
être  moindre  de  seixe  francs.  —  Si  le 
délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de 
la  fabrique  on  par  un  eommi»  de  la 
maison  de  commerce,  fempriaonne- 
ment  sera  de  deux  à  cinq  ans  ,  ta  M 
préjudioe  de  l'amende,  ainsi  qu'itvient 
d'elle  dit.  40,  4f,  5tà  55,  4€s,  4€3- 

444.  QuioonqtM  aura  dévasté  de« 
récollea  sur  pied  ou  des  piaAta  venus 
naturellement  ou  (ails  de  main  d'hom- 
me ,  sera  puui  d'un  emprisonnement 
de  deux  ani  au  moins  et  de  etnq  ans 
au  plu».  457.  —  Les  coupables  pour- 
vont  de  plus  être  atia,  par  l'arrtt  ou 
le  logement,  sou»  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  etnq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plua.  4oi,  41,  44 , 
388,  44g,  46(»,  455,  4<a,  463. 

44i>  Quiconque  aura  abattu  u)i  <m 
plusieurs  arbves  qu'il  savait  apparte- 
nir à  autrui  sera  pQui  d'un  empri- 
•oaoemcnt  qui  ne  sen  pas  au-dessous 
de  six  iouis  ,  ni  au-dessus  de  six  mois, 
à  taison  de  efaaque  arbre ,  sans  qne 
la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  1 1 , 
40,  4t,  363.  46os  455,  46t,  463,  P.  ; 
691,  593,  J7a8,  C.  ;  iSy,  179,  1.  e. 

446.  Les  peines  aèrent  les  mêmes 
i  raison  de  chaque  arbre  nautile , 
coupé  ou  écorcé  de  manière  i  1er 
(aire  périr. 

447'  S'il  y  a  eu  destruction  d'une 
ou  de  plusieurs  greffes,  l'enipnsonne- 
ment  sera  de  six  jours  à  deox  mois  , 
ik  raison  de  chaque  greffe  ^  sans  que 
la  totalité  puisse  excéder  daus  aus. 
40,  ibu,  43i',  46a. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  serar 
de  vingt  jours  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  44i«t  446,  et  de  dix  jour» 
dans  le  ea»  prévu  par  I  article  447,  si 
les  arbres  étaient  |>laatés  sur  les  frta- 
ces ,  routes,  chemins ,  rues  on  voies 
publiques  eu  vicittales  ou  de  travene. 
40,  45o,  455,  46  s. 

449-  Quiconque  aura  coupé  des 
grains  ou  des  fourrages  qu'il  savait 
appartenir  a  autrui,  sera  puni  d'uu 
emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-* 
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dc*M»u8  de  six  joun ,  ni  au-dewuii  de 
deux  moii.  ii,  4^*  4ii  56S^  444* 
45o,  465,  469, 463. 

4fio.  L'emprisonnement  sera  de 
TÎnfi^  jours  au  moios  et  de  quatre 
m<Hs  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du 
Urain  en  vert.  —  Dans  les  cas  prévus 
par  le  présent  article  et  les  six  pré- 
cédens,  si  le  (ait  a  été  commis  en  hitîiie 
d'un  funclionnaire  public  et  à  raison 
de  ses  funclioiis ,  le  coupable  «era  pu- 
ni du  maximum  de  la  peine  établie 
par  l'article  auquel  le  au  se  référera. 
•^  Il  eu  sera  de  même  ,  quoique  celte 
rirconstance  n'existe  point ,  si  le  fait 
a  été  commis  pendant  la  nuit.  40  « 
444,  4fi5,  46s. 

461.  Toute  rupture ,  toute  des- 
truction d*in8trumens  d'agricullure , 
de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de 
garîiiens ,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mds  au  moins,  d'un 
an  au  plus.  40  i  4*i  ^^8*  43?,  4^5, 
46s,  463,  479. 

45 s.  Quiconque  aura  empoisonné 
des  chevaux  ou  autres  bête»  de  voi- 
lure,  de  monture  ou  de  charge ,  des 
bestiaux  à  cornes  ,  des  mou  ton  «  , 
chèvres  ou  pores,  ou  des  poissons, 
dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de 
seixe  francs  à  trois  cents  francs.  Les 
coupables  pourront  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 
11,  4o,  41,  44,  5s  à  55,  3oi,  388, 
457,  4*3,  455,  469,  465,  479»  P-  • 
6s4,  564« 

453.  Ceux  qui ,  sans  nécessité  ,  au- 
ront tué  l'un  des  animaux  mention- 
nés au  précédent  article  ,  seront  pu- 
nis ainsi  qu'il  mit  :  —  Si  le  débt  a 
été  commis  dans  les  bâtimens,  enclos 
et  dépendances,  ou  sur  les  terres  dont 
le  maître  de  l'animal  tué  était  proprié- 
taire ,  locataire ,  colon  ou  frrmicr , 
la  peine  sera  un  emprisonnement  de 
deux  mois  i  six  mois  ; — S'il  a  été  com- 
mis dans  les  lieux  dont  le  coupable 
était  propriétaire  ,  locataire  ,  colon  ou 
fermier  l'emprisonnement  sera  de  six 
>urs  à  nu  mois  ;  —  S'il  a  été  commis 
^stout  autre  lieu,  l'empriiionne* 
m  sera  de  quinie  jours  à  six  semai- 


nes. —  Le  maximum  de  la  peine  sem 
toujours  prononcé  eu  cas  de  violation 
de  cluture.  40,  444,    456,  469. 

454.  Quiconque  aura,  rans néces- 
sité ,  tué  un  animal  domestique  dans 
un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal 
appartient  est  pmpriétaire ,  locataire, 
culon  ou  fermier .  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  au  moins  et 
de  six  mois  au  plus.  —  S'il  y  a  eu 
violation  de  clôture,  le  maximum  de  U 
peine  sera  prononcé.  40,  4i'.  455,  469. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  444  et  suivan s  jusqu'au  précé- 
dent article  inclusivement  ,  il  sera 
prononcé  une  amende  qui  n«t  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dnmmages-intérèls,  ni  être  au-de»sous 
de  seize  francs.  5  9  et  s. 

456.  Quiconque  aura  ,  en  tout  ou 
en  partie ,  comblé  des  fossés  ,  détruit 
des  clôtures .  de  quelques  matériaux 
qu'elles  soient  faites,  coupé  ou  arra- 
ché des  haies  vives  ou  sèches  ;  qui  - 
conque  aura  déplacé  ou  supprimé 
des  bornes,  ou  pieds  comiers,  ou 
autres  arbres   plantés   ou    reconnus 

{>our  établir  les  limhes  entre  diflerens 
léritages,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  aa-deaous 
d'un  mots  ni  excéder  une  année,  et 
d'une  amende  égale  au  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêt», 
qui,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  être 
au-dessous  de  cinquante  franco.  /|0 , 
49,  59  i  56,  38g,  444,  469,  463,  P.; 
64t>,  666,  C. 

457.  Seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  de* 
rertilutions  et  des  dommages-inléK>t>, 
ni  être  au-dessous  de  cinquante  fnii>c>, 
les  propriétaires  ou  fermiers,  ou  loulr 
personne  jouissant  de  moulins,  usines 
ou  étangs ,  qui ,  par  l'élévaiion  du  dr- 
versoir  de  leurs  eaux  au-dreçus  de  b 
hauteur  déterminée  piir  l'autoritr 
compétente  ,  auront  inondé  les  che- 
mins ou  les  propriétés  d'aulrui.  —  S  il 
est  résulté  du  fait  quelques  d»-grjda- 
tions,  la  peine  sera  ,  outre  l'ameudf, 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois.  40,  4i,  59  i  65,  469,  463. 

45s.  L'incendie  des  propriété»  mo- 
bilières ou  immobilières  d'aulrui  . 
qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou 
le  défaut  soit  de  réparations,  soit  dr 
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nettoyage  de  fonn,  eheminf  en,  forges,  mentionnée  au  précèdent  article ,  il 

maisons   ou    usines   prodiainrs ,  ou  est  résulté  une  cootagion   pamiî  les 

par  des  £eux  allumés  dans  les  champs  autres   animaux  ,    ceux    qui    auront 

a  moins  de  c<-nt  mètrrs  des  mabons ,  contrevenu  aux  défenses  de  rnulorilé 

édifices,  forêts,  bruyères,  bois.  Ter-  adminislratifc  stront  punis  d'un  em- 

gers ,  plantations ,  baies,  meules .  tas  priaonncment  de  deux  ans  à  cinq  ans 

de  grains ,  pailles ,  foins ,  fourrages ,  et   d'une   amende  de  cent   francs  à 

ou  de  tout  autre  dépôt   de  matières  mille  francs  ;  le  tout  sans  préjudice 

eorabus.ibles,  ou  par  des  feux  ou  lu-  de  IVxéeulion  des  lois  et  réglemens 

mières  portés  ou  laissés  sans  précau-  relatifs  aux  maladies  épixootiques ,  et 

tion  suffisante  ,  ou  par  des  pièces  de  Tapplication  des  peines  jr  portées. 


d*arliGce  allumées  ou  tirées  par  ué- 
gligence  ou  imprudence ,  sera  puni 
d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins ,  et  de  cinq  cents  francs  hu  plus. 

5s  à  55, 434, 439^  46s,  47»,  4?*,  479' 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien 
d'animaux  ou  de  brstiaux  scnpçonnés 
d'être  iiifectés  de  maladie  contagieuse, 
qui  nVura  pas  averti  sur-le-champ  le 
maire  de  la  commune  où  ils  se  trou- 
vent ,  et  qui  même ,  avant  que  le 
Diaire  ait  répondu  à  1  avertissement , 
ne  les  aura  pas  tenus  renfermés ,  sera 
puni  d'un  irmprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois ,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 
4o,  5s,  4fis- 

460.  Seront  également  punis  d'un 


4o,  58,46s,  47^,. 479' 

469.  Si  les  délits  de  police  corrr6- 
tionnelie  dont  il  est  parlé  au  précédent 
chapitre  ont  été  commis  par  dt>s 
gardes  champêtres  ou  forestiers ,  nu 
des  officiers  de  p«ilice,  i  quelque  titra 
que  ce  soit ,  la  peine  d'emprisonne- 
ment sera  d'un  mois  au  moins,  et 
d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine 
la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à 
un  autre  coupable  du  même  délit. 
4o,  4i,  5s  à  55,  198,  463,  P.  ;  9,  I.  c. 

VUpotition  général*. 

463.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine 
d'emprisonnement  est  portée  par  le 
présent  Code ,  si  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  vingt-cinq  francs,  et  si 


emprisonnement  de  deux  mois  à  six     les  circonstances  paraissent  atténuan- 
mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs    tes ,    les  tribunaux  sont   autorisés  à 

réduire  l'emprisonnement  ,  même 
au-dessous  de  rîx  jours,  et  l'amende, 
même  au-dessous  de  «eise  francs.  Ils 


à  cinq  cents  francs,  ceux  qui ,  au  mé- 
pris des  défenses  de  l'administration , 
auront  lais»é  leurs  animaux  ou  bes- 
tiaux infectés  communiquer  aveo 
d'autres.  40,  41,  &>  i  C5,  46a,  463, 

475,  479-. 

461.    Si,    de  la    communication 


ftourront  aussi  prononcer  séparément 
'une  ou  l'autre  de  ces  peines ,  sans 
qu'en  aucun  cas  «-lie  puisse  être  au- 
dessous  des  peines  de  simple  police. 


LIVRE  IV. 

CONTRAVENTIONS  DE  POLICE  ,  ET  PEINES. 
(Loi  décrétée  le  ao  février  1810.  Promulguée  le  a  mars  suivant.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    PKIintS. 

464.  Les  peines  de  police  sonl ,  — 
L'emprisonnement ,  —  L'amende,  — 
Kl  la  confiscation  de  certains  objets 
saisis.  137,  I.  c.  ;  11,  40,  5a,  P. 

465.  L'emprisomu-menl  ,  pour 
contravention  de  police  ,  ne  pourra 
«ire  moindre  d'un  jour,  ni  excéder 


rinq  jours ,  selon  les  classer,  distinc- 
tions et  cas  ei-après  spécifiés.  —  Los 
jours  d'emprisonnement  sont  des 
jour»  complets  de  «iiigl-quatre  heures. 
40,  4»,  473,  474,  476,  478,  48c, 
48  s. 

466.  I<es  amendes  pour  contraven- 
tion pourront  être  prononcées  depuis 
un  franc  jusqu'à  quinxe  francs  inclu- 
sivement .  selon  les   distinctionB  et 


4di 


CODE  PENAL. 


t^mut  on  des  choMs  ifueleoa^ea 
^i  empftebent  ou  dimiatteni  la  li- 
bellé ou  la  ■tirelé  du  paM*0e  ;  ceux 
qui ,  CD  cootravcntion  aux  loii  «t  rè> 
gtemena,  auront  négligé  d'écbirer 
lés  mariâriaux  par  eux  «nirepoaés  ou 
les  excavations  par  eux  fiiitcs  dans  les 
mes  «t  places ,  479  ;  —  S*  Ceux  qui 
auront  DègKgâ  ou  refusé  d*eséenler 
les  rè)(lea(icns  ou  arrêtés  eonceruant 
la  petite  Toirrie,  m»  d'okéir  à  la  som- 
mation émanée  di;  I  aulorilé  admini»* 
iraliTe,  de.  réparer  ou  démolir  Ira 
édifices  mima^nt  ruine  ,  47^,  479  ; 
•<-*  6*  Ceux  <|ui  auront  jelé  ou  exposé 
au-devant  de  leurs  édifices  descb«6«« 
de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou 
par  des  exhalaisons  ioaaInbRa  ^  47S  . 
476,  479  ;—  70  Ceux  ^i  auront  laissé 
dans  les  rues  4  chemins,  places,  Keus 
pourront  {ouie  de  la  fiieulté  aocordée    puMics',    ou  dans  les  champ* ,  de» 


claaMs  ei'aprés  apéciflées,  et  scrootr 
appliquées  au  profit  de  la  eommune 
ou  la  coatranmtion  aura  été  com- 
mise, es,  467,  468. 

4<67«  La  oaotraintcpar  corpsalicu 
pour  le  paiement  de  l'amende.  — 
Néanmoins  le  condamné  ne  pourra 
être ,  pour  cet  dbfct ,  détenu  plus  de 
quinae  jours ,  s'il  justifie  de  son  in- 
solvabilité. 5s  et  n. 

4£S.  En  cas  d'insuffisance  des  biens, 
les  restitutions  et  Irs  indemnités  dues 
■  la  partie  lésée  sont  préfi^rées  à  l'a- 
mcnde.  46i  fi4> 

469.  Les  restitutions,  indemnités 
et  frais  entraîneront  la  eontninte  par 
corps ,  et  le  condamné  gardera  piirait 
jusqu'à  parfait  paiement  :  néanmoins, 
«iceseondamnations  wnt  prononcées 
au  prufli   de  l'état,  les  condamnés 


par  l'iiit.  4^7.  dans  It*  eus  d'insolvabi- 
lité prévu  par  cet  ariiolc.  Is  et  s. 

470.  Le9  tribunaux  de  police 
pourront'aumi ,  dans  Tes  éas  détermi- 
nés par  la  loi ,  prononcer  N  eonfifea  - 
lion ,  nuit  des  tmosea  anMee  en  eon- 
traveirtie»,  soif  des  ehoiws  produites 
par  la  contravention  ,  soit. des  matiè- 
res on  des  inatrumens  qui  ont  servi 
ou  étaient  destiner  i  la  commettre 
fl,47«i  é77.  48»' 

CHAPITBE  IL 

COXTBAtXXTIOm   BT  rXINVS. 

secvioN  I. 
Pr«mta!r«  Clatt. 
47 !•  Seront  punis  d'amende,  de- 
puis un  franc  jusqu'à  cinq  francs  in- 
clusivement ,  466  à  468 ,   47t , 47ér 
P.  ;  i38s,  C,  —  1®  Ceux  qui  auront 
négligé  d'entretenir,  réparer  ou  net' 
toyer  les  fours ,  rbrminees  ou  usines 
où   l'on  fak  tisage  du    feu  ,  458  ;  ^ 
s*  Ceux  qui  auront  violé  la  défense 
de  tirer,  en  certains  lieux ,  despièce* 
d'artifice  ,  479, 47*  ;  —  S**  Le»  »uber- 
gistes  et  autres  qui ,  obligés  à  l'écttli- 
rage.,  rant^ni  négligé;  ci>nei  qui  au- 
sont  négligé  de  nettoyer  !«:»  nies  ou 
passages ,  dans  les  communes  où  ee 
sain  est  luissé  t  la  eharae  des  faabi- 
"m;  -^  4«  Ceux  qui  a«Mnt  eMbur 
il  la  v«ie  pttMiqne ,  en  y  déposant 
bilsMtit  sans  nèeesshé ,  dec  m«- 


coutres  de  charme ,  pinces ,  barves , 
bdrppsux  ou  autres  machines,  ow 
iastrumenf  ou  armes  dont  paissent 
abuser  le*  voleurs  et  autre*  mal  lai - 

tcuTS,47*^  479  «P-;  »***.  C.  ;  — 
8«  Cens  qui  auront  négligé  d'échr- 
niller  dan»  les  campagnes  ou  jardins 
«h  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou 
les  vèglemcaaï  —  90  Ceux  qni ,  saiu 
autve  cireonstanee  prévue  par  les  lois, 
auront  ouâlli  ou  mangé,  fiur  le  liea 
même,  des  fruits  appartenant  à  au- 
trui; -^  to*  Ceux  qui,  aens  autre 
eiroonstance ,  auront  glané ,  rfttelé 
eu  grapiUé  dans  les  diampa  non  en- 
core entièrement  dépouilles  et  vidés 
de  leurs  recolles,  ou  avant  le  moment 
du  lever  ou  après  celui  du  coucher 
du  soleil ,  473:  —  1 1**  Ceux  qui ,  sans 
•voir  éié  provoqués,  auront  proféré 
contre  quelqu'un  des  injures,  autres 
que  celles  prévues  depuis  t  anicle  567 
jutques  et  compris  l'art-  378.  —  567, 
376,?.;  139,  I.  e.  ;  —  !«•  Cmix  qui 
imprudemment  auront  jeté  des  im- 
mondices *ur  quelque  personne  , 
476,  476^  479,  P.  ;  i38s,  c.  ;  — 
\l^  Ceux  qui .  n'élant  ni  pr  priètai 
rcB  4  ni  osilfruiliers  ,  ni  locataircii,  ni 
fermiers ,  ni  jouissant  d'un  terrain  on 
d*un  droit  de  pes^age ,  eu  qui  n'étant 
agens  ni  prépo^éB  d'auctiae  de  ces 
persénnes,  seront  entrés  et  auront 
passé  sur  aivterraia  on  sur  partie  de 
ce  terrain ,  s'il  est  piéparè  ou  enw- 
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qui  »un>iH  l«iMé  paner  kiirsiMstiaux 
uu  Ipun  bélee  de  trait ,  de  eharge  ott 
de  mouture  ,  sur  le  terrain  d'aulnti  , 
avant  l'enlèvement  de  la  récolte.  475* 
479,  P.;  68a,  i38a,  C 

47s.  Seront,  en  oufre,  confirauées, 
14»  pièces  é'ariifice  Misies  dans  le  cas 
du  u°  »  de  Tart.  471.  !••  f  outres ,  les 
iostmoiefiB  et  les  armcv  meotioMtéa 
dans  ht  ïfi  7  du  mèaie  article.  47n  , 

47»' 

473.  La  peine  d'empritonnenent , 
pendant  trois  jours  au  plus,  pourra 
de  plus  être  prononcée,  selon  les 
cÀrcoBstances,  contre  ceux  qui  auront 
tiré  des  pièces  d'arliBoe  ;  contre  ceux 
qui  auront  glané ,  rftlelé  ou  grapillâ 
eo   contravention  au  u"  10  de  Tarti* 

de  47*-—  466,  47^  474- 

474.  La  peine  d'rmpri8onnenM>nt 
contre  toutes  les  personnes  mention- 
nées ço  l'article  471  aura  toujours 
lien ,  ea  cas  de  récidive ,  pendant 
trois  jours  au  plus.  466,  483. 

SECTION   II. 

Dcuo-'ième  Claue. 
47  f.  Seront  punis  d'amende  ,  d« 


1*4  ;  r-  3!»  Les  ronSers,  oharretierf , 
conducteurs  de  voitures  qweleunques 
ou  de  bêtea  de  charge ,  qui  auraient 
contrevenu  aux  rèf^mona  par  les- 
quels ils  «ont  obligés  de  se  tenir 
eonstamment  à  portée  d«  leurs  che- 
vaux ,  hêtea  de  trait  ou  de  charge  et 
de  leurs  voitures,  et  en  état  d«  les 
guider  et  couflnire;  d'occuper  an 
seul  côté  des  mes  ,  chemins  on  voies 
publiques  ;  de  se  délouraer  on  mn>- 
Çer  devant  toutes  autres  voilures ,  «t , 
a  leur  appvocbc  ,  de  leur  laisser  libre 
au  moins  l»  «aoitié  des  nses ,  chaus- 
sées ,  routes  et  ehemins ,  47^  479;  — .■ 
4°  Cens  <pii  auront  fait  ou  laissé  cou- 
rir les  chevaux ,  bêtes  de  trait ,  d* 
charge  eu  de  monture,  dans  l'inté- 
rieur d'un  lieu  hhhité ,  ou  violé  les 
règleinens  contre  le  chargement ,  la 
rapidité  ou  la  mauvai^se  direction  des 
voitures,  47C,  479,  P.  ;  i585,  €.  ;  — 
50  Ceux  qui  auruat  établi  on  tenu 
dans  les  rues ,  chemins ,  places  ou 
Ueux  publies ,  des  jeux  de  loterie  ou 
d'autres  jeux  de  hasard,  41  a,  477  ;  — . 
6°  Ceux  qui  auront  vendu  ou  déliité 
dee  boissons  falsiâées  \  sane  préjudice 
des  peines   plus  eévères    qui  seront 


pnis^  eix  francs  jusan'à  dix  francs  an-    jnronoooées  par  les  triennaux  de  po 

nlusi««menl  .    LRR  ■    ARR     ÂrR     /.tfl       li/ut    «a.»*..»*.»»»^!!.      j.._   i.. .... 


clusivemeni ,  466  a  468,  476,  478, 
P.  ;  «383,  €.4  —  lo  Ceux  qui  auriMftt 
contrevenu  aux  baus  de  vendanges  ou 
autxes  bans  autorisés  par  les  règle 
mens,  471  ;  *"  »*  Les  aubergistes, 
bôleliers,  logeurs  ou  Joueur  s  de  mai- 
sons garnies  ,  qni  jiuront  négligé 
d'inscrire  de  suite ,  tH  sans  au«un 
|>lanc ,  sur  un  registre  tenu  régultè- 
remeat ,  les  noms,  qualités,  domicile 
Jkabilael,  dates  d'entrée  et  de  sortie  , 
de  toute  personne  qui  auruit  couché 
ou  passé  une  nuit  dans  leun»  mai- 
sens;  cei^x  d'ontre  ejux  qui  auraient 


manque  à  représ<euter  ee  registre  aux  .ou  des  immondices  contre 
époques  déteipaainées  par  Us  «cgle-  sons ,  édilices  et  clôtures  d'à 
mens,  ou  lors^u'Us  en  auraient  été    dans  les  jardins  ou  enclos,  et  ceux 


Uoe  cocrectionnelle ,  daos  le  cas  »ù 
elles  con  tiendra  ieni  des  mixtions  nui- 
sibles à  la  santé  ,  3 18,  476,  477  ;  -^ 
7"  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer 
des  fous  ou  des  lurieux  étant  sous 
leur  garde  ,  ou  des  animaux  mal  fai- 
sans OH  féroces  (  ceux  qui  auront 
exoité  ou  n'auront  pas  retenu  leurs 
chiens  lorsqu'ils  attaquent  ou  pour- 
suivent les  passans ,  quand  même  il 
n'en  serait  résulté  aucun  mat  ni 
jdommages,  4*9,  46o,  479,  P.  ;  491  . 
i385,  C.  ;  ~  8*  Ceux  qui   auraient 

wié  des  pienreeou  d'autres  corps  durs 
....  «         , 

tes  mai- 
'autrui,  ou 


requis,  aux  maures  ,  adjoints,  ofiicjers 
ou  commissaires  de  police ,  ou  aux 
citoyens  commis  à  cet  effet  :  le  tout 
sans  préjudice  de»  «as  de  responsa- 
bilité mentionnés  eu  l'articla  7$  du 
présent  Code,  «el»tivemMit  »ux  cri- 
mes ou  aux  délits  de  peux  qui ,  aynot 
hagéou  séjourné  ohescux^  n'auraient 
p««  été  régulièrement  inscrits    61., 


aussi  qui  auraient  volontairement 
jeté  des  cprps  durs  ou  dt^s  immondi- 
ces sur  queiqu'mi,  471,  476,  479  ;  — 
9f>  Ceux  qui ,  n'«tant  propriétaires , 
usufruitiers, ni  jouissant  d'un  tewain 
ou  d'un  droit  de  passage,  y  sont 
entrés  et  y  ont  |)a«ié  dans  le  temps 
où  ce  termin  était  ahurgé  de  grains 
en  tuyau ,  de  raisins  ou  autres  fritttit 
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mûri  ou  Toinm  de  la  matnrilé ,  471; 

—  loo  Oui  qui  auraient  fait  ou  kinaé 
pasier  des  bestiaux,  animaux  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture ,  sur  le 
tfrrain  daulrui  ,  ensemencé  ou 
chargé  d'une  récolte .  en  quelque 
■aison  que  ce  soit ,  ou  dans  un  Imis 
taillis  appartenant  à  autrui,  471, 
47a,  P.  ;  i385,  €  ;  —  II»  Ceux  qui 
auraient  refusié  de  recevoir  les  espè- 
ces et  monnaies  nationales  ,  non 
fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur 
pour  bquelle  elles  ont  cours  ,  i33  ; 

—  is*>  Ceux  qui ,  le  pouvant,  auront 
refusé  ou  négligé  de  fuire  les  tra- 
vaux ,  le  service ,  ou  de  prêter  le  se- 
cours dont  ils  auront  été  requis  , 
dans  les  circonstances  d  aecidens , 
tumultes ,  naufrage  ,  inondation  , 
incendie  ou  autres  calamités ,  ainsi 
que   dans  les  cas    de    brigandages, 

Eillages ,  flagrant  délit ,  clameur  pu- 
lique  ou  d'exécution  {ndiciaire ,  96, 
a34,  434i  440,  458,  P.;  46,  106, 
376,  I.  c;  — 13**  Les  personnes  déei 
gnées  aux  articles  s64  et  988  du  pré- 
sent Code. 

476.  Pourra,  suivant  les  rircon- 
Btances,  être  prononcé,  outre  l'a- 
mende portée  en  l'article  précédent , 
l'emprisonnement  penduut  (rois  jours 
au  plus ,  contre  les  roulien ,  charre 
tiers,  voituriers  et  conducteurs  en 
contravention  ;  contre  ceux  qui  au- 
ront contrevenu  i  la  loi  par  la  rapi- 
dité, la  mauvaise  direction  ou  le 
chargement  des  voilures  ou  des  ani- 
maux ;  contre  les  vendeurs  et  débi- 
tans  de  boissons  faisiflées;  contre 
ceux  qui  auraient  {été  des  corps  durs 
ou  des  immondices.  466,  47&,  478. 

477-  Seront  saisis  et  confisqués , 
1°  les  tables,  in&trumena,  appareils 
des  jeux  ou  des  loteries  établies  dans 
les  rues,  chemins  et  voies  publiques , 
ainsi  que  les  enieux ,  les  n>nds,  den- 
rées, objets  ou  lots  proposés  aux 
joueurs ,  dans  le  cas  de  l'article  47G  ; 
s°  les  boiitaons  fàlsiiiées  ,  trouvées 
appartenir  au  vendeur  et  débitant  : 
ers  boissona  leront  répandues  ;  3*>  les 
écrits  ou  gravures  contraires  aux 
moeurs  :  ces  objets  seront  mis  sous  le 
pilon.  a84,  a88,  470,  475. 

47^-   La    peine    de   Temprisonne- 
nieut  pendant    cinq  jours   au  plus 


CODE  PÉNAL. 


sera  toujours  prononcée ,  cd  cm*  de 
récidive ,  contre  toutes  Ifs  personnes 
mentionnées  dans  l'article  476.  — 
465,  476,  483. 

BBCTIOI*    III. 

Troitiime  Claue. 

479.  Seront  punis  d'une  amende 
de  onae  à  quinxe  francs  inclusive- 
ment ,  466  i  468,  480,  483,  P.  ;  i38i, 
C.,  —  1**  Ceux  qui ,  hors  les  cas  pré- 
vus depuis  l'article  434  jtvquea  et 
compris  l'article  4^3  ,  auront  volon- 
tairement causé  du  dommage  aux 
propriétés  mobilières  d'au) rui ,  i56s, 
C.  ;  —  a<*  Ceux  qui  auront  occasioné 
la  mort  ou  la  blessure  des  animaux 
ou   bestiaux  appartenant  à   autrui, 

J>ar  l'effet  de  la  divagation  des  fous  on 
iirieux ,  ou  d'animaux  malfaisuns  on 
féroces ,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mau- 
vaise  direction    ou    le    chargement 
excessif  des  voilures  ,  chevaux ,  b€-tes 
de  trait ,  de  charge  ou  de  mcmture , 
46a,   476     480,    P.  ;    i585  ,    C.  ;  — 
30   Ceux   qui  auront    occaaioné  kt 
mêmes   dommages   par  l'emploi  on 
l'usage  d'armes  sans  précaution  ou 
avec  maladresse,  ou  par  jet  di*  pierres 
ou  d'aulres  corps  durs,  471,  475, 
480;  —  40  Ceux  qui  auront  causé  les       1 
mêmes  aecidens  par  la  vétusté,  la        ' 
dégradation,  le  défaut  de  réparation 
ou  d'entre  lien  des  maisons  ou  édiBces 
ou  par  l'encombrement  ou  l'excava- 
tion ,  ou  telles  autres  œuvres ,  dans  ou 
près  les  rues ,  chemins ,  places  ou 
voies  publiques ,  sans  les  piécautioni 
ou    signaux    ordonnés     ou    à'uaagr, 
i386,   C.  ;  468  ,  468  ,47»,    P.  ;  — 
fio  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou 
de  fiiusses  mvbures  dans  leurs  ntaga- 
sins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou    dans  les  balle», 
foires  ou   marchés,    sans  préjudice 
des  peines  qui  seront  prononcées  par 
les  tribunaux  de  police   rorreclioo- 
nelle   contre  ceux    qui  auraient  dit 
usage  de  ces  faux   poids  ou  de  ces 
fausses  mesures,  4s3,  494,  48o,  481; 
—  6°    Ceux  qui    emploieront  des 
poids  ou   des  mesures  dilTércns  de 
ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en 
vigueur,    4*3  ,  4*4  ,  48o  ,  48i ;  — 
7*>  Les  gens  qui  font  le  métier  de  de- 
viner et  pronostiquer ,  ou  d'expliquer 
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\r*  fongcA;  48o,  48  !• — 8<>Let  auteurs 
ou  complicea  de  br^iu  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturne»  ,  Iroublaut  la 
tranquillité  des  habitaiia.  480. 

480.  Pourra ,  selon  les  circonstan- 
ces ,  être  prononcée  la  peine  d'empri- 
sonnement pendant  cinq  jours  au 
plus ,  —  lO  Contre  ceux  qui  auront 
occasioné  la  mort  ou  la  blessure  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à 
autrui ,  dans  les  cas  prévus  par  le 
n"  3  du  précèdent  article  ;  a"  contre 
les  posscMeurs  de  fiiux  poids  et  de 
faus&es  mesures;  5^  contre  ceux  qui 


destinés  à  Texercice  du  métier  de 
devin ,  pronostiqueur ,  ou  interprète 
de  songes.  470,  479. 

48s.  La  peine  d'emprisonnement 
pendant  cinq  jours  aura  toujours 
lieu ,  pour  récidive ,  contre  les  per- 
sonnes et  dans  les  cas  mentionnés  en 
Tariicle  479*  —  4<»&.  483. 
DUposilion  rommune  aux  trois  Sec- 
tiom  ei-duêu». 

483.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les 
cas  prévus  par  le  présent  livre  ,  lors- 
qu'il a  été  rendu  contre  le  contreve- 


emploient  de.  poids  ou  des  mesures     "*"*  'J"?'  *?  **"""  "»«"  P'**^'*«°'' 
diflfcrens  'de  ce*ux  que  la  UA  en  vi-    '»  P"™**'  ï»??*™"»    P«"' " 


gu<-ur  a  établis  ;  4**  contre  les  inter- 
prètes de  songes  ;  5**  contre  les  auteurs 
ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  uu  nocturnes.  ^6iy  479. 

481.  Seiont  ,  déplus,  saisis  et 
condsqués ,  i<>  les  faux  poids ,  les 
fausses  mesures  ,  ainsi  que  les  poids 
et  les  mesures  dilTérens  de  ceux  que 
la  loi  a  établis  ;  s**  les  instrumens  , 
ustensiles    et    costumes  servant    ou 


contra- 
vention de  police  commise  dans  le 
ressort  du  mftme  tribunal.  56,  58, 
474,  478,  48s. 

Di$potition  générale. 
484-  Dans  toutes  les  matières  qui 
n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent 
Code  et  qui  sont  régies  par  des  loia 
et  règlemens  particuliers,  les  coum 
et  les  tribunaux  continueront  de  les 
observer.  307,  436. 
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TARIF 

DES  FRAIS  ET  DÉPENS 

POUR  LE  RESSORT 
DE  LA  COUR  ROYALB  DE  PARIS. 


LIVRE  PREMIER, 


DcBS  JUSTICES   D8  PAIX* 


cbàpitbb  prbmisr. 

TiXB  DES  ACTES  ET  VACATIONS  DES  JVSBS 
OB  PAIX. 

Art.  i".  Code  de  P.  c. ,  art.  909 , 
$39.  U  e«t  ac«ordé  au  juge  de  paix  , 
pour  chaque  vacation  d'apposition , 
reooiinaisMinee  et  levée  de  scellés , 
ipii  sera  de  trois  heures  au  moins ,  — 
Paris ,  6  f.  —  Ville  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance ,  3  f.  75  c.  — 
Autres  villes  et  cantons  ruraux,  9  t. 
60  c.  —  Dans  la  première  vacation  se- 
ront compris  les  temps  du  transport 
et  du  retour  du  juge  de  paix  :  s'il  n'y  a 
qu'une  seule  vacation ,  elle  sera  payée 
comme  complète,  encore  qu'elle  nait 

Eas  été  de  trois  heures.  —  Si  le  nom- 
re  des  vacations  d'apposition ,  reconr 
naisaance  et  levée  de  scellés  parait 
excessif,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance ,  en  procédant  à  la 
taxe  ,  pourra  le  réduire. 

9.  P.  c. ,  art.  gai ,  9S6  ,  966.  S'il 
y  a  lieu  à  référé ,  lors  de  l'apposition 
des  scellés ,  —  Ou  dans  le  cours  de 
leur  levée ,  —  Ou  pour  présenter  un 
testament  ou  autre  papier  cacheté, 
•u  président  du  tribunal  de  première 
instance ,  —  Les  vacations  du  |uge  de 
paix  lui  seront  allouées  conune  celles 
pour  l'apposition,  la  reconnaissance 
et  la  levée  de  ces  scellés. 

9.  En  cas  de  transport  du  juge  de 
paix  devant  le  présidkBut  du  tribunal 
de  première  instance ,  il  lui  est  ac- 
cordé par  chaque  myriamètre ,  s  f .  — 
Autant  pour  le  retour,  9  .  —  Et  par 
jouruée  de  cinq  myriamèlres,  10  f. 


—  Il  ne  lui  est  accordé  qo'uoc  seule 
jounMre  qjuand  la  distance  ne  mtta  pas 
de  plus  de  deux  mjfriiimèirea  et  drai , 
y  compris  sa  vacation  dev;iot  le  pré- 
sident du  tribuivil,  — '  Si  la  dislaiioe 
est  de  plus  de  deux  myriaiaèlrcf  et 
demi ,  il  lui  s^a  payé  deux  iearnrc* 
pour  l'aller ,  le  retour  et  la  vacation 
c|evanl  le  président  di|  tribuinIL 

4.  C. ,  art.  406.  Pour  ramslance 
du  juge  de  paix  à  tout  conseil  de  fa- 
mille ,  —  Paris ,  6  f.  — Villes  où  il  y 
a  tribunal  de  première  inaUnee  ,  S  f. 
75  c.  —  Autres  villes  et  cantons  ru- 
raux ,  9  f.  60  c. 

Nota.  Le  juge  de  paix  ne  pourra 
jamais  prendre  plus  de  deux  vacation*. 
6.  C. ,  art.  70  et  71.  Pour  l'acte  de 
notonélé  aur  la  déclaration  de  sept 
témoins ,  pour  constater ,  autant  que 
possible ,  l'époque  de  la  naissanee 
d'un  individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe ,  qui  se  propose  de  contrarier 
nuriage ,  et  les  causes  qui  empêchent 
de  représenter  son  acte  de  naïasancc, 

—  Paris ,  6  f,  —  Villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance  ,  3  f.  73  r. 

—  Autres  villes  et  cantons  ruraui , 
9  f.  60  c.  —  Et  pour  hi  délivrance  de 
tout  autre  acte  de  notoriété  qui  doit 
être  donné  par  le  juse  de  paix ,  — 
Paris ,  1  f .  —  Villes  uù  il  y  a  tribunal 
de  première  instance ,  76  c.  • —  Autre* 
villes  et  cantons  ruraux ,  5o  c. 

6.  P.  c. ,  art.  687,  781.  Pour  le 
transport  du  juge  de  paix  ,  à  l'effrt 
d'être  présent  à  l'ouverture  des  ooiIm 
en  cas  de  saisie-exécution,  par  chaque 
vacation  de  trois  heures .    —  Par» . 


tabif  des  frais. 
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5  r.  ^  Villes  oh  il  7  a  tribunal  de 
première  inalenor,  3  f.  75  e.  — Antres 
tïUm  et  eanions  niraut ,  s  f.  5o  c.  — 
Et  à  l'arrestalioti  d*un  débiteur  «en- 
daainé  par  eorpa ,  dans  le  domicile 
où  ce  dernier  ae  traore ,  -—  Paris , 
lo  f.  —  Villea  où  îl  y  a  tribantil  de 
première  instanoe,  7  t  fie  e.  —-  Au- 
tre* villes  et  cantons  niraut. ,  6  f. 

7.  P.  c. ,  art.  4«  €«  *9>  Il  tiVst 
rien  alloué  an  }uge  dte  paix  ,  !<>  pour 
toute  cédule  qn  il  pourra  délivrer  ;  — 
i4'  *^  Pour  le  paraphe  de«  pièces 
m  cas  de  dénégation  d'écriture ,  et 
de  déclaration  qu'on  entend  s'inscrire 
en  (aux  incideni. 

8.  P.  e. ,  art.  38.  Il  lui  est  alloué 
pour  tranaport ,  «oit  à  Tafl^t  de  visiter 
des  Meux  contentieux ,  soit  à  l'effet 
d'emeadra  des  témoins,  lorsque  le 
transport  aura  éié  expt«f sèment  re- 
quis par  l'une  des  parties  et  que 
le  ju^  l'aura  trouvé  nécessaire ,  par 
cinque  vacation ,  —  Paris ,  St.  — 
Villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  «  S  f*  76  e.  —  Antres  villes 
et  cantons  ruraux ,  a  f.  60  c. 

Nota.  Le  proeès  verbal  du  fuge  doit 
faire  mention  de  la  réquisition  de  la 
partie ,  et  il  n'est  rien  alloué  à  défiiut 
de  cette  mention. 

CHAPITRE  II. 

TàXa  DBS  OBOTIXBS  DES  JOOBB  U  FAIX. 

9.  P.  C. ,  art.  8.  Il  sera  taxé  anx 
grefliers  des  justicca  de  paix ,  par  cha- 
que rôle  d'expédition  quUs  délivre- 
ront ,  et  qui  contiendra  vingt  ligues  à 


19.  P.  c. ,  art.  5o.  Pour  transport 
snr  les  lieux  conleulieux ,  quand  il 
aéra  ordonné ,  il  sera  alloué  au  gref- 
fier les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge 
de  paix. 

i3.  P.  c,  art.  58.  Il  n'est  rien  al- 
loué pour  ta  mention  sur  le  registre 
du  greffe  et  sur  roriginal ,  ou  copie 
de  la  citation  en  conciliation ,  quand 
Tune  des  parties  ne  comparaît  pas. 

i4-  P.  c. ,  arl.  45  et  47.  Pour  la 
transmission  an  procureur  du  roi  de 
la  récusation  et  de  la  réponse  du  {uge , 
tous  frais  de  port  compris ,  —  Paris , 
5  f.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  S  f.  —  Autres 
villes  et  cantons  ruraux ,  5  f. 

i5.  P.  c. ,  art.  317.  Il  sera  taxé  au 
greffier  du  {uge  de  paix  qui  aura  as- 
sisté aux  opérations  des  experts,  et 
qui  aura  écrit  la  minute  de  leur  rap- 
port ,  dans  le  cas  où  tous ,  ou  l'un 
d'eux,  ne  sauraient  écrire,  les  deux 
tiers  des  vacations  allouées  à  un  expert. 

16.  Il  lui  est  alloué  les  deux  tiers 
des  vacations  do  {uge  de  paix  pour 
asriaiance ,  ->  C. ,  art.  406.  Aux  con- 
seils de  ftmille  ;  —  P.  c. ,  art.  909. 
Aux  appositions  des  scellés;  —  939. 
Aux  reconnaissances  et  levées  de 
scellés;  —  911  et  9S6.  Aux  référés; 
—  €. ,  art.  70  et  71.  Aux  actes  de 
notoriété.  — >  Il  est  encore  alloué  au 
greffier  les  deux  tiers  des  frais  de 
transport  dans  les  mêmes  cas  où  ils 
sont  alloués  aux  juges  de  paix.  —  Les 
gicfliers  des  Juges  de  paix  ne  pour- 
ront délivrer  d'expéditions  entières 
la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne  ,  —     des  procès  verbaux  d'apposition  ,  re 


Paris .,  60  c.  —  Villes  où  il  y  a  tribu 
nal  de  presuière  instance ,  4o  e.  — 
Autres  villes  et  cantons  ruraux ,  4o  e. 

10.  P.  c. ,  an.  54.  Pour  l'expédi- 
tion du  procès  verbstl  qui  constatera 
que  lea  parties  n'ont  pu  être  conci- 
liée* ,  et  qui  ne  doit  contenir  qu'une 
mcBiion  somaaairc  qu'elles  n'ont  pu 
s'accorder ,  ^1  sera  alloué ,  ^^  Pans , 
1  f.  ~  Villes  et  cantons  ruraux ,  80  c. 

11.  P.C.,  art.  7.  La  déclaration 
des  parties  qui  demandent  à  être  ju- 
géeo  par  le  juge  de  paix  sera  insérée 
dans  le  jugement ,  et  il  ne  sera  rien 
taxé  au  greflSer  pour  l'avoir  reçue  , 
non  plus  que  pour  tout  autre  acte  du 
greflè. 


connaissance  et  levée  des  scellés, 
qu'autant  qu'ils  en  seront  expressé- 
ment requis  par  écrit.  —  Ils  seront 
tenus  de  délivrer  les  extraits  qui  lenr 
seront  demandés,  quoique  1  expédi- 
tion entière  n'ait  été  ni  demandée, 
ni  délivrée. 

17.  P.  c. ,  art.  995.  Il  sera  taxé  au 
greiBer  du  juge  de  paix ,  —  Ponr  sa 
vacation ,  A  l'effet  de  faire  la  décla^ 
ration  de  l'apposition  des  scellés  sur 
le  registre  du  greffe  du  tribunal  de 
premièie  instance  ,  dans  les  villes  où 
elle  est  prescrite ,  les  deux  tiers  d'une 
vacation  du  juge  de  paix. 

18.  P.  c. ,  art.  996.  Il  lui  sera 
alloué   pour  chaque  opposition  aux 
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«reliés  qui  Mra  formée  par  déclara- 
lion  *ur  le  procès  verbal  de  scellés, 
—  Pjris ,  5o  c.  —  Villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance ,  4o  c.  — 
Autres  tilles  et  cantons  ruraux ,  40  c 

19.  P.  c. ,  art.  1039.  Il  ne  lui  sera 
rien  alloué  p(.ur  les  oppositions  for- 
mées par  le  ministère  des  huissiers  et 
Ti^éeB  p«'.r  lui. 

90.  P.  c. ,  art.  916,  Il  est  alloué 
pour  chaque  extrait  des  oppositions 
aux  iiceiléi> ,  &  raison,  par  chaque  op- 
position, de  —  Paris,  60c.  — Villes 
où  il  y  a  tribunal  de  première  in- 
stance, 4o  c.  —  Autres  villes  et  can- 
tons ruraux .  40  c. 

CHAPITRE  m. 

TAXV    DC9  HCISSriKS  DRS  Jms  DB  PAIX. 

ai.  Pour  Toriginal  —  De  chaque 
citation  contenant  demande ,  —  Paris, 
j  f.  5o  c.  —  Villes  où  il  y  a  tribuniti 
de  première  instance ,  1  f.  s5  c.  — 
Autres  vilk-s  et  cantons  ruraux ,  1  f. 
a5  c.  —  P.  c.  ,  art.  i6  et  ig.  De  si- 
Knifir-alion  de  jugement,  id.  —  17. 
De  sommation  de  fournir  caution  ou 
d'être  présent  à  la  réception  et  eou- 
mis»ion  de  la  caution  ordonnée ,  id. 
■ —  30.  D'opposition  au  juj^ement  par 
défaut ,   contenant  assignation    à  la 

Erochaine  audience  ,  1  f.  6u  c.  —  3>. 
)e  demande  en  Kanintie ,  i^  —  34. 
De  citation  aux  témoins ,  id.  —  4t.  De 
citation  aux  gens  de  l'an  et  experts , 
id.  — 5s.  De  citation  eu  conciliation, 
id.  —  V..  î  art.  406.  De  citation  aux 
membres  qui  doivent  compoter  le 
conaeil  de  famille ,  1  f.  5o  c.  —  De 
notiGcation  de  l'avis  du  conseil  de 
fdmille,  id.  —  916.  D'opposition  aux 
scellés ,  id.  — <  De  sommation  à  la 
levée  de  scellés ,  id,  —  Et  pour  chaque 
copie  des  actes  ci-dessus  énoncé»,  le 
quart  de  l'original. 

sa.  Pour  la  copie  des  pièces  qui 
pourra  être  donnée  avec  les  actes , 

{)ar  chaque  rôle  d  expédition  de  vingt 
ignés  à  la  page  et  de  dix  syllabe»  à 
la  ligne,  —  Paris,  a5  c.  —  Villes  où 
il  y  a  tribunal  de  première  instance , 
ao  c.  —  Autres  villes  et  cantons  ru> 
raux ,  90  c. 


a3.  Pour  traniport  qui  ne  pourra 
être  alloué  qu'autant  qu'il  y  aura  plus 
d'un  dc^mi-myriamètre  { une  lieue  an- 
cienne ^  de  distance  entre  la  demrurr 
de  rbuissier  et  le  lieu  où  l'exploit  de 
vra  être  posé ,  «lier  et  retour ,  par 
myriamètre ,  a  £  —  Il  oe  sera  rien 
alloué  aux  huissiers  des  jugCA  de  paix 

Sour  viaa  par  le  greffier  de  la  îusticr 
e  paix ,  ou  par  les  maires  cl  adjoints 
des  commune-  du  canton,  dans  1rs 
diflTérens  cas  prévus  par  le  Code  dr 
procédure. 

CHAPITRE  IV. 
TAXI   nxs  riiioixs ,  sirsaTS  bt  cai- 

DllirS    DBS  SCXLLis. 

a4'  P.  c. ,  art.  39  et  34*  Il  "ra  taxr 
au  témoin  entendu  par  le  juge  dr 
paix ,  une  somme  équivalente  à  om 
journée  de  travail ,  même  à  une  dou- 
ble journée ,  si  le  témoin  a  été  oUigr 
de  se  Ciire  remplacer  dans  sa  profr'^ 
sion  ;  ce  qui  est  laissé  à  la  prudence 
du  juge.  —  Il  een  taxé  au  lémoin 
qui  n'a  pas  de  profession  ,  1  f.  —  H 
ne  sera  point  passé  de  frais  de  voyage, 
si  le  témoin  est  domiciUé  dans  le  can- 
ton où  il  est  entendu,  —  S'il  est  do- 
micilié hors  du  oantun  et  à  une  dis- 
tance de  plus  de  deux  myriamètres 
et  demi  du  lieu  où  il  fera  »»  déposi- 
tion ,  il  lui  sera  alloué  autant  de  foi< 
une  somme  double  de  journée  df 
travail ,  ou  une  somme  de  4  f*  «  <r>  >1 
y  aura  de  fois  cinq  myriamètres  de 
distance  enjre  son  domicile  et  le  lieu 
où  il  aura  déposé. 

a 5.  P.  e. ,  art.  ao  et  4a.  La  uw 
des  experts  en  justice  de  paix  sera 
la  même  que  celle  des  témoins ,  et  il 
ne  leur  frcra  allotié  de  frais  de  vojap 
que  dans  les  mêmes  cas. 

aC.  Les  frais  de  garde  seront  taxr« 
par  cbaque  jour ,  pendant  les  doue 
premiers  jours ,  —  Paris ,  a  f.  5o  c.  — 
Villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  a  f.  —  Autres  iilloa  et  an- 
tous  ruraux ,  1  f.  5o  c.  —  Easuiir 
seulement  à  raison  de  ,  —  Paris .  1 1 
—  Villes  où  il  y  a  tribunal  de  ptr- 
mière  instance ,  80  e.  —  Autres  viiln 
et  cantons  rpraux  ,  60  c. 


EN  MATIÈRE  JDDICIAIHE. 
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DE  LA  TAXE  DES  FBAIS  DANS  LES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS 

ET  DANS  LES  COURS. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  TAXK  DES  ACTES  DES  BOIS- 
SiBRS  ORDINAIRES, 

g  I.  Acteê  de  premur«  datte. 

ay.  P.  c. ,  art.  16,  59,  61  «169, 
1)0  8.  Pour  l'original  d'un  exploit  d'ap- 
pel du  jugement  d«  la  justice  de  paix, 
— D'un  exploit  d'ajournement ,  même 
en  cas  de  domicile  inconnu  en  Fran- 
re ,  et  d'aflîcbe  i  la  porte  de  l'audi- 
toire, —  Paris,  a  f.  —  Partout  ailleurs, 
I  t.  Soc. 

a 8.  P.  c. ,  art.  65.  Pour  les  copies 
de  pièces  qui  doirent  être  données 
arec  l'exploil  d'ajournement  et  autres 
actes ,  par  rôle  contenant  vingt  lignes 
i  la  page  et  dix  syllabes  i  la  ligne  , 
ou  évaluées  sur  ce  pied  ,  —  Paris , 
a5  e.  —  Partout  alQeurs ,  so  c.  —  Le 
droit  de  copie  de  toute  «fpèce  de 
pièces  et  de  jugemens  appartiendra 
a  Tavoué  ,  quand  les  copies  de  pièces 
seront  faites  par  lui  ;  l'avoué  sera  tenu 
de  signer  les  copies  de  pièces  et  de 
jugemens ,  et  sera  garant  de  leur  exac- 
titude. —  Les  copies  seront  correctes 
et  lisibles ,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

ag,  P.  c. ,  art.  lai.  Pour  l'original 
d'une  sommation  d'être  présent  à  la 
prestation  d'un  serment  ordonné.  — 
147.  DHine  signlBcalion  de  jugement 
i  domicile.  —  i63.  De  signification 
d'un  jugement  de  jonction  par  un 
huissier  commis.  —  i56.  De  signifi- 
cation d'un  jugement  par  défaut 
contre  partie  ,  par  un  huissier  com- 
mis. —  169.  D'opposition  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  partie. 

—  ao4.  De  sommation  aux  experts  et 
aux  déponlaires  des  pièces  de  com- 
paraison ,  en  vérification  d'écritures. 

—  aaS.  l)e  signification  aux  déposi- 
taires de  l'ordonnance  ou  du  juge- 
ment qui  porte  que  la  minute  de  la 
pièce  sera  apportée  au  greffe.  —  a6o 
et  a6i.  D'assignation  aux  témoins  dans 
l(>s  enquêtes.  —  D'assignation  it  la  par- 
tie contre  laquelle  se  fiiit  l'enquête. 


—  307.  De  signification  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  pour  faire 
prêter  serment  aux  experts.  —  339. 
De  la  signification  de  la  requête  des 
ordonnances ,  pour  faire  subir  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles.  —  35o. 
De  la  signification  du  jugement  rendu 
par  défaut  contre  partie  ,  sur  deman- 
de en  reprise  d'instance  ,  ou  en  con- 
sliiulii'U  de  nouvel  avoué,  par  un 
huissier .  commiM.  —  365.  De  signiK- 
eation  du  désaveu.  —  365.  De  signi- 
fication du  jugement,  portant  per- 
mission d'assigner  en  règlement  de 
juges,  contenant  assignation.  —  ^\h. 
Pour  l'original  d'une  demande  for- 
mée an  tribunal  de  commerce.  — 
499.  D'une  sommation  de  rompa- 
nitre  devant  les  arbitres  ,  ou  experts 
nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce.—  435.  De  signification  de  ju- 
gement par  dé&ut  du  tribunal  de 
conunerce  par  un  huiaùer  commis. 

—  436  et  437.  Pour  l'original  d'oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  ,  conte- 
nant les  moyens  d'oppontion  et  assi- 
gnation. —  439,  De  signification  des 
jugemens  contradictoires.  —  44^  et 
44i-  De  l'acte  de  présentation  de  cau- 
tion avec  sommation  à  jour  et  heure 
fixes  ,  de  se  présenter  au  greffe  pour 
prendre  communication  des  titres  de 
la  caution  et  assignation  à  l'audience , 
en  cas  de  contestation  pour  y  être 
statué, —  456.  Original  d'un  acte  d'ap- 
pel de  jugemens  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  ^ 
contenant  assignation  et  constitution 
d'avoué.  —  447.  De  signification  de 
jugement  à  des  héritiers  collective- 
ment au  domicile  du  défbnt.  -^  507. 
D'une  rétraisition  aux  tribunaux  de 
juger  en  la  personne  du  greffier.  — 
5 14.  De  signification  de  la  requête 
et  du  jugement  qui  admet  une  prise 
à  partie.  —  5 18.  De  ngnificalion  de 
la  présentation  de  caution ,  avec  co- 
pie de  l'Acte  de  dépôt  au  greffie  des 
titretf  de  solvabilité  ae  la  caution.  — 

37. 
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fi34-  De  signification  <1«  i*ordonnance  aur  particuliers.  —  669  et  660.  D'une 
du  juge  commis  pour  entendre  an  sommation  aux  créanciers  d«  pro- 
compte ,  et  sommation  de  se  trourer  duire  ,  dans  les  contributions  ,  et  à  b 
fleTant  lui ,  auc  Jour  et  heure  iodi-  partie  saisie  en  prendre  comaaunica- 
qu^s ,  pour  être  présent  i  la  préaeo-  tion  des  pièces  produites  et  de  oon- 
tation  et  affirmation.  —  Sij  ,  568  et  tredire  ,  s^l  y  écbet.   —  661.    D'une 


559.  D'un  esploit  de  saisie -arrêt  ou 
oppofliiion  ,  conieiMMit  énonciation  d« 
la  somme  pour  laquelle  ette  est  faite  , 
4»t  des  titres ,  ou  de  l'ordonnance  du 
|uge.  —  663.  De  la  dépoociation  au 
saisi  de  la  sai«c-arrél ,  ou  opposition , 
avec  asMgnation  en  validité.  —  664. 
De  la  dénonciation  au  tiers-saisi  de  la 
demande  en. validité  formée  contre  le 
débiteur  saisi.  —  670.  De  l'aaâ^a- 
tioo  au  tiers-saiii  pour  faire  s*  déela- 
ration.  —  583  et  584*  D'un  comman» 
dément ,  pour  parvenir  à  une  saLsie- 
exéeuiion.  —-  60s.  De  la  notification 
de  la  saisie-exécution  faite  bors  du  do- 
mirile  du  saisi ,  et  en  son  absence.  — 
606,  D*tt«e  assignation  es  référé  à  la 
requête  du  gardien ,  qui  demande  s» 
décharge.  —  D'une  sommation  à  U 
pariie  saisie ,  pour  être  présente  au 
récolemeot  des  effets  saisis ,  quand  le 
gardien  a  obtenu  m  décharge.  •— ■  6o8> 


sommation  à  ta  pattie  misie ,  qui  n*a 
point  d'avoué  constitué  ,  i  la  requête 
du  prepriéCaire  de  OMnparaltre  ea 
référé  devant  le  juge-commisaaire , 
pour  faire  statuer  préliininairemeot 
sur  son  privilège  pour  raison  des 
Jo3wrt  à  lui  dus.-^  663.  P«  dénoncia- 
tion i  b  partie  raisie ,  qui  n*a  point 
d'avoué  constitué ,  de  la  clôture  du 
procès  verbal  du  îugc-commisaaire  en 
contributiau ,  avec  mnunation  d'en 
prendre  communication ,  et  da  co»> 
tredire  sur  le  procès  verbal  dans  la 

Îuinaaine.  —  673.  Pour  Torigiasl 
'un  comBuandement  tendant  A  aaine 
immobilière.  •—  687.  De  la  notifica- 
tion à  la  partie  saisie  de  l'aclc  d'ap- 
position de  placards  en  aiaic  immo- 
bilière. —  693.  De  la  significatioa 
aui  créanciers  inscrits  de  Pacte  de 
consignation  fisit  par  l'acquéreur ,  co 
eas  d'aliénation,  qui  peut avpir lieu 


D'isne  af>pMitîon  à  vente  à  la  requête     après  la  saisie  inanaobilière ,   aous  la 


de  celui  qui  se  prétendra  propriétaire 
des  objets  saisis  entre  les  mains  du 
gardien.  —  De  dénonciation  de  cette 
opposition  au  saisissant  et  au  saisi  » 
avec  assignation  libeUèe  et  J 'énoncia- 
tion des  preuves  de  propriété.  —  La 
gardien  ne  pourra  être  assigné.  — 
P.  c. ,  art.  609.  D'une  opposilion  sur 
le  prii  de  la  vente ,  qui  en  contien- 
dra les  eauaes.  —  61».  D  une  somma- 
tion au  premier  saisissant  de  faire 
vendre.  —  6i4>  D'une  bommation  à 
la  partie  saisie ,  pour  être  présente  à 
la  vente ,  qui  ne  serait  pas  faite  au 
jour  indiqué  par  le  procès  verbal  de 
aaisie-eiiécutioti.  —  696.  Pour  l'ori- 
giiHildu  commandement  qui  doit  pré- 
céder la  saiiie-brandon.  —  6a8.  De 
dénonciation  de  la  saitie-brandon  au 

Erde  champêtre  ,  ^rdien  de  droit  à 
lite  saine ,  et  qui  oc  sera  pas  pré- 
sent an  procès  verbal.  —  636.  Pour 
l'original  du  cenimandemcnt  qui  doit 
procéder  la  saisie  des  renies  eonsli- 
tuées  sur{Mtrtiouliers.  —  64i.  De  dé- 
nonciation i  la  partie  taisif  de  Tex^ 
plaît  de  saisie  de  rentes  constituées 


condition  de  consigner.  —  696.  De 
la  notification  d'un  exemplaire  du 
placard  aux  créanciers  insorîts.  — 
P.  c. ,  art.  797.  De  la  demande  ea 
diftraction  d'ubjets  saisis  immobilîè- 
renwnt  contre  la  partie  «pii  n'a  pas 
avoué  en  cause.  — :  734  **  736.  De  la 
notification  au  greflier  de  l'appel  du 
jugement  qui  aura  statué  sur  les  nul- 
lités propoeées  en  saisie  mobilière.  — 
753.  De  aonmiation  aux  crèanden 
inscrits  de  produire  dans  les  ordm. 

—  807.  D'assignation  eu  référé ,  dam 
le  cas  d'urgence  ,  ou  lorsqu'il  s'agit 
de  statuer  sur  les  diflicuités  relative* 
à  l'exécutiop  d'un  titre  exécutoire  ou 
d'un  jugement.  -^  809.  De  significa- 
tion d'une  ordonnance  sur  référé.  — 
C.«  art.  1959.  D'une  somvution  d'ctic 
présent  à  la  consignation  de  la  somme 
offerte.  — De  dénonciation  du  procè* 
verbal  de  dépôt  de  la  chose  ou  de  U 
somme  consignée,  au  créancier  qui 
n'était  pas  présent  à  la  consignatitio. 

—  1964.  De  sommation  aux  créan- 
ciers d'enlever  le  corps  certain  ,  qui 
d«it  être  livré  au  lieu  où  il  se  (rouve. 


EN  MATIÈBK  JUDICIAIRE. 
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—  P.  «. ,  art.  819..  D'uD  coaunaude^ 
ment  à  la  requête  dea  propriétairM 
et  Drincipaux  locataires  d«  mniaons 
ou  bien«  ruraux ,  à  leurs  locataires , 
sous-locataires  et  fermiers  pour  paie- 
ment de  loyers  ou  fermages  échus 

C  «  art.  aiSS.  De  la  notification  aux 
créanciers  inscrits  de  l'extrait  du  titre 


les  avoués,  et  qui  seront  taxées  comme 
il  a  été  dit  ci -dessus. 

2  II.  Actei  de  ieconde  da»$e  et  Procè$ 
verbaux. 

io.  P.  c. ,  art  43.  Pour  rorigînal 
de  la  récusation  du  juge  de  paix ,  <|ui 
en  contirodra  les  motifs ,  et  qui  sera 


du  nouteau  propriétaire ,  de  la  trans*    sifné  par  la  partie  ou  son  fondé  de 
cription  et  du  tableau  prescrit  par    pouvoir  ^cial ,  ainsi  que  la  copie , 


fart.  ai83  du  Code  civil.  ^  P.  c 
art.  83^.  D  une  asti|puition  et  som- 
mation à  un  notaire ,  et  aux  parties 
intéressées ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  avoir 
expédition  d'un  acte  parfait.  —  84i. 
D'un  acte  non  enregistré ,  ou  resté 
iraparCait  —  844.  Ou  une  seconde 
grosse.  —  861.  D'une  sommation  à  la 
requête  de  la  femme  i  son  mari ,  de 
l'autotiser.  —  856.  D'une  demande  i 
domiciie ,  à  fin  de  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil.  —  876.  D'une  de- 
mande en  séparation  de  corps.  — 
C. ,  art.  a4i'  D'une  demande  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée. —  P.  c,, 
art.  883.  D'ajournement,  pour  de- 
mander la  réformation  d'un  avis  du 


•—  Paris ,  3  f.  —  Villes  où  il  y  a  tri-» 
bunai  de  première  instance  ,  s  f.  a5  r. 
— Autres  villes  et  cantons  ruraux,  a  f. 
afi  c.  —  Et  pour  la  copie ,  le  quart, 
3i.  P.  c. ,  art.  (86,  686,  587, 
688  ,  689 ,  690  et  601.  Pi.ur  un  procès 
verbal  de  raisie-exéoution ,  qui  du- 
rera trois  heures ,  y  compris  le  temps 
nécessaire  bour  requérir ,  soit  le  juge 
de  paix ,  spit  le  commissaire  de  police 
ou  les  maires  et  adjoints  ,  en  cas  de 
refus  d'ouverture  de  porte  ,  —  Paris , 
y  compris  i  f.  60  c  pour  chaque  té- 
moin ,  8  f .  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance ,  —  Et  autres 
villes  et  cantons  ruraux ,  y  compris 
1  f.  pour  chaque  témoin  ,  6  f.  •—  Si 
conseil  de  Cimille  qui  n'a  j;>as  été  una-    la  saisie  dure  plus  de  trois  heures ,  par 


nime.  —  888.  De  1  opposition  formée 
à  la  requête  des  membres  d'un  con- 
seil de  famille  à  l'humolegation  de 
la  délibération.  —  947.  De  somma- 
tion aux  parties  qui  doivent  être  ap- 
pelées à  la  vente  aes  meubles  dépeo- 
dans  d'une  succession.  —  976.  De 
sonunalion  aux  copartageans  de  com- 
paraître devant  le  juge-commissaire. 
—  980. De  sonmiatioo  aux  parties  pour 
assister  4  la  clôture  du  procès  verba^ 
de  partage  rhex  le  noiaive. — 991,  De 


chacune  des  vacations  subséquentes 
aussi  de  trois  heures ,  —  Paris ,  y 
compris  80  c.  pour  chaque  témoiu, 
6  f .  —  Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance ,  —  Et  autres  villes 
et  cantons  ruraux  ,  y  compris  60  c. 

E>ur  chaque  témoin ,  3  f.  76  c.  — 
ans  les  taxes  ci-dessus  se  trouvent 
comprises  les  copies  pour  la  partie 
saisie  el  le  gardien. 

Sa.  P.  c. .   art.  687.    Vacation  da 


commissaire  de  police  qui  aura  été 
sommation  à  la  requêie  d'un  créan-  requis  pour  être  présent  a  l'ouverture 
cier,  à  l'héritier  bénéficiaire  de  donner  des  portes  et  des  meubles  fermant 
caution.  —  1018.  De  sommation  aux  à  clef,  ou  aux  maires  et  adjoints  si  ces 
arbitres  de  se  réunir  au  tiers  arbitré  derniers  le  reouièrenlf,  —  Paris,  6  f. 
pour  viacr  le  partage.   -—  De  tout     —  Villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 


exploit  cunlenant  sonunation  de  faire 
une  chose  ,  ou  opposition  à  ce  qu'une 
chose  40Jt  faite  ,  protestation  de  nul- 
lité ,  et  généralement  de  tous  actes 
simples  du  ministère  des  buiisiers 
non  compris  dans  la  seconde  partie 
du  présent  tarif,  —  Paris,  a  f .  — 
Partout  ailleurs,  1  f.  5o  c.  —  Pour 
chaque  copie ,  le  quart  de  l'original. 
—  Indépendamment  de»  copies  de 
pièces  qui  n'auront  pas  été  faites  par 


mière  instance ,  3  f.  76  c.  —  Aul|  es 
villes  et  cantons  ruraux ,  a  f.  60  c. 

33.  P.  c. ,  art.  690.  Vacation  de 
l'huissier  pour  déposer  au  lieu  étiibli 
pour  1«8  consignations ,  ou  entre  les 
mains  du  dépueitaire  qui  sera  coiv- 
venu  ,  les  deniers  comptaoa  qui  pour- 
raienl'avoir  été  trouvés ,  —  Paris ,  a  t. 
—  Villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  t  f.  5o  c.  —  Autres 
villes  et  cantons  ruraux ,  1  f.  60  c. 


34'  p.  e. ,  art.  596 
garde  Mront  taxés  par  cbaatie  jour , 
pendant  lec  douae  premiers  |ours ,  — 
Pari» ,  9  f,  5o  c.  —  Villes  où  îl  y  a 
tribunal  de  première  instance,  s  f. 
—  Autres  villes  et  cantons  ruraux , 
1  t.  5o  c.  —  Ensuite ,  seulement  à 
raison  de  ,  —  Paris  ,  1  t  —  Villes  où 
il  y  a  (ribunal  de  première  in- 
stance ,  80  c.  —  Autres  villes  et  can- 
tons ruraux ,  60  e. 

55.  P.  c. ,  art.  606.  Pourun  procès 
▼erbal  de  rècolement  des  effets  saisis , 
quand  le  gardien  a  obtenu  sa  dé 
charge  ,  —  Paris  ,  3  f.  —  Villes  où  il 
y  a  tribunal  de  première  instance , 
9  f.  sS  c.  —  Autres  villes  et  cantons 
ruraux ,  9  f.  95  c.  —  Ce  procès  ver- 
bal ne  contiendra  aucun  détail ,  si  ce 
u'est  pour  constater  les  effets  qui 
pourraient  se  trouver  en  déficit ,  et 
PhiuRsier  ne  sera  point  aniatè  de  té> 
moins.  —  Il  sera  laissé  .copie  du 
procès  verbal  de  récolement  au  gar- 
dien qui  aura  obtenu  sa  décharge  ; 
il  remettra  la  copie  de  la  saisie  quHl 
avait  entre  1rs  mams  au  nouveau  gar- 
dien ,  qui  se  chargera  du  contenu  sur 
le  procès  verbal  de  récolement.  — 
Pour  chacune  des  copies  à  donner  du 
procès  verbal  de  récolement ,  le  quart 
de  l'original. 

36.  P.  c. ,  art.  6 1 1.  Dans  le  cas  de 
sai.'ie  antérieure  et  d'établissement 
de  gardien  gour  le  procès  verbal  de 
récolement  sur  le  premier  prncès  ver 
bal  que  le  gardien  sera  tenu  de  re- 
présenter,  et  qui ,  sans  entrer  dans 
aucnn  détail  et  contenant  seulement 
la  saisie  des  effets  omis .  et  sommation 
011  premier  saisissant  de  vendre,  té- 
mnins  compris  et  deux  copies,  sera 
ta:ié  ,  —  Paris,  6  f .  —  Villes  o5  il  j 
a  tribun«|l  de  première  instance ,  4  ' 
5<»c.  —  Autres  villes  et  cantons  ru- 
riMix  ,  4  f ■  5o  c.  —  Et  pour  une  Iroi 
sièfnc  copie ,  s'il  y  a  lieu ,  le  quart  de 
l'original. 

37.  P.  c, .  art.  616.  Pour  le  procès 
verbal  de  récolement  qui  précédera 
la  vente  ,  et  qui  ne  contiendra  aucune 
énonciation  des  effets  saisis ,  mais 
seulement  de  ceux  en  déficit,  s'il  y  en 
a  ,  y  compris  les  témoins ,  —  Paris, 
6  f.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
piemière  instance,  4  f.  Soc —  Autres 
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Il  n'en  sera  point  dontié  de  copie. 

38.  P.  c. ,  art.  617.  S'il  y  a  lieu  au 
transport  des  effets  saisis,  l'huissier 
sera  remboursé  de  ses  frais  snr  les 
quittances  qu'il  en  représentera  ,  ou 
■ur  sa  simple  déclaration,  ai  lea  voi- 
turiers  et  gens  de  peine  ne  aavenl 
écrire  ;  ce  qu'il  constatera  par  son 
procès  verbal  de  vente.  —  Il  sera  al- 
loué à  l'huissier  ou  autre  officier  qui 
procédera  à  la  vente ,  pour  la  rédac- 
tion de  l'original  du  placard  qui  doit 
être  affiché ,  —  Pans ,  1  f.  —  Villes 
o5  il  y  a  tribunal  de  première  in- 
stance ,  1  f.  —  Autres  villes  et  ranions 
ruraux ,  1  f.  —  Pour  chacun  d^s  pla- 
cards ,  slls  sont  manuserils .  —  Pari», 
5o  c.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
prenùère  instance  ,  5o  c.  —  Aulirs 
villes  et  cantons  ruraux,  5e  e.  —  Et 
s1ls  sont  imprimés,  l'officier  qui  pro- 
cédera à  la  vente  ,  en  sera  remboursé 
sur  les  quittances  de  l'imprimeur  et 
de  l'afficheur. 

S9.  Pour  l'oinginal  de  l'exploit  qui 
constatera  l'apposition  des  placards, 
dont  i|  ne  sera  point  donné  de  copie , 
—  Paris ,  S  f .  -—  Villes  où  il  y  a  tri 
bunal  de  première  instance  ,  9 1.  95  r. 
Autres  villes  et  cantons  ruraux ,  9  f. 
95  c.  —  Il  sera  passé  e,n  outre  la  som- 
me qui  aura  élé  payée  pour  l'inaeriion 
de  l'annonce  de  la  vente  dans  un  )our- 
nal ,  si  h  vente  est  faîte  dans  une  ville 
où  il  s'en  imprime  ;  —  Pour  chaque 
vacation  de  trois  heures  à  la  vente , 
le  prorè»  verbal  compris ,  il  sera  taxe 
i  l'huissier ,  dans  les  lieux  où  ils  soal 
autorisé!*  i  la  faire  ,  —  Paria  ,  8  f.  — 
Villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  5  f.  —  Autres  villes  et  can- 
tons ruraux  ,  4  ^  —  Et  a  Paris  où  les 
ventes  sont  fuites  par  les  commissaires- 
priseurs  ,  il  sera  alloué  i  l'huissier, 
pour  rrqnérir  le  commisaaire-priseur, 
une  vacation  de  9  f. 

40.  P.  G. ,  art.  693.  En  cas  d'ab- 
sence de  la  partie  saisie ,  son  abaeiKr 
sera  constatée  ,  et  il  ne  sera  nommé 
aucun  officier  pour  la  représenter. 

4i.  P.  c. ,  art.  690  et  691.  Dansie 
cas  de  publication  sur  les  lieux  où  ce 
trouveiU  les  barques ,  chaloupes  f-( 
autres  bâtimens  ,  prescrits  par  l'ar- 
ticle 690  du  Code,   et  dans  le  cm 
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d'exposition  de  la  vainelle  d'argeat , 
bagues  et  joyaux ,  ordonnée  par  Tar- 
ticle  631  ,   il  sera  nlloué    à   1  buisfijer 

Eour  chacune  des  doux  preonières  pu- 
lications  ou  expositions  ,  —  Paris  , 
6  (r.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  iustance,  4^.  —  Autres  villes 
et  cantons  ruraux,  3  f.  —  La  troisième 
publication  ou  exposition  est  com- 
prise dans  la  vacation  de  vente.  —  A 
Paria  etdfins  les  villes  où  il  s  imprime 
d«'8  journaux ,  les  vacations  pour  pu- 
Llicatîolis  et  expositions  ne  pourront 
être  allouées  aux  huissiers ,  attendu 
qu'il  doit  y  être  suppléé  par  l'insertion 
dans  un  journal.  —  Si  l'expédition 
du  procès  verbal  de  vente  est  requise 

{>ar  l'une  des  parties ,  il  sera  alloué  à 
'huissier  ou  autre  oSicier,  qui  aura 
procédé  à  la  vente  ,  par  chaque  rôle 
d'expédition  .  contenant  vingt  -  cinq 
lignes  à  la  page  ,  et  dix  à  douze  syl- 
labes à  la  bgne ,  —  Paris ,  1  f.  — Villes 
où  il  y  a  tribunal  de  première  in- 
stance, 5o  c.  —  Auti-es  villes  et  can< 
tons  ruraux,  4oc- 

4a.  P.  c.  ,  art.  667.  Pour  la  vaca- 
tion de  l'huissier  ou  autre  oflicier, 
qui  aura  procédé  à  la  vente ,  pour 
faire  taxer  ses  (rais  par  le  juge  ,  sur 
la  minute  de  son  procès  verbul.  — 
Paris ,  3  f.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance ,  x  f.  —  Autres 
villes  et  cantons  ruraux  ,  1  f.  5o  ç.  — 
Et  pour  consigner  les  deniers  prove- 
nant de  la  vente ,  —  Paris  ,  3  f.  — 
Villes  où  il  y  p  tribunal  de  première 
instance ,  a  f ,  —  Autres  villes  et  can- 
tons ruraux  ,  1  f.  5o  c. 

43.  P.C.,  art.  6s7.  Pour  un  pro- 
cès verbal  de  saisie-brandon  ,  conte- 
nant l'indication  de  chaque  pièce  ,  sa 
contenance  et  sa  situation  ,  deux  au 
moins  de  ses  tenans  et  abouiissans ,  et 
la  nature  des  fruits  ,  quand  il  n'y  sera 
pas  employé  plus  de  trois  heures .  — 
Paris ,  6  f .  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance ,  6  f.  —  Autres 
villes  et  eantpns  ruraux ,  4  f-  —  Et 
quand  il  sera  employé  plus  de  trois 
heures  pour  chacune  des  autres  vaca- 
tions au>'^  de  trois  heures ,  —  Paris  , 
5  f.  — Villes  uù  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  4  f ■  —  Autres  villes 
et  cantons  rtiruux,  3  f.  —  L  huissier 
ne  sera  point  assisté  de  témoins. 


44-  P«  c. ,  art.  6a8.  Pour  les  co- 
pies à  délivrer  à  la  partie  .saiMe  ,  au 
maire  de  la  commune  et  au  garde 
champêtre  ou  autre  gardien ,  par  cha- 
cune ,  le  quart  de  l'original. 

Nota.  Le  surplus  des  actes  sera  taxé 
conune  en  saisie-exécction. 

45.  Il  sera  alloué  pour  frais  de 
garde  ,  soit  au  garde  champêtre  ,  soit 
à  tout  autre  gardien  qui  pourrait  être 
établi,  aux  termes  de  1  article  628  , 
par  chaque  jour ,  savoir  :  —  Au  garde 
champêtre  ,  —  Paris,  75  c.  —  Ville» 
où  il  y  a  tribunal  de  première  in- 
stance ,  75  c.  Autres  villes  et  can- 
tons ruraux ,  76  c.  —  El  à  tout  au- 
tre que  le  garde  champêtre,  —  Paris , 
1  f.  i5  c.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance;  1  f.  s5  c.  — 
Autres  villes  et  cantons  ruraux,  1  f. 
95  c. 

46.  P.  c. ,  art.  637.  Pour  un  ex 
ploit  de  sai&ie  du  fonds  d'une  rente 
constituée  sur  particulier ,  contenant 
assignation  au  tiers-sai:i  rn  déclara- 
tion affirmative  devant  le  tribunal.  — 
Paris,  4  f.  —  Villes  où  il  y  a  tribu- 
nal de  première  instance  ,  3  f.  —  Au- 
tres villes  et  cantons  ruraux  ,  3  f .  — 
Pour  la  copie  ,  le  quart. 

Nota.  La  dénonciation  desplacards 
et  de  tous  les  autres  actes  seront  taxés 
comme  en  saisie  immobilière. 

47.  P-  c.  ,  art.  676.  Pour  un  pro- 
cès verbal  de  saisie  immobilière  au- 
quel il  n'aura  été  employé  que  trois 
heures,  —  Paris,  6  f .  —  Villes  où 
il  y  a  tribunal  de  première  instance  , 
6  f.  —  Autres  viues  et  cantons  ru- 
raux, 6  f .  —  El  cette  somme  sera 
augmentée  par  chacune  des  vaca- 
tions subséquentes  qui  auront  pu  être 
employées  ,  de  —  Paris,  5  f.  —  Villes 
où  il  y  a  tribunal  de  première  in- 
stance ,  4  f-  —  Autres  villes  et  can- 
tons ruraux ,  4  f-  — '  Lliuissier  ne  se 
fera  point  assister  de  témoin^ 

48.  P.  c. ,  art.  676,  Pour  chaque 
copie  de  ladite  saisie  qui  sera  laissée 
au  greffier  des  juges  de  paix  et  aux 
maires  on  adjoints  des  communt* s  de 
la  situation ,  le  q-.iart  de  l'original. 

49.  P.  c,  .art.  681.  Pour  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  immobilière  et 
des  enregistremens  k  la  partie  saisie, 
—  Paris ,  s  f,  5u  c.  —  Villes  où  il  y 
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il  tribunal  de  première  itiMance,  s 
f.  —  Autre«  villes  et  caotooa  ruraux , 
9  f .  —  Pour  la  copie  de  ladite  dè- 
iionriaiioiif  le  quart. 

60.  P.  c. ,  art.  68fi  et  6S6.  Pour 
l'origîiul  de  l'acte  d'apposition  de  pla- 
cards en  saisie  imuiobilièrc  .  lequel 
ne  contiendra  pas  b  désignation  des 
lit-ux  où  ils  ont  été  appoaés  ,  —  Pj- 
rîs  4  C  —  Villes  «ù  il  y  a  tribunal 
de  première  instance  ,  3  f .  —  Autres 
villes  et  cantons  ruraux ,  ô  f. 

5i.  P.  c. ,  art.  780.  Pour  l'original 
de  la  signiticaiion  du  jugi-ment  qui 
prononce  la  coutri-inte  pur  corpa, 
iiTec  comnundemenl ,  —  Paria  ,  3  f. 
— _  Villes  oîi  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  a  f.  —  Autres  villea 
et  canlont  ruraux,  1  f.  s5  c. — £t  pour 
la  copie,  le  quart. 

59.  P.  c.,art.  781.  Vacation  pour 
obenir  l'ordonnAncc  du  juge  de  paix , 
■  l'elTet ,  par  ce  dernier ,  de  se  trans- 
porter dana  le  lieu  où  ae  trouve  le  dé- 
oileur  condamné  par  corps ,  et  re- 
quérir son  transport.  —  Paris  ,  a  f. 
5o  c.  —  Villea-  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance  ,  a  f.  —  Autrea 
villes  et  cantons  ruraux,  a  f. 

53.  P.  c. ,  art.  783  et  789.  Pour 
le  procès  verbal  d'emprisonnement 
d'un  débiteur ,  y  compris  Tassistance 
de  deux  recors  et  l'écrou  ,  Paris ,  60 
f.  95  c.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance ,  4°  f-  —  Autrea 
villes  et  cantons  ruraux ,  3o  f.  — Une 

Eourra  être  passé  aucun  procès  ver- 
al  de  perquisition  ,  pour  lequel 
l'buiasier  n'aura  point  de  recours, 
même  contre  sa  partie ,  la  somme 
ci-denus  lui  étant  allouée  en  considé- 
ration de  toutes  les  démarcbes  qu'il 
pourrait  faire. 

54-  P*  <*•  (  iui.  786.  Vacation  de 
Phuisi^ifr  en  référé  ,  si  le  débiteur  ar- 
rêté le  reouicrt ,  —  Pari* ,  8  f.  — 
Villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance',  6  f.  —  Autres  villea  et  can- 
tons ruraux ,  6  f. 

55.  P.  c. ,  art.  78g.  Pour  la  copie 
du  procès  verbal  d'emprisonnement 
et  de  l'écrou  ,  le  tout  ensemble  ,  — 
Paria,  3  f.  —  Villea  où  il  y  a  tribunal 
de  première  inalancc ,  9  f.  95  c. — Au- 
tns  villes  el  caulons ruraux,  >f.  aS  c. 

56.  P.  c. ,  art.  790.  Il  sera  taxé  au 


gardien  ou  geôlier  <|ui  transcrira  aar 
son  registre  le  jugement ,  poruni  la 
contrainte  par  corps  par  cnaque  rôle 
d'expédition  ,  —  Paria .  aS  c.  —  Villes 
où  u  y  a  tribuual  de  première  in- 
stance ,  ao  c.  —  Autres  villes  et  can- 
tona  ruraux,  90  c. 

57.  P.  c. ,  art.  799  et  793.  Pour 
un  acte  de  recommandation  d*uo  dé- 
biteur emprisonné  sana  assistance  de 
recors  ,  —  Paris,  4  f.  —  Villes  où  il 
y  a  tribunal  de  première  in&tance,  3 
f.  —  Auires  villes  et  cantons  ruraux, 
3  f.  —  Pour  chaque  copie  à  donner 
au  débiteur  et  au  geôlier ,  le  quart. 

58.  P.  c  ,  art.  796.  Pour  la  signi- 
fication du  jugement  qui  déclare  un 
emprisonnement  nul ,  et  la  mise  en 
liberté  du  débiteur.  Paris,  4  t  — 
Villes  où  il  y  a  tribunal  de  premièrt 
instance  ,  3  L  —  Autres  villes  et  can- 
tons ruraux ,  3  f.  —  Pour  la  copie  à 
laisser  au  gardien  ou  geôlier,  le 
qu  art. 

5g.  P.C.,  art.  81 3.  Pour  l'origi- 
nal d'un  procès  verbal  d'offres,  cwo- 
tenant  le  refus  ou  l'acceptation  du 
créancier ,  —  Paris ,  3  f.'  —  Villes  où 
il  y  a  tribunal  de  première  instance  , 
a  f.  95  c. — Autres  villes  et  cantons  ru- 
raux ,  9  f.  95  c.  —  Pour  la  copie  ,  le 
quart. 

60.  C. ,  art.  1969.  D'un  procès 
verbal  de  comignatiou ,  de  la  somme 
ou  de  la  chose  offerte ,  —  Paris ,  5  f. 
—  Villes  où  il  y  a  tribunal  de  pr- 
mière  instance ,  4  f>  —  Autres  villci 
et  cantons  ruraux,  4  f-  *~  Pour  cha- 
que copie  à  laisser  au  créancier  ,  sH 
est  présent ,-  et  au  dépositaire ,  le 
quart. 

61.  P.C.,  art.  819,  83  a,  8s<.  Les 

firocès  verbaux  de  saisie -gagerie  sur 
oculaires  et  fermiers  ,  —  £t  ceux  de 
Riiisie  des  effets  du  débiteur  forain,  -^ 
Seront  taxés  comme  ceux  de  saisir- 
exéculiun ,  ainsi  que  tout  le  reste  de 
la  poursuite. 

69.  P.  c.  art.  899.  Pour  un  pro- 
cès verbal  tendant  â  saisie  •  revendi- 
ca.ion  ,  s'il  y  a  refus  de  portes  ou  op- 
poMtion  i  la  saisie,  contenant  asoigiu- 
lion  en  référé  devant  le  juge  ,  y  conv 
pris  les  témoins.  —  Paris  ,  5  f.  — 
Villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  4  C  —  Autres  villes  et  eau- 
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Ions  rurain ,  4  f.  —  Pour  la  copie ,  le 
quart.  —  Le  procès  rerbal  ât  saisie- 
rrreadtealion  sera  taxé  «oinme  celui 
de  sainc-exécotioii.  , 

63.  P.C.,  8as;  €. ,  art.  9i85. 
Pour  l'original  de  l'acte  ,  contenant 
Kqmrition  d'un  créancier  imerit,  ft 
Od  de  mises  aux  rnchérea  et  adjudî- 
catioiMpuMiqaes  deTimmeuble  alié- 
né par  soti  débifeur ,  —  Paris ,  5  f. 
— Villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  .  4  f-' —  Antres  villes  et  ean* 
ions  ruraux,  4  f •  —  Et  pour  la  copie, 
le  qaart.  —  L'original  el  la  copie  de 
cette  réquisition  soront  ngnés  par  le 
requérant  ou  pai  son  fondé  de  pro- 
eurartion  spéciale.  —  Il  contiendra  la 
soumisaion  de  porter  ou  fair*  porter 
le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui 
qui  aura  été  stipulé  daiis  le  nonlrat,  et 
1  offre  d'une  caution  avec  assignalion 
devant  le  tribunal  pour  la  réception 
de  la  cautioB. 

64-  P>  c.  .  art.  goi.  Pour  uj».proeès 
verbal  de  réiiératiunde  la  cea>ionpar 
le  débiteur  ËiiUi  à  la  maison  corn- 
muoe ,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  —  Paris,  4  f-  —  Villes 
où  il  ;  a  tribunal  de  première  in- 
stance ,  3  f. , —  Autres  villes  et  can- 
tons ruraux,  3  f. 

65.  P.  c. ,  art.  909.  Pour  un  pro- 
cès veri>al  d*exlraction  de  la  prixuu 
du  débiteur  failli ,  à.  l'effet  de  Caire 
la  réitération  de  sa  cession  de  biens , 
indépendamment  du  procès  verbal 
de  ladite  réliéralion  ,  —  Paris  ,  6  t 
Villefl  où  ij  >'  a  tcibunal  de  première 
instance  y  5  t  —  Autres  villes  et  can- 
tons ruraux ,  S  C  —  Le  pjrocés  verbal 
d'appofilion  de  placards ,  en  vente  de 
biens  immeubles  de  mineurs ,  ou  dé- 
peudans  d'une  succession  bénéficiaire 
ou  vacante ,  ou  abandonués  par  un 
débileui  failli,  sera  taxé  comme  en 
saisie-imnobilière,  —  Poar  cbaque 
original  de  protêt ,  intervention  à  pro- 
têt ,  et  sommalioi}  d'intervenir ,  astis- 
tan<  et  copie  compris ,  —  Paris  ,  9  f. 

—  Villef  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière inatanoe  ,  1  f.  60  c.  —  Autre» 
villes  et  cantons  ruraux ,  i  f.   5o  c. 

—  Pour  l'original  d'un  protêt  aveo 
perquisition  ,  aiwistans  et  copie  com- 
pris ,  Pari»  ,  6  f.  —  Ville»  où  il  y  a 
tribuivil  de  {H'eniière  instance ,  4  f* 
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—  Autres  villes  et  cantons  ruraux,  4  f- 

§  III.  Ditpoiliionê  ginirale»  relative 

aux  Bui$$ier$, 

66.  P.  c. ,  art.  69.  Il  ne  sera  rien 
alloué  aux  huissiers  pour   transport 
jusqu'à  un   demi-myriamètre.  —  Il 
leur  sera  alloué  au  delà  d'un  demi- 
myriamètrc ,  ponr  frais  de  voyage,  qui 
ne  pour»  excéder  une  )ournée   dft 
cinq  myriamètres  (  dix  lieues  ancien- 
nes)    savoir  :    au  deti   dun  demi- 
myriamètre  et  jusqu'à  un  myriamè- 
tre  ,  pour  aller  et  retour,  —  Paris, 
4  f.  —  Villes  et  cantons  ruraux ,  4  f- 
-—  Au  delà  d'un  mj^riamèlre,  il  sera 
alloué  par  chaque  demi-myriamètre , 
sans  distinction ,  9  L  —  Il  sera  taxé 
pour  vUa  de  chacun  des  actes  qui  y 
sont  assujettis —Parisif.-'-VUles  où 
il  y  a  tribunal  de  première  instance , 
76  c.  —  Autres  villes  et  cantons  ru- 
raux, 75  e.  —  En  oa»  de  refus  de  la 
part  du  fonctionnaire  public  qui  doit 
donner  le  viaa^  et  dans  le  cas  où  Thuis- 
sier  sera  obligé ,  à  raison  de  ce  refus  » 
de  lequécif  le  vùa  du  procureur  du 
roi ,  lé  droit  sera  double.  —  Les  buis- 
fiiera  qui  seront  commis  pour  donner 
dos  ajouniemcns ,  faire  des  significa' 
tions  de  jugemens,  et  tqus  autres  ac- 
tes ,  ou  procéder  à  des  opérations ,  ne 
pourront  prendre  de  plus  forts  droits 
que  ceux  énoncés  au.  présent  tarif, 
à  peine  d«  restitution  et  d'interdic- 
tion ,  quel»  que  soient  la  cour  el  le 
tribunal  auxquels  ils   tont  attachés. 
—>  Les  huissiers  qui  auront  omis  dé 
mettre  au  bas  de  l'orignal  et  de  cbaque 
copie  des  actes  de  leur  ministère  la 
nMntion>du  coât  d'icelui ,  pourront , 
indépendamment  de  l'aniende  piirlée 
par  l'article  67  du  Gode  de  procédure, 
être  interdits  de  leurs  fonclioiu  sur  l<i 
réquùiliou  d'ofiice  des  procureuni  gé- 
néraux et  des  procureurs  du  roi. 

TITRE  II. 

Dlia   AVOUÉS    DK    PRBMIÈRK 
I.XSTANCK. 

CHAPITRE  PREUIEB. 

VATIHSn  SOHMAiaES. 

67.  Les  dépens,  dans  cesmatières, 
nront  liquides,  tant  en  demandant 
quen  défendant;   savoir  :  -—  Pour 
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robteniiun  d'un  jugraarnl  par  défaut  obtenu  un  premier  îugemeni  par  dé 

contre  partie  ou  avouKi,  y  compris  rautouttn|ugemcntiateflocutoire,  io- 

let  qualités  et  la  rignification  à  avoué,  dépeodanuuent  de  rémolumenl  pour 

s'il  y  a  lieu  ,  quand  la  demande  n'ex-  eesjugemens,  moitié  du  droit  accordé 

cédera  pas  i,ooo  f.  —  Paris ,  7  f.  fio  c.  pour  obtenir  un  jugement  coo'radic- 

—  Dam  le  ressort ,  les  trois  quarts,  toire.  —  Mais  ces  droits  ne  seront  ac- 

—  Et  quand  elle  excédera  1,000  f. ,  qiiis,  et  ils  ne  pourront  être  exigés 
jusqu'à  6,000  f. ,  10  f.  —  Et  quand  nue  lorsqu'il  y  aura  eu  constitution 
elle  excédera  5,ooo  f. ,  i5  f.  —  Et  d'aToué  dans  le  premier  cas .  ou  quil 
pour  Tobtentiou  dNin  jugement  con-  aura  été  formé  opposition  au  premier 
tradictoire  ou  définitif,  quand  la  de-  jugement  par  défaut,  cl  que  l'avoué 
mande  n'excédera  pas  1,000  f.,  i5f.  qui  aura  obtenu  le  premier  jugement, 

—  Et  quand  elle  excédera  1,000  f. ,  aura  suivi  l'audience  sur  le  débouté 
jusqu'à  S,ooo  f. ,  90  f.  —  Quand  elle  d'opposilîon.  —  Au  moyen  de  la  fixa- 
rxccdera  5,ooo  f. ,   3o  f.  tiun  ci-desfus ,  il  ne  sera  passé  aucuo 

Nulu.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la    autre  honoraire  pour  aucun  acte  et 
contestation  est  indéterminée,  le  juge 
allouera  l'une  des  sommes  ci-dessus 
indiquées. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête  ,  ou  à  visite 
et  eftlimation  d'experts  ordonnée  con- 
tradietoîrement ,  et  s'il  est  intervenu 
aussi  jugement  contradictoire  sur  l'en- 
quête ou  le  rapport  d'expert.^,  il  sera 
alloué  un  detii-droit.  —  Et  en  outre. 


sous  aucun  prétexte.  Il  ne  sera  alloué 
en  outre  que  les  simples  déboursés. 

CHAPITRE  II. 

HATlÈtES   OKDinSiaBSi 

g  V*.  Droit  de  CoiuuitutUu. 

68.  Pr.  c. ,  ar«.  fig,  61  ,  7B,  etc. 
Pour  la  consultation  sur  toute  demao- 


pour  copie  des  procès  verbaux  d'en-     ^^  principale .  intervention,  tierce- 
quête  et  d'expertise^  par  chaque  roe,  J jjj^„»' ^,  '       ^.^  ^,i,e  ,  tant  en 


à  Paris ,  i5  c  —  Dans  le  ressort,  les 


opposition  et  requête 

demandant    qu'en    défendant ,   sans 


trois  quarts.  -  S  il  y  a  plus  de  deux  ^^,.,      .^  ^^    ^^    ,^,  j-^^  j„i, 

parties  en  cause,  et  s.  elles  ont  des  m-  J„  Xque  avoué  el  ««cause  ,  et  snm 

térêts  Contran*.     .1   sera  alloué^  im  P^^  nnfervention  d\in  appelé  en  g. 

quart  en  sus  de.  droits  «dessus  à  I  a-  J^^^.^      .^     ^^^^^  Ij}-^  ,^  j^^i, 

voué  qui  aura  «i.vi  contre  chacune  ^      ^^  ^^  qu'autant  qail 

des  autres  parties.  -  S  .1  y  a  lieu  à  on  P  .  ^^  ^^,^^„  uïju  Jument  par  dé- 

interrogatoire  sur  fsils  e    articles     A  f^^,  ^^^,^^    ^^.^    ^'„»     .j,     ^^  ^ 

sera  pas^  à  1  avoué  de  la  partie  à  la  ço„rti,u,io„*d'avoué  ,  rX  y  compris  l> 

requête  de  laque  le  il  aura  été  subi ,  ^^^^^^y^on  sous  rignaturc  privée  oa 

nn  demi-droit ,  *«  eji  o«t«  »  P«»^  co-  J^.j^.^,  „„,.;„  ,l„dépendammeBt 

pie  du  procésvcrbal  d  m  erro«toire  ,  J^^  déboursés.  -  A  Pari. ,  lo  f.  - 

par  chaque  rôle  d  expédition    à  Pans,  j^^^^  ,^  ^^^       ^  g„  ^ 


i5  c.  —  Dans  le  ressort ,  les  trois 
quarts.  —  Il  sera  pasvé  à  l'avoué  qui 
lèvera  le  jugement  rendu  contradic 
toirement ,  pour  dressé  des  qualités 
et  de  signincation  du  jugement  i 
avoué  ,  le  quart  du  droit  accordé  pour 
Toblention  du  jugement  contradic- 
toire. —  11  ne  sera  alloué  aucun  hono- 
raire aux  avocats  dans  ces  sortes  de 
causes.  —  Si  l'avoué  est  révoqué  ,  ou 
si  les  pièces  lui  sont  retirées ,  il  lui 
sera  alloué ,  savoir  :  -~  S'il  y  a  eu 
constitution  d'avoué  avant  l'obtention 
d'un  jugement  par  défaut ,  moitié  du 
droit  accordé  pour  faire  rendre  un 


69.  Il  ne  sera  alloué  aucun  émolu- 
ment à  l'avoué  dans  le  cas  où  il  com- 
parai irait  au  bureau  de  conciliatioo 
pour  sa  partie. 

2  II.  Aeitt  ée  pram'ùre  cltête. 

70.  Pr.  c.,art.  75.  Pour  l'origin»! 
d'une  constitution  d'avoué.  —  7g,  8> 
et  pauim.  Pour  un  acte  d'avoui  à 
avoué  pour  suivre  l'audieucc ,  moi 
qu'il  puisse  en  être  passé  plus  dus 
seul  pour  chaque  jugement  par  dé- 
faut ,  interlocutoire  ou  contradictoire. 

459.  Les  avoués  seront  tenus  de  le 


jugement  par  défaut.  — <  £l  s'il  a  été     représenter  au  jour  indiqué  par  le« 
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jugemens  préparatoires  ou  de  remise, 
sans  qull  soil  betoiii  d'aucune  «um- 
malioti.  —  Pr.  c,  art.  96,  io4-  Pour 
l'original  d'un  dcle  de  déclaration  de 
production  par  le  demandeur  en  in- 
struction par  écrit,  contenant  le  nom- 
bre des  rôles  dont  la  requête  est  eom' 
posée.  —  97.  Id.,  de  la  pnrt  du  défen- 
deur. —  110.  De  la  signiflcation  de 
l'ordonnarce  du  président,  portant 
nomination  d'un  autre  rapporteur,  eo 
cas  de  décès ,  démission  ou  impoi^sï- 

biliiè  de  faire  le  rapport  en  délibéré  choisis  par  les  experts,  si  la  partie  n'é- 
ou  instruction  par  écrit.  —  1 15  ,  ré  tait  pas  présente  à  la  prestation  de 
Bultat  de  l'article.  D'une  sommation  leur  serment.  — 3a  1.  Delà  significa- 
d'élre  pré»ent  au  retrait  des  pièces,  lion  du  rapport  des  experts.  >->  335. 
après  les  jugemens  sur  délibéré  ou  en     De  la  ^igniucalion  de  I  înterrogatoirv 


ces  rerbal  qui  sera  dressé  ée  son  état. 
—  t86.  De  la  signiGcaiion  des  procès 
Terbaux  d'enquête.  —  S97.  De  la  li- 
gnifieation  de  l'ordonnance  du  juge 
oommis  pour  faire  une  descente  sur 
les  lieux ,  contenant  la  désignation  des 
jour,  lieu  et  heure ,  et  sommation  d'y 
être  présent.  —  399.  De  la  signiiicu- 
tion  du  procès  Terbal  du  juge-com- 
misnire  qui  a  fait  une  descente  sur 
les  lieux.  —  3i5.  De  Is  sommation 
contenant  indication  des  jour  et  heure 


instruction  par  écrit.  —  isi.  D'une 
sommation  a'aToué  à  aroué.  pour  être 
présent  à  la  prestation  d'un  serment 
ordonné.  —  i45.  D'une  sommation 
d'arouè  à  avoué  pour  erre  réglé  sur 
une  opposition  aux  qualités.  —  179. 
De  la  déclaration  au  demandenr  ori- 
ginaire de  la  part  du  défendeur,  qu'il 
a  formé  une  oemande  en  garantie.  — 
1 79.  —  De  la  dénonciation  au  deman- 
deur originaire  de  la  demande  en  ga- 
rantie. —  i89.  De  la  sommation  de 
rommnniqurr  les  pièces  signifiées  ou 
employées  dans  la  cause.—  191.  De 
la  signMicntion  de  la  requête  et  de  l'or' 
donnance ,  portant  que  l'avoué  qui 
retient  des  pièces  sera  tenu  de  les  re- 
mettre. —  De  la  signification  de  l'acte 
de  dépôt  au  grrffe  de  la  pièce  dont 
l'écriture   est  déniée.  —  so4.  De  la 


snr  faits  et  articles.  —  344.  De  la  no- 
tification du  décès  d'une  partie.  — 
343.  356.  — >  De  la  signification  d'un 
désaveu.  —  S79.  De  la  signification 
de  l'acte  à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre,  des  pièces  y  annexées,  et 
du  jugement  intervenu.  —  396.  De  la 
sij»nificaiion  de  l'arrêt  intervenu  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui  aura  rejeté 
une  récusation ,  ou  du  certificat  du 
greffier  de  la  cour  royale  ,  contenant 
que  l'appel  n'est  pas  jugé ,  et  indica- 
tion du  jour  où  il  doit  l'être.  —  4o3. 
De  la  sommation  de  se  trouver  devant 
le  président ,  et  voir  déclarer  la  taxe 
des  frais  exécutoires  «n  cas  de  désiste- 
ment de  la  demande.  —  534.  De  la 
sommation  d'être  présent  à  la  présen- 
tation el  affirmation  d'un  compte.  — 
574.  De  la  signification ,  de  la  déclara- 


sommation  de  comparaître  devant  le  tion  affirmative  ,  et  du  dépôt  des  piè- 
juge  commis  en  vérification  d'écrttu-  ces  contenant  constitution  d'avoué.— > 
res ,  pour  être  présent  au  serment  des  675.  D'un  acte  contenant  dénoncta- 
experls  et  ib  représentation  des  piè-  tion  d'opposition  formée  sur  le  débi- 
ces  de  comparaison.  —  so6.  De  la  tenr  entre  les  mains  dHin  tiers-saisi, 
sommation  pour  être  présent  à  la  con- 
fection d'un  corps  d'écriture.  —  Sl#). 
De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt 
au  greffe  d'une  pièce  arguée  de  faux. 
—  S3i.  De  la  sommation  pour  être 
présent  à  la  réquisition  d'apport  au 
greffe  de  la  minute  de  la  pièce  arguée     suivant   sa  séparation  de  biens,  de 


—  678.  De  la  signification  de  l'étal 
détaillé  des  effets  mobiliers  saisis  et 
arrêtés  entre  les  mains  d'un  tiers- 
saisi.  —  Pr.  c. ,  art.  871.  De  la  wra- 
mation  à  la  requête  des  créanciers  du 
mari ,  à  l'avoué  de  la  femme  pour* 


de  faux.  —  334.  De  la  signification  de 
l'ordonnance  portant  qne  la  minute 
de  la  pièce  arguée  de  faux  sera  appor- 
tée au  greffe.  —  Pr.  c,  art.  3s5.  De  la 
ngnification  de  l'acte  de  dépôt  au 
gieffe   de  la  pièce  arguée  de  faux, 


leur  communiquer  la  demande  et  les 

S ièces  justificatives.  —97a.  De  l'acte 
e  signiflcation  du  cahier  des  charges 
en  licitation  ,  aux  avoués  des  eoliei- 
taos.  —  Titre  des  partages.  De  l'acte 
de  sommation  aux  avoués  des  eopar- 


ttvec  sommation  d'd:re  présent  au  pro-     tageans  de  se  trouver,  soit  devant  le 
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)uge-O0Bimi«nîre,  toit  devant  1«  imi- 
Utic  ,  pour  procéder  aux  opéraiîoD» 
du  partage.  — '  Paiii ,  \  L  —~  Daiu  1» 
reiMrt .  76  c.  —  Pour  1«*  copies  de 
chacun  de*  aciea  ci-desBU»  énoooéi , 
indépendanuitent  de*  (  opief  des  piè- 
ces ,  le  quart. 

§  III.  Jctm  de  deuxième  elatse. 

71.  Pr.  c. ,  art.  101.  A.cte  de  pro- 
duction nouvelle  en  inslnictiou  par 
écrit ,  contenant  l'état  des  pièces.  — 
s  16.  Somnuition  à  la  partie  adversn 
de  déclarer  si  elle  Teut ,  ou  non ,  se 
seivir  d'une  pièce  produite  *  avec  dé- 
claration que  ,  dans  le  eas  où  elle  s'en 
servirait ,  le  demandeur  s'inscrira  en 
faui.  — 116.  Déclaration  de  la  partie 
sommée  ,  signée  d'elle  ou  du  fondé  de 
sa  procuration  spéciale  et  authenti- 
que ,  dont  il  sera  donné 
entend  ou-  non  se  servir 
arguée  de  faux.  —  »b».  Acte  conte- 
nant articulation  succincte  des  faits 
dont  une  paetie  demandera  à  faire 
preuve.  ■—  Acte  contenant  réponse  au 
précédent  et  dénégation  ou  reconnais- 
sance des  faits.  —  98a.  Acte  contenant 
la    iustilicalion    des    reproches    par 
écrit.  —  Acte  en  réponse.  —  a8^ 
Act«  contenant  ottre  de  prouver  les 
reproches  contre  les  témoins  non  jus- 
tiliés  par   écrit*  et  désignation   des 
témoins  à   enit:udre  sur  les    repro- 
ches. ->-  Acte  en  répome.  —  ^09. 
Acte  contenant  les  moyens  de  récu- 
sation contre  les  experts.  —  Pr.  c, 
art.  3 11.  Acte  contenant  réponse  aux 
moyens  de  récusation.  — ■  337.  Acte 
contenant  les  moyens  et  conclusion 
des  demandes  incidentes.  —  Acte  set- 
vaut  de  réponse  aux  demandes  inci- 
dentes. —  347>  Acte  de  reprise  d'in- 
Mance.  —  4oa.  Acte  de  désistement 
et  d'acceptation  de  désistement.  — 
&18.  Acte  de  présentation  de  caution. 
—  619.  Acte  de  déclaration  d'accep- 
tation de  caution.  —  è%o.  Acte  de 
contestation  de  la  caution  offerte.  — 
fia4.  Acte  d'oOres  sur  ia  déclaration 
des  dommages  et  intérêts.  —  Acte 
contenant  di-mande   en  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil.  —  Acte  ser- 
vant de  réponse.  —  Tous  ces  actes  se- 
ront taxés  pour  l'original.  —  Paris , 
^  f.  — .Dans le  ressort ,  3  f.  75  c. —  £t 


Sour  chaque  c<^»ie ,  indépendanumeul 
es  eopiesde  pièces,  le  quart. 

2  rV.  De»  Recuite»  et  Dépnu»  fiu 
peuvent  être  grougjiee,  et  ée*  Cc' 
piei  de  Pières, 

79.  P.  c. ,  art.  77.  Pour  l'original 
ou  grosse  des  requêtes  servant  de  dé- 
fense» aux  demandes ,  contenant  TÎogt' 
«inq  lignes  à  la  page  etdouxe  sjlUhea 
à  la  ligue ,  —  Paris ,  a  f.  —  Dans  le 
ressort ,  1  f.  fioc.  —  Les  copies  dei 
pièces  qui  seront  données  avec  les 
défenses ,  ou  qui  pourront  être  signi- 
fiées daiu  les  cauKS  ,  seront  taxées^  à 
raison  du  lûle  ,  de  vingt-cinq  lignes  à 
la  page ,  et  de  douze  syllabes  à  la  U- 
^le.  eu  évaluées  sur  ce  pied  ,  —  Pa- 
ris ,  3o  c.  —  Dans  le  ressort ,  sj  c.  — 
Les  copies  de  tous  actes  ou  jugemens, 
copie ,  qu'elle  qui  seront  signifiées  avec  les  exploits 
s  de  la  pièce  des  buissiecs ,  appartiendront  •  l'a- 
voué *  si  elles  ont  elé  faites  par  lui,  à 
la  charge  de  les  certifier  véritables  et 
de  Us  signer. 

73.  Pour  l'original  ou  groases  des 
requêtes  contenant  réponse  aux  dé- 
fenses dans  la  forme  ci-desaus  ,  pour 
chaque  rôle ,  —  Paris ,  a  f.  —  Dans  le 
tessort ,  1  f .  60  c.  —  P.  c. ,  art.  96. 
Des  ref^uêles  en  instruction  par  écrit, 
terminées  par  l'état  des  pièces,  id,  — 
P7.  Id.  servant  de  réponse  à  celles  en 
instruction  par  écrit,  aTec  état  des 
pièces  au  soutien ,  id.  —  io3.  Id.  en 
réponse  aux  productions  de  nouvcUei 
pièces  qui  ne  pourront  excéder  sis 
rôles. 

74.  p.  c,  arL  io4.  Dans  les  instrur- 
lions  par  écrit ,  les  grosses  et  les  co- 
pies ne  toutes  les  requêtes  poneroot 
la  déclaration  du  nombre  de  rôles 
dout  elles  sont  compo^ées  ,  à  peine  dr 
rejet  de  la  taxe. 

7&.  P.  c. ,  art.  161.  Pour  la  groae 
de  la  requête  d'opposition  au  ju^;*" 
meut  par  défaut  contenant  lea  moyeu», 
par  coaque  rôle ,  —  Paris ,  »  f.  — 
Dans  le  ressort,  1  f.  5o  c.  —  Si  In 
moyens  ont  été  fournis  avant  le  juge- 
ment par  défaut ,  la  requête  d'oppo- 
sition ,  sans  les  moyens ,  ne  sera  j^.- 
sic  que  pour  un  rûle.  Id.  —  166.  li- 
pour  la  grosse  de  la  requête  ,  qui  m 
pourra  excéder  deux  rôles ,  tendaoi  h 
ce  que  rélnuigcr  demandeur  soit  tenu 
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de  iDurnir  caution.  —  Id.  de  celle  e« 
i  épon«e  qni  n«  pourra  non  plus  excé- 
der (jkrvx  iôle«.  —  168.  Id.  de  U  re- 
ifuéte  powr  propoaer  m  dér]imiloir«A 
qui  ne  pourra  excéder  ax  rôle*.  — lé. 
de  la  vvpoDw.  —  1 7}.  Id.  de  la  re- 
4|uéte  m  nullilé  de  la  demande  on  ém 
logement ,  ^i  ne  pourra  non  plus 
excéder  ftix  râle«.  —  id.  de  la  réponse. 
—  174.  Id.  de  la  requête  pour  deman- 
der délai  pour  délibérer  et  faire  in> 
ventrire ,  qui  ne  pourra  aussi  «scéder 
six  rôle*.  — Id.  dr  la  réponse.  —160. 
id.  de  la  requête  pour  routenir  auil 
n'y  ■  lieu  d'appeler  garant ,  qui  ne 
pourra  excéder  »ix  rôles.  —  Id.  de  la 
«épouse. —  19s.  Id.  de  la  reqnête  d'op> 
posilioa  à  Tordonnanoe  portant  con- 
trainte de  remettre  des  pièces ,  qui  ne 
pourra  excéder  deux  rôles.  —  Id,  de 
la  réponse.  —  »a^.  Id.  de  la  requête 
contenant  les  moyens  de  faux.  — sSo. 
Id.  de  la  requête  contenant  réponse 
aux  moyens  de  fiiux.  — iig.  In.  de  la 
requête  d'intervention.  —  Id.  de  la  re- 
quête en  réponse  à  linterrention.  — 
?»46*  Id.  de  la  requête  contenant  con- 
testai ion  sur  la  demiinde  en  reprise 
d'instanee ,  qui  ne  pourra  excéder  mx 
i61es.  —  J</.  de  la  réponse.  —  364.  ^d. 
de  la  requête  servant  de  moyens  ron- 
Ire  un  désaveu.  —  Et  réponse.  —  57}. 
Id.  de  la  revête  contre  la  demande  à 
fin  de  renvoi  d'un  tribunal  i  un  autre, 
pour  cause  de  paienié  ou  allianoe. — 
£t  pour  la  réponse.  —  4oo.  Id.  de  la 
ret^nête  en  péremption   d'instanee , 
qui  ne  pourra  excéder  six  rôles.  — 
Id.  de  la  réponse.  —  475.  Id.  de  la 
requête  de  tierce  opposition.  —  El  1^- 
^onse.  —  495.  Id.  de  la  requête  civile 
incidente.  —  Et  réponse.  —  5i4»  Id. 
de  la  requête  contenant  défense  du 
}uge  pris  à   partie.  —  Et  réponse. 
«~63 1 .  Id.  pour  la  grosse  d'un  compte 
dont  le  préambule  ne  pourra  excéder 
six  rôles.  —  Il  ne  sera  fait  qu'une 
seule  grosse.  —  670.  Id.  pour  lagro!>se 
de  la  requête  du  tiersHuiisi ,  qui  de- 
mandera son  renvoi  devant  son  juge , 
«n  cas  que  sa  déclaration  aflinnative 
soit  «ouiettée  :  celte  requête  ne  pour- 
ra excéder  deux  )-ôles.  -^  Et  réponse. 
— >  61 5.  Id.  de  la  requête  pour  deman- 
der incidemmeni  la  validité  ou  la  nul- 
lité d'oliras  réelles.  ^  Et  véponse.  — 


847.  Id.  de  la  requête ,  i  fin  de  se 
faire  autoriser  i  compulser  un  acte 
qni  ne  pourra  excéder  six  rôles.  —  Et 
réponse. —  P.  c,  art.  671.  Id.  de  la  re- 
quête d'intervention  des  créa nciersdn 
mari  dans  les  demandes  en  séparation 
de  biens.  —  Et  réponse.  —  979.  Id, 
de  la  reqnête  de  conclusions  motivées 
cont<-nant  demande  en  entérinement 
du  rapport  des  experts ,  «n  partage  et 
liciiation.  —  Et  réponse.  —  Il  sera 
taxé  pour  chacun  des  rôles  des  requê- 
tes ci-des»us  énoncées .  —  Paris,  s  f. 
—  Dans  le  ressort ,  1  f.  3o  c.  —  Et  pour 
chaque  copie  ,  par  rôle ,  le  quart.  *— 
Le  nombre  des  rôles  de  requêtes  en 
réponse  ne  pourra  jamais  excéder  ce- 
lui fixé  pour  la  requête  en  demande. 
Noia.  Il  ne  sera  passé  aucuns  frais 
d'rmpresHon  des  requêtes  et  défense» 
même  autorisées. 

2  V.  Jtef  uf  (es  fui  ne  peuvtHt  être  grot' 
êojféeê  ,  et  Copiée  d'Acte: 

76.  P. c, art.i  10.  Requête pourfaire 
nommer  un  autre  rapporteur  en  in- 
struotioi)  par  écrit  ou  sur  délibéré. •>- 
166.  Pour  (aire  commettre  un  huissier 
i  l'effet  de  signifier  un  fugement  par 
défaut  contre  partie.  —  191.  Pour 
faire  contraindre  un  avoué  à  remettre 
les  pièces  qu'il  a  prises  en  communi- 
cation. —  199.  Pour  obtenir  l'ordon- 
nance du  iogc-eemmissaire  en  vérifi- 
cation d'écriture ,  i  l'effet  de  sommer 
la  partie  adverse  de  comparaître  è 
jour  et  heure  certains,  pour  conve- 
nir de  pièeetde  cosnparaiHon.  —  904. 
▲  fin  d  obtenir  Tordoonanee  du  com- 
missaire en  vérification  d'écritures, 
pour  sommer  les  experts  de  prêter 
serment ,  et  1rs  dépositaires  de  repré- 
senter les  pièces  de  comparaison.  — 
991.  Au  juge-eemmiseatre  en  inscrip- 
tion de  faux  incident  pour  Aire  or- 
donner l'apport  de  la  minute  de  la 
pièce  arguée  par  le  dépositaire.  — 
s 69.  Au  |uge  commis  ponr  procéder 
à  une  enquête  ,  i  l'effet  d'obtenir  son 
ordonnance ,  indiquant  le  jour  «  t 
l'heure  pour  lesquels  les  témoins  se- 
ront assignés P.  c. ,  art.  997.  Au 

juge  commis  pour  faire  ime  descente 
kur  les  lieux ,  à  l'effet  d'obtenir  son 
ordonnance ,  portant  l'indication  de* 
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jour,  lieu  él  heure.  —  $07. 


TARIF  DES  FBAIS 


Au  |uge- 
oooiinÎ9»aîr«  pour  demander  aoo  or- 
donnaoce  ,  à  I  eQ'etde  faire  prêter  aer- 
ment  aux  experts  convenus  ou  Dom- 
iné» d'oflice.  —  4o3.  En  cas  de  déna- 
temeut  de  la  demande  pour  obtenir 
l'ordonnance  du  prtiKident ,  afln  de 
rendre  la  taxe  des  irais  exécutoire.  — 
354*  Au  juge  commis  pour  entendre 
un  compte  ,  à  Teflet  d'obtenir  l'ordon- 
nance fixant  le  jour  et  l'heure  de  la 
préwntation.  —  617.  A  lin  de  permis 
aion  de  vendre  ie»  meubles  saisie  exé- 
cutés diins  un  liiu  plus  avantageux 
que  celui  indiqué  par  la  loi.  —  780. 
Pour  faire  commettre  un  huis-ier  i 
l'effet  de  signitier  le  jugement  portant 
contrainte  par  corps.  —  808.  A  fin 
d'assigner  exiraordinairement  en  ré- 
féré ,  si  le  cas  requiert  célérité. — 81g. 
A  fin  de  saisir-gager  à  l'instant  les 
meubles  et  eflTels  gurnissan(  les  mai- 
sons et  fermes.  • —  8a a.  A  fin  de  per- 
mission de  aaitir  les  effets  de  son  débi- 
teur forain  ,  trouvés  en  la  commune 
qu'habite  le  créancier.  —  83a.  A  fin 
de  faire  commettre  un  huissier  pour 
notifier  le  titre  du  nouveau  proprié- 
taire aux  créanciers  inscrits.  —  A  fin 
de  faire  eommettre  un  huissier ,  à  l'ef- 
fet de  notifier  la  réqui»itiou  de  suren» 
chère.  —  976.  Au  jugf-conimissaire 
en  partage  et  licilation  ,  à  l'effet  d'ob- 
tenir son  ordonnance  pour  citer 
les  autres  parties  à  comparaître  par- 
devant  lui.  —  C,  art.  467-  Au  procu- 
reur du  roi  pour  faite  désigner  troia 
jurisconsultes ,  aans  l'avis  desquels  le 
tuteur  du  mineur  ne  pouira  transiger. 

—  I4es  requêtes  ci-dessus  énoncées  ne 
seront  point  groseojées,  et  seront 
taxées ,  —  Paris ,  a  f.  —  Dans  le  res- 
sort ,  1  f.  60  c.  —  La  vacation ,  pour 
demander  l'ordonnance  du  président 
ou  du  juge-commissaire ,  et  se  la  fairi» 
délivrer,  est  comprise  dans  la  taxe. 

77.  P.  c. ,  art.  7».  Requête  conte- 
nant demande  pour  abiéger  les  délais 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité. 

—  558.  Pour  obtenir  ipermission  de 
saisir  et  arrêter,  entre  les  mains  d'un 
tiers,  ce  qu'il  doit  au  débiteur  quand 
il  n'y  a  j>as  de  litr*'.  —  68s.  Pour  avoir 
permission  de  saisir  et  arrêter  la  por- 
tion que  le  juge  déterminera  dans  des 
eonunesou  pensions  données  ou  lé- 


guées pour  aliment ,  et  ce ,  pour 
créances  postérieures  aux  dons  et  legs. 
—  C. ,  art.  783.  A  l'effet  d'obtenir, 

Sour  le  témoin  assigné ,  un  sauf-con- 
uit ,  qui  ne  pourra  êtie  accordé  que 
sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ,  et  qui  réglera  sa  durée.  — P.  c., 
art.  795.  A  l'effet  de  demander  la  uul- 
lîté  de  l'emprisonnement  d'un  débi- 
teur détenu  pour  dettes.  —  800.  Pour 
demander  la  liberté  d'un  débiteur  dé- 
tenu pour  dettes ,  dans  tous  les  cas 
prévui»  pcir  l'article  800.  —  80a.  Pour 
assigner  le  geôlier  qui  refuae  de  rece- 
voir la  consignation  de  la  dette.  — 
8o3.  Pour  demander  la  liberté ,  faute 
de  consignation  d'alimena.  —  8s6 , 
8a 7.  Pour  demander  la  penni&iou 
de  saisir ,  revendiquer ,  contenant  la 
désignation  des  effets.  —  C,  art.  ii9; 
P.  c. ,  art.  gaS  ,  931.  Id,  pour  faire 
commettre  un  notaire  à  l'effet  de  re- 
présenter les  absens  prëaumés,  dans 
les  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  dans  lesquels  ils  sont  in- 
téressés. —  P.  c,  art.  946.  Pour  faire 
autoriser  à  la  vente  du  mobilier  d'une 
succession.  —  986.  A  fin  d'être  auto- 
risé sans  attribution  de  qualité  ,  à  faire 
procéder  à  la  vente  d'effets  mobiliers 
dépeudans  d'une  succession.  —  996. 
Pour  faire  nommer  un  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire.  —  998.  Pour 
faire  nonuner  un  curateur  à  une  suc- 
cession vacante.  —  1017.  id-,  à  l'effet 
de  faire  nommer  un  tiera-arbitrc.  — 
Elles  seront  taxées,  —  Paris,  5  t  — 
Dans  le  ressort ,  a  f.  aS  c.  —  Les  re- 
quêtes ci-dessus  ne  seront  point  gros- 
soyées.  —  Et  la  vacation  pour  pren- 
dre Tordoonance  est  comprise  dans  la 
taxe. 

78.  P.  c. ,  art.  364.  Requête  à  fin 
d'obtenir  permission  d'assigner  en  rè- 
glement de  juges.  —  483  et  49a.  Re- 
quête civile  principale.  —  8?9 ,  841 , 
844  ,854-  A  fin  de  permission  de  m 
faire  délivrer  expédition  ou  copie  d'un 
acte  parfait  noir  enregistré  ,  ou  mène 
resté  imparfait ,  ou  pour  se  faire  dé- 
livrer une  seconde  grosse.  —  855.  A 
fin  de  réformation  d'un  acte  de  l'état 
civil.  —  869.  A  l'efiet  de  faire  pour- 
voir à  l'adminisfiration  des  biens  d'une 
personne  présumée  absente.  —  C. , 
art.   ii3.  Pour  avoir  permiasion  de 
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làire  enquête  pour  constater  Tabience. 

—  p.  c,  art.  860.  A  fin  d«DToi  en 
possession  profiaoice  des  biens  d'un 
absent.  —  861.  De  la  femme  i  Teflet 
de  citer  son  mari  à  la  chambre  du 
conseil  pour  déduire  les  causes  de  son 
refus  de  Tautoriser.  -~  863  et  864.  De 
la  femme  en.  cas  d'absence  présumée 
ou  déclarée  du  mari ,  ou  en  cas  d'in- 
terdiction pour  se  faire  autoriser.  — 
865.  De  la  femme  qui  se  pourvoit  en 
séparation  de  bif  ns.  —  P.  c. ,  art. 
B6b  ;  C. ,  art.  467.  A  lin  d'homologa- 
tion de  Taris  d'un  conseil  de  famille. 

—  II. ,  art.  J008.  Pour  demander  l'en- 
roi  en  possession  du  legs  universel. 

—  P.  c,  art.  909.  Du  créancier  pour 
obtenir  la  permission  de  (aire  apposer 
un  scellé.  —  gbB  et  964.  A  fin  d'ho- 
mologMtion  d'un  a^is  du  conseil  de 
famille  pour  aliéner  les  immeubles 
des  mineurs  ,  ou  pour  èlre  autorisé 
i  rendre  au-dessous  de  lesiimation. 

—  987.  De  l'héritier  bénéficiaira  i 
l'effet  d'être  autorisé  à  rendre  les  im- 
meubles dépertdans  d'une  succession 
bénélîniaire.  —  988.  Pour  demander 
l'entérinement  du  rapport  d'experts 
qui  ont  fait  l'estimation  des  immeu* 
Mes  dépendans  d'une  sucresûon  bé- 
néGciaire.  —  Id.  d'un  curateur  à  une 
succession  racante. —  70  et  71.  — Id. 
pour  dem<inder  Pliomologation  d'un 
acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge 
de  paix  sur  la  déposition  de  sept  té- 
moins ,  pour  suppléer  à  un  acte  de 
naissance.  —  Ces  requêtes  ne  peuvent 
être  grosso jées ,  et  l'émolument  pour 
prendre  les  ordonnances  et  commu- 
niquer au  ministère  public ,  est  com- 
pris dans  la  taxe  qui  sera  de ,  —  Pa- 
ris ,  7  f.  60  c.  —  Dans  le  ressort ,  6  f. 
60  c. 

79.  P.  c  ,  art.  ?95.  Requête  poar 
avoir  permiaiiion  de  faire  interroger 
sur  faits  et  articles  contenant  les  faits. 

—  Cette  requête  ne  sera  point  signi- 
fiée ni  la  partie  appelée  avant  le  ju- 
gement qui  admettra  ou  rejettera  la 
demande ,  à  fin  de  faire  interroger  : 
elle  ne  wra  notifiée  qu'avec  le  juge- 
ment et  l'ordonnance  du  juge  com- 
mis pour  faire  subir  l'interrogatoire. 

—  875.  De  l'éponx  qui  se  pourvoit  en 
f>épantion  de  roqis ,  contenant  nom- 
roiraemeul  les  faits.  —  C.,  art.   a36. 


De  l'époux  qui  se  pourvoit  en  divorce 
pour  cause  déterminée ,  contenant  le 
détail  des  faits. —  P.  c,  art.  890.  Con- 
tenant demande  à  fin  d'intenlietion  ,  ° 
le  détail  des  faits  et  l'indication  des 
témoin».  —  Ces  requêtes  ne  peuvent 
être  grossoyées ,  et  1  émolument  pour 
prendre  les  ordonnances  et  commu- 
niquer au  ministère  public  est  com- 
pris dans  la  taxe.  —  Paris,  i5  f.  — 
Dans  le  ressort ,  is  f. 

2  VI-    PtaidoirUê  et  auUlane*  aux 

Jugenun». 

80.  p.  c,  art.  76.  et  s.  Pour  hono- 
raires de  l'avocat  qui  aura  plaidé  la 
cause  contradictoirement ,  —  Paris  , 
i5  f.  —  Dans  le  ressort ,  10  f. 

81.  Pour  assistance  de  l'avoué  i 
l'audience ,  à  l'eiTet  de  demander  acte 
de  sa  constitution  ,  en  cas  d'abrévia» 
tion  des  délais ,  —  Paris ,  1  f.  60  c. — 

—  Dans  le  ressort ,  1  f. 

8s.  p.  c. ,  art.  i49-  Assistance  et 
plaidoirie  aux  jugemcns  par  défaut , 

—  Paris  ,  3  f.  —  Dans  le  ressort ,  s  f. 
46  e.  —  Pour  l'honoraire  de  l'avocat 
qui  .-.ura  pris  le  jugement  par  défaut, 

—  Paris ,  5  f.  —  Dans  le  ressort ,  4  f. 

—  Quand  le  jugement  par  défaut  aura 
été  pris  par  un  avocat ,  le  droit  d'aï* 
sîsiance  de  l'avoué  ne  sera ,  —  Paris , 
que  de  1  f.  —  Dans  le  ressort,  75  0. 

83.  P.  c,  art.  87.  Pour  assistance 
de  chaque  avoué  à  tout  jugement  por- 
tant remise  de  cause,  ou  indication 
de  jour,  sans  que  les  jugemens  pun- 
sent  être  levés ,  ni  qu'il  soit  signifié  de 
qualité  ,  ou  donné  d'avenir ,  —  Paris, 

3  f .  —  Dans  le  ressort ,  1  f.  16  c. 

84.  P.  r.,  art.  93  et  95.  Pour  assis- 
tance et  observations  des  avoués  aux 
jugemens  qui  ordonneront  une  in- 
struction par  écrit ,  — -  Paris ,  6  C  — 
Dans  le  ressort ,  4  f- 

85.  P.  c,  art.  ii3.  Pour  assistance 
aux  jugemens  sur  délibéré  ou  instnto- 
tion  par  écrit ,  y  compris  les  notes 
qu'ils  pourront  fournir,  — Paris ,  5  f. 

—  Dans  le  ressort ,  4  f- 

86.  P.  c,  art.  116.  Pour  assistance 
des  avoués  à  chaque  journée  des  plai- 
doiries qui  précèdent  les  jugemens 
interlocutoires  et  définitifs,  contia- 
dicloires  quand  les  causes  sont  pbi- 
décs  par  les  parties  elles-mêmes  ou 

58. 
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{>arfiea  avocttt ,  —  Pkrîi ,  9  f .  —  Dans 
e  ntMort ,  a  .f.  s5  c.  —  Et  quand  les 
siTOués  plaideront  em-inêmes ,  —  Pa- 
ris,  lo  f.  — >  Dans  le  ressort ,  6  f. 

§  Vn.  Qualiti»  et  Sigmficationê  deê 
Jugement. 

67.  p.  c,  art.  lis.  Pour  roriginal 
des  qualités  oontenant  les  noms ,  pro- 


■qiialifés  ;  le  droit  ne  aeia  paasë  qu'au- 
tant que  le  président  «ura  ordonné 
■une  réformation.  —  xkh.  Ptiur  fsiii!» 
rêveries  qualités  de«  iufemens  cb  cas 
d'opposition,  —  P.  c. ,  art.  i69,  i64 
et  549.  Pour  Élire  la  mention  sur  le 
registre  tenu  au  greffe  de  l'oppoaîtioo 
au  jugement  par  défaut ,  ou  de  l'appel 
de  tout  jugement,  quand  il  y  an>^ 


^asion  et  dcmrure  des  parties,  leun    dans  les  jugemens  des   dispositions 
conclusions  et  les  points  de  &it  et  de    nui  doivent  être*  eséuutées  par  des 


droit ,  sans  que  les  motifs  des  conclu 
sions  puissent  y  être  insérés ,  ni  qu'on 
puisse  rappeler,  dans  les  points  de  fait 
«t  dé  droit ,  les  moyens  ^des  parties , 
MTsir ,  pour  celles  d'un  jngementpar 
déâutt .  —  Jaris ,  5  f.  76  c.  —  Dans  le 
ressort ,  a  f.  80  c.  —  Pour  celles  d'un 
fugemeni  contradictoire  sur  plaidoirie 
«M  délibéré ,  —  Paris ,  7  f .  60  e.  -^ 
Dans  le  renort ,  6  f.  60  c.  —  Et  celles 
d'un  jugement  «n  instruction  par  écrit , 
—  Paris,  10  f.  —  Dans  le  ressort ,  7  f. 
60  «. 

88.  P.  c.  ,  art.  \^i.  four  chatpif 
copie  qui  ne  pourra  être  signifiée  que 

^..«.l..  — s.  1_  ; .   :.     * 


tiers.  —  471  et  494*  Peur  conaigner 
l'amende  en  requête  oirile,  ou  sur 
appel  dans  toutes  les  causes ,  i  l'ex- 
ception des  matières  sonamaires.  — 
601.  Pour  la  retirer.  —  648.  Pour 
donner  certificat  contenant  la  date  de 
la  signification  ,  au  domicile  de  la 
partie  condamnée ,  du  jugement  qui 
prononce  une  main-leTée ,  la  ra<Ûa- 
tion  d'inscription  hypothécaire ,  un 
paiement  ou  autre  chose  à  faire  par 
un  tiers  ou  contre  lui.  —  Pour  re- 
quérir du  greffier  le  certificat  qui! 
n'existe  contre  le  jugement  énoncé 
ci-dessus ,   ni  opposition  ,  ni  appel , 


dans  le  cas  «u  le  jugement  serait  cou-    portés  sur  le  registre  tenu  au  gwflfr 
txadiotoire ,  le  quart.  -      _        - .        . 

"69.  P.C. ,  art.  ifr6  et  167.  Pour 
•i^fioation  de  tout  jugement  à  avoué 
ou  i  domioîie,  par  -chaque  rôle  d'ex- 
pédition ,  -,  Paris,  9o  c.  ~  Dans  le 
reaaort ,  a£  r. 


%  Vin.  D«f  Vacation: 

90.  Vacation  pour  mettre  la  cause 
au  rôle.  —  P.  c. ,  art.  83.  Pour  com- 
muniquer les  pièces  de  la  cause  au 
ministère  public  et  les  retirer ,  le  tout 
ensemble.^  —  94.  Pour  produire  et  re- 
tirer les  pièoes  dans  les  causes  où  il  a 
été  ordonné  un  déiibéré.-.-jos.  Pour 
produire  nu  greffe  des  pièces  nouTcI 


—  967.  Pour  faire  viser  par  le  gref- 
fier la  demande  en  partage  «t  lîcita- 
tion  ,  —  Paris,  1  f.  60  «.  —  Dans  le 
ressort ,  i  f.  16  c. 

91.  P.  c. ,  art.  77  et  189.  Yacation 
pour  donner  et  prendre  communi- 
cation des  pièces  de  U  cause  i  ramîa- 
ble ,  sur  récépissé  ou  par  la  voie  da 
greffie ,  et  le  rétablissement  entre  les 
mains  de  l'avoué ,  ou  le  retrait  du 
greffe ,  le  tout  ensemble.  —  96.  Pour 
produire  au  greffe  dans  les  causes  où 
il  a  été  ordonné  une  instruction  par 
écrit.  97.  Pour  prendre  conamunica- 


tion  au  greflfe  de  la    production  du 
,  .         ~  .  .  -      demandeur  en  instruction  par  écrit 

tes  en  instructions  par  écrit.  —  io3.     et  le  établissement  de  ceHe  produe 
Pour  prendre  en  communication  les     tion ,  le  tout  ensemble.  —  iiS.  Poui 


pièces  nouveUes  produites  «n  inslruc-  retirer  les  pièces  du  grefl'e  dans  ks 

tioa  par  écnt.  -^  ,07.  Pour  prendre  instructions  par  écrit.  —  a  19,  aso. 

le  certthoat    du  greffier  ,  constatant  Pour  déposer  au  greffe  les  pièces  ar 

que  la  partie  adverse  n'a  pas  produit  guées  de  faux.  —  359.  Pour  requérir 

en  instruction  par  écni  dans  les  délais  l'ordonnance  du  juge  commis  è  l'effet 

S!!'*  T  ."»•  ^''"•"  «?"*"»•  ie  gref-  de  procéder  à  une  enquête  et  aimer 


oTLlniT?  'î"!*""*."  '"  P««««  on»  »«  procès  verbal  d'ouverture.  -  S06. 

Sîé.  îv^ï-  "1*"^"  J??*".  **^*  °"  ^»'"  ^'^  »•   décUration  au  grelb 

SKe  Sf"^**"  **"  **•*"'  ***  **•  «'••  «?«"•  convenus.  -  807,   3,5. 

«4...   Four  former  opposition  à  des  aerment  des  experts  devant  le  juge- 


EN  MATIÈRE 

coaunitairf.  *~- F.  c. ,  art.  36.i.  Pour 
fjijre  l'aire  la  jnCDlien ,  ea  m»r^  de 
Taote  de  dcaaveii ,  du  jugement  qui 
r«ara  rejeté.  —  5i8.  Pour  déposer  au 
greffe  les  «ilrea  de  ■ohabiitté  de  4a 
eautîoii    présentée.    -—    6 19.    Pour 
prendre  rommunication  au  greffera 
tittes  de  aelrahiltté  de  la  caaiioD.  — 
519  et  5s9.  Pour  fiiire  Caire  au  greffe 
la  aounisaion  .d'usé  caution.  —  5i9. 
Pour  dépeser  au  greffe  ,  ou  donner 
en   eommumeation    aur  récépiaaé  à 
l'amisMe  lea  pièœa  juatiticalwea  de 
la  déclaration  dea  donmagea  et  ù^é* 
iéta ,  et  le<  retirer,  le  tout  ensemUe. 
—  Pour  prendre  communication   à 
l'amiable  aur  rérépiaw ,  ou  au  greffe , 
dea  pièoea  jualificalirea  de  la  déclara- 
tion de  domimif^a  et  intérdta ,  et  lea 
rétablir,    le  tout  enaembLe.  —  Mq. 
Poiur  requérir  dea  fonetionnaifea  pu- 
Utca,  tiers-aaifli,  le  eerlifieat  du  mon« 
tant  de  ce  qu'îla  doivent  à  la  partie 
aaiaie.  —  874.  Pow  aMÏater  au  greffe 
la  femme  qui  fa»t  aa  renonciation  à 
la  comoiunauté  ,encaa  de  aéparalion 
de  biena.  -^  C. ,  art.  a4o.  Pour  pren* 
dre   rxwdonnanee     du   tribunal  qui 
pennet  de  citer  l'époux  défendeur  en 
divoroe.  —  P.  c. ,  arl.  997;  C. ,  art. 
793  et  794.  Pour  aaûster  au  greffe  la 
femne  qui  renonce  é  la  communanté 
^irèa  déeèa  ,   ou  l'héritier  qui  re* 
nonce    i  la  succession ,  ou  qui   ne 
l'accepte  que  aoua  bénéBce  difiTen- 
taire.  —  P.  c. ,  art.  1020.  Pour  de- 
floaoder    l'ordonnaitce     d'axequatur 
d'une  dédaion  arbitrale,  —  Paris, 
3  f.  —  Dana  le  reasort ,  a  f.  s5  e. 

99.  P.  e. ,  art.  196.  Vacation  pour 
déposer  au  greffe  une  pièce  dont  l'é- 
cnture  eat  déniée,  et  aabistance  au 

firoeèa  verbal  dreaaé  par  le  greffier  de 
'él»t  de  ladite  pièce.  -^  198.  —  Id. 
pour  prendae  cenimnmcation  de  la- 
dite pièce  et  aaaiataoee  au  proeéa 
verbal  dreaaé  par  le  greffier.  —  ]  99^ 
M.  devant  le  jnge'Conuniaaaire,  pour 
comrcoir  dea  pièora  de  comparaison. 
—  164,  «07.  Pour  être  présent  au 
«erment  des  cxpnrla  à  la  repréaenta- 
tion  dea  piécea  de  cifaiparaiaon ,  e| 
faire  lea  réquiaitîona  et  obaenalions 
par  ebaque  vacation.  •*-  P.  c. .  art. 
906.  A  la  confection  du  eorpa  d'éori- 
lure  fait  par  fe  défendeur,  ail  eat 
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ainsi  ordoané.  •—  9 16.  Pour  former 
une  inacriplion  de  faux  incidt>nt  au 
greffe.  —  991.  Pour  requérir  du  ju- 
ge^coanmiaBaire  son   ordonnance  ,   à 
l'effet  de  faire  apporter  au  greffe  la 
pièce  arguée  de  faux,  dont  il  y  a 
min  nie.  —  936.    Au  prooèa  verbal 
de  l'état  dea  piècea  arguées  de  faux. 
— >  998.  De  l'avoué  du  demandeur, 
pow  prendre ,  en  tout  état  de  cau- 
ae,  eommunication  de  la  pièce  ar* 
guée  de  faux.  —  970.   A  laucUtioo 
des  témoins,  par  trois  heurea.  —  997. 
En  cas  de  deacente  aur  lea  lieux  ,  par 
trois  heures.  >—  317.  Des  avoués  au 
rapport  d'experta,  a'ila  «n  sont  ex» 
prewémeot  requis  par  leurs  parties, 
pour  ne  les  répéter  que  contre  elles , 
et  sans  qu'elles  puissent  entrer  en 
taxe.  —  363.  Pour  former  un  désaveu 
au  greffe ,   contenant   les  moyens , 
coneluflîon  et  oonatitutien  d'avouéa. 
•~  370.    Pour  former  par  acte,  an 
gniBB  la  demande   à  fin  de  renvoi 
d'un  tribunal  k  ua  autre  pour  parenté 
et  allianee.   —  384.  Pour  £iire  au 
greffe  l'acte  contenant  lea  moyena  de 
récusation  contre  un  juge.  >^  Pour  in- 
terjeter appel  au  gr^e  du  jugemcDl 
qui  aiva  rejeté  la  récnaation  ,  avee 
énonciation  dea  moyens  et  dépôt  des 
piècea  au  eoniien.  —  539,  636.  Pour 
mettre    en    ordre    lea   piècea    d'un 
compte  i  rendre ,  les  coter  et  lea  pa> 
rapber.  •—  Il  aéra  pawé  une  vacation 
pour  cinquante   piècea,  deux  pour 
cent ,  et  amai  de  auite.  —  533.  A  U 
préaeotation  et  affirmation  du  compte. 

—  536.  Pour  requérir  du  juge-com- 
miaa9iie  exécutoire  de  l'excédant  de 
la  reeette  aur  la  dépense  dans  lea 
comptes  présentés.  —  536.  Pour 
prendre  en  communication  les  piécea 
justificatives  du  compte  et  les  rétablir, 
le  tout  ensemble.  —  638.  Pour  tamr- 
nir  des  débats  aur  le  procès  verbal  du 
juge^onuniasaire.  —  Par  chaque  va> 
cation  de  trois  heures ,  dont  le  nom* 
bre  sera  fixé  et  arbitré  par  le  juge* 
nommisaaire.  —  P.  c. ,  art.  638.  Id. 
pour  fournir  soutènemens  et  réponsesj 

—  Par  chaque  vacation  de  trois  heU' 
ves,doBt  le  nombre  sera  fixé  et  arbi- 
tié^par  le  juge-commissaire.  —  678 
et  674.  Pour  £tire  au  grelfe  une  dé- 
claration affirmative  sur  aaiaie-srrét  , 
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rontenaut  les  cauM>8  el  le  montant  de 
la  dette ,  le*  paiement  à  compte  ai 
aucuns  ont  été  faits,  l'acte  ou  les 
causes  de  libération,  et  les  saisies' 
arrêts  formées  entre  les  mains  du  tiers- 
saisi  et  le  dépôt  au  greffe  des  pièces 
justificatives ,  le  tout  ensemble.  — 
S5o.  Pour  assialance  au  compulsoire  ^ 
et  dires  au  procès  rerbal  par  chaque 
TBcation.  —  866,  867,  868.  Pour 
bire  et.  remettre  l'extrait  de  la  de- 
mande eo  séparation  de  biens  qui 
doit  être  insérée  dans  les  tableaux  de 
l'auditoire  du  tribunal  où  se  poursuit 
la  séparation. et  du  tribunal  de  com- 
merce ,  des  chambres  des  avoués  de 
première  instance  et  des  notaires,  et 
le  faire  inférer  duns  un  journal,  le 
tout  ensemble.  -~-  871.  Pour  faire 
insérer  l'extrait  du  jugement  qui  aura 
prononcé  la  séparation  de  biens  dans 
les  mêmes  tableaux  et  dans  un  jour- 
nal ,  le  tout  ensemble.  —  88o.  Pour 
faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qui 

Srononcera  la  séparation  de  corps 
ans  les  mêmes  tableaux  et  dans  un 
journal ,  le  tout  ensemble.  —  C. ,  art. 
«49,  s43.  Pour  assister  à  buis  clos  les 
époux  dans  le  cas  de  demande  en 
divorce  ,  représenter  les  pièces,  faire 
les  observations,  et  indiquer  les  té- 
moins. —  P.  c. ,  art.  89s.  Pour  assis- 
ter  à  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  suit  la  demande  en  inter- 
diction et  avant  rinterrogatoire.  — 
5oi.  Id.  pour  faire  l'extrait  du  ju- 
gement qui  prononcera  une  interdic- 
tion ou  une  nomination  de  conseil , 
le  faire  inaérer  dans  le  tableau  de 
l'auditoire  et  des  études  des  notaires 
de  l'an'ondisEcment  et  dans  un  jour- 
nal ,  le  tout  ensemble.  — •  Le  juge- 
ment d'interdiction  ou  de  noniinalioii 
de  conseil  ne  sera  point  signitié  aux 
notaires  de  l'arrondiaiiement  :  l'extraie 
en  sera  remis  au  secrétaire  de  leur 
chambre  qui  en  donnera  récépissé  , 
et  qui  le  communiquera  à  ses  collè- 
gues ,  qui  seront  tenus  d'en  prendre 
note,  et  de  l'afficher  dans  leurs  étu- 
des. ^ —  898.  Pour  déposer  au  greffe 


de  biens,  et  le  faire  insérer  au  tableau 
du  tribunal  de  commerce  ,  ou  du 
tribunal  de  première  iiwtaoce  ,  qui 
en  fait  les  fonctions,  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  maison  commune  et 
dans  un  journal ,  le  tout  ensemble.  — 
976,  977  et  989.  Vacation  au  par- 
tage ,  soit  devant  le  juge-oomminairr, 
soit  devant  le  notaire  commis  par  lui , 
par  trois  heures.  —977.  Les  vacations 
devant  le  notaire  n'entreront  point 
en  frais  de  partage  :  elles  ne  pourront 
être  répétées  que  contre  la  partie  qui 
aura  requis  Tasàstaucc  de  l'avoué.— 
Paris,  6  f.  —  Dans  le  reiaort,  ^  Lioe. 
9S.  P.  c. ,  art.  806.  Vacation  en 
référé  contradictoire.  —  Paris,  5  f.  — 
Dans  le  ressort ,  3  f.  76  c.  — -  Et  par 
défaut ,  —  Paris,  3  f .  —  Dana  le  res- 
sort, s  t  %S  c. 

94.  P.  c. ,  art.  919.  Vacation  pour 
requérir  une  apposition  de  scellés. — 
911.  Id.  à  l'apposition  des  scellés, 
par  trois  heures.  —  916,  91S,  910  , 
931,  99a.  En  référé  lors  de  Tappoti- 
tion ,  ou  dans  le  cours  de  la  levée.  — 
93 1.  Pour  en  requérir  la  levée.  — 
989,  933,  etc.  A  chaque  vacation  de 
trois  heures,  à  la  reconnaissance  et 
levée.  —  940.  Pour  requérir  la  levée 
des  scellés  sans  description.  —  A  la 
reconnaissance  et  levée  sans  deccrip- 
tion.  —  Paris ,  6  f.  —  Dana  le  res- 
lort,  4f.  60.  c. 

§  IX.  Pounuite  de  ConIributîoH. 

95.  P.  c. ,  art.  658.  Vacalicm  pour 
requérir  sur  le  registre  tenu  au  grefle 
lu  ntiminalion  d'un  juge-oomaûssairr', 
devant  lequel  il  sera  procédé  à  ow 
contribution ,  —  Paris ,  5 1  —  Dans 
le  ressort ,  3  f.  76  c.  —  S'il  se  présenlt 
deux  ou  plusieurs  requéransen  même 
temps  au  greffe ,  ils  se  retireront  de* 
v:int  le  président  du  tribunal  qui 
décidera  btir-ie-champ  celui  dont  fa 
réquisition  sera  reçue  ;  il  n'y  aura 
ni  Bppel  ni  opposition  contre  la  dé- 
cifioii  :  il  n'en  sera  point  dressé  pmcM 
verbal ,  et  il  ne  sera  alloué  aucune 
vacation  aux  avoués  pour  s'être  trans- 


ie bilan ,  les  livres  et  les  titres  actifs ,     portés  devant  Jl^  prétident. 

s  il  y  en  a,  du  débiteur  qui  demande         96.  P.  c. ,  art.  659.  Pour  la  ttc 

i  être  admis  au  bénéfice  de  oes»ion.     au  juge-commi>.RÙrr  à  l'effet  à\ 


P.  c. ,  art.  903.  Pour  faire  Textrait 
du  jugement  qui  admet  à  la  cession 


requête 
luge-commîxRtîrr  à  l'elTet  d'obte- 
nir Sun  ordonnance  pour  sommer  le$ 
opposam  de  produire  et  lu  punit  saiâe 


EN  MATIÈRE  JUDICIAIRE. 


de  prendre  communication  des  pièces 
produites  et  de  contredire  s'il  y  écbet, 
et  la  vacation  pour  obtenir  Tordon 
nanee  du  commissaire ,  le  tout  en- 
semble ,  —  Paris ,  3  il  —  Dans  le 
ressort,  9  f.  sS  c. 

97.  P.  c. ,  art.  660  et  661.  Pour 
l'àCte  de  production  des  titres  conte- 
nant demande  en  roUocalion  ,  et 
même  a  fin  de  privilège  et  conslitu- 
iJon  d'avoué ,  y  compris  la  vacation 
pour  produire ,  —  Paris ,  10  f.  — 
iKiDS  le  reswrt ,  7  f.  60  ë.  —  Il  ne 
sera  point  signifié. 

98.  P.  c. ,  art.  661.  Pour  la  somma- 
tion ,  i  la  requête  du  propriétaire  ,  à 
^voué  de  la  partie  saisie ,  si  elle  en  a 
constitué  un ,  et  au  plus  ancien  de 
ceux  des  opposans  pour  comparaître 
en  réftré  par-devant  le  juge- commis* 
saire,  àlcnV-t  défaire  statuer  préli» 
minaiiement  sur  son  privilège,  pour 
raison  des  loyers  à  lui  dus,  —  Paris, 
ï  f.  —  Dans  le  ressort ,  76  c.  —  Et 
pour  chaque  copie  ,  le  quart.  — '  Va- 
cation en  référé  devant  le  juge-com- 
missaire qui  ftatuera  sur  le  privilège 
réclamé  pour  luyer&  dus ,  par  défaut , 

—  Paris,   3  f.  —  Dans  le   ressort, 
s  £  s5  c.  —  Et  contra dicloirement , 

—  Paris,  b  t   -^  Dans   le  ressort , 
3  f.  75  c. 

99.  P.  c. ,  art.  663.  Pour  l'acte  de 
dénonciation  de  la  clôture  du  procès 
verbal  de  contribution  du  juge-com- 
missaire aux  avoués  des  créanciers 
prudnisans  et  de  la  partie  saisie  ,  si 
elle  en  a  un,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication  et  de  contre- 
dire sur  le  procè»  verbal  dans  la 
quiniaine  ,  —  Paris ,  1  f.  —  Dans  le 
reMtort ,  75  c.  —  Et  potir  chaque 
copie  ,  le  quart.  —  Le  procès  verbal 
du  juge-cnmmisiiaire  ne  sera  ni  levé 
ni  signifié ,  et  il  ne  sera  enregistré 
que  lors  de  la  délivrance  des  mande- 
meos  aux  crèancierK. 

100.  P.  c. ,  art.  663.  Vacation  pour 
prendre  communicatiou  de  l'état  de 
eonirihulion  et  contredire  sur  le  pro- 
cès verbal  du  juge-commissaire ,  sans 
qull  puisse  en  être  passé  plus  d'une  4 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  — 
Paris ,  5  f.  -^  Dans  le  ressort ,  3  f. 
76  e.  —  Il  ne  sera  fait  aucun  dire  , 
s'il  B*y  a  lieu  i  contredire.  —  Il  sera 
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alloué  à  l'avoué  du  poursuivant  al- 
lant de  demi-droits  de  vacation  pour 
prendre  communication  de  l'état  de 
contribution  et  contredire,  qu'il  y 
aura  eu  de  créanciers  produisans,  — 
Paris,  9  f.  60  e.  —  Dans  le  ressort, 
1  f.  80  c. 

101.  P.  c. ,  art.  665  et  671.  Vaca- 
tion pour  requérir  la  déli?rance  du 
mandement  au  créancier  utilement 
colloque  ,  et  être  présent  à  l'affirma- 
tion de  la  créance  devant  le  greffier  ; 
l'avoué  signera  le  procès  verbal.  — 
Paris ,  9  f.  —  Dans  le  ressort ,  1  f. 
fio  c. 

Nota.  Les  mandemens  cullective- 
ment  contiendront  la  totalilé  du  pro- 
cès verbal  du  juge -commissaire.  Si 
on  délivrait  ,  indépendamment  des 
mandemens,  une  expédition  entière, 
ce  sera  un  double  emploi.  —  En  cas 
de  contestations,  les  dépens  de  ces 
contestations  seront  taxés  comme  dans 
les  autres  matières,  suivant  leur  na* 
ture  sommaire  ou  ordinaire. 

J    X.    Pourêuite    de    Saiaie    immobi' 
Hère. 

loj.  P.  c. ,  art  677  et  680.  Vaca- 
tion pour  faire  transcrire  le  procès 
verbal  de  saisie  immobilière  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothè- 
ques et  au  greflîe  du  tribunal  où  doit 
se  {aire  la  vente ,  par  chacune ,  — 
Paris ,  6  f.  —  Dans  le  ressort ,  4  f> 
Soc, 

io3.  P.  c. ,  art.  681 .  Pour  (aire  en- 
registrer au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  la  dénonciation  faîte 
à  la  partie  saisie ,  de  la  saisie  immo- 
bilière, —  Paris,  6  f.  —  Dans  le 
ressort ,  4  f-  5o.  c. 

104.  P.  c. ,  art.  681.  Pour  l'extrait 
de  la  saisie  immobilière  qui  doit  être 
inséré  dans  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'auditoire^  -  Paris  ,  6  f. 
•—  Dans  le  ressort ,  4  f*  So  c. 

io5.  P.  c. ,  arl.  689.  Pour  l'extrait 
pareil  i  celui  prescrit  par  l'article  89 
qui  doit  être  inséré  dans  un  journal. 

—  Il  sera  passé  autant  de  droits  à 
l'avoué  qu'il  y  aura  eu  d'insertions 
prescrites  par  le  Code.  —  Paris ,  9  f. 

—  Dans  le  ressort ,  9  f.  5o  c.  —  Pour 
faire  légaliser  la  signature  de  l'impri- 
meur, par  le  maire  ,  slly  a  lieu  ,  — 
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f.  —  D«os  le  nMort,  i  f. 


Parà, 
5u  c 

106.  P.  c. ,  art.  684.  686.  Pour 
Textriàil  de  la  nisie  iuMnobilière  ,  qiù 
doit  eue  imprtiné  et  placardé ,  et  qui 
■crvita  d'onfiual ,  et  ne  pourra  ttre 
groHoyê,  —  Paria ,  S  f.  —  Dana  le 
reacort ,  4  f>  £0  c.  —  U  ne  nra  païaé 
qu'un  droit  à  TaToué ,  attendu  qu'aux 
tennet  d«  Tartirie  7o3  il  ne  doit 
entrer  en  tasc  qu'une  aeule  impres- 
aiou  de  placards ,  et  que  lee  «ddiiiODs, 
lors  dea  appofeitioiis  mbaéquentca  , 
doivent  être  nuinuecrilca. 

107.  P.  c. ,  art.  695.  Vacation  pour 
«e  bire  délivrer  festmit  dea  iniorip- 
tiona ,  —  foris  ,  6  C  —  Dam  le  rea» 
aort ,  4  f*  5o  c. 

108.  P.  c. ,  art.  696.  Yaoatioaipour 
dire  enrcgiitrer«  à  ta  eonwfvatioa 
dea  hjrputbèquea ,  la  notilieatioii  du 
placard  fiùtc  auxeréanciera  inscriia, 
—  Paria,  6  £  —  Dana  le  veaMrt,  4  £> 
60  c. 

109.  P.  e. .  art  697.  Four  la  groaae 
du  cahier  dea  chargea,  contenant 
ritigt-rinq  lignes  à  la  page  et  douse 
syllabes  à  la  ligne,  —  Paria,  a  f .  — 
DiMOâ  le  ressort ,  i  £  5o  c.  —  U  ne 
sera  signifié  de  copi*' ,  ni  à  la  partie 
saisie ,  ni  aux  créanciers  inscrits  ,  at- 
tendu que  cette  grosse  doit  être  dé* 
posée  au  greffe ,  ^uiniaine  «vaiit  la 
première  publication .  et  que  tuule 
partie  intéressée  a  la  laeulté  d  en 
prendre  communication. 

110.  11  ne  aéra  £àt  qu'une  aeule 
grosse ,  et  il  n'en  sera  point  remis  i 
l'huissier  andiencier  pour  les  publi- 
cations :  l'huissier  publiera  sur  la 
note  qui  lui  sera  remise  par  Je  gre& 
fier ,  et  le  greffier  constatera  les  pu- 
"*"*■ —    qui   seront   d'ailleurs    si- 


counaitre  les  fonrs  atix4|acls  les  pn  - 
blieatieas  subséquentes  aurout  lieu  ; 
que  d'ailleurs  Pappoaitîoa  des  pb- 
oards  et  rineerlion  dans  un  }o«mal , 
annonçant  les  adjudicalioiM  prépara- 
toires  et  définitives,  les  instruiraDt 


blications 


111.  P.  c. ,  art.  701.  Yaeatàon  à 
l'adludication  préparatoire,  —  Pa- 
ris, 6  f.  >»■  Dans  le  ressort,  4  £  60  e. 

11  S.  P.  o. ,  art  706.  Vacation  i 
l'adjudication  définitive  ,  -~-  Paris  , 
%i  f.  —  Dans  le  ressort ,  1  s  £  —  In- 
dépendamment des  énaolunsens  à- 
dessus  ficés ,  il  sera  alloué  k  l'avoué 
poursuivant,  sur  k  prix  des  biens 
dont  l'adjudication  sen  feitcaudeasi 
de  s<,ooo  franoB  :  savoir,  depsab  i,ow 
francs  îusqui  10.000  £  .  un  poar 
cent  ;  sur  la  somme  «xeédant  10,000 
francs  fuaqu'A  §0,000  £  ,  deani  peur 
cent  ;  avr  la  somme  excédant  5o,ooa 
francs  jusqu'à  100,000  fr. ,  un  quart 
pour  ceat;  et  sur  l'excédaBt  de  loo^oos 
francs,  indéfiniment  ,  un  buàtième 
d'un  pour  cent.  En  cas  d'afljudica' 
tion  par  lots  de  Uens  compris  dMos  la 
même  poursuite ,  en  l'état  oii  elle  » 
trouvera  lora  des  adjudications,  la 
totalité  des  prix  des  k>ts  sera  téunis 

Îour  fixer  le  nwnlant  de  la  reoiisr.— 
I  ne  sera  passé  que  trois  quarts  de  la 
remise  aux  avoués  des  iribuBaux  de 
département. 

114.  P.  c,  art.  707.  Vacation  jMHir 
enchérir ,  —  Puria,  7  £  60  e.  •>—  Dans 
le  ressort ,  5  £  65  e.  •>•  Pour  caicbérir 
et  se  vendre  adjudicataire ,  —  kria, 
t5£  -^  Dans  le  ressort,  11  £  s5c. 
—  Pour  fiiire  la  déolaration  de  cea»- 
mand ,  —  Paris,  6  f.  —  Dans  le  res- 
sort ,  4  £  <o  c. 
Kola.  Les  vacations  poor  enchérir 


gnées  par  le  juge ,  —  Vacation  pour  on  pour  la  déclaration  de  eomraand 
déposer  au  peffe  le  cahier  dea  char-  aont  i  la  charge  de  l'enehériaaeur  on 
ges ,  —  Pans ,  3  £  —  Dana  le  ressort,    de  l'adiudicataire. 


3  £  45  c. 

m.  P.  c. ,  art  699  et  700.  A  cha- 

Îne  publication  des  charges,  avec  les 
ires  qui  pourront  avoir  lieu,  ~- 
Paris ,  3  £  —  Dans  le  rrasort ,  a  £ 
4^  c.  —  Il  ne  sera  point  signifié 
d'aotf!  de  remise  de  la  publication  du 
cahier  des  diarges  ,  attendu  que  les 
parties  intéressées  peuvent  sepréNcn. 
ter  à  la    première    publication,  et 


ii5.  P.  c.,art.  710.  Vacation _ 
Caire  an  grefle  la  surenchècc  du  quart 
au  moins  du  prix  p«i>oipal  de  l'adiu- 
diealion  en  saisie  immobilière  ,  — 
Pliris,  16  £  —  Dam  le  ressort ,  11 1 
s5  e. 

ia6.  P.  e. ,  art.  711.  Pour  l'aeic 
de  la  dénonciation  de  la  suiienohèrc 
aux  avoués  de  Tadjudicataire ,  dn 
poursuivant  et  de  la  partie  saiffe ,  m 


EN  HATliRE  niDIClJklBE. 


m 


•lie  m  a  conatilué  ,  contenant  «reirir 
i  la  itroeltaiof  ««dience,  —  Pari», 
1  f.  —  Dans  le  resaprt ,  76  o.  —  Pour 
chaque  copie ,  le  quart. 

117.  P.  c. ,  art.  719.  Pour  b  re- 
quête d'avoué  à  aTotté .  coatenanl 
demande  à  fiu  de  r^unioo  de  pour- 
auitea  de  aaisie»  immolMlièrea  de  biena 
différcoa  portés  devant  le  même  tri- 
liuiial ,  par  chaque  rôle  .  —  Pteris,  a  f. 

—  Dana  le  ressort,  1  t  5o  c.  —  Pour 
la  copie  ,  le  quart.  ~-  Puiir  la  irquéte 
fn  défense  à  cette  même  demande , 
Paris ,  9  f. — Dans  le  ressort ,  1  T.  60  c. 
• —  Pour  h  copie ,  le  quart. 

118.  P.  e. ,  art.  710.  Pour  l'acte  de 
dénoncialioa  de  la  plus  ample  saisie 
au  premier  saisissant ,  à  la  requête 
du  plus  ample  saisissant ,  avec  som- 
mation de  se  mettre  en  état ,  —  Paria, 
3  f.  —  Dana  le  ressort ,  9  f.  sS  e.  — 
Pour  la  copie ,  le  quart. 

119.  P.  e. ,  art.  791  et  799.  Pour 
l'acte  contenant  demande  en  subroga* 
tioo  .  k  la  poursuite ,  soil  bute  par  le 
premier  saisissant  de  s'être  mis  en 
état  sur  la  plus  ample  saisie,  tth  en 
cas  de  collusion ,  f»ute  ou  n^gti^aee 
de  la  part  du  poursuivant ,  —  Paris , 
f  f.  —  Dana  le  ressort ,  S  f.  7&  e.  -^ 
Pour  la  copie  ,  le  quart.  —  Pour  l'acte 
en  réponse ,  — >  Paris ,  6  f.  —  Dans  le 
ressort ,  3  f.  76  e.  —  Pour  la  copie  , 
le  quart. 

1 90.  P.  e. ,  art.  796.  Vacation  pour 
faire  viser  par  le  greffier  l'exploit 
d'intinaation  sur  l'appel  du  jngemoiit , 
en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la 
saisie  immobilière  ,  -^  Paris ,  9  f.  «^ 
D«ns  le  ressert ,  1  f.  Bo  c. 

191.  p.  c. ,  art.  738.  Id.  pour 
déposer  au  greffe  les  litres  {uslifica- 
tifii  d'une  demande  en  distraction 
d'objets  immobiliers  saisis ,  •>—  Paris , 
3  f.  -~  Dans  le  ressort ,  9  f.  45  e. 

199.  P.  c. ,  art.  737.  Peur  la  re> 
quête  d'avoué  à  avoué ,  contenant 
demande  en  disfraelion  par  chaque 
rûle  ,  —  Paris,  9  f.  —  Dans  le  ressort, 
I  f.  5o  c.  ~  Pour  la  copie,  le  quart. 

—  Requête  en  réponse  par  chaque 
rôle  ,  —  Paria ,  9  f.  ■>— Dana  la  ressort, 
1  f.  60  e.  -~  Pour  la  copie  ,  le  quart. 

193.  P.  c. ,  art.  799.  Pour  la  re*. 
quête  d'avoué  à  avoué ,  contenant 
demande  en  décharge  de  Tadjadica* 


tien  préparatoire  de  la  part  de  l'adfu- 
diratiiirc,  en  cas  eu  demanda  en 
dialraetion  de  toutou  partiede l'objet 
sain  immobiliérement ,  par  chaque 
rûlé,  sans  cependant  quelle  paiasc 
excéder  le  nombre  de  trois  râles,  — 
Paris,  9  f.  —  Dans  le  ressort,  >  f. 
io  c.  •—  Puur  la  copie  ,  le  quart.  — 
Pour  la  réponse ,  —  Paris,  9  f.  --Dans 
le  ressort ,  i  f.  &o  e.  —  Pour  la  copie, 
le  quart. 

1  ai.  P.  c. ,  art.  733.  Requête  d'a- 
voué i  avoué  de  la  part  de  la  partie 
saisie ,  contenant  ses  moyens  de  nullilé 
contre  1»  procédure  ant'érieitre  i  l'ad* 
judication  préparatoire ,  par  chaque 
rôle  ,  —  Paris.  9  f.  ->  Dans  le  ressort, 
1  f.  60  c.  — •  Pour  la  copie ,  le  qnart. 

—  Pour  la  répoiife  ,  —  Paris ,  9  f.  — 
Dans  le  ressort ,  1  f .  60  c.  —  Pour  k 
copie ,  le  quart. 

195.  P.C..  art.  735.  Requête  dé- 
voué à  avoué  de  la  part  de  la  partie 
saisie,  contenant  ses  moyens  contre 
les  procédures  postérieures  à  l'adju- 
dication préparatcire ,  ->-  Paris ,  9  f. 
-«-  Dans  le  rei^sort,  1  f.  5o  r.  — Pour 
la  copie ,  le  qnart.  — >Pour  la  requêta 
en  réponse ,  —  Paris ,  9  f.  —  Dans  la 
sessoi  t ,  1  f.  5o  c.  —  Pour  la  copie  , 
le  quart. 

196.  P.  c. ,  art.  378.  Vacation  pour 
requérir  le  certificat  du  greffier, 
constatant  que  l'adjudicataire  n'a 
point  justifié  de  l'acquit  des  conditions 
exigibles  de  l'adjudication ,  —  Paris , 
3  f.  -^  Dans  le  ressort ,  9  f.  sS  c. 

197.  P.  c. ,  art.  747.  Requête  non 
grossoyée  et  non  signifiée ,  sorte  con- 
sentement de  toutes  les  parties  inté- 
ressées ,  pour  demander,  après  sai-ie 
immobilière,  que  l'immeuble  saisi 
soit  vendu  aux  enchères  par-devani 
notaires  ou  en  jasUre,  —  Paris  ,  6  f. 

—  Dans  le  ressort ,  4  f-  5o  *• 

198.  Lee  émolumens  des  avouée 

iioiur  dn>sBerle  rahier  det  charges,  en 
iiire  le  dépôt  an  greffe  pour  tes  pn- 
blieation*  ,  le»  extraits  à  placarder  et 
insérer  dans  les  journaux ,  les  adjudi' 
oations  préparatoires  et  définitives, 
^erout  réglés  el  taxés  comme  en  sai* 
sie  immobilière  .  lorsqu'il  s'agira  ,  — 
P.  c. ,  art.  636.  i*I)e  saisiesde  rentea 
constitaéen  sur  particuliers  ;  —  85». 
»9  De  surenebire  sur  aliénation  vo- 
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lontaire  ;  —  954*  3*  Dte  Tente»  d'im- 
meubles de  nûiieun ,  et  des  bieus 
dotaux  dans  le  réoime  dotal  ;  —  973. 
4<*  De  vente  sur  licilation  ;  —  988  et 
1001.  &*>  Et  de  Tente  dimmeubies 
dépendans  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, ou  Tacante,  ou  proTcnant  d'un 
débiteur  failli ,  ou  qui  a  fait  cession.' 
139.  La  remise  proportionnelle  sur 


Srodttire,  et  Tacation  pour  se  faire 
éBrrer  rordonuaoee  ,  le  tout  en- 
semble ,  —  Pans ,  3  f.  —  Dans  te 
ret,9ort ,  s  f.  a5  c.  —  Yacatioa  pour 
se  faire  délivrer,  par  le  conserTateur 
des  bypothèques,  IVxtrait  des  in- 
scriptions ,  —  Paris  ,  6  f.  —  Dans  le 
ressort ,  Ut  So c. 

i3a.  P.  c. ,   art.  753.   Sommation 


le  prix  de  l'adjudicalioD  sera  dinsée    d'aToué  à  aToué  aux  créanciers  inaoriis 


en'licitation,  ainsi  qu'il  suit:  — 
Moitié  appartieudra  à  l'avoué  pour- 
suivant. —  La  seconde  moitié  sera 
partagée  par  égales  portions  entre 
tous  les  avoués  qui  ont  occupé  dans 
la  licilation ,  y  compris  l'avoué  pour- 
suivant qui  aura  sa  part  comme  les 
autres  dans  cet  le  seconde  moitié.  — 
L'art.  97a  prescrivant  en  licilation  la 


qui  en  ont  cunsiitué ,  de  produire 
dans  le  mois ,  —  Paris  ,1  f.  —  Dans 
le  ressort,  7S  c.  —  Et  pour  cLaque 
copie ,  le  quart. 

i33.  P.  c. ,  art.  754.  Acte  de  pro- 
duction des  litres  contenant  demande 
eu  coUocatioii  et  constitution  d^avoué, 
y  compris  la  vacalion  pour  produire, 
-^Paris,  so  f.  —  Di^ns  le  reinort ,  i5  fl 


signiGcation  du  cahier  des  cbarges  par    '—  Il  ne  sera  point  signifié 


un  simple  acte  aux  avoués  des  oolici- 
tans,  ih;!  acte  sera  taxé  comme  un 
acte  simple ,  el  la  copie  du  cahier 
des  cbarges ,  comme  celle  de  requête 
d'avoué  à  avoué.  —  Dans  tous  les  ca- 
hiers des  charges,  il  est  e'xprefsément 
défendu  d'y  stipuler  d'autres  et  plus 
grands  droits  au  profit  des .  avoués , 
que  ceux  énoncés  au  présent  taiif , 
et  s'il  y  est  inséré  quelque  clause  pour 


i34.  P.  c. ,  art.  7S5.  Dénonciaiion 
par  acte  d'avoué  à  avoué  aux  créan- 
ciers produisans  el  ■  la  partie  saiâedc 
la  confection  de  l'état  de  collocalion, 
avec  sommation  d'en  prendre  com- 
munication ,  et  de  contredire ,  s'il  y 
échet ,  sur  le  procès  verbal  du  eom- 
missairc  dam»  le  déliû  d'un  moi*.  Le 
procès  verbal  ne  sera  ni  levé  ni  si- 
gnifié ,  et  il  ne  sera  enregistré  que 


les  exhausser,  elle  sera  réputée  uon    lors  delà  délivrance  des  mandemem. 


écrite. 

§  XI.  Poursuite  d'ordre. 

iSo.  P.  c.  ,art.  75o.  Vacation  pour 
requérir  sur  le  registre  tenu  au  greiTct 
la  nomination.,  par  le  président  du 
tribunal ,  d'un  juge-commissaire  de- 
vant lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre , 
—  Paris ,  6  f.  —  Dans  le  ressort ,  4  f. 


60  c.  —  Si  deux  ou  plusieurs  avoués 

se  présentent   en    même   temps  au 

greâe  pour  faire  la  même  réquii-itioo, 

ils  se  retireront  sur-le-champ,  sans    chaque  production,  pour  en  prendre 

sommation  ,  devant  te  préaident  du     communication  et  contredire  k'il  y  s 


—  Paris ,  3  f.  •—  Dans  le  ressort ,  s  f. 
s6  c.  -~  Et  pour  chaque  copie,  le 
quart. 

i35.  Vacation  pour  prendre  com- 
munication des  productions,  et  ron- 
tredirc  sur  le  proeè»  verbal  du  cmu- 
missaire ,  sans  qu'il  puisse  être  passé 
plus  d'une  vacation  dans  le  même 
ordre  ,  sous  ffuelque  prétexte  que  ce 
soil.  —  Pari» ,  10  f.  —  Dans  le  ressort, 
7  f.  5o  c.  —  Il  sera  passé  à  l'avoué 
poursuivant  une    demi-vacation  dk 


tribunal,  qui  décidera  quelle  est  la 
réquisition  qui  doit  être  admise  sans 
dresser  aucun  procès  verbal  ;  il  oc 
sera  reçu  ni  appel  ni  opposition 
contre  la  décision  du  préudenl ,  et  il 
ne  sera  alloué  aucune  vacation  aux 
avoués. 

1.3 1.  P.  c. ,  art.  759.  Requête  au 
juge-commissaire ,  i  l'effet  d'obtenir 
son  ordonnance  ,  portant  que  les 
créancier»    inscrits   seront    tenus  de 


lieu ,  -~  Paris ,  fi  f.  —  Daiu  le  res- 
sort ,  5  f.  75  c. 

i36.  P.  c. ,  art.  767.  Pour  h  dé- 
nonciation aux  créanciers  inscrits  et 
à  la  partie  saiùe  des  produeliotu 
faites  après  les  délai»  dans  les  ordres, 
et  sommation  d'en  prendre  commu- 
nicatiim,  et  de  contredire  s'il  y  a 
lieu  ,  —  Paris,  3  f. . —  Dans  le  rewori, 
a  f.  35  c.  —r  Pour  chaque  copie ,  le 
quart.  . 
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137.  P.  e. ,  an.  7S9.  Vacation 
pour  fiiire  rayer  une  ou  plusieurs 
iDBcriptioiM  en  vertu  du  même  juge* 
mcnl ,  —  Paria,  6  f .  — •  Dans  le  re«* 
sort ,  4  f.  5o  c.  —  Vacation  pour  re- 
quérir et  se  (aire  délivrer  le  mande* 
meut  ou  bordereau  de  coUocation.  — 
Paris^  £  C  •—  Bans  le  ressort ,  i  f« 

78     C4 

Nota.  Les  bordereaux  de  coUoca- 
tion et  l'ordonnance  de  main-levée 
des  inacriptions  non  utilement  collu- 
quécs,  contenant  nécessairement  la 
totalité  du  procès  verbal  du  juge- 
vommisaaiie ,  l'expédition  entière  se- 
rait un  double  emploi  :  elle  ne  sera 
ni  levée ,.  ni  signifiée. 

i38.  P.  c.  ,  art.  779.  Beauêtc  pour 
demander  la  subrogation  a  la  pour- 
suite d'ordre  ;  elle  ne  sera  point  gros- 
soyéc  ,  —  Paris  ,  3  £  — ■  Dans  le  res- 
sort ,  s  f.  95  c. 

139.  Vacation  pour  faire  imiérrr 
au  procès  verbal  du  juge-commis- 
saire, —  Paris ,  1  f.  5o  c.  — '  Dans  le 
ressort ,  1  f .  16  e.  -^Signification  de 
la  requête  au  poursuivant  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  —  Paiis,  1  f.  •>- 
Dans  le  ressort ,  75  c.  —  Pour  la 
eopie ,  le  .quart.  —  Acte  servant  de 
réponse ,  —  Paris ,  1  f.  —  Dans  le 
ressort ,  75  c.  —  Pour  la  copie ,  le 
quart. 

2  Xn.  Aciet  partUulUr*. 

■  t4o*  P.  c. ,  art.  493.  Pour  La  con- 
sultation de  trois  avocats  exerçant  de- 
puis dix  an* ,  qui  doit  précéder  la  re- 
quête civile ,  principale  ou  incidente  « 
—  Paris ,  7S  f.  ~  Dans  ic  ressort , 
71  f. 

i4i.  P.  c. ,  art.  5x3.  Pour  la  dé- 
claration de  dommages-intérêts ,  par 
article ,  —  Paris ,  60  c.  —  Dans  la 
ressort ,  45  c.  ->  Pour  la  copie  sigui- 
fiée  par  chaque  article,  —  Paris, 
16  c.  —  Dans  le  ressort,  is  c. 

i4«.  P>  c. ,  argument  de  l'art.  5s4* 
Pour  chaque  apostille  de  l'avoué  dé« 
ftrndeur  sur  la  déclaration  de  dom- 
mages et  intérêts ,  —  Paris ,  60  c.  — 
Dans  le  ressort ,  45  e. 
.  143.  C. ,  art.  si83.  Conpposition 
de    l'extrait  de  l'acte  de  vente ,  ou 


donataire ,  —  Paris,  i5  f.  —  Dans  le 
reasort ,  1 1  f.  75  c.  —  Et  en  outre  par 
chaque  iuscriptiou  extraite ,  —  Paris  , 
1  f.  —  Dans  le  ressort ,  75  c.  —  Les 
copies  de  cet  extrait  et  des  inscriptions 
seront  taxées  comme  les .  copies  de 
pièces. 

i44-  Il  wra  taxé, aux  avoués  par 
chaque  journée  de  campagne  ,  i  rai- 
son de  cinq  myriamétres  pour  un 
jour,,  lorsque  leur  présence  sera  au- 
torisée par  la  loi ,  oit-  requise  par 
leurs  parties ,  y  compris  leurs  frais  de 
transport  et  de  nourriture  ,—■  Paris  , 
3o  d  —  Dans  le  ressort,  sa  f.  5oe. 

145.  Quand  les  parties  seront  do 
miciUées  hors  de  l'arrondissetuent  du 
tribunal ,  il  sera  passé  à  leurs  avoués, 
pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  cor- 
respondances,  parcbaque  jugement 
définitif,  —  Paris ,  10  f.  —  Dans  le 
ressort  ,7  f.  5o  c.  —  Et  par  chaque 
interiocutoire  ,  — Paris ,  5  f.  —  Dans 
le  ressort ,  3  f.  75  c. 

i46.  Lorsque  les  parties  feroi»!  nn 
voyage  et  qu'elles  se  seront  présentées 
au  greffe .  aisistées  de  leur  avoué  , 
pour  y  i)IHrmer  que  le  voyage  a  été 
lait  dans  la  seule  vue  du  procès ,  il 
leur  sera  alloué,  quels  que  soient 
leur  état  et  leur  profession,  pour  fraiii 
de  voyage ,  séjour  et  retour ,  3  francs 
par  chaque  myriamètre  de  distance 
entre  leur  domicile  et  le  tribunal  où 
le  procès  sera  pendant ,  et  à  l'avoué 
pour  vacation  au  grelTe,  —  Paris,  1  f. 
5o  c.  —  Dans  le  ressort ,  1  f.  i5  c.  ~ 
Il  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un  seul 
voyage  en  première  instance ,  et  un 
seul  en  cause  d'appel.  La  taxe  pour 
la  partie  sera  la  même  en  l'un  rt 
l'autre  cas.  -^  Cependant ,  si  la  com- 
parution d'une  partie  avait  été  ordon- 
née par  jugement,  et  qu'eu  définitif 
les  dépens  loi  fussent  adjugés ,  il  lui 
sera  alloué  ,  pour  cet  objet ,  une  taxe 
égale  à  celle  d'un  témoin. 

CHAPITRE  III. 

kJOVLs  DS  LA  COOa  SOTALB  DE  PAIIS. 

147.  Les  émolumens  des  avoués 
de  la  cour  royale  seront  taxés  au 
même  prix  et  dans  la  même  forme 
que  ceux  drs  avitués  du  tribunal  de 


donation  ,  qui  doit  être  dénoncé  aux     première  instance  de  Paris ,  avee  une 
crranciers  ioscrila  par  l'acqnéieur  ou     augmemaiion  sur  chaque  espèce  de 
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droîM  ;  MToir ,  dan*  ks  maiiètc»  i 
mairM,  dédouble,  et,  daM-fesma- 
tièrM  ordinairea ,  du  éftuMe  j^ur  le 
droit  de  conaultalioB ,  ainai  que  pour 
le  port  de  pièce* ,  lora^e  lea  pafties 
aeroM  domkaliAea  bon  de  rarroiuiia> 
aement  du  tribunal  de  première  îo* 
ttanoe  de  Paria,  e»,  pour  les  autres 
droita ,  d'une  moitié  aeulement  de 
oeux  attribués  aux  avoHés  de  are* 
mière  inslanee.  —  Nèanuoifw  ,  dan* 
les  demandes  de  condamna  lion  de 
frai*  d'un  avoué  cootxe-  sa  partie ,  il 
ne  sera  alloué  que  moitié  du  droit 
ci  dessus  fixé  pour  les  matières  som- 
maires. 

i48.  P.  e. ,  art.  45?,  458«  459-  !<«• 
fniis  des  demandes  à  fin  do  délenaes 
contre  les)ugeinens  mal  à  propos  qua- 
lifiês  en  dernier  resaort,  ou  dont  l'cxé* 
eution  provisoire  a  été  mal  à  propos 
ordonnée .  hors  le»  eas  prévus  par  la 
loi,  ainsi  que  oeux  des  demandes  à 
Gn  d'exécution  provisoire  dea  luge- 
men*  non  qualifiés  ou  mal  à  propos 
qualifiés  en  premier  ^rssort,  et  de 
«eux  qui  n'auraient  pas  prononcé 
iVxéeution  provisoire  dans  les  cai*  où 
elle  devait  l'être  ,  seront  liquidés 
comme  en  matière  sommaire. 

i49>  P*  c. ,  art.  809.  Il  en  aéra  do 
même  des  frais  fiiita  sur  les  appels 
d'ordonnances  dea  référés. 

1S0.  P.  c. ,  aK.  858.  Les  requêtes 
en  prise  à  partie ,  et  eellee  de  piaunoi 
Ront/e  un  )ttgement  qui  a  statué  aur 
une  «lemande  en  rectification  d'un 
acte  de  l'étal  civil,  quand  il  n'y  a 
d'antre- partie  que  le  demandeur  en 
rectificalion ,  seront  taxéea  i&  f. 

CHAPITRE  IV. 

BMPOSITIOXS     eOMlIDNCS     KVX      AVOIIM 
l>KS  CODaSVT  pKS  TaUVRAUX. 

i&i.  Tous  les  avoués  seront  tenus 
d*«votr  un  registre  qtii  seru  coté  et 
paraphé  par  I»  président  du  tribunal 
Auquel  ils  seront  attaché»  ,  on  par  des 
iu;;es  du  siège  qui  rera  par  lui  com- 
mis ,  sur  lequel  registre  ils  inscriront 
eua-roémea ,  par  ordre  de  dale  et  sans 
aucun  blanc ,  toutea  les  sonnmes  qu'ils 
leoevroM  de  leurs  parties.  —  Ih  re» 
présenteront  ce  registre  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis ,  cl  qu'ils  for> 
meroni  des  dentandr*  en  couddmua- 


tioa  de  fraie;  et  (a«le  do  reurwuu- 
tfoo  ou  de  tenue  régulièie  ,  ■»  seront 
déolfréa  non  roeeMifalca  daua  It 
demande».  —  Le  tarif  ne 
que  l'émelamettt  net  de»  avoués  et 
aulnaa  oflkism;  lea  éékouaséa  aeroot 
payée  eo  oMro.  -»«  Lea  oSoiers  m 
poUTRont  engea  do  plue-  fiirta  drvih 
que  ceux  énoncés  au  présent  tarif ,  à 
peine  de  reHstation,  doaunaftcs  et 
intérêts,  et  dHnieadiotion  s'il  jr  a 
lieu.  —  Q  ne  sora*  paaaé  aux  iuges  dt 
paik ,  wax  espcvta ,  aux  avoués,  aa 
notaires  et  à  tous  oHàen  nluialéeielik. 
que  trasavoeationapapioua  ^pmudib 
opéreront  dons,  le  lieu  de  iràr  réii- 
deooe  ;  deux  par  uaatinée  ,  et  um 
seule  l'iaprésHliaer. 

CHAMTBE  Y. 
ites  ■cissiBBs-AODteacrstir. 

2  I"^*    Os*    TrikuuaiuB    d*   prnûiert 
Instance» 

i5a.  Pour  chaqao  appel  de  mus 
sur  le  rôle  et  ior»  de»  ju^eaieBS  par 
défaut,  interioeatosres  et  défiBiii6, 
sans  qu'il  soit  alloué  auonu  dcoit 
pour  lés  iugemeu»  prépavaloira  et  de 
aimplee  remises ,  —  Puri» ,  3o  e.  — 
Tribunaux  do  ressort,  i5  e. 

lAS.  Pour  eluque  pnblicatiou  do 
rallier  des  charges,  dans  toutes  et* 

Îèces  de  ventes ,  —  Pari» ,    1  t  — 
'ribunauA  du  ressort ,  75  c. 
iâ4.  Pauf  1»  mémo  uublicalian  , 
Ion  de  l'aïQudioation  préparatoire,— 
Pari»,  S  t  —  Tribunaux  du  laasoft, 
s  £  s5  o. 

.  lU.  Pour  la  publication  ,  lan  èr 
l'adjudiralion  définitive ,  y  conqiri» 
le*  frais  de  bougie»,  que  les  kuiicirn 
disposeront  etailuaaarowt  eux^mlits. 

—  Paris ,  6  f.  —  Tribuuamt  du  nt- 
sort,  3  £  7S  0. 

■  i£6.  Peux  signification  d»  toole 
espèce,  d'avoué  èa'voué,  sausavona* 
distinction  i  l'ordinaire,  >^  Vvn, 
3o  c.  —  Tribunaux  d«  rea^ort ,  t5  c 
->  Pour  aignificuiioa  eatraàrdiaaife . 
e'est-«<dico  i  une  autre  beure  qu« 
celle  où  se  font  lea  aigniëeatiom  or 
dinairva ,  suivant  l'nsaga  du  tribunal, 

—  Paria,  1  L 

Notm.  Ces  sigoifieaiioiM  doireatétrt 
Lites  i  hcuM  datée ,  at  à  défaut  àt 
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date  ,  «lief  ne  «eront  taaèes  ^ue  ctii» 
mar  àgnifiealioBs  ucdiimires  ;  ciles  ne 
»ont  pcH^cf  en  Use  ,  c^mine  «itnor- 
diiuiires,  ^'à  Pupû  aeulemcDt. 

Les  huiscien-awdieiicien  t  ^imm- 
quils  floicnt  ooHunii  pour  faire  de* 
Hgnificstiona  «o  •ntre*  opérMions, 
n«  pourront  exiger  autres  ni  .plut 
forts  «hroils  ^e  les  buissiers  «rdi> 
mires  ;  et  iU  seront  «Migrs  4e  se  con- 
former i  tontes  lefl  «U^ositionB  du 
Code ,  eoMOM  tous  les  mitscs  buis- 
siers :  nais  les  frais  de  transport  des 
buiskiers  de  la  oour  royale ,  coanmis 
par  elle ,  seront ,  dans  ce  cas ,  aUnuis 
ftusvaBt  la  taxe,  quelle  que  soit  la 
distance. 

^  II.  Des  TLuuùen-Audiencitn  de  la 
Cour  royaU  i*  Parti. 

«{7.  Peiir  l'appel  des  «ausea  sur 
le  rôle ,  ou  lors  des  arrêts  par  dé> 
faut  ,  'inlcrlo«Mt<nres  et  dAfiniliA  ,  à 
la  cboi|te  d'en? oycr  des  bulletins  aux 
affHiés  pour  toutes  les  remises  de  cau- 
ses qui  seront  ordonnées ,  1  f.  i5  c. 
— •  Il  -ne  sera  passé  aucun  droit  d'ap- 
pel pour  les  simples  remises  de  eau* 
•ea  et  ira  iugeaaens  préparatoires. 

168.  Pour  siitnification  de  toute  e» 
pcce,  d'avoué  à  avoué,  sans  aueune 
distinction  ,  à  l'ordinaire  ,  76  e.  —  A 
l'extraordinaire  ou  i  beure  datée, 
1  £.  te  e. 

CHAPITRE  VI. 

Bxs  KxrcaTs,   dxs  DipoaiTiixxs  db 

riicBs,  rr  ois  rânoias. 

169.  P.  0.,  ait.  Sso.  Il  sera  tsxé 
aux  experts ,  par  chaque  vacation  de 
(rois  Mures,  quand  ils  opéreront 
dans  les  lieux  où  ils  «ont  domiciliés  ou 
dans  la  distunce  de  deux  myriamé- 
tres  ;  savoir ,  dans  le  département  de 
la  Seine ,  —  Poitr  les  artisans  ou  la- 
boureura,  4  f.  —  Pour  les  arcbitectea 
et  autres  artistes ,  8  f.  •>-  Dans  les  au- 
tres départcmens,  -^  Aux  artisans  et 
laboureuis,  5f.  —  Aux  architectes 
et  autres  artistes ,  6  f. 

160.  Au  delà  de  deux  myriamè- 
très ,  il  scBa  alloué  par  chaque  my- 
riamétie,  pour  frais  de  vidage  et 
nourriture  ,  aux  architectes  et  autres 
arlialea^  soit  pour  aller,  soit  pour  re- 
venir ,  —  A  ceux  de  Paris,  6  £  —  A 


«eux  des  déparicmens,  '4    f-   &<*  c. 

161.  H  leur  sera  alloué  pendant 
iieat  séjour ,  i  la  charge  de  faire  quatre 
vacationapar  (out ,  «avoir  :  —  A  ceux 
de  Paria,  <9a  t  —  A  ceux  des  dépar- 
lemens ,  b4  f* 

Nota.  La  taxe  aéra  réduite  dans  le 
«as  où  le  nombre  de  quaire  vacations 
n'aurait  pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  la- 
boureur au  deli  de  deux  «ayrianiè- 
tres ,  il  aéra  alloué  i  t.  par  myria- 
aaètre  ,  pour  aller ,  «•  autant  pour  le 
retour  ,  sans  néanmoins  qu'il  puisa* 
rien  être  alloué  au  delà  de  cinq  my- 
riamétres. 

16t.  Il  Bcva  encore  alloué  aux  ex- 
perts deux  vacations  ;  l'une  pour  leur 
I imitation  de  serment  ;  l'autre  pour 
e  dépôt  de  leur  •rapport,  indépeo- 
danunent  de  leur»  frau  de  transport , 
s'ils  sont  domiciliés  i  plus  de  deux 
myriamètres  de  distance  du  lieu  où 
siège  le 'tribunal  ;  il  leur  i^era  accordé 
par  myriansfitre ,  en  ce  caa ,  le  eio< 
quîème  de  leur  journée  de  campagne. 
-<-  Au  snoyen  de  cette  taxe ,  les  ex- 
perts ne  pourront  rien  réclamer  ni 
pour  frais  de  voyage ,  ni  de  nourri» 
tuvr ,  ni  pour  s'être  £iit  aider  par  des 
écrivains  ou  par  des  toiseurs  ei  porte- 
ohaliles  ,  ni  ^ous  quelque  autre  pré- 
texte que  ce  soit  ;  ces  frais ,  s'ils  ont 
eu  lieu,  restent  à  leur  charge.  — Le 
président ,  en  procédant  é  la  taxe  de 
leurs  vacations,  en  réduira  le  nom* 
bre ,  a'il  lui  parait  excessif. 

i63.  Il  sera  taxé  aux  experts  en  vé« 
rification  d'écritures  et  en  cas  d'in- 
scription de  faux  incident,  par  chaque 
vacation  de  trois  heures ,  indépen- 
damment de  leurs  frais  de  voyage  , 
s'il  y  a  lien  ,  —  Paris ,  8  f.  —  Tribu, 
oaux  du  ressort,  6  f. 

164.  p.  c. ,  art.  anS  et  i3a.  Il  ne 
leur  »era  rien  alloué  pour  prestation 
de  serment ,  ni  pour  dépôt  de  leur 
procès  verbal ,  attendu  qu'ils  doivent 
opérer  en  présence  du  juge  ou  du 
gveflSer ,  et  que  le  tout  est  compris 
dans  leurs  vacations. 
,  i6fi.  Il  leiu*  sera  alloué  pour  frais 
de  voyage,  s'ils  sont  domiciliés  a  plus 
de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se 
bit  la  vérification  ,  —  Paris ,  9a  f.  — ' 
Tribunaux  du  ressort,  »4  fir.  — A 
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raÎROD  de  cinq  myriamètres  par  jour-    è  reflTft  de  oonlnicter  mariafie.  —  «79. 

4**  Aux  inTentaireo  conienanl  estima- 
tion  des  biens  meubles  et  imm  >ublc> 
dea  époux  qui  Teulent  demander  Je 
divorce  par  eonaentemeni  raiituel.  — 
981  ,  s84  et  »86.   50  Aux  procé»  ver- 
baux qu'ils  doiTcnt  dresser  de  tout  ce 
qui  aura  été  dit  et  (ait  devant  le  juge , 
en  cas  de  demande  en  «firorce  par 
consentement  mutuel.  —  P.  c. ,  art. 
94 1   ^t  *•  6**   Aux    inventaires  après 
décès.  —  g44-  7"  Ko  référé  devant  le 
président  du  tribunal,  a'il  s'élève  des 
difficultés ,  ou  s'il  est  foraié  des  réqui- 
sitions  pour  l'admiaistratioD    de  la 
communauté ,  ou  de  la   soccesâon, 
ou  pour  tous  autres  objets.  —  P.  c. , 
art,  977, 978,  etc.  8*>  A  tous  les  procès 
verbaux  qu'ils  dresseront  en  tous  au- 
tres cas   et  dans  lesquels  ils  seront 
tenus  éf  constater  le  temps  «pi'ils  7 
auront  employé.  —  P.  c.  «  art.  977. 
g**  Au   greffe  pour  y  déposer  la  mi- 
nute du  procès  verbal  des  difficultés 
fonctionnaires  publics  ou  autres  par-    élevées  dans  les  partages  ,  cootenaul 
ticuliers,  s'ils  le  requièrent ,  6  f.  leit  dires  des  parties.  —  Paris,  9  £.  — 


née,  et  au  moyen  de  cette  taxe,  ils 
ne  pourront  rien  réclamer  pour  frais 
de  transport  et  de  nourriture. 

166.  P.  e. ,  art.  soi,  so4,  106, 
S91,  a  s  fi.  Il  sera  taxé  aux  dépoù- 
tatres  qui  devront  représenter  les  piè- 
ces de  comparaison  en  vérification 
d'écritures  ou  arguées  de  faux,  en 
inscription  de  faux  incident ,  indé- 
pendamment de  leurs  finis  de  voyage, 
par  chaque  vacation  de  trois  heures 
devant  le  juge-commissaire  ou  le  gref- 
fier ,  savoir  : 

1*.  Aux  greffiers ,  i«  des  cours 
royales,  is  f.  ;  9°  des  cours  d'asrises 
is  f.  ;  3*  des  tribunaux  de  première 
instance,  10  f.  —  »*.  Aux  notaires,  1* 
de  Paris ,  9  f.  ;  1"  des  départemens,  6 
f.  75  c.  -—  3".  Aux  avoués,  t*  d<« 
cours  royales,  8  (.  ;  9°  des  tribunaux 
de  première  instance,  6  f.  —  4''-  Aux 
huissiers,  i"  de  Paris,  S  f.;  9"  des  dé- 
partemens, 4  f>  —  fi"»  Aux  autres 


reqi  ^ 
167.  Il  sera  taxé  aii  témoin ,  à  rai> 
son  de  son  état  et  de  sa  profession , 
une  journée  pour  sa  déposilioili  ;  et 
s'il  n'a  pas  été  entendu  le  premier 
jour  pour  lequel  il  aura  éié  cité ,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  967  ,  il  lui 
sera  passé  deux  journées,  indépen- 
damment des  fi  ais  de  voyage ,  si  le 
témoin  est  domicilié  à  plus  de  deux 
myriamétres  du  lieu  ou  se  fait  Ten- 
quêle. — Le  maximum  de  la  taxe  du  té- 
moin serd  de  10  f. ,  et  le  minimum^ 
9  f.  —  Les  frais  de  voyage  sont  fixés 
à  S  f.  par  myriamélre  pour  l'aller  et 
retour. 

CHAPITRE  VII. 

DES  noTAtass. 

L  168.  Il  sera  taxé  aux  notaires , 
pour  tous  les  actes  indiqués  par  le 
Code  civil  et  par  le  Code  judiciaire  , 
«-Pour chaque  vacation  de  trois lieu- 
res,  —P.  c,  art.  849.  i<*  Aux  compul- 
soires  faits  en  leur  étude.  —  859.  9^ 
Devant  le  juge  ,  en  cas  que  leur  trans- 
port devant  lui  ait  été  requis.  —  C. , 
art.  )6i,  ifis,  i53et  164.  3<*  A  tout 
acte  respeciueux  et  formel ,  pour  de- 
mander le  conseil  du  père  et  de  la 
■ière,  ou  celui  des  aïeuls  ou  aïeules. 


Villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  6  f .  —  Partout  ailleurs,  4  f. 
169.  Dans  tous  les  caa  où  il  est 
alloué  des  vacations  aux  -notaires,  il 
ne  leur  sera  rien  passé  pour  les  mi- 
nutes de  leurs  procès  verbaux. 

II.  170.  Quand  les  notaires  se- 
ront obligés  de  se  transporter  i  plu« 
d'un  myriamélre  de  b'ur  résidence . 
indépendamment  de  leur  journée ,  il 
leur  sera  alloué  pour  tous  frais  de 
voyage  et  nourriture ,  par  chaque  my 
riamètre ,  un  cinquième  de  leurs  fa- 
cations  ,  et  autant  pour  le  retour.  — 
Et  par  journée  qui  sera  compté)*  à 
raifon  de  cinq  myriamétres,  aosi 
pour  l'aller  et  le  retour  ,  quatic  va- 
cations. 

III.  171.  Usera  passé  nnx  notaires 

K>ur  la  formation  des  comptes  que 
s  copariageans  peuvent  se  devoir  de 
la  masse  générale  de  la  succession , 
des  lots  et  des  foumissemmu  à  faire  à 
chacun  des  copartageans ,  une  somme 
correspondante  au  nombre  des  vaca- 
tions que  le  juge  arbitrera  avoir  été 
employées  à  la  confection  -de  l'opé- 
ration. 

IV^  179.  Les  remises  accordées 
aux  avoués  sur  les  prix  des   ventes 
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d'iminéublea ,  teroot  aUouées  aux  no- 
taires «  dans  le  cas  où  les  tribunaux 
renverront  des  ventes  d'immcubies 
par-devant  eux ,  mais  sans  distinction 
de  celles  dont  le  prix  n'excédera  pas 
looo  francs  ;  et  au  moyen  de  oette 
remise ,  ils  ne  pourront  rien  exiger 
pour  les  minutes  de  leurs  procèR  ver- 
naux  de  publication  et  d'ad)udication. 
y.  173.  Tous  les  autres  actes  du 
ministère  des  notaires ,  notamment 
les  partages  et  venti-s' volontaires  qui 
auront  lieu  par-devant  eux  ,  seront 
taxés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  leur  arrondisse- 
ment ,  suivant  leur  nature  et  les  diffi- 
cultés que  leur  rédaction  aura  pré- 
sentées, et  sur  les  renseignemens  qui 
leur  seront  fournis  par  les  notaires  et 
les  parties. 


VI.  174.  'Les  expéditions  de  tons 
les  actes  reçus  par  les  notaires  ,  y 
compris  celles  des  inventaires  et  de 
tous  procès  verbaux,  contiendront 
vingt-cinq  lignes  i  la  page  et  quiuie 
syllabes  a  la  ligne,  et  Ifur  seront 
payées  par  chaque  rôle ,  —  Paris ,  3  f. 
Villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance  ,  a  f.  —  Partout  ailleurs , 
l  t.  Soc. 

yil.  175.  C. ,  art.  Soi.  Les  no- 
taires serout  tenus  de  prendre  à  leur 
chambre  de  discipline  ,  et  de  faire 
afficht-r  dans  leurs  éludes,  rexirait 
des  jugemeiis  qui  auront  prononcé 
des  interdictions  contre  des  particu- 
liers ,  ou  qui  leur  auront  nommé  des 
conwils,  sans  qu'il  loft  besoin  de  leur 
siguiûer  les  jugemens^ 


DÉCRET 

■BLATIF  A  LA  LIQUIDATION  DBS  DÉPBNS  BN  MATIÈBB  80US1AIBE. 

(Du  16  février  i8o>7.) 


Art.  1*'.  La  liquidation  des  dépens 
en  matière  sommaire  sera  faite  par 
les  arrêts  et  jugemens  qui  les  auront 
adjugés  :  à  cet  effet ,  l'avoué  qui 
aura  obtenu  b  condamnation  re- 
mettra dans  le  jour ,  au  greffier  te- 
nant la  plume  à  l'audience ,  l'état  des 
dépens  adfugés  :  et  la  liquidation  en 
sera  insérée  dans  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt ou  jugemeut. 

s.  Les  dépens  dans  les  matières 
ordinaires  seront  liquidés  par  un 
des  juges  qui  aura  assisté  au  juge- 
ment ;  mail  le  jugement  pourra  êtr« 
expédié  et  délivré  avant  que  la  liqui- 
dation soit  fitite. 

3.  L'avoué  qui  'requerra  la  taxe 
remettra  au  greffier  l'état  des  dépens 
adjugés ,  avec  les  pièces  justificatives. 

4.  Le  juge  chargé  de  liquider 
taxera  chaque  article  en  maj^  de 
l'état ,  sommera  le  total  au  bas ,  1« 
signera,  mettra  le  t«Mr^  sur  chaque 
pièce  jualiiîcalivc  «  et  paraphera  :  l'é- 
tat demeurera  annexé  aux  qualités. 

£.  Le  montant  de  la  taxe  sera  porté 


au  bas  de  IVtat  des  dépens  adjugé»  ; 
il  tera  sicné  du  juge  qui  y  aura  pro- 
cédé et  du  greffier.  Lorsque  ce  mon- 
tant n'aura  pas  été  compris  dans  l'ex- 
pédition de  l'arrêt  ou  jugement,  il  en 
sera  délivré  exécutoire  par  le  greffier. 

6.  L'exéeafoire  ou  le  jugement  au 
chef  de  la  liquidation  seront  suscep- 
tibles d'opposition.  L'opposition  sera 
formée  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification &  avoué  avec  citation  ;  il 
y  sera  statué  sommairement ,  et  il  ne 
pourra  être  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment que  lorsqu'il  y  aura  appel  de 
quelques  dispositions  sur  le  foud. 

7.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt 
ou  le  jugement  néglige  de  le  lever  , 
l'autre  partie  fera  une  sommation  de 
le  lever  dans  les  trois  jours. 

8.  Faute  de  satisCaire  à  cette  somma- 
tion ,  la  partie  qui  aura  succombé 
pourra  lever  une  rxuéfliliun  du  juge- 
ment ,  sans  que  les  Crais  soient  tanés , 
sauf  à  l'autre  partie  à  les  faire  taxer 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

9.  LcB  demandes  des  avoués   et 

39. 


k6* 

antre*  bflieMn 
vent    de   frai» 
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itirida ,  «n  paie 
«oBtre    le*    parties 


pour  letqucllea  ib  auront  oecupé  ou 
uMnanenlé ,  Mtool  portée*  «  Tau' 


dienee ,  «an*  <{u'il  aiit  besoin  de  dier 
en  eonciliatioD  ;  il  aéra  éanné ,  «n 
tdte  daa  aasignatioDs ,  «opia  du  mé- 
moira  de*  Avis  réekaoé*.- 


TARIF  DES  FRAIS  DE  TAXE. 


Il  ne  sera  rien  alloué  aux  aTout'tpûar 
Tètat  des  dépens  adjugé*  en  matière, 
■ommaire  qu'il*  doirent  remettre  aux 
greffiers,  i  Teffet  d'en  faire  insérer 
la  liquidation  dans  Farrét  ou  le  juge- 
ment. —  Pour  rhaque  article  entrant 
en  taxe  des  dépens  adjugés  en  ma- 
tière ordinaire ,  il  sera   alloué  lo  c. 

—  Au  moyen  de  cette  taxe ,  il  ne  sera 
alloué  à  raTooé  autune  Tacalion  è 
Teffet  de  remettre  et  retirer  les  pièces 
justificative;. 

iVofa.  Il  ne  pourra  être  Fait  qu*un 
article  pour  ebaoue  pièce  de  la  procé- 
dure, tant  pour  lUvoir  dressé  que  pour 
Toriginal ,  copie  et  signification  ,  et 
tous    le*    droHs    qui  en    résuHenY. 

—  Chaque  artirle  sera  divisé  en  deux 
parties  :  la  première  comprendra  les 
déboursés,  y  compris  le  salaire  des 
buissiers ,  et  la  seconde  t'émolomeat 
net  de  l'avoué  ;  eu  conséquence  y  les 
états  seront  formés  sur  deux  colonnes , 
Tune  des  déboursés ,  l'autre  de  l'émo- 
lument de  Tavoué.  —  Pour  la  som- 


mation à  PaToué  de  la  partie  qui  a 
obtenu  la  condamnation  de  dépens 
de  lever  le  jugement ,  —  Paiîs ,  i  f. 
— Dans  te  ressort ,  75  c.  •—  Et  pour  la 
copie ,  le  quart.  —  Pour  l'original  de 
l'acte  contenant  opposition  ,  soit  à  un 
etécutoire  de  dépens,  soit  au  chef  du 
jugement  qui  les  a  liquidés,  avec  «nu- 
mai  ion  de  comparaître  i  la  chambre 
du  conseil  pour  être  statué  sur  ladite 
opposition, — Pari*,  1 1 — Dan*  le  res- 
sort ,75  c.  —  Et  pour  chaque  copie , 
le  quart.  — "Pour  assistance  et  plaidoi- 
rie .A  la  chambre  du  oonaeil ,  —  Fi- 
ns,  7  £  60  e.  —  Dans  le  reaaort ,  les 
trois  quarts.  —  Pour  les  qualilés  rt 
aigaificatioD  inavoué  du  jugeaient  ^ 
interviendra ,  s'il  n'y  a  qu'une  partie 
le  tout  ensemble,  —  Paris,  &t  — 
Dans  le  ressort ,  4  f.  —  S'il  y  a  pin- 
sieurs  avoués ,  pour  chacnnc  des  au- 
tres copies  tant  des  qualités  que  da  jo- 
gement ,  — Paris  ,  1  f .  — Dans  le  res- 
aort ,  76  c.  —  Il  ne  sera  passé  aueau 
droit  pour  la  taxe  des  frai*. 
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QUI  IBHD  COMHOlf  A  PLI»IK0B8  C00B8  D  APPSL  BT  TBlBnHACX 
LB  TABIF  0B8  PBAI8  ET  DJtPBAS  DB  CBDX  DB  PABIS,  BT  KB 
f  IXB  LA  A^DOCTION  POOB  &B8  AOXBBS. 

(  Du  16  février  1807.} 


▲rt.  ]*'.'Le  tarif  des  frais  et  dépens 
de  la  cour  royale  de  Paris,  déci^té 
ceiourd'fatti ,  est  rendu  commun  aux 
cours  royales  de  Lyon ,  fiordeanx  et 
Bouen.  —  Toutes  les  somme*  portées 
en  ce  tarif  seivnt  réduites  d'un  dixiè- 
me pour  la  taxe  des  frais  et  dépens 
dans  les  antres  cours  d'appel. 

a.  Le  tarif  des  frais  ot  dépens  dé- 


crété pour  le  tribunal  do  première  in- 
stance et  i^our  les  fasticea  de  paix  éta- 
bli* à  Pan* ,  est  rendu  commun  «ux 
tribunaox  de  première  instance  et  aui 
fosliee*  de  paix  établi*  A  Lyon ,  Bor- 
deaux «t  Aoaen.  ->  Tontes  le*  son- 
mes  portée*  «n  oe  tarif  aérant  réduiiei 
d'un  disième  dan*  la  tan  de*  frau  et 
déponi  pour  lo*  iribnnanx  de  pre- 
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mière  instance  et  pour  les  futtices 
de  paix  étubliidaiis  let  villes  où  siège 
une  cour  d'app«l ,  ou  dans  les  n)lf • 
denria-|ropùlirtiou  excède  trente  mille 
ftmet. 

S.  Dam  tous  les  autrrt  tribuoatn 
de  preaiière  instance  et  justices  de 
pais  du  rqfBBne,  le  -tarif  des  frai»  et 
dépens  wra  le  même  que  celui  dé> 
crété  pour  les  tribunaux  de  première 
iiMianee  et  lea  fustiees  de  pais  da 
rcsaort  de  ia  cour  royale  de  Paris, 


autres  que   ceux  établis  dans  cette 
capitale. 

4.  Le  tfrif  des  frais  de  taxe ,  dé< 
cr^  également  «ejourdlnii  poar  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Paris , 
est  aussi  déclaré  commun  i  tout  le 
royaume  :  en  conséquence ,  dans  tous 
les  cfacfiHlieux  de  la  cour  royale ,  l«r 
droits  de  taxe  seront  perçus  comme 
i  Paris  ;  et  partout  ailleurs  ils  seront 
perçus  comme  ^ans  le  ressort  de  la 
cour  royale  de  Paris. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

«XraâlT  BU  «IITDTIS  Dl  LA  SBCBÉTAIRBBIB  d'ÉTAT. 

(Sésnoe  du  16  ftTrier  1807.) 

Atii  du  Conuil  i*État  tur  l'înMtruetitm  Het  Proeiê  intenté»  devant  et  apriê  le 

i*'  janvier  1807. 

(  Séance  du  6  janvier  1807. } 


Le  conseil  d'État ,  qui ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  "S.  M.  *  a  entendu 
le  rapport  de  ta  section  de  législa- 
tion sur  celui  du  chancelier ,  concer- 
nant l'exécution  de  Tailirle  io4i  du 
Code  de  procédure  eirile ,  —  Vu  ledit 
article  ainsi  conçu  :  —  «  Le  présent 
s  Code  sera  exécuté  A  dater  du  i*' 
«janvier  1807  ;  en  conséquence ,  tons 
«procès  qui  seront  intentés  depuis 
•  cette  époque  feront  instruits  con- 
B fermement  à  ses  dispositions;  toutes 
«lois,  coutumes,  usages  et  règlemens 
«rdalib  A  la  procédure  civile,  sont 
«abrogés.  » —  Est  d'avis  que  les  seuls 
procès  intentés  depuis  le  i*'' janvier 
1807  doivent  être  instruits  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  ; 
mais  que  Ton  ne  doit  comprendre 
dan»  la  classe  des  affaires  antérieure- 


ment intentées ,  ni  les  appels  interje- 
tés depuis  l'époque  du  1*'  janvier 
1807,  ni  les  saisies  faites  depuis,  ni 
les  ordres  et  contributions  lorsque  la 
réquisition  d'ouverture  du  procès  ver> 
bal  est  postérieure  ^  ni  les  expropria- 
tions forcées ,  lorsque  la  procédure  ré» 
glée  par  la  lot  du  1 1  brumaire  an  7, 
a  été  entamée  par  l'apposition  des 
affiches  avant  le  1"  janvier  1807.  Ces 
appels  ,  saisies  ,  contributions  et  affi- 
ches sont  dansle  fait  le  principe  d'une 
nouvelle  procédure  qui  slnlroduit  à 
la  suite  d  une  précédente.  Dans  tous 
les  autres  cas ,  I  instruction  des  aflaîres 
entamées  avant  le  1*'  janvier  1807 
doit  être  continuée  conformément 
anx  règlemens  antérieurs  au  Code  de, 
procédure. 


TARIF 

EN  MATIÈRE  CftIMINÉLLE. 


DÉCBBT  CONTEHAIfT  B^€LBIiBNT  POOB  l'aDMIUISTRATIOII  DB 
LA  40STICB  EN  IIATIJEBS  CBiaiINBLLK,  DB  POLICE  CORBEC- 
TIONlfELLE  ET  DB  81UPLB  POLICE,  ET  TABIF  GÉNÉRAL  DES 
FRAIS. 

(Du  18  juin  iSii.) 


Sur  le  ropport  du  ministre  de  la 
{uBlice;  —  Vu  le*  lois  et  règjemeos 
concernant  lea  frais  de  justice  crimi- 
nelle ,  et  notamment  la  loi  du  3o  ni- 
vôse au  5  ,  Tarrêté  du  gouvernement 
du  6  messidor  an  6  ,  les  lois  des  18 
germinal  an  7 ,  7  pluviôse  an  g  ,  5 
pluviôse  an  i3 ,  le  décret  du  «4  fé- 
vrier 1806  ,  et  la  loi  du  5  septembre 
1807;  —  Vu  aussi  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  le  Code  pénal ,  la 
loi  organique  du  so  avril  1810,  le  dé- 
cret du  6  juillet  de  la  même  année , 
et  les  décrets  des  3o  janvier  et  a  fé- 
vrier 1811  ;  —  Le  conseil  d'état  en- 
tendu ,  le  décret  suivant  a  été  rendu. 

Dupositiona  préliminairta. 

Art.  1*'.  L^administration  de  Ten- 
registrement  continuera  de  faire  1  a- 
vance  des  frais  de  jussice  criminelle  , 
pour  les  actes  et  procédures  qui  se- 
ront ordonnés  d'oCÈce  ou  à  la  requête 
du  ministère  public  ;  sauf  à  poursui- 
vre ,  ainsi  que  de  droit ,  le  recouvre- 
ment de  ceux  desdits  frais  qui  ne  sont 
point  à  la  charge  de  l'étal  :  le  tout 
dans  la  forme  et  selon  les  règles  éta- 
blies par  notre  présente  ordonnance. 

3.  Sont  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  frais  de  jus:  ice  criminelle  , 
sans  distinction  des  frais  d'instruction 
et  de  poursuite  en  matière  de  police 
correctionnelle  et  de  nmple  police , 
—  1**  Les  frais  de  translation  des  pré- 
venus ou  accusés  ;  de  transport  des 
procédures  et  des  objets  pouvant  ser- 
vir à  conviction  ou  à  décharge  ;  — 
3*>  Les  frais  d'extradition  des  préve- 
nus ,  accusés  ou  condamnés  ;  —  30 
Les  honoraires  et  vacations  des  mé- 


decins «  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes;  —  4*  Les  in- 
demnités qui  peuvent  être  accordées 
aux  témoins  et  aux  juréa  \  —  5**  Les 
frais  de  garde  de  scellés ,  et  ceux  de 
mise  en  fourrière  ;  —  6®  Le»  droits 
d'expédition  et  autres  alloués  aux  gref- 
Gers  ;  —  7**  Les  salaires  des  huissiers; 

—  8*>  L'indemnité  accordée  aux  offi- 
ciers de  justice  dans  le  cas  de  trans- 
port sur  le  lieu  du  crime  ou    délit  ; 

—  9*>  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
accordés  à  nos  conteillers  dans  les 
cours  royales  ,  et  à  nos  conseillera  au- 
diteurs délégués  pour  compléter  le 
nombre  des  )uges  d'une  cour  d'assises 
ou  spéciale  ,  ainsi  qu'aux  officiers  du 
ministère  public,  autres  néanmoins 
que  les  substituts  en  service  près  les 
cours  d'assises  et  spéciales  hors  du 
chef-lieu ,  à  l'égard  desquels  il  a  été 
statué  par  l'aiiicte  10  du  décret  du 
3o  janvier  1811  ;  —  10°  Les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  auxquels  l'in- 
struction des  piocédui-rspeut  donner 
lieu  ;  —  1 1<*  Le  port  des  lettres  et  pa- 
quets pour  l'instruction  criminelle; 

—  18**  Les  frais  d'impression  des  ar- 
rêts ,  jugemens  et  ordonnances  de  jus- 
tice ;  —  i5°  Les  frais  d'exécution  des 
jugemens  criminels ,  et  les  gagi'S  des 
cxt'ïculeurs  ;  —  i4®  Les  dépenses  asû- 
milées  à  celles  de  Tinstruciion  des 
procès  criminels ,  et  qui  résulteront , 
savoir,    — •    Des  procédures  d'offic** 

Sour  l'interdiction  ;  —  Des  poursuites 
'office  en  matière  civile  ;  —  Des  in- 
scriptions hypothécaires  requises  par 
le  ministère  public  ;  —  Du  transport 
des  greffes. 

3.  Ne  sont  point  compris  ions  la 
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d^nomioation  dcfiraii  de  {oittce  cri- 
inineUi; , — 10  LeshoDOrairra  des  eon- 
•eiU  ou  d^frmeun  dra  aoemAa ,  même 
de  oeuz  qui  aonl  nommés  d'oflkc, 
non  plu*  que  lc«  droits  et  honoraires 
des  avoués ,  dans  le  eas  où  leur  mi- 
nistère serait  employé  ;  —  s**  Les  in- 
demnités de  route  des  militaires  en 
actiTité  de  serrice ,  appelés  en  témot- 
gnaffe  devant  quelques  juges  ou  tri- 
bunaux que  ee  MMt,  etee,  confor- 
mément a  l'aiticle  69  de  la  loi  du  s  8 
germinal  an  6 ,  et  à  l'arrêté  du  gou- 
rememem  du  si  messidor  an  6  ;  — 
3<>  Les  frais  d'apposition  des  affiches 
d'arrêts ,  {agemens  ou  ordonnances 
de  justioe,  lesqueU  eonlinueront  à 
éire  payés  parles  communes,  ainsi 
qu'il  résulte  des  articles  9  et  10  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  17  bru- 
maire an  6  ;  — ■  4*^  Les  frais  d'inbums' 
tion  des  condamnés  et  de  tous  cada* 
vres  troavés  sar  la  voie  publique ,  ou 
dans  quelque  autre  lieu  que  cesoit , 
lesquels  «ont  également  i  la  charge 
des  coomiunes .  aux  termes  de  l'ar- 
ticle s6  du  déci«t  du  s3  prairial  an 
11  ;  lors  toutefois  que  les  cadavres  ne 
sont  pas  réclamés  par  les  fiimilles ,  et 
sauf  le  recours  des  communes  contre 
les  héritiers  ;  —  5^  Les  frais  de  trans- 
lation des  condamnés  dans  les  bagnes , 
dans  les  maisons  centrales  de  cor- 
rection ,  etc. ,  lesquels  continueront 
d'être  i  la  charge  du  '  ministère  de 
l'intérieur  ,  conformément  à  l'avis  du 
conseil  d'état  du  10  îanvier  1807 ,  ap- 

Cuvé  le  16  février  suivant  ;  —  6* 
frais  de  conduite  des  mendians  et 
vagabonds  qui  ne  sont  point  traduits 
devant  les  tribunaux ,  lesquels  conti- 
nueront d'être  à  la  chatTre  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  conformément  i 
l'avis  du  conseil  d'état  du  i*c  décem- 
bre 1807 ,  approuvé  le  1 1  janvier 
1808  ;  —  70  Les  frais  de  translation 
de  tous  individus  arrêtés  par  mcèure 
de  haute  police ,  lesquels  continue- 
rottt  à  être  payés  par  le  ministère  de 
la  police ,  conformément  au  même 
avis  ;  —  8®  Les  frais  de  translation 
de  tous  condamnés  évadés  du  lieu  de 
leur  détention,  qui  continueront  i 
être  supportés  par  les  ministres  de  la 
guerre  ,  de  la  marine  ,  de  l'intérieur 
et  de  la  police  y  cbaonn  en  ce  qui  le 


eonoerne  ;  ->  9*  Les  dépenses  des 
prisons,  maisons  de  correction  ,  mai- 
sons de  dépôt,  d'arrêt  et  de  justice  , 
lesquelles  resteront  à  la  charge  du  mi- 
nisière  de  l'intérieiir,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  4  1  et  de 
l'arrêté  du  gourernement  du  s3  bru- 
maire suivant;  —  lo"  Les  frais  de 
translation  des  déserteurs  des  arméps 
de  terre  et  de  mer,  qui  sont  à  la 
charge  des  ministères  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ;  —  ii"  Les  dépenses 
occasionées  par  les  poursuit«>8  '  in- 
tentées devant  les  tribunaux  militaires 
ou  maritimes,  et  les  frais  de  procé- 
dures qui  ont  lieu  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  contre  les  copscrits 
réfractaires  et  les  déserteurs ,  lesquels 
sont  également  à  la  charge  des  minis- 
tères de  la  guerre  et  de  la  marine , 
conformément  aux  articles  8  et  9  du 
décret  du  8  juillet  1806  ;  —  13*  Toutes 
autres  dépenses ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient ,  qui  n'ont  pas  pour 
objet  la  recherche ,  la  poursuite  et  la 
punition  de  crimes ,  délits  ou  contra- 
ventions de  la  compétence ,  soit  de  la 
haute-cour ,  soit  des  cours  royales , 
des  cours  d'assises  ou  spéciales ,  soit 
des  tribunaux  correctionnels  ou  de 
simple  police ,  sauf  les  exceptions 
énoncées  dans  le  titre  >  de  notre  pré- 
sent décret. 

TITRB  PREMIER. 

TABIF  OKS  FlIAIS. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  VaAISDS  TmANSLATION  DES  PRKVIJf  CS 
00  ACCOSÛ,  OE  TRANSPORT  DIS  PRO- 
CÉDORBS,  on  DX8  OBJBTS  POrVAXT 
SBRVIR  k  CONVtCTtOIf  OO   A  DÉCUARGB. 

4.  Les  prévenus  ou  accusés  seront 
conduits  i  pied  par  la  gendarmerie  , 
de  brigade  en  bngade  ;  néanmoins  ils 

Sourront ,  si  des  circonstances  exlraor- 
inaires  l'exigent ,  être  transférés ,  soit 
en  voilure  ,  soit  à  cheval ,  sur  les  ré- 

Îuisilions  motivées  de  nos  officiers 
e  justice.  —  Les  réquisitions  seront 
rapportées  en  général ,  ou  par  copies 
dûment  certifiées  par  les  officiers  qui 
donneront  les  ordres,  à  l'appui  de 
chaque  état  ou  mémoire  de  fraia  à 
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fournir  par 
traniport. 

5.  Lorsque  la  tranalalion  par  voie 
e&traordinuire  «cra  ordamiie  d'ofioa 
ou  drmaDdiée  par  le  prérrnu  ou  acmr 
té  ,  i  cauee  de  l'tn>poa>ibilité  où  il  M 
trouverait  de  faire  uu  de  continuer  4« 
voyage  à  pied ,  cette  inpoasibilitè  Mm 
constatée  par  certificat  de  aaédeein 
ou  de  cbiruraieo.  ~-  (^cerlilicat  Mm 
mentionné  dana  la  r6qui^îùon ,  et  y 
demeurera  joint. 

6.  Bana  les  ca»  d'csocptioa  ci-detRia« 
la  lran»laiion  dei  provenu*  oa  aocuaéi 
*era  faite  par  Ici  «ntreprancuri  géné- 
raux des  transporta  et  oonvoû  mili- 
taire»^ et  au  prÎK  d«*  leur  marohé.  — 
Dans  les  localités  où  le  siurvioe  des 
transports  militaires  ne  seca  .point  or> 
ganisé^  les  réquisitiiiia  seiAut  adrea» 
aées  aux  olliciers  munioipaiix  ,  qui  y 
pourTfironl  par  les  moyens  ordtaaH 
res ,  et  aux  prix  les  plus  m«>dérés. 

7.  Les  prévenus  et  accusé*  pour- 
ront toujours  se  faire  Irauaporter  an 
voiture  ,  à  leur*  Crais ,  en  se  aoumet- 
tant  aux  mesures  de  précmtion  que 
prescrira  le  magistrat  qui  aura  or« 
donné  la  translation  «  ou  le  chef  d'fl»> 
corte  chargé  de  l'exécuter. 

8.  La  translation  des  prévenus  ou 
accusés ,  soit  dans  rinténeur  de  Paria, 
K>it  de  Paria  k  Bieèlre  et  da  Bicèlre 
à  Paris ,  se  fera  toujours  par  voitures 
fermées  «t  par  uu  entrepreneur  par- 
ticulier ,  en  rertu  d'un  marché  passé 
par  le  préfet  du  «Uyartemaot  de  la 
Seine  ,  et  qui  ne  pinitra  être  exécuté 
qu'avec  1  approbatiM>  de  notre  -chan- 
celier. 

9.  Les  pTocédurvs  et  les  eifcis  pou  - 
Tant  servir  à  conviction  ou  i  décharge, 
eeront  transportés  par  lesi^ndarmes 


dnpeuaablemrat  SMocsauKs  aMi  pvr~ 
venu*  ou  •eeaaèa,  pendant  Imirtraii»- 
iatioB  ,  lc«r  serant  fbumi»  dma  iea 
miaiRM  et  mawoaB  dWrét  «kirticox  de 
la  raute. — Om  dépnwe  ne  aRra|Mliat 
eonaidérée  caimBe  fîdaant  partie  des 
bcis  ff nénux  de  titxicv  ;  mais  elle 
sera  oanlisndue  dans  la  masse  et»  dé. 
pcMca  «rdioaires  dea  prions  rt  mai 
«ons  d'arrêt.  — -  BMa4e*  Heur  oà  il 
n'y  a  point  de  prisons ,  les  «flleirra 
nauniripawx  feront -fiâre  la  Cctamilmc 
des  akimens  «t  aulses  obiHa,  et  le 
mmboaaseasMsit  «n  sraa  Ait  «m  leur- 
niaseurs  «tamme  irai*  ^néraiK  de 
justice. 

11.  Les  gendawwea  na  poaairaait  ac- 
oasDpagnrr  iea  pvévcnna  on  acrnsés 
au  dcll  de  b  réâdenee  d^me  dra  bri» 
aades  les  phis  voisines  et  fielic  dcsit 
ils  feront  eui^ttteie  partie ,  mmt  ini 
ordre  exprès  du  capitaine  comman- 
dant la  gendarmerie  du  départeanc». 
js.    Si,  pour  r-eaécutiasi -droidivs 
supérieurs  rebtib  •  la  transblian  des 
prévemis  «u  accusés ,  il  mm  a»«je»are 
d'cimih»|rer  des  moyens  extraordinai- 
res oe  tranupdrt,  tik  que  4a-^sie, 
les  diligences  osi  atHrea  vei«a  ttm- 
blables ,  les  bais  de  oe  itaiiapwt  et 
autres  dépenses  (qoc  les  geadannrs 
se  trouvent  «bUgés  dé  fiiire  en  roote , 
leur  seront  rcasboursAs  conwsse  fhns 
de  foatiec  oriminelte ,  sur  leurs  mé- 
moires détaillés,    msxqneb  3s  join- 
dront les  ordres  ^'iis  aorom  rr^u* , 
ainsi  que  <des  quittonoea  parlâeuliércs 
pour  les  dépenses  de  nature   a  être 
ainsi  'constatées.  •>-  Si  les  gendannn 
n'ont  pas  de  fonds  suffisans  nonr  biir 
les  avances ,  il  leur  aeca  oHivié  nn 
mandat  provisoire  'de. la  somme  pré- 
sumée néoeamire,   par  le  mi^slnt 


chargés  de  la  conduite  des  prévenus    qui  ordonnera  le  «nmaport.  —  11  seva 


lî 


ou  accusés.  —  Si ,  i  raison  du  poids 
ou  du  volume  ,  otts  objets  ne  peu  • 
vent  être  traniiportés  par  les  gendar- 
mes, ils  le  «eionl,  d'après  un  ordre 
>ar  écrit  du  magistrat  qui  ordoimer» 
e  transport ,  soit  par  les  messageries, 
soit  par  le»  entrepreneurs  de*  -trans- 
ports et  convois  militaires ,  soit  par 
toute  autre  voie  plus  éoonfMiuque, 
>auf  les  précauiions  convenables  pour 
',  sûreté  étf»  objets, 
no.  Les  alimens  etaulres  aeiMuirs  in- 


fuit mention  du  montant  de  ce  Tnan* 
dat  aiir  l'ordre  de  tramport.  —  A  leur 
arrivée  à  lenr  destination  ^  Isstgcndar- 
mes  fnront  régler  dèGnitivemnat  irnr 
mém«>ire  par  le  magistnrt  devant  qui 
le  prévenu  devra  comparaître.  —  11 
ne  sera  alloué  aux  gendarmes  aucni>* 
frais  de  retour  ;  il»  Roerront  srak- 
ment  l'indemnité  pre^rrite  par  1rs  ar- 
ticles 68  et  69  de  la  loi  du  a8  germi- 
nal an  6. 

t5.  Lorsqu'on  cimfionnité  des  dis- 
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yoMlioM  du  Coé*  dlatlnielîoD  ori- 
miaena  tur  l«  Anu  ^  et  dan»  !••  eas 
prévus  notamment'  par.  les  artielce 
4&S  et  4^4  «  4ie«  dépoi^wiies  pubiict, 
icls  que  te»cc«fii«rB.  nfttmiei ,  STooés 
et  hw^âien ,  icreAt  teau»  de  m  ireait 
portei;  «u  grelTe  ou  devant  «a  jaf^ 
d'uiMrnriiota  «  poiMr  Miveltre  des  pià 


de*  émiH  oi-dearae  :  —  Pterts ,  9  f.  — 
Ville»  de  quaranle  mille  baUtanfl  et 
■u-de«ue,  7  f.  -^  Aniret  ViUetet  eom- 
minie»,  6  f. 

18.  Les  visites  faites  par  fes  sages- 
femmes  seront  payées,  —  Paris,  3 f. 
— -  Autrea  villes  et  eommunes ,  9  f. 

19.  Ou<re  les  droits  ci-dessus ,  le 


ces  arguées  de  fiiuB  om  de»  pièces  de    prix  ckes-  founùturee  nécessaires  pour 
çompamisoD ,  iileur  mm  alloué,. pour    le«  opérationa ,  sera  remboursé 


chaque  vaeeiMu  de>  tiois  lieiires,  k 
m«me  indemnité  qui  leur  ert  acoor* 
dé«  par  rarticie  166  du  décret  du  i6 
Kvricr  1807,  ntlaiivemeatà  râBSorip» 
tiotv  de  bux  incideiii.  -r*  Les  dépQai< 
lairea publie»  auront  ton)«ursle  «teoii 
de  filtre  en  persoaoe  lu  iraMportetla' 
remise  drs  pièces ,.  sans  qu'on*  puisse 
lea  oUif  er  à  lea  ooiiûer  à  des  tit-rs^. 

l4-  Le*  autres  dépositaires  particu» 
licrs  reoeveont ,  pour  le  même  obiei , 
IHndemoité  réglée  par  ledit  w^de 
166. 

1&.  Ikins  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précède»  s .  les  (irais  de  voyage 
et  de  stiiour  de»  greffiers ,  notaiees , 
avouéif  et  déf^oeitairefl  partÛBuliewa , 
seront  réglés  ainai  qu^il  sera  dit  dans 


sv.  Pour  les  frais  d'exbumaiion  des 
eadanrres ,  on  suivra  les  tariA  loeauir. 

ai.  Il  ne  sera  rien  alleué  pour 
soineet  traitemeus  administrés,  soit 
après  le  premier  pansemenr,  soit  après 
les  visites ordonn««s  d^>ffice. 

»».  Cbaque  expert  ou  interprète 
recevra,  peev  chaque  vacation  de 
trois  heures,  et  pbnr  chaque  rapport, 
lorsqu'il  sera  Aiit  par  écrit ,  savoir  :  — * 
Paris ,  6  f.  — Tilles  de  quarante  tnilte 
habiians  et  au-deesna ,  4  f.  —  Autres 
villes  «t  communes ,  6  f.  —  Les  vaea» 
tiens  de  nuit  sont  pajées  moitié  en 
sus.  —>  Il  ne  pourra  être  alloué,  pour 
chaque  journée ,  que  deux  vacations 
de  jour  et  une  de  nuit. 

93.  Les  traductions  par  écrit  se- 


le  çhaf^lre  ^  oî^après,  pour  les  méde»  roat  payées  pour  chaque  «Ole  de  tren 
cio^,^  «birurgieuR ,  ele.  v-  Quaat  aux  te  lignes  à  la  page  et  de  seice  à  dix 
Duiasiers,  ou  se  oonfonnera  aux  ili»' 

ttositions  dudit  chapitre  8  en  ce  qui 
es  concera*. 


CHAPITRE  U. 

pxs  aosoi^iiKs  KT  V4CATI0IU  on  ««• 
Dicixs,  cuiRoifilus,  sAces-BBimaa, 

EXPBI^IS  BT  latf  SJPxfcTKS. 

i^  Ws  hovqrMce»  et  vaeationadea 
méd«cias« chirurgiens,  sages-femnes. 
ex|>erta  et  inteijicèles ,  à  raisen  des 


huit  syllabes  à  la  ligne ,  savoir  :  —  Pa- 
ris, I  f .  aS  o.  --  Villes  de  quarante 
mille  babitana  et  au-dessus,  1  f. >• 
Antres  villes  et  oommunes,  75  c. 

a4.  Daua  le  eksde  transport  i  plus 
de  deux  fciloaaètres de  leur  réiîdener, 
Ice  médecins ,  chirurgicits,  sages-fem- 
mes, espertset  interprètes,  outre  la 
taae  ci-deesus  ixée  pour  leurs  vaca- 
tions, seront  indemnisés  de  leurs  frais 
de  voyage  et  séjour*  de  la  manière  dé- 


«ipéralMoa  qu'ils  forent ,  sur  la  e&fui'    «crminée  dona  le  chapitre  I  ci-après. 

sitit>Q  de  Bos  offiiiers  de  iiMtioe  «I  de  -     -^  . 

police  judiciaire  *  dans  lea  cas  prévuf 

par  les  articles  43«  44»  148,  5éa  et  »3 

du  Code  d'itislruetion.  eiàaùoelle,  se> 

lont,  régies  ainsi  4|u'îl  suit  : 

«7.  Cbaqne  medacia  ou  chsrurgieB 
recevra,  savoir  :  1°  Pour  chaque  visite 
et  rapport.  9  oempris  le  premier  pan- 
teaneut  t  s  il  y  a  lieu ,  t-  Paria,  6  T.— 
Villes  de  quwranie  mille  habitans  et 
au-dessus.,  (  f.  >-  AutraaeiUcaet  com^ 
mnuest  3,  f.  -r-  s*  Pour  Ira  ouvertures 
de  cadavres  ou  autres  opérationa  plus 
dilMioaquAla  «impéa  visiae.  et  eu  sus 


s&.  Dans  tous  les  cas  oii  les  méde- 
cins ,  diirurgiens  «  sages-femmes ,  ex- 
perts «t  interprètes  seront  appelés, 
soit  devant  le  |uce  d  instruction  ,  soit 
MUR  débats ,  à  raison  de  leurs  déclara- 
tions ,  visites  ou  rapports ,  les  indem- 
nités dues  pour  celte  comparnlion 
leur  seront  payées  comme  a  des  té- 
moins ,  s'ils  requièrent  taxe. 

CHAPITRE  m. 

D«s  lanxHKir&s  Qi'ivxirvKaT  (mii  ic- 

coaoijis  kvx  xAvoias  n  aux  «caita. 

96.  Conformément   k  l'article  8s 
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du  Code  dlnttruetion  criminelle,  le* 
tèmouis  emeodui  deoi  l'inatruBlioii 
et  lori  du  {iigeaient  des  affaires  cri* 
minelles  «t  de  police ,  recevront ,  alla 
le  demaudcnr,  une  iudemniié  qui  de- 
meure réglée  ainai  qu'il  auit  : 

97.  Pour  chtM|tte  four  que  le  té- 
moin aura  été  déiouraé  de  son  tra- 
vail ou  de  aea  affairée ,  il  pourra  lui 
être  taxé ,  aai eiv  :  —  Paris ,  a  f .  -~ 
Villes  de  quarante  nùUe  faabitans  et 
aM'detsus ,  1  f,  60  e.  •»  Autres  villes 
et  communes ,  1  (• 

s8.  Les  témoins  du  seae  féminin , 
admis  à  déposer,  et  les  enÊM»  de  l'un 
et  de  l'autre  «ex»  .au-desaous  de  Vàg» 
de  quinae  ans ,  entendus  par  forme 
de  déclaration ,  recevront,  savoir  :  — 
Paria,  1  f.  a6.c.  —  ViUes de  quarante 
mille  habitansetau'desaus,  1  f. — Au> 
très  ville*  et  eonuuunea ,  7&  c. 

99.  Les  témoins  qui  cuniparaîlroot 
en  jualice  dans  un  état  de  maladie  ou 
d'iiiflruùté  dûment  constaté,  auront 
droit  au  double  de  la  taxe  accordée 
aux  témoins  valides. 

3o.  Si  l«s  témoins  sont  obligés  de 
se  transporter  hors  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence, il  pourra  leur  être  alloué  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  teU  qu'ils 
seront  réglés  dans  le  cbapitre  S  ci« 
après.  —  Audit  cas ,  les  frais  de  sé- 
jour, tels  qu'ils  seront  lixés  par  i« 
Xi'  s  de  l'article  96  ci-«prcm  leur  lieu- 
dront  lieu  de  la  taxe  déterminée  dans 
les  Hiticles  97  et  s8  ei-desius.  •     • 

2i.  Nos  oÂicieivde  justice  n'accor- 
deront aucune  tkw  aux  militaires  en 
activité  de  service ,  Jotaqu  ils  seront 
appelés  en  témoignage.'-^ Néanmoins, 
il  pourra  leur  être  aoeordé  une  in- 
demnité pour  leur  séjour  forcé  bors 
de  leur  garnison  ou  cantonnement , 
en  s«  coiil'ormant ,  pour  les  ofltoîn's 
de  tout  grade,  à  la  biation  bite  par 
le  n»  t  de  1  article  96  du  présent  dé- 
cret, et  eu  allouant  la  moitié  seule- 
ment de  ladite  indemnité  aux. sous- 
officiers  et  soldats. 

ia.  Tous  les  témoins  qui  reçoivent 
un  traitement  quelconque,  à  raison 
d'un  service  public ,  n'auront  droit 
qu'au   remboursement  des  frais  de 


35.  ConforMément  à  la  loi  du  & 
pluvi^  an  i5,  l'indemnité  accordée 
amx  témoins  ne  sera  avnneée  par  le 
trésor  royal ,  qu'autant  qu'ils  anront 
été  cités ,  soit  i  la  requête  du  minis- 
téve  publie ,  soit  en  vertu  d'ordon- 
nance rendue  dofliee,  dam  les  cas 
prévtis  par  le*  artielee  «69  et  5o3  du 
Code  dlustruction  criminelle. 

34'  •  Lo  témoins  cité»  à  la  requête , 
soit  des  accusés,  çooformément  à  l'ar- 
lîele  3 ai  du  Code  dlnatraetion  cri- 
minelle, soit  des  parties  civiles .  con- 
formément à  la  loi  du  5  pluviôse 
an  i9  f  recevront  les  indemnités  ci- 
dessus  détermluéesi;  «Hé*  leur  seront 
'  payées  par  ceux  qui  les  auront  appe- 
lés en  témoignage. 

36.  Les  jurés  qui  anront  été  oMi- 

Es  de  ae  transporter  à  plus  de  deux 
lométres  de  leur  résidence  aetnclle, 
pourront  être  remboursés  des  frais  de 
voyage  seulement ,  sur  le  pied  réglé 
dans  le  cbapitie  8  ei-après,  si  tonte- 
fois  ils  le  requièrent  ;  et  il  ne  sera  rien 
alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce 
soit  >  à  raison  de  leurs  fonctions. 

36.  Nos  officiers  de  justice  énon«e- 
rdtot,  dans  les  mandats  qu'ils  délivre* 
rontau  profit  des  témoins  et  des  jurés, 
que  la  taxe  a  été  requise* 

CHAPITRE  IV. 

DIS  rtAtS  OV  aiSDB  DB  iCELLàs,    ET  DB 
CECX  DX  MISS  XX  POCaillLIX. 

'  37.  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 16,  36,  37.  38,  89  et  90  du 
Code  d'Instruction  oriitainellc ,  il  ne 
sera  accordé  de  taxe,  pour  la  garde 
des  seeliés,  que  lorsque  le  juge  in* 
strudeur  n'aura  pas  jugé  à  propos  de 
confier  cette  garde  à  des  faabitnns  de 
la  maison  où  les  scellés  anront  été  ap- 
posés. —  Dans  es  cas.  il  sera  alloué, 
pour  cbaque  jour,  au  gardien  nommé 
d'office,  savoir  :  ^  Paris ,  s  f.  60  c.  — 
Villes  de  quarante  mille  babilans  et 
au'dessus ,  t  &  «^  Autres  villes  et  com- 
munes, i  f. 

-  38.  fin  matière  criminelle  et  cor* 
rectionarlle ,  les  femmes  ne  peuvent 
être  oonsti  tuées  gardiennes  des  scel- 
lés ,  conformément  i  la  loi  du  6  vcn- 


voyage ,  s'il  y  a  lieu  et  s'ils  le  reqiiié-    démiaire  an  3 ,  qui  recevra  ,  quant  A 
rent ,  sur  le  pied  réglé  dans  le  chapi-    ce ,  son  exécution. 
-  8  ci-après.  3^.  Les  animaui  et  tous  objet»  pé 


risiables  «  pour  quelques  causes  qu'ils 
aient  été  saisis  ,  ne  pourront  rester  «a 
fourrière  ou  sous  le  séquesire  plus  de 
huit  jours.  —  Après  ce  délai,  la  main* 
levée  provisoire  pourra  en  être  accor- 
dée.  —  S'ils  ne  doivent  ou  ne  peuvent 
être  restitués,  ils  serunt  mis  en  vente, 
et  les  frais  de  fourrière  seront  préle- 
vés sur  le  produit  de  la  vente  ,  par 
privilé^  et  préférence  à  tous  autres. 
4o.  La  maiu  levée  provisoire   des 
animaux  saisis  et  des  objets  périssa- 
bles mis  en  séquestre ,  sera  ordonnée 
par  le  juge  de  paix  ou  par  le  juge 
d'instruction ,  moyennant  caution  ,  et 
le  paiement  des  frais  de  fourrière  et 
de  séquestre.  —  Si  lesdits  objets  doi» 
vent  être  vendus,  la  vente  sera  or- 
donnée par  les  mêmes  magistrats.  — 
Cette  vente  sera  faite  à  Tenchère  ,  au 
marché  le  plus  voisin,  à  la  diligence 
de    l'administration    de    Tenregisire- 
ment.  —  Le  jour  de  la  vente  sera  in- 
diqué par  affiches,  vingt-quatre  heu- 
res à  l'avance ,  à  moins  que  la  modi- 
cité de  l'objet  ne  détermine  le  magis- 
trat à  en  ordonner  la  vente  san?  ^r- 
maliiés  ;  ce  qu'il  exprimera  dans  son 
ordonnance.  —  Le  produit  de  la  vente 
sera  versé  dans  la  caisse  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  pour  en 
être  disposé  ainsi  qu'il  en  sera  ordon- 
ué  par  le  jugement  déCnitif. 

CHAPITRE  V. 

OEI   OVOtTS   d'eXP^DITIOIT    ET    iCTBES 
ALI-OOKS  kVX  GREFFIEBS. 

4i.  Il  est  dû  aux  greffiers  des  cours 
royales,  des  tribunaux  correctionnels 
et  des  tribunaux  de  police  ,  suivant  le 
cas ,  des  droits  d  expédition ,  des 
droits  fixes  et  des  indemnités,  indé- 
pendamment du  traitement  fixe  qui 
leur  est  accordé  par  nos  décrets. 

43 .  Les  droits  àHexpédition  sont  dus 
pour  tous  les  actes  et  pièces  dont  il  est 
f:iit  mention  dans  les  articles  du  Code 
d'Instruction  criminelle,  sous  les  nu- 
méros ôi  ,  65,  65  ,  66  ,  68  .  8i ,  86, 
ii4i  117*  iiS-  iao>  133,  133,  134* 
I  a5,  isS,  139,  i3o ,  i3i ,  146  ,  i53  , 
167,  i58,  159,  160,  161,  188,  190, 
193,  193,  348,  381,  3oo,  3o4, 
5o5,  343.  358,  396,  397  ,  ^/gS,  4>5* 
419,  45s.  454,  455,  456,  465,  481, 
568,  695  et  6oi. 
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43.  Ces  droits  d'expédition  ae  sont 
dus  que  lorsque  les  expéditions  sont 
demandées ,  soit  par  les  parties  qui  en 
requièrent  la  délivrance  à  leurs  frais, 


requièrent 
soit  par  le  ministère  public  ;  dans  ce 
dernier  cas ,  le  trésor  royal  en  fait  les 
avances,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile, 
ou  si  la  partie  est  dans  un  état  d'indi- 
gence dûment  constaté.  —  Hors  les 
cas  ci-dessus ,  il  n'est  rien  dû  aux 
greffiers  pour  les  actes  sus-énoncés, 
lorsque  les  signification  ,  notification 
ou  communication  en  sont  Élites  sur 
les  ininutes ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

44*  H  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  aux 
greffiers  pour  les  tsttraiU  qu'ils  sont 
tenus  de  délivrer ,  en  conformité  des 
articles  198,  30s,  417  et  473  du  Code 
d'Instruction  criminelle  ,  et  de  l'arli* 
cle  36  du  Code  pénal. 

45.  Il  leur  est  accordé  une  indem- 
nité pour  leur  assistance  aux  actes  dé- 
signes dans  l'article  378  du  Code  d'In> 
struotion  criminelle  ,  et  pour  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites 
par  l'article  83  du  Code  Civil. 

46.  L'expédition  de  1  acte  d'écrou 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
431  du  Code  d'Instruction  criminelle, 
sera  payé  comme  extrait  aux  concier- 
ges des  priions,  suivant  la  fixation 
qui  sera  faite  dans  l'article  5o  ci» 
après.  . 

47.  En  conformité  de  l'article  i58 
du  Code  d'Instruction  criminelle,  les 
droits  d'expédition  dus  aux  greffiers 
des  maires,  agissant  comme  juges  de 
police ,  seront  les  mêmes  que  ceux 
des  greffiers  des  autres  tribunaux  de 
police. 

48.  Les  droits  d'expédition  dus  hux 
greffiers  des  cours  et  tribunaux ,  sont 
fixés  à  40  c.  par  rôle  de  viogt-huit  li- 
gnes à  la  page ,  et  de  quatorxe  à  seize 
syllabes  i  la  ligne. 

49-  Les  dioits  d'expédition  pour 
chacune  des  copies  du  registre  tenu 
par  les  greffiers ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 600  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle, qvi  doivent  être  adressées  à 
notre  chancelier  et  à  notre  ministre 
de  la  police  générale  ,  conformément 
à  l'article  601  du  même  Code ,  sont 
fixé  PS  à  10  c.  pour  chaque  article  du 
registre. 

40 
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60.  L««  droiit  fixés  pour  les  ex- 
mits  Mat  r^é«  à  60  c. ,  quel  que 
■eh  1«  nomkR  des  rôles  de  chaque 
extrait.  —  En  matière  forestière  ,  ces 
droits  ne  seront  qne  de  ifi  c. 

61.  L'état  de  liquidation  des  frais 


sans  une  autorisation  expresse  de  ne 
tre  procureur  çèuéral.  —  Mais  il  leur 
sera  déiirré  sur  leur  wule  demande  , 
expédition  de  la  plainte,  de  la  dé- 
nonciation ,  des  ordonnances  et  des 
jugemeus  définilirs.  —  Toutes  ces  ex- 


et  dépens  sera  dressé  par  le  greffier ,     pédilîons  seront  à  leurs  frais. 


et  les  copies  qu'il  en  délivrera  lui  fe- 
ront payées  à  raison  de  S  c.  par  ar- 
ticle. 

6s.  Lors  des  exécutions  des  arrêts 
criminels,  le  gt«ffier  de  la  cour,  dn 
tribunal  ou  de  la  fustice  de  paix  du 
lieu  où  se  fera  IVxécution ,  sera  tenu 
d*y  assister ,  d'en  dresser  procès  Ter- 
kaJ,  et,  dans  le  cas  d'exécution  i 
■sort ,  il  fera  parvenir  à  t'oSicier  de 
l'état  «ivii,  les  renseignemens  prescrits 
par  le  Code  cîtII.  —  A  cet  effet  le 
greffier  ae  rendra ,  soit  i  l'bôtel  de 
TÎUe ,  soit  dans  une  maison  située  sur 
la  piaoe  publique  où  se  fera  l'exécu- 
tion ,  et  qui  leur  sera  désignée  par 
l'autorité  administratire. 

53.  It  est  alloué  aux  greffiers ,  pour 


57.  Conformément  à  l'article  5  de 
noire  décret  du  94  février  1806,  les 
greffiers  ne  délÎTreront  aucune  expé- 
dition ou  copie  susceptible  d'être  taxée 
par  le  rôle  ,  ni  aucun  extrait  ,  sans  les 
avoir  soumis  A  l'examen  de  nos  pro- 
cureurs ,  qui  en  feront  prendre  note 
sur  un  registre  tenu  au  parquet.  — 
Nos  procureurs  viseront,  en  outre, 
les  expéditions. 

58.  N<'  seront  point  insérés  daus  la 
rédaction  des  arrêts  et  jugemens  les 
plaidoyers  prononcés ,  soit  par  le  mi- 
nistère publie ,  soit  par  les  défenseurs 
des  prévenus  ou  accusés  ;  mais  seule- 
ment leurs  conclutions. 

59.  Toutes  les  fois  qu'une  procé- 
dure en  matière  criminelle  ,  de  police 


tous  droits  d'assistance  ,  transcription     correclionnelle ,  ou  de  simple  police, 
du  procès  verbal  au  bas  de  l'arrêt ,  et     devra  être  transmise  A  quelque  cour 


déclaration  à  l'officier  de  l'étal  civil , 
■avoir  :  —  i*>  Po.ir  les  exécutions  i 
mort,  Paris,  so  f.  —Villes  de  qua> 
rante  mille  babitans  et  au-deseus  , 
i5  f.  —  Autres  villes  et  communes, 
10  f.  •—  t*>  Pour  les  exécutions  par 
effigies  et  expositions,  Paris,  10  f. 
Villes  de  quarante  mille  habitans  et 
au-dessus ,  5  f.  —  Autres  villes  et  eom- 
munes ,  3  fr. 

64.  Les  accusés  paieront  au  taux 


ou  tribunal  que  ce  soit ,  ou  à  notre 
ministre  de  la  justice  ;  la  procédure 
et  les  pièces  seront  envoyées  en  mi- 
nutes ,  sans  en  excepter  aucune ,  i 
moins  que  notre  ministre  ne  désigne 
des  pièces  pour  n'être  expédiées  que 
par  copies  ou  par  extraits. 

60.  Dans  tous  les  cas  où  il  j  aura 
envoi  des  pièces  d'une  procédure,  le 
greffier  sera  tenu  d'y  joindre  un  in- 
ventaire qu'il  dressera  sans  fiais,  ainà 


réglé  par  notre  présent  décret ,  Ici     qu'il  est  prescrit  par  l'article  4s3  du 
expéditions  et  copies  qu'ils  demande-    Code  d'Instruction  criminelle 


ront ,  outre  celles  qui  leur  seront  dé* 
livrées  gratuitement ,  aux  termes  de 
l'article  3o5  du  Code  dlnstruction 
criminelle. 

55.  Daus  le  cas  de  renvoi  des  accu- 
sés ,  soit  devant  un  autre  juge  d'in- 
struction ,  soit  à  une  autre  cour  d'as- 
sises ou  spéciale ,  il  ne  pourra  leur 
être  délivré ,  aux  frais  du  trésor  royal, 
de  nouvelles  copies  des  pièces  dont  ils 
auront  déjà  reçu  une  copie  en  exécu- 
tion du  susdit  article  5o5. 

56.  Ei^  matière  correctionnelle  et 


61.  Ne  seront  expédiés,  dans  la 
forme  exécutoire ,  que  les  arrêts ,  ju- 
gemens et  ordonnances  -Je  justice  que 
les  parties  ou  le  ministère  public  d^ 
manderont  dans  cette  forme. 

6s.  Toutes  les  fois  que  l'officier  du 
ministère  public  aura  pris  une  expé- 
dition d'un  arrêt  ou  u'un  jugemeDl 
portant  peine  d'amende  ou  de  confii- 
cation ,  pour  en  poursuivre  l'exéco- 
tion  en  oe  qui  le  concerne  ,  il  remet- 
tra cette  expédition  an  préposé  de 
l'enregistrement  chargé  du  recouvrv- 


de  simple  police  ,  aucune  expédition  ment  des  condamnations  pêcuniarre;, 
•u  eopis  des  pièces  de  la  procédure  pour  tenir  lieu  de  l'extrait  dont  la  re- 
né pourra  être   délivrée  aux  partie*    mise  est  ordonnée  par  les  arrêts  du 
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GouTcmemeni  de»  i*'  et  16  lUTÔïe 
ail  5.  —  Cette  rrniise  de  l'expédition 
n'aura  lieu  que  lorsque  noi  procu- 
reurs ou  leurs  subslituti  auront  con- 
•ununé  tous  les  actes  de  leur  minia- 
tère. 

65.  Il  nVsl  rien  alloué  aux  gref- 
fiers pour  les  écrilures  qu  ils  sont  te- 
nus de  faire  sous  la  dictée  ou  Tin^pec- 
lion  des  magisirata,  ni  pour  la  mi- 
nute d'aucun  acte  quelconque,  uon 
plus  aussi  que  pour  les  simples  ren- 
seiguemenfl  qui  leur  seront  demandés 
par  le  ministère  public  pour  être  trans- 
mis à  nos  ministres. 

64-  Nous  défendons  très-expressé- 
ment, aux  greffiers  et  à  leurs  commis, 
d^exiger  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par 
notre  présente  ordonnance  ,  soit  à  li- 
tre de  prompte  expédition,  soit  comme 
gratification,  ni  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
—  En  cas  de  contravention,  nous  vou- 
lons qvlls  soient  destitués  de  leurs 
rnip  ois,  et  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq 
cents  francs ,  ni  excéder  six  mille 
francs  ;  sans  préiudice  toutefois ,  sui- 
vant la  gravité  des  cas ,  de  l'applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  174 
du  Code  pénal.  —  Ordonnons  à  nos 
procureurs  généraux  et  nos  procu- 
reur* du  roi,  de  dénoncer  d'office, 
ou  d«  poursuivre  ,  sur  la  plainte  de4 
parties  int^ijessées ,  les  abus  qui  vieu- 
drout  à  leur  connaissance. 

CDAPITRE  VI. 

DU  SALAIRBS  DKS  ai'IBSlKM. 

65.  Le  service  des  huissiers  près  de 
nos  cours  royales  sera  déterminé  par 
une  délibération  prise  en  assemblée 
générale  de  la  cour.  —  Tous  les  buis- 
tieis  pourront  être  appelés  indistinc- 
tement à  faire  le  service  civil  et  le 
service  criminel,  i  tour  de  rôle.  — 
Néanmoins ,  ceux  des  huissiers  ci-de- 
vant attachés  aux  cours  crimint-lles 
qui  seront  jugés  les  plus  aptes  à  met- 
Ire  le  service  criminel  en  activité ,  se- 
ront attaohés  de  préférence ,  pendant 
les  quatre  années  qui  courront  du 
jour  de  l'installation  de  chaque  cour 
royale  ,  au  serrice  des  chambres  cri- 
niinelleidela  cour,  des  cours  d'assises 


et  de  la  cour  spéciale  du  obef-lieu. 

66.  Leseours  royales  pourront  fixer 
le  lieu  de  la  résidcuce  de  tous  huis- 
siers de  leur  ressort  ^  et  la  changer  , 
sur  la  réquisition  de  uotre  procureur 
général.  —  Le  service  des  huissiers 
des  tribunaux  de  première  instaoee 
sera  réglé  par  une  délibératioo  de 
chaque  tribunal  pour  son  arrondia- 
semenl. 

67.  Les  huissiers  n'ont  aucun  trai- 
tement fixe  ;  il  leur  est  seulement  ac- 
cordé des  salaires  à  raison  des  actes 
confiés  à  leur  ministère. 

68.  Les  dispositions  du  décret  du 
17  mars  1809 ,  concernant  les  huis- 
siers attachés  à  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Seine , 
continueront  a  être  exécutées  à  l'é- 
gard des  huissiers  qui  seront  attachés 
au  service  criminel  près  notre  cour 
royale  de  Paris ,  et  ce  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par 
nous. 

69.  En  exécution  de  l'article  i»o 
du  décret  du  6  juillet  1810,  notre 
chancelier ,  fprès  avoir  pris  l'avis  de 
nos  cours  royales ,  qui  lui  transmet- 
tront leurs  délibérations .  nous  pré- 
sentera ,  d'ici  au  i«'  janvier  iSxa,  un 
rapport ,  —  Sur  l'organisation  en 
communauté  des  huissiers  résidant  et 
exploitant  dans  chaque  arrondisse- 
ment communal  ;  —  Sur  le  porobre 
d'buishiers  qui  doivent  être  attachés 
au  service  des  audiences  de  nos  cours 
et  tribunaux;  —  Sur  les  indemnités 
qu'il  pourra  y  avoir  lieu  d'accorder 
aux  huissiers- audienciers  pour  leur 
service  particulier  ;  —  Sur  les  règle- 
mens  de  police  et  de  discipline  né- 
cessaires pour  tous;  —  £t  sur  l'éta- 
blissement d'une  bourse  commune 
entre  tous  les  menabres  de  chaque 
.conununaulé  d'arrondissement. 

70.  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  délivré 
au  ministère  public  des  expéditiona 
des  actes  ou  jugemens  à  signifier  ,  les 
significations  seront  faites  par  les  huis- 
siers ,  sur  les  minutes,  qui  leur  seront 
confiées  par  les  grefiiers,  sous  leur 
récépissé  ,  à  la  charge  par  eux  de  les 
rétablir  au  greffe  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  signi- 
fication ,  apus  peine  d'y  être  contraints 
par  corps,  en  cas  de  retard.  -~  Lors- 


*:» 


(|ti*uu  acte  ou  fugcment  aura  été  re- 
mît en  rzpédirion  au  miniiière  pu- 
blic, la  ugnifieation  aéra  faite  sur 
c^tle  ezpédilion ,  tant  qnll  en  aoit 
déliTié  une  seconde  pour  cet  objet. 
—  Les  copies  de  tous  les  actes  ,  ar- 
rêta ,  fugemens  et  pièces  i  signifier , 
seront  toujours  faites  par  les  buisôers 
ou  par  leurs  scribes.     . 

71.  Les  salaires  des  buissiers ,  pour 
tous  les  actes  de  leur  ministère  résul- 
tant du  Code  dlnstrueiion  crimin  Ile 
et  du  Code  pénal ,  sont  réglés  et  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  —  i**  Pour  toutes 
citations,  significations ,  notifications, 
communications  et  mandats  de  com- 
parution ,  dans  les  cas  prénis  par  les 
articles  19,  34,  7«»  81,  91,  97,  109, 
114,116,117,  ia8,  199,  i3o,  i.5i, 
149,  i5i,  i53,  167, 
174,  177»  i8«»  18*. 
1901  199»  «o'i  «*>*» 
399,   a3o,   s3i,  s49, 

S9s,  3o3,   331,  354, 
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exécution  d'un  mandat  d'arrM,  or- 


i35,  145,  146, 
168,  160,  17s, 
186,  187,  188, 

919,    9l3,   9l4, 

966,    969,  s8i. 


366,  366,  368,  389,  394,  396,  397, 
398,  4i5,  418,  491,  459,  454,  466, 
466,  479»  487,  49»»  Soo,  607,  617, 
619,  698,  639,  638,  646,  647,  648 
cl  567  du  Code  d'Instruction  cri- 
minelle, pour  l'original  seulement. 
Paris,  1  f.  — Villes  de  quarante  mille 
habitanset  au-dessus,  76  c.  —  Autres 
villes  et  communes  ,  5o  c.  —  9"  Pour 
chaque  copie  des  actes  ci-dessus  dé- 
id.^nés ,  Paris  ,  76  c.  —  Villes  de  qua- 
rante mille  babitans  et  au-dessus ,  60 
c.  —  Autres  rilles  et  communes  ,  60 
c.  —  3<>  Pour  l'exécution  des  man- 
dats d'amener ,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  4°  ,  61  ,  80,  91,  9s  , 
937,  969,  366 ,  36i  et  469  ,  du  Code 
d'Instruction   criminelle,  y  compris 


donnance  de  prise  de  corps ,  arrêt  ou 
jugement  quelconque  emportant  sai 
sie  de  1  a  personne ,  7  compris  Tex- 
ploit  de  signification  ,  la  copie  et  It 
procès  verbal  de  perquirition.  Ion 
même  qu'il  s'agirait  de  rexécution 
d'un  seul  mandai  d'arrêt,  ordonnance 
de  prise  de  corps ,  arrêt  ou  jugement 

aui  concerneraient  plusieurs  îndiri- 
us ,  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  80,  94,  109,  110,  i34,  167, 
193,  914,  93i,  939,  937,  939,  343, 
355,  36],  459,  454,  456.  5oo  et  69s 
du  Code  d'Instruction  criminelle  ,  et 
par  les  article  46  et  Sa  du  Code  pé- 
nal ,  savoir  :  Paria ,  9 1  f.  —  Villes 
de  quarante  mille  babitans  et  au-det- 
sus ,  18  f.  —  Autres  villes  et  com- 
munes ,  i5  f.  —  6*  Pour  rextraciioo 
de  chaque  prisonnier,  sa  conduite 
devant  le  juge  ,  et  sa  réintégration 
dans  la  prison,  Paris,  76  c.  — 
Villes  de  quarante  mille  babitans  et 
au-dessus ,  60  c.  —  Autres  villes  et 
communes ,  So  c.  —  7*  Pour  le  pro- 
cès verbal  de  perquisition ,  dont  u  est 
fait  mention  dans  l'article  109  du 
Code  d'Instruction  criminelle  ,  et  qui 
n'est  pas  suiri  de  capture ,  y  compris 
l'exploit  de  signification  et  la  copie 
du  mandat  d^rrêi,  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps ,  ou  de  l'arrêt  ou 
jugement  qui  auront  donné  lieu  à  U 
perqiiisition ,  savoir  :  Pari» ,  6  f. 
—  Villes  de  quarante  miHe  babitans 
et  au-dessus ,  4  f-  —  Autres  villes  et 
communes ,  3  f.  —  S"  Pour  la  publi- 
cation à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  et 
les  aflicbes  de  l'ordonnance,  qui ,  aux 
termes  des  articles  465  et  466  du 
Code  d'Instruction  criminelle ,  doit 


l'exploit  de  signification  et  la  copie  ,     être  rendue  et  publiée  contre  les  ae 


Pans,  8f.  — Villes  de  quarante  mille 
babitans  et  au-dessus,  6  f. — Autres  vil- 
les et  communes,  5  f.  —  4".  Pour  l'exé- 
cution des  mandats  de  dépôt ,  aux  cas 
prévus  par  les  articles  34 ,  4o,  61,  86, 
100,  193,  ai4,  937,  948  et  490  du 
Code  d'Instruction  criminelle  ,  y  com- 
pris l'exploit  de  signification  et  la 
copie  ,  "Paris  ,  5  f.  —  Villes  de  qua- 
rante mille  babitans  et  au-dessus , 
4  f.  —  Autres  villes  et  communes ,  3 
f.  —  5®  Pour  la  capture  de  chaque 
prévenu ,  accusé  ou  condamné ,  en 


cusés  nontumax,  y  compris  le  procès 
verbal  de  la  publication  ;  savoir  : 
Paris ,  18  f.  —  Villes  de  quarante 
mille  babitans  et  au-dessus  ,  i5  f.  — 
Autres  villes  et  communes  ,  19  fr.  — 
9»  Pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  con- 
damnaiion  à  mort ,  dont  il  est  fait 
jni-ntinn  daiis  l'articlc  i3  du  Code 
pénal ,  —  Paris ,  3o  f.  —  Villes  de 
quarante  mille  babitaiu  et  au-dessu« , 
94  f-  -~  Autres  villes  et  communes, 
18  f.  —  10°  Pour  le  salaire  particu- 
lier des  scribes  employés  pour  les  ru- 
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pifr  d«  tuu»  iea  actes  doitt  il  est  fail 
nidition  ci-de8NU>,  et  de  toutes  les 
lulrea  pièces  dont  il  doit  être  doDoé 
cupie ,  et  ce ,  pour  chaque  rôle  d'é- 
criture de  trente  lignes  à  la  page  et 
de  dix  •  huit  à  ▼ingt  syllabes  à  la 
ligne  ,  non  compris  le  premier  rôle  , 
Paris ,  5o  c.  —  Villes  de  quarante 
mille  babitans  et  au-dessus  ,  4o  c. 
— Autres  villes  et  communes,  3o  c. — 
1 1°  Pour  assistance  à  l'inscription  de 
l'écrou ,  lorsque  le  prévenu  se  trouve 
déjà  iucarcért ,  et  pour  la  radiation 
de  l'écrou  dans  tous  les  cas,  Paris,  i  f. 
—  Villes  de  quarante  mille  habilans 
et  au-dessus  ,76  c.  —  Autres  villes  et 
communes,  60  c. 

7  s.  11  ne  sera  alloué  aucune  taxe 
aux  agens  de  la  force  publique ,  pour 
raison  des  citations ,  noiitications  et 
significations  dont  ils  seront  cbargés 
par  les  oQîciers  de  police  judiciaire 
et  par  le  ministère  public. 

73.  Si  un  mandat  d'amener  et  un 
mandat  de  dépôt  ont  été  décerné» 
dans  les  mêmes  vingt-quatre  heures  , 
contre  le  même  individu  et  par  le 
même  magistrat ,  il  n'y  aura  pas  lieu 
de  cumuler  et  d'allouer  aux  huissiers 
la  taxe  ci<leBsus  établie  pour  l'exécu- 
tion des  deux  mandats;  mais,  audit 
cas,  il  leur  sera  alloué  pour  toute 
taxe,  savoir  :  Paris,  10  f.  —  Villes 
de  quarante  mille  babitans  et  au-des- 
sus, 8  f.  —  Autres  villes  et  com- 
munes ,  6  f . 

74*  Lorsque  des  individus  contre 
lesquels  il  aura  été  décerné  des  man- 
dats d'arrêt  et  ordonnances  de  prise 


Jugement  de  condamualiun  à  peine 
ufllictive  ou  iii£imante ,  ou  à  1  em- 
prisonnemeuL 

76.  Il  ne  sera  payé ,  dans  une  même 
affaire  ,  qu'un  seul  procès  verbal 
pour  chaque  individu  ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  perquisitions  qui  au- 
ront été  faites  dans  la  même  com- 
mune. 

77.  Si ,  malgré  les  perquisitions 
faites  par  l'huisBier  ,  le  prévenu,  ac> 
cusé  ou  condamné  n'est  puint  arièlé., 
une  cupie  en  forme  du  mandat  d'ar- 
rêt, de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
de  l'arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion, sera  adressée  au  commiuaire'gé. 
néral  de  police ,  à  son  défaut  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  ;  et  à  Pa> 
ris ,  au  préfet  de  police.  —  Le  préfet , 
les  commissaires-généraux  de  police 
et  les  comraandans  de  la  gendarmerie 
donneront  aussitôt  à  leurs  subordon- 
nés l'ordre  d'assister  les  huissiers  dans 
leurs  recherches,  et  de  les  aider  de 
leurs  renseigncmens.  —  Enjoignons 
aux  ageus  de  la  force  publique  et  de 
la  police  ,  de  prêter  aide  et  mainforte 
aux  huissiers,  toutes  et  quantes  fois 
ils  en  seront  par  eux  requis ,  et  sans 

Souvoir  en  exiger  aucune  rétribution, 
peine  d'être  poursuivis  et  punis  sui- 
vant l'exigence  des  cas.  —  Néanmoins, 
lorsque  des  gendarmes  ou  agens  de 
police ,  porteurs  de  mandcmens  de 
justice ,  viendront  à  découvrir  ,  hors 
de  la  présence  des  huissiers ,  les  pré- 
venus ,  accusés  ou  condamnés,  ils  les 
arrêteront  ,  et  les  conduiront  de- 
vant le  noagislrat  coanpétent  ;  et ,  dans 


de  corps ,  ou  rendu  des  arrêts  ou  ju  ■     ce  cas ,  le  droit  de  capture  lenr  sera 
gemens  emportant  saisie  de  la  per-     dévolu. 


sonne,  se  trouveront  déjà  arrêtés d  une 
manière  quelconque ,  l'exécution  des 
actes  ci-dessus ,  à  leur  égard  ,  ne  sera 
pa^ée  aux  huissiers  qu'au  taux  réglé 
par  le  ti9  i  de  l'article  71 ,  pour  les 
citations  ,  significations  et  notifica- 
tions. — -  Il  en  sera  de  même  pour 
l'exécution  des  mandats  d'amener, 
lorsque  l'individu  se  trouvera  arrêté  , 
lorsqu'il  se  sera  présenté  volontaire- 
ment ,  ou  au'il  n  aura  pu  être  saisi. 

•jh.  Les  ntiissicrs  ne  dresseront  un 
procès  verbal  de  peiquisilion  qn'en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  ordon- 
nance  de  prise  d«  corps,  arrêt  ou 


78.  Le  salaire  des  recors  sera  tou- 
jours a  la  charge  des  huissiers  qui  les 
auront  employés. 

79.  Il  en  sera  de  même  des  frais 
pour  la  publication  k  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  prescrite  par  l'article 
466  du  Code  d'Instruction  criminelle. 

80.  Lorsque  lesdiles  publications 
et  affiches  se  feront  dans  deux  com- 
munes dilTéreutes ,  chacun  des  deux 
huissiers  qui  en  seront  chargés ,  ne 
recevra  que  la  moitié  de  la  taxe  fixée 
par  l'article  71 ,  n<*  8. 

81.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
des  huissiers  seront  alloués ,  ainsi  qu'il 

4u. 
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■era  dit  dan*  1«  chapitre  8  ci-aprèt. 

8«.  Notre  ebenoelier  fera  draser 
et  panrcnir  à  nos  procureur»,  dea 
niodètea  des  mémoir«a  que  le»  huîa- 
•iera  auront  à  fournir  pour  1»  répé* 
tilion  dm  leurs  aalaîrp»;  et  les  huis- 
sier» seront  tenus  de  s'y  Goiift>nner 
exactement ,  sous  peine  de  rejet  de 
leurs  mémoires. 

83.  Pour  faciliter  la  vérification  de 
la  taxe  des  mémoires  de»  huiasien  , 
il- sera  tenu,  au  parquet  de  no»  cours 
et  tribunaux,  un  registre  de»  acte» 
de  ce»  otteiera  ministériel»  :  on  y  dé- 
signera «emmairement  chaque  alîaîre; 
et  en  marge  ou  i  la  suite  de  oette  dé- 
signation ,  «o  relatera.,  par  ordre  de 
dates ,  robfet  «t  la-  nature  des  dili- 
gence», à  mesure  qu'elle»  »eront  tku 
te» ,  ainsi  que  le  montant  du  salaire 
qui  y  est  aifecté.  —  Nos  procureurs 
eiamîneront-  en  même  temps  le»  éori- 
tare» ,  afin  de  s'assurer  qu  elle»  com- 
prennent I«  nombre  de  ligne»  è  la  page 
et  de  ^llabes  à  la  ligne  prescrit  par 
l'article  71,  n*  10,  et  ils  réduiront 
au  taux  convenable  le  prix  des  éeri- 
tarée  qui  ne  seraient  pas  dans  te» 
proportion»  établie»  par  ledit  article. 

84*  Noa  procureur»  et  les  juge» 
d'instruction  ne  pourront  user ,  »i  oc. 


c)-de«»as,  sont  eamnnmea  aux  huis- 
siers, lesquels,  en  cas  de  conttaveD- 
tion  ,  seront  poarsuivb  d«  la  mém» 
manière  par  nos  prooureurs,  et  sous 
les  mêmes  peines. 

CHAPITBE  VIL 

no  TSA^saroBT  sas  MACiaraATS. 

87.  Les  frai»  de  voyage  et  do  séjoar 
de»  conseillers  des  cours  royales  et  des 
conseiller»  •  auditeurs ,  délégués  dans 
les  easprévuspar  les  articles  19  et  31 
du  décret  du  3o  janvier  181 1  seront 
payés  aux  tanx  réglé»  par  ces  méairfr 
articles. 

88.  Dans  les  cas  préms  par  les  ar- 
ticles 39,  36,  43,  46,  47^  49,  5o,  5i, 
6»,  5g,  60,  6»,  83,  84.  87,  88,  90,  464, 
488,  497,  5ii  et  616  du  Code  d'In- 
struction criminelle ,  les  inge»  et  le» 
officier»  du  ministère  public  reocvroat 
de»  indemnités  aînn  qu'il  suit  :  — 
S'ils  se  transportent  à  plue  de  cinq 
kilomètres  de  leur  rést«icnce ,  ils  re- 
cevront ,  pour  tous  frais  de  voyage ,  de 
nourriture  et  de  séjour ,  une  indem- 
nité de  9  f.  par  jour  ;  — >  Si^s  se  trans- 
portent i  plus  de  deux  myriamètres , 
l'indemnité  sera  de  i>  f.  par  jour. 

89.  L'indemnité  du  greffier  ou 
commis  assermenté  quiaoeompagnem 


nW  pour  causes  graves ,  de  la  faculté    le  juge  ou  l'officier  du  ministère  pu- 


qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du 
5  pluviôse  an  i3  ,  de  charger  un  huis- 
sier d'instrumenter  hors  du  canton  de 
sa  résidence  ;  ils  seront  tenus  d'énon- 
cer oe»  cause»  dans  leur  mandement , 
lequel  contiendra  ,  en  entre  ,  le  nom 
de  l'huissier ,  la  désignation  du  nom- 
bre et'de  la  nature  des*  actes  «  et  l'in- 
dication du  Heu  où  ils  devront  être 
mis-  à  exécntion^  Le  mandement  sera 
toojours  joint  au  mémoire  de  Fbuis- 
tier. 

8&.  Tout  huisMer  qui  refusera 
d^nstrmnenfer  dans  une  procédure 
suivie  à>  la  vequdt»  du  ministère  pu- 
blic ,  ou  do  isHre  le  service  auquel  il 
est  tenu  près  la  cour  ou  te  tribunal , 
et  qui ,  après  injonction  à  lui  laite 
par  l'officier  compétent ,  persiatera 
dan»  son  refus,  sera  destitué ,  sans 
préjudiec  do  tous  domntages  et  inté^ 
rets  ,  et  des  autres  peines  qu'il  aura. 
floeouruest 

W.  Les  dispositions  de  l'artieie  Sé- 


bile sera,  — Dans  le  premier  cas, 
de  6  f.  par  jour  ;  —  Dans  le  second  , 
de8f. 

CHAPITSE  YIIL 

DXS  PBAIS  DB  VOVACE  ET  ]>■  SKJO»  sri- 
«VBIiS  L'iNSXaOCTlOX  DBS  BBOCSftHBBS 
«BUT  OOlTBBa  LIBV. 

90.  Il  est  accordé  des  iudenmîté» 
aux  médecins ,  chirurgiens- ,  sages» 
femmes,  expert»,  interprèle»,  té- 
moin», jurés,  buissieis  et  garde» cham- 
pêtres et  forestiers,  lorsqu'à  raiacm 
des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir, 
et  notamment  dans  les  cas  prévus  par 
les  article»  90,  43  et  44  du  Code  d  In- 
struction- criminelle,  ils-seront  obligés 
de  se  tran^Ofter  »  pin»  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  résidence .  soit  daua-hr 
canton ,  soit  au  delA. 

gi.  Cette  indemnité  est  flxée  pour 
chaque  myriamèt«e  poreoum  eo  al- 
lant et  en  revenant,  savoir  :  ■—  1'  Pour 
le»  médecins,  chirurgiona,   oxport», 
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inierprâlca  «I  {iwrt,  i  s  f.  5o  e.  — 
a*  Four  le*  tace»- femme* ,  témoins , 
bunnen ,  gardes  ebampCtrea  et  fores- 
tiers ,  à  1  f.  (o  e. 

99.  L'indemnité  sera  réglée  par 
myrîamètre  et  demi  -  myriamètre.  — 
Lcsfrariions  de  huit  ou  neufkilomé- 
très  seront  comptées  pour  un  myria- 
mètre, et  celles  de  trois  à  sept  kilo- 
mètres pour  un  demi-myriamètre. 

93.  Pour  faciliter  le  règlement  de 
<xtte  indemnité ,  les  préfrts  feront 
dresser  un  tableau  des  distances  en 
myriamètres  et  kilomètres,  de  cha- 
que commune  au  chef-lieu  du  can- 
ton ,  au  chef-lien  d'arrondissement,  et 
au  ebef  lieu  de  département.  —  Ce  ta- 
bleau sera  déposé  aux  greffes  des 
cours  royales,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instaitce  et  des  justices  de  paix, 
et  il  sera  transmis  à  notre  chance- 
lier. 

94.  L'indemnité  de  9  f.  5o  c.  sera 
portée  à  3  f.  ;  et  celle  de  1  f.  5o  c.  à 
9  f. ,  pendant  les  moi»  de  notembre , 
décembre  ,  janvier  et  février. 

96.  Lorsque  le»  individus  dénom- 
mé* oi-de«sus  seront  arrêtés,  dans  le 
cours  du  voyage  ,  par  force  majeure  , 
îIb  recevront  en  indemnité,  pour 
chaque  jour  de  séjour  forcé  ,  savoir  : 
—  1*  Ceux  de  la  première  dasee  , 
9  f.  —  9^  Ceux  de  la  seconde ,  1  t 
So  o.  —  Ils  seront  tenus  de  fdire  eon- 
stater  par  le  juge  de  paix  ou  ses  sup- 
ptéan» ,  ou  par  le  maire  ,  ou ,  à  son 
défaut ,  par  ses  adjoints  ,  la  cause  du 
•éjour  foroé  en  route ,  et  d'en  repré- 
seiMer  le  eeriificat  à  l'appui  de  leur 
demande  en  taxe. 

96.  Si  les  mémesindiridus ,  autre* 
que  l««  jurés ,  buisaier»,  garder  cham- 
pêtre» «t  forestiers,  s«nt  obliffé*  de 
prolonger  leur  séjour  dan*  la  ville  où 
aê  fera-i'instrnetion  de  la  procédure  , 
et  qui  ne  sera  point  celle  de  leur  ré- 
sidance ,  il  leur  sera  alloué ,  pour 
thtiffaÊt  jeiur  de  séjour,  une  indemnité 
flaéa  ainsi  qu'il  suit  :  —  i»  Pbur  les 
médecins,  cfairurgit-ns ,  experts  et 
farterprèttft ,  Paris  «  4  f>  --  TiMes 
de  quarante  miUe  habitam  et  au- 
dta— * ,  %  L  ho  o.  —  Autre*  villes  et 
comn««Hi*v>  9  f:  -•  9*  Pour  les  sages- 
lirmmw  et  léMoin*^  Pans ,  3  f.  — 
ViilM  d«  quarante  nilIC'  babitaw  et 


avr*dessus,  s  f.  —  Autres  villes  et 
communes ,  1  f.  5o  c. 

97.  La  taxe  des  indemnités  de 
Toyage  et  de  séjour  sera  double  pour 
les  enfans  mâles  au  .dessous  de  Iftge 
de  quinze  ans,  et  pour  les  filles  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt-un  ans , 
lorsqu'ils  seront  appelés  en  témoigna- 
ge, et  qu'ils  seront  accompagnés, 
dans  leur  roule  ou  séjour ,  par  leurs 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur ,  à  la 
charge  par  ceux-ci  de  justifier  de 
leur  qualité. 

CHAPITRE  IX. 

DU  POBT  DBS  UTTBBS   BT  FAQrXTS. 

98.  Les  états  de  crédit  mentionnés 
dans  l'article  i4  de  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  9  7  prairial  an  8,  relatif 
à  la  franchise  et  au  contre-sring,  se- 
ront tenus  à  l'avenir ,  pour  les  fonc- 
tionnaires ci-après  désignés ,  savoir  : 

—  1»  Les  premiers  présidens  des 
cours  royales  ;  —  a*  Noa  procureurs 
généraux  prés  les  mêmes  cours  ;  — 
5'  Les  présidens  des  cours  d'assises  et 
des  cours  spéciales;  —  4°  Les  sub- 
stituts de  nos  procureurs  généraux' 
près  les  cours  d  assises  cl  spéciales  du 
chef-lieu  ;  —  6">  Nos  procnreurs  près 
les  tribunaux  de  première  instance  ; 

—  6»  Les  juges  d'instruction  ;  — 
7*  Les  jupes  de  paix  ;  —  8»  Les  gref- 
fiers en  chef  des  cours  royales,  et  les 
greflfers  des  tribunaux  de  première 
instance. 

99.  Nos  procureurs  généraux  joui- 
ront en  outre ,  dans  le  ressort  de  la 
cour  royale ,  du  conire-seiug  et  de  la 
franchise  pour  les  lettres  et  paquets 
qu'ils  adreswront  aux  autorités  non- 
stituéeset  aux  fonctioonairesrdésignés 
dans  l'état  annexé  au  règlement  du- 
97  prairial  an  8  ,  et  pour  ceux  qui 
leur  seront  adressés  des  divers  points 
du  ressort. 

100.  Les  directeurs  des  postes  sont' 
tenus  de  comprendre ,  dans  leSdits 
états  de  crédit,  tous  paquets  ou  lettres 

300  l«»  fonotiomonires  ci -dessus  dé* 
gnés  jugeront  néeesMires  d'alfran- 
ebir  ou  de  charger  pour  tous  antres 
fbnetiennaîre*  pubKcs  quelconques. 

101.  Les  paquets  ou  lettres  avec 
enveloppo ,  adressés  aus  greffiers ,  ne 
«eraut  par  eux  ourer  Bi  qu'au  parquet , 
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CD  prékcnee  de  non  procureurs  ou  dèlet  d'éiati  reliitili  au  paiemmt,  à  la 
d'un  substitut ,  lesquels  feront  tenir ,  liquidation  et  au  recouvrement  des 
sur  un  registre  particulier,  une  note     frais  de  justice;  —  6'  Pour  les  actes 


indicative  de  chaque  envoi ,  du  lieu 
du  dépurt ,  du  montant  de  la  taxe  , 
et  de  l'affaire  à  laquelle  Tenvoi  se  rap- 
portera. —  Ce  registre  sfr^ira  de  con- 
ti-ûle  aux  états  qui  feront  fournis 
chaque  mois  par  les  greflîers,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

lus.  A  la  Gn  de  chaque  mois,  il 
sera  fait  des  états  de  crédit,  article 
par  article  ,  pour  les  paquets  adressés 
aux  premiers  présidens ,  aux  prési- 
dons des  cours  d'asûscs  et  des  cours 
spéciales. Ces  états,  certifiés  par  eux  , 
et  par  le  directeur  des  portes ,  seront 
exécutoires  de  plein  droit  au  profit 
du  directeur  des  postes ,  après  avoir 
été  préalablement  visés  par  le  préfet. 
—  Les  états  relatifs  au  crédit  des 
autres  fonctionnaires  désignés  dans 
l'article  98 ,  seront  certifiés  par  eux 
et  par  le  directeur  des  postes ,  rendus 
fxecutoires  au  profil  du  directeur  des 
postes ,  par  ordonnance  du  président 
de  la  cour  ou  du  tribunal ,  et  visés 
par  le  préfet. 

io3.  Les  fonctionnaires  mentionnés 
dans  l'article  gS  pourront 'aussi  em- 
ployer ,  pour  le  transport  de  leurs 
dépêches ,  toutes  autres  voies  qui  leur 
paraîtront  plus  expéditives  et  plus 
économiques  que  celle  de  la  poste, 
et  particulièrement  les  messagers  des 
préfectures ,  sous-préfectures  ou  au- 
tres. 

CHAPITRE  X. 

DBS  FBAI8  D'iMPIBtSIOX. 

104.  11  ne  sera  payé  des  frais  d'im- 
pression ,  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice  criminelle,  que  pour 
les  objets  suivans  :  —  1'  Pour  les 
extraits  d'arrêts  de  condamnation  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes , 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  36  du 
Code  pénal  ;  —  9°  Pour  les  ordon- 
nances  portant  nomination  des  préai 
dens  et  assesseurs  des  cours  d'aasses , 
et  les  arrêts  de  convocation  des  court 
d'assi£es  et  spéciales  :  le  tout  en  con- 
formité de  la  loi  du  90  avril  1810 ,  et 
du  décret  du  $  juillet  suivant;  — 


dont  une  loi  ou  un  décret  aura  or- 
donne l'impression ,  et  pour  ceux 
dont  notre  chancelier  jugera  l'impres- 
sion et  la  publication  nécessaires  par 
une  décision  spéciale. 

10b.  Seront  imprimés  en  placards 
tous  les  actes  qui  doivent  être  publiés 
et  affichés,  et  ce,  conformément  au 
modèle  que  notre  rliancelier  en  fera 
dresser  à  notre  imprimerie  royale.  — 
Ce  modèle  sera  envoyé  à  nos  procu- 
reurs près  les  cours  et  tribunaux.  — 
Toutes  impressions  qui  ne  seront 
point  conformes  au  modèle  ,  seront 
rejelées. 

.106.  Le  nombre  d'exemplaires  des 
placards  et  des  autres  impressions 
sera  déterminé  par  nos  prvcureun 
généraux  ,  suivant  les  localités. 

107.  Les  placards  destinés  i  être 
aflichés  seront  transmis  aux  maires , 
qui  les  feront  apposer  dans  les  lieux 
accoutumés. 

108.  Les  cours  royales  et  les  tribu- 
naux de  première  instance  nomme- 
ront un  imprimeur  pour  faire  le  ser- 
vice de  la  cour  et  du  tribunal.  —  Nos 
procureui-s  généraux  informeront 
notre  chancelier  du  prix  et  des  eondi* 
tions  des  marchés  qui  seront  faits  avec 
les  imprimeurs  de  la  cour  royale  et 
des  tribunaux  du  ressort. 

109.  I,es  épreuves  de  toutes  les 
impressions  seront  adreaséea  par  les 
imprimeurs  à  nos  procureurs  près  le* 
cours  et  tribunaux ,  et  la  correction 
en  sera  faite  au  parquet.  —  Elles  se- 
ront communiquées  au  conseiller- 
rapporteur  et  au  président  de  ebam- 
hn  qui  aura  prononcé  l'arrêt ,  lon- 
qu'ils  le  dennanderont. 

110. /Il  sera  tenu  note ,  au  parquet, 
de  toutes  les  impressions ,  i  «oesure 
qu'elles  seront  exécutées.  — >  Deux 
exemplaires  de  chaque  objet  seront 
remis  au  parquet.  —  Deux  seront 
adressés  à  notre  chancelier. 

111.  Tous  les  trots  mois,  les  impri- 
meurs fourniront  leurs  mémoires  à 
nos  procureurs,  qui  les  feront  vérifier. 
Ils  joindront ,  i  chaque  arliele,  un 


3«  Pour  les  signalemens  des  personnes    exemplaire  de  I  objet  imprimé ,  com 
a  arrêter  ;  —  4»  Pour  les  étau  et  mo-    me  piioc  justificative.  —  Ces  vénioi 
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rrs  seront  rendus  exècatoires  par  oi^ 
donnance  d«8  préndens  de  nos  court 
et  tribunaux ,  sur  les  réquiailions  du 
ministère  public.  —  L  ordonnance 
i»iiiiendra  l'indication  des  lois,  des 
décrets  ou  des  décisions  de  notre 
ohancelier ,  en  Tenu  desquels  Tim* 
pression  aura  été  ordonnée. 

1 1  s. Les  frais  d'impression  qui  seront 
à  la  charge  d'un  juré  condamné  pour 
avoir  manqué  i  ses  fonctions ,  dans 
les  ca  s  préTiis  par  les  articles  396  et 
3g8  du  Code  dlnstruclion  criminelle, 
seroniles  mêmes  que  ceux  du  marché 
passé  pour  les  impressions  de  la  cour 
ou  du  tribunal.  —  Auxdits  cas,  les 
frais  d'affiches  seront  payés  au  prix 
d'usage  dans  chaque  localité. 

cil  APURE  XI. 

DES  niAU  d'bXKCCTIOH  DBS   AlBÊTS. 

ii3.  Il  sera  fait,  par  notre  chan- 
celier ,  un  règlement  qui  déterminera 
les  dépenses  nécessaires  pour  l'i'xécu- 
tion  des  arrêts  criminels ,  et  réglera  le 
mode  de  leur  paiement.  —  Ce  régie» 
ment  sera  adressé  à  nos  procureurs 
près  le»  cours  et  tribunaux ,  et  aux 
préfets ,  pour  le  faire  exécuter  ,  cha* 
cun  en  ce  qui  le  concerne. 

ij4.  La  loi  du  »9  germinal  an  4« 
relatiTe  à  la  réquisition  des  ouvriers 
pour  les  travaux  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  ju)(emens,  continuera  d'être 
exécutée.  —  Les  dispositions  de  la 
même  loi  seront  observées  dans  le 
cas  oii  il  y  aurait  lieu  de  faire  fournir 
un  logement  aux  exécuteurs. 

ii5.  Les  lois  d<-s  i3  juin  i7g3  , 
3  frimaire  et  sa  floréal  an  a  ,  relatives 
au  nombre,  au  placement,  aux  gages 
et  i  la  nomination  des  exécuteurs  et 
de  leurs  aides,  continuerout  d'être 
exécutées. 

116.  Notre  chancelier  est  autorisé 
■  disposer ,  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice ,  d'une  somme  de  36 
mille  francs  par  année ,  pour  rem- 
ployer à  donner,  sur  l'avis  de  nos 
procureurs  et  des  préfets ,  des  secours 
alimentaires  aux  exécuteurs  infirmes 
ou  sans  emploi ,  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfaos  oipbelins,  jusqu'à  l'âge 
de  douxe  ans.  —  An  moyen  de  la  pré- 
sente disposition  ,  tous  les  réglemeus 
anléi-icurs  sur   les  secours  accordés 
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aux-  exécuteurs  et   i  leurs  familles 
sont  abrogés. 

TITRE  IL 

DBS  DÉPSNSKS  ASSIMILÉES  A 
CBLLK8  DR  l'iNSTBOCTION 
DBS  PBOCÈS  CBIUIIfBLS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'inteidiction'  o'ofvicx. 

117.  Indépendamment  des  pour- 
suites qui  seront  dirigées  contre  ceux 
Î|ui  laissent  divaguer  des  fous  et  des 
ùrieux ,  pour  faire  prononcer  contre 
les  délinquans  les  peines  portées  par 
les  articles  471  et  479  ^^  ^ode  pénal, 
le  ministère  public ,  lorsque  l'inler- 
diciion  ne  sera  pas  provoquée  par  les 
parens  ,  la  poursuivra  d'office ,  non- 
seulement  dans  les  cas  de  fureur, 
mais  aussi  dans  les  ras  d'imbécillité 
et  de  démence ,  si  l'individu  n'a  ni 
époux ,  ni  épouse ,  ni  parens  connus, 
conformément  à  l'article  491  du  Code 
civil. 

116.  Les  frais  de  cette  procédure 
seront  avancés,  par  l'administration 
de  l'enregistrement ,  sur  le  pied  du 
tarif  fixé  par  notre  présent  décret  ; 
et  les  actes  auxquels  cette  procédure 
donnera  lieu  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet,  ronrormément 
aux  lois  des  i3  brumaire  et  s  s  fri- 
maire an  7. 

119.  Si  l'interdit  est  solvable  ,  les 
frais  de  1  interdiction  seront  à  sa 
charge  ;  et  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi,  avec  privilège  et  préfé- 
rence ,  sur  ses  biens ,  et  en  cas  d'in- 
suffisance ,  sur  ceux  de  ses  père , 
mère  ,  époux  ou  épouse.  —  Ce  privi- 
lège s'exercera  conformément  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807. 

130.  Si  l'interdit  et  les  parens  dé- 
signés dans  l'article  précédent  sont 
danriun  état  d'indigence  dCment  con- 
staté par  certificat  du  maire  ,  visé  et 
approuvé  par  le  sous-préfet  et  par  le 
préfet ,  il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les 
salaires  des  huissiers  ,  et  l'indemnilé 
due  aux  témoins  non  parens  ni  alliés 
de  l'interdit. 


iyS  TARIF  DES  FBAIS 

€0APIT1B  II.  taxés  oeufonnéinrni  au  tarif  rèisli  par 
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DES    rOVUCITBS     D'oFTICa    IX    HATlk» 
CITIU. 

191.  hrê  frais  des  actfs  et  procé- 
dures faits  sur  la  pourtuttn  d*ofice  du 
niiùsltre  public  «  diiiM  les  ca»  prérus 
ar  le  (Iode  civil ,  et  nolamnieut  par 
csarliciis  5o ,  53,  81,  184,  191  et 
199  ,  relalÎTemenl  aiu  actes  de  Téiat 
ciTÎI ,  seront  pa^és ,  (axés et  i-ecouvrKB, 
ain.-i  qu'il  est  dit  dans  le  chapitre 
précédent. 

i»9.  Il  en  sera  de  même  lorsque 
1«  ministère  public  poursuivra  d'office 
les  recuticatiuns  des  actes  de  Ti-tat 
eivii,  en,  conformité  de  l'aTis  du 
Conseil  d'État  du  1  s  brumaire  an  1 1  ; 


le»  décréta  du  16  février  1807,  pour 
la  procédure  civile.  —  L'avauoe  d« 
ces  frai»  ne  sera  point  imputée ,  par 
radminislratioii  de  renr^gistremcnl , 
sur  les  fonda  généraux  dea  frais  de 
{usliee  criaiinelle  ;  elle  s'en  rembour- 
sera ,  suivant  les  formes  de  droit ,  sur 
les  parties  condamnées.  —  Eu  cas 
d'insolvabilité  des  condamnéa,  les 
frais  de  poursuite  seront  alloués  à 
l'adminislra-ion ,  dans  aes  comptes, 
en  conforraiié  de  l'article  66  de  la 
loi  du  »9  frimaire  an  7. 

197.  Il  en  sera  de  même  pour  le 
recouvrement  drs  cautirnoemens 
fournis  à  l'eiTet  d'obtenir  la  liberté 
provisoire  des  prévenus  ,  et  dans  les 


comme  aussi  au  sujet  des  poursuite»    cas  prévus  par  les  arlicle\  191  et  ia3 


dîtes  en  conformité  de  la  lui  du  95 
ventôse  an  11,  sur  le  notariat ,  et 
généralement  dan»  tous  les  ca»  où  le 
ministère  publie  agit  dan»  l'intérêt  de 
la  loi  et  pour  assurer  son  exécution. 

193.  Il  n'est  point  dérogé,  parle» 
précédentes  dÏKposiiiona,  à  celle»  du 
décret  du  19  juillet  1807,  concernant 
lea  droits  à  percevoir  par  les  officiers 
et  l'eut  civil. 

CHAPITRE  III. 

BXa    IKSCaiPTIOXS     B^POTilhCAIBXS      XE- 
QUISXS  PIX  LK   m.MSTÈBB  FIBLIC. 

194>  Le»  frai»  d'inscription  hypo- 
thécaire ,  loraqu'cUc  aéra  requise  par 
le  miuiatère  public ,  en  eonforniilé 
delarticiB  lai  du  Code  d'inatruclion 
criminelle  ,  seroat  avancé»  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  la* 
quelle  en  sera  remboursée  sur  le» 
biens  des  condamnés,  dans  les  caa 
et  aux  fermes  de  droit. 

lafi.  Il  en  sera  de  môme  dans  tou» 
le»  ca»  où  le  ministère  public  est  tenu, 
conformément  à  la  loi  et  aux  décrets, 
de  prendre  des  inscription*  d'office  , 
dan»  l'intéiét  d«»  fejnmcs,  des  mi- 
wtHrs ,  du  tiéaer  rojal ,  eie. ,  etc. 

CHAPITRE  IV. 
DO    axcovvaaiixaT    osa    ambkdxs    kt 

CACTIONXXHXXS. 

196.  Les  frais  des  recouvremcns 

des  amende»  prononcée»  dan»  les  ca» 

'^%us  par  le  Code  d'Instruction  cri- 

irlle  et  par  le  Code  pénal ,  seront 


du  Code  d'Instruction  criminelle. 

»98.  La  même  disposition  cet  ap- 
plicable ^  quant  è  la  taxe ,  aux  pour- 
suites faites  par  les  cautions,  à  îcSet 
d'obtenir  les  restilution»,  ilau»  les  caa 
de  dtoit,  drs  »onime»  dépo»ées  dans 
la  caisse  de  l'adnriiiisiralion  de  l'enre- 
gistrement ,  aux  terme»  de  l'article 
117  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle. 

CHAPITRE  V. 

DU  TXiLKSPOaT  DE»  GaBFm». 

199^.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  au  dc- 
piacement  des  registres  ,  minutes,  et 
autres  papier*  d'un  grelTe ,  lea  frais 
d'emballage  et  de  Iranapert  seront 
acquitté»  comme  frai»  généraux  de 
justice ,  avec  le»  formai! téa  preacritea 
par  notre  présent  décret. 

i3o.  Dans  les  cas  prévus  ei-dcMua , 
il  sera  dressé  sansCrais,  par  le  greffier, 
et,  à  aon  défiiut,  par  le  jtige  de  paix . 
itfi  bref  étal  des  registres  et  papiers  à 
transporter.  —  La  décharge  au  ttans- 
port  sera  donnée  au  bas  de  cet  état. 

l3i.  Le  mode  et  lesfmisdu  trans- 
port seront  réglés  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  cl 
une  copie  du  marché  sera  envoyée  à 
■otre  chanc<-li«r.  —  Ces  marché*  ne 
seront  sousnis  à  l'enregistrcmenl  que 
pour  le  droit  ftxe  d'un  franc. 


EN  MATIÈRE  CHIMINELLE. 
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TITRE  m. 

DO  fàlEMENT  ET  BBCOCVBlir 
MKIfT  DBS  FBAIS  DB  90ST1CE 
GBlMlflELLE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DO  HODB  DS  PAIBXENT. 

xi*.  Le  mode  de  paiement  des 
fra»  diffère  tuivaiit  leur  nature  «t 
leur  urgence  ;  il  eit  ri-gli  ainai  qu'il 
auîf. 

1 33.  Les  frais  urgens  seront  acquit  • 
«es  sur  simple  taxe  et  mandat  du 
)uge  ,  mis  au  bas  des  réquiâtions , 
copies  de  convocations  eu  de  cita- 
4Î01U,  élats  ou  mémoires  des  par- 
ties. 

i34.    Sont  réputés  frais    urgent^ 

—  1°  Les  indemnités  des  témoins  et 
des  jurés  ;  —  »*  Toutes  dépenses  re- 
latives à  des  fournitures  ou  opérations 
paur  lesquelles  les  parties  prenantes 
ne  sont  pas  habituellement  employées; 

—  30  Les  frais  d'extradition  des  pré- 
Tenus  ,  accusés  ou  condamnés. 

i85.  Lorsqu'un  témoin  «e  trouvera 
hors  d'élat  de  fournir  aux  frais  de  son 
déplacement ,  ii  lui  sera  délivré  ,  par 
le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal 
du  lieu  de  sa  résidence,  et  à  son  défaut 
par  le  juge  de  paix,  un  mandat  pro- 
visoire ,  à  compte  dt^  ce  qui  pourra 
lui  revenir  pour  M>n  indemnité.  —  Le 
recereur  de  l'enregistrement  qui  ac- 
quittera ce  mandat  fera  mention  de 
ri-coiip<e,  en  marge  ou  au  bas  de  la 
copie  de  la  citation. 

i36.  Dans  le  cas  où  rinstruction 
d'une  procédure  criminelle  exigerait 
des  dépenses  extraordinaires  et  non 
prévues  par  noire  présent  décret , 
elles  ne  pourront  être  faites  qu'avee 
l'autorisa  ion  motivée  de  nos  procn> 
reurs  généraux ,  sous  leur  reaponsa- 
biiiié  personnelle ,  et  i  la  cbaige  par 
eux  d'en  informer,  sans  délai ,  notre 
cbaneelier. 

137.  Au  commencement  de  cha- 
que irimeQtre ,  les  receveurs  de  l'en- 
registrement réuniront  en  un  seul 
état,  sur  papier  libre,  tous  les  frais 
urgens  qu'ils  auront  acquittés  pendant 
le  trimestre  précédent ,  pour  ledit  état 
être  revêtu  des  formalités  de  l'exécu- 


toite  et  du  tia»  dont  il  sera  parli  ci- 
■près. 

138.  Les  dépenses  non  réputées  ur- 
gentes seront  payées  sur  les  élata  «u 
mémoires  des  parties  pi«nantes,  revê- 
tus de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  du 
juge ,  et  du  tua  du  préfet  du  départe- 
ment. 

139.  Les  états  ou  mémoirea  aeront 
taxés  article  par  article,  et  l'exécu- 
toire sera  délivré  à  la  suite,. le  tout 
dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par 
notre  chancelier.  -~  La  taxe  de  cna- 
que  article  rappellera  la  disposition  du 

Îiresent  décret  sur  laquelle  elle  aéra 
ondée. 

140.  Les  formalités  de  la  taxe  et  de 
l'exécutoire  seront  remplies,  sansfraia, 
par  les  présidens ,  les  luges  d'inslrno- 
lion  et  les  juges  d«  paix  .  chacun  en 
re  qui  le  concerne.  —  L'exécutoire 
sera  décerné  sur  les  réquisitions  de 
l'officier  du  ministère  public ,  lequel 
signera  la  minute  de  l'ordonnance. 

i4i>  Les  juges  qui  auront  décerné 
les  mandata  ou  cxécutmre ,  et  les  offi- 
ciers du  ministère  public  qui  y  auront 
apposé  leur  signature  ,  aeront  respon- 
sables de  tout  abus  ou  exagération 
dans  les  taxes ,  sulidairement  avec  les 
parties  prenantes,  et  sauf  leur  recours 
contre  elle. 

14a.  Les  présidens  et  lea  juges  d'in* 
struction  ne  pourronc  refuser  de  taxer 
et  de  rendre  exécutoires,  s'il  y  a  lieu  t 
des  états  ou  mémoires  de  frais  de  jus- 
tice criminelle,  par  la  seule  raiaoo 
que  ces  frais  n'auraient  pas  été  faits 
par  leur  ordre  direct ,  pourvu  toute» 
l'ois  qu'ils  aient  été  faits  en  vertu  des 
ordres  d'une  autorité  compétente , 
dans  le  ressort  de  la  cour  ou  tribunal 
que  ces  juges  président,  ou  dont  ils 
sont  membres. 

.  143.  Les  états  ou  mémoires  taxé! 
et  rendus  exécutoires,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  les  articles  précédeus ,  aeront 
vériiiés  par  le  préfet  du  département* 
qui  apposera  son  visa ,  sans  frais ,  au 
bas  Je  l'exécutoire  ;  le  tout  dans  U^ 
forme  qui  sera  indiquée  par  notre 
chancelier. 

i44'  Les  états  ou  mémoires  seront 
dressés  de  manière  que  nos  oHîciera 
de  justice  et  les  préfets  puissent  y  ap- 
poser leurs  taxes ,  exécutoirea  i  régfe- 
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ment  et  visa  ;  autrement  Hi  aeront  re- 
)eté8  ,  ainsi  que  les  mémoire*  de  greC- 
lien  ou  d'huisaien  qui  ne  seraient 
point  conformes  aux  modèles  arrêtés 
par  notre  chancelier,  comme  il  est  dit 
dans  Tarticle  8  s  ci-dessus. 

i4&'  Il  sera  fait ,  de  chaque  état  ou 
mémoire ,  irois  expéditions ,  dont  une 
sur  papier  timbré,  et  deux  sur  papier 
libre.  — •  Chacune  de  ces  expédilions 
sera  revêtue  de  la  taxe  ou  de  Texécu- 
ioire  du  juge ,  et  du  vita  du  préfet. — 
La  première  sera  remise  au  payeur, 
avec  les  pièces  au  soutien  des  aitieles 
•usceplibies  d'être  ainsi  iustiiîés.  — Le 
prix  du  timbre ,  tant  de  l'état  ou  mé- 
moires que  des  pièces  à  Tappui ,  est  à. 


date  du  vi$a ,  ne  pourront  être  acquit' 
tés  qu'autant  qu  il  sera  justifié  que  les 
retards  ne  sont  point  imputables  à  la 
partie  dénommée  dans  l'exécutoire. 
—  Cette  justificaiion  ne  pourra  être 
admise  que  par  notre  chancelier,  après 
avoir  pris  l'avis  de  nos  procureurs  gé- 
néraux ,  ou  des  préfets ,  s*îl  y  a  lieu. 

1 5o.  Les  frais  d'extradition  des  pré- 
venus ,  accusés  ou  condamnés ,  seront 
acquittés  sur  simple  mandat  du  préfet 
le  plus  voisin  du  lieu  oii  se  fera  l'ex- 
tradition ,  d'après  les  états  de  dépense 
dûment  certiiiés  par  les  autorités  com- 
pétentes. Ces  états  demeureront  joiols 
aux  mandats  des  préfets. 

i5i.  Les  gages  des  exécuteurs  cri- 


la  charge  de  la  partie  prenante.  — >     minels  et  de  leurs  aides  seront  payés . 
L'une  des  expéditions  sur  papier  libre     ——-:-—.——•-:——•—  -..- -:-.-,i— 
restera  déposée  aux  archives  de   la 
préfecture  ;  —  L'autre  sera  transmise 
a  noire  chancelier ,  avec  l'éiat  du  tri* 
mestre  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

i46.  Les  états  ou  mémoires  qui  ne 
s'élèveront  pas  à  plus  de  lo  f.  ne  se- 
ront point  sujets  à  la  formalité  du  tim- 
bre. 

i47<  Aucun  état  ou  mémoire  fait 
BU  nom  de  deux  ou  plusieurs  parties 
prenantes  ne  sera  rendu  exécutoire , 
s'il  n'est  signé  de  chacune  d'elles;  le 
paiement  ne  pourra  être  fait  que  sur 


par  m  ois  ou  par  trimestre,  sur  simples 
mandats  des  préfets. 

1 5  a.  Les  préfets  ne  délivreront  leurs 
mandats  et  n'apposeront  leur  vUa  sur 
les  exécutoires ,  que  d'après  les  règles 
établies  par  notre  présent  décret ,  et 
après  une  exacte  vérification  de  cha- 
cun des  articles  de  dépense  portés 
dans  les  états  ou  mémoires.  —  Ils  ré- 
duiront au  taux  convenable  les  som- 
mes qui  surpasseraient  les  fixations 
faites  par  les  décrets,  et  les  articles 
non  tarifés  qui  leur  paraîtraient  exa- 
gérés. —  Ib  rejetteront  eu  totalité  les 


leur  acquit  individuel ,  ou  sur  celui     dépenses  non  autorisées  ou  non  suffi 


àp.  la  personne  tqu'elles  auront  auto- 
risée spécialement ,  et  par  écrit ,  à 
toucher  le  montant  de  l'état  ou  mé 
moire.  —  Cette  autorisation  et  i'ae* 

Îuit  seront  mis  au  bas  de  l'état ,  et  ne 
onneront  lieu  à  la  perception  d'au« 
eun  droit. 

i4B.  Les  états  ou  mémoires  qui 
comprendraient  des  dépenses  autres 
que  celles  qui ,  d'après  notre  présent 
décret ,  doivent  être  payées  sur  les 
fonds  généraux  des  frais  de  justice, 
seront  rejetés  de  la  taxe  et  du  vita , 
sauf  aux  parties  réclamantes  à  diviser 
leurs  mémoires  par  nature  de  dépen* 
ses ,  pour  le  montant  en  être  acquitté 
par  qui  de  droit. 

i49-  Les  exéoutoires  qui  n'auront 
pas  été  présentés  an  vUa  du  préfet 
dans  te  délai  d'une  année,  à  compter 
de  l'époque  à  laquelle  les  frais  auront 
été  faits ,  ou  dont  le  paiement  n'aura 
pas  été  réclamé  dans  les  six  mois  de  la 


•amment  justifiées  et  celles  dont  la 
taxe  ne  rappellerait  pas  l'article  qui 
l'autorise,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art. 
1^9  ci-dessus.  —  Us  pourront  exiger 
la  représentation  des  pièces ,  à  leffet 
de  vérifier  les  taxes  soumises  à  leur 
révision. 

i63.  Le  seo^aire  général  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  à  Pa- 
ris, et  les  directeurs  de  cette  admi- 
nistration dans  les  départemens,  ne 
pourront  refuser  leur  vtêa  sur  1rs  man- 
dats ou  exécutoires  qui  auront  été  dé- 
livrés cunfornaément  aux  dispositions 
du  présent  décret ,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  suivans  :  —  i"  S'il  existe  des  saisies 
ou  oppositions  au  préjudice  des  par- 
ties prenantes,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
le  décret  du  i.î  pluviôse  an  i3:  — 
s"  Si  ces  mandats  ou  exécutoires  com- 
prennent des  dépenses  autres  que  celle 
dont  l'administration  de  l'enregistre- 
ment   est  chargée  de  faire  l'avance 


EN  UATIÉRE  CBIHINELLE. 
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Kur  1«»  erédilB  ouTcrla  à  notre  chance- 
lier. •—  Dans  cet  deux  cas ,  le  aecré- 
taire  général  et  lea  directeurs  de  l'ad- 
ministration  feront  mention ,  en  mar- 
ge ou  au  bas  des  mandats  ou  exécu- 
toires ,  des  motifs  de  leur  refus  de  les 
TÎscr. 

i54>  Les  mandats  et  exécutoires 
délÎTrés  pour  les  causes  et  dans  tes 
formes  déterminées  par  notre  présent 
décret  seront  payables  ehci  les  rece- 
veurs établis  près  le  tribunal  de  qui 
ils  émaneront. 

i55.  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne 
pourront  réclamer  directement  des 
parties  le  paiement  des  droits  qui  leur 
sont  attribués. 

CHAPITBE  IL 

ni  LA  LtQriDATIOH  BT  DD  XXCOrTBIlinTT 
DKS  TRAIS. 

i56.  La  condamnation  aux  frais  se- 
ra pronmcée ,  dans  toutes  les  procé- 
dures, utlidairement  contre  tous  les 
auteurs  et  complices  du  même  fait , 
contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit. 

1 5 7. Ceux  qui  raseront  constitués  par 
ties  civiles  ,  soit  qu'ils  succombent  où 
non ,  seront  personnellement  tenus  des 
frais  d'instruction ,  expédition  et  signi- 
fication des  jugemens^  sauf  leur  re- 
cours contre  1rs  prévenus  ou  accusés 
qui  seront  cordamnés*  et  contre  les 
personnes  civilement  responsables  du 
délit. 

i58.  Sont  assimilés  aux  parties  ci- 
viles ,  —  1°  Toute  régie  ou  adminis- 
tration publique ,  relativement  aux 
procès  suivis ,  soit  à  sa  requête  ,  soit 
même  d'office  et  dans  son  inlérêt  ;  — 
a"  Le»  communes  et  les  éiabiîssemens 
publics,  dans  les  procès  instruits,  eu 
à  leur  requête,  ou  même  d'office, 
pour  crimes  ou  délits  commis  contra 
leurs  propriétés. 

i5g.  Toutes  les  fois  qu'il  7  aura 
partie  civile  en  cause  ,  et  qu'elle  n'au* 
ra  pas  justifié  de  son  indigence  dans  la 
forme  prvscrite  par  l'article  4ao  du 
Code  d'Instruction  criminelle ,  les 
exécutoires  pour  les  frais  d'instruc- 
tion ,  expédition  et  signilication  des 
îugemens,  pourront  être  décernés  di^ 
reotement  contre  elle. 


160.  En  matière  de  police  simple 
ou  correotionnelle ,  la  partie  civile  qui 
n'aura  pas  justifié  de  son  indigence 
sera  tenue ,  avant  toutes  poursuites  , 
de  déposer  au  greffe  ou  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment ,  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  les  frais  de  la  procédure.  —  Il 
ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour 
la  garde  de  ce  dépôt ,  i  peine  de  con- 
cussion. 

161.  Dans  les  exécutoit«s  décernés 
sur  les  caisses  de  l'administratSan  de 
l'enregistrement ,  pour  des  faits  qui 
ne  sont  point  à  la  charge  de  I  Élat ,  il 
sera  fait  mention  qu'il  n'y  a  point  de 
partie  civile  en  rause,  ou  que  la  par- 
tie civile  a  ioslilié  de  son  indigence. 

169.  Sont  déclarés,,  dans  tous  les 
cas ,  à  la  charge  de  l'Etat ,  et  sans  re- 
cours envers  les  condamnés,  —  i**  Les 
frais  de  voyage  des  conseillers  de  nos 
cours  royales  et  des  conseillers-audi- 
teurs qui  seront  délégués  aux  cours 
d'assises  ou  spéciales  ;  —  9"  L'indem- 
nité des  i«irés  pour  leur  déplacement  ; 
—  S*  Toutes  les  dépenses  pour  l'exé- 
cution des  arrêts  mminels. 

i63.  Il  sera  dressé ,  pour  chaque 
affaire  criminelle ,  correctionnelle  ou 
de  simple  police ,  un  élat  de  liquida- 
tion des  frais  autres  que  ceux  qui 
sont  mentionnés  dans  1  article  précé- 
dent ;  et  lorsoue  cette  liquidation 
n'aura  pu  être  msérée  ,  soit  dans  l'or* 
dbnnance  de  mise  en  liberté,  soit  dans 
l'anct  ou  le  jugement  de  condamna- 
tion ,  d'absolution  ou  d'acquittement, 
le  juge  compétent  décernera  exécu- 
toire contre  qui  de  droit,  au  bas  du* 
dit  élat  de  liquidation. 

1 64<  Le  greffier  remettra ,  dans  le 
plus  court  délai ,  aa  préposé  de  l'ad» 
miuistration  de  l'enregistrement  char- 
gé du  recouvrement .  un  exti  ait  de 
l'ordonnance  ,  arrêt  ou  jugement , 
pour  ce  qui  concerne  la  liquidation 
et  la  condamnation  au  rembourse- 
ment des  frais ,  ou  une  copie  de  l'étal 
de  liquidation  rendu  exécutoire,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 
—  Il  en  iransroeitra  un  double  à  no- 
tre chancelier,  pour  servir  à  la  vérifi- 
calion  de  l'état  de  trimestre  dont  il 
sera  parlé  ci- après. 

165.  Les  préfets  inscriront  sur  un 
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«CfMb-e  pBitieuUer  âomnaûienient  et  poorraît  y  avoir  Ken  d'wpJoaUf  ulié- 

par  ordr«  de  dates  et  d«  ouména,  la  rieurement. 

mandats  qu'ils  délivrenot  en  vertu  <fe         1 7e.  OtM  ordoimanee  lera  wmi»^ 

notre  présent  décret,  ainsi  «pie  les  •»-  avee  l'état  fénéral  ei-desMis  meoiion- 

•a  qu  ils  apposeront  sur  les  états  on  né  et  les  pièce*  à  l'appui ,  par  Tad- 

mémoires,  avec  indication  du  nom-  ministration  de  llVnr^strefnent ,  i 

lire  et  de  la  nature  des  pièces  prodai-  notre  minisire  du  trésor  royal ,  lequel 

tes  au  soulif>n.  ->-  Ils  porteront  ie  na-  délivrera,  en  échange ,  un  récépiasé 


inéro  de  rinscription ,  tant  sar  les 
mandats  que  sur  les  trois  expéditions 
desdils  étals  ou  mémoires ,  et  sarcba> 
cune  des  pièces  produites  à  Tappui  ; 
ces  pièces  seront,  en  outre,  cotées 
par  première  et  dt-rnière. 

166.  Dans  la  première  quinzaine 
de  chaque  lrimesti« ,  les  préfets  adres 
«eroni  a  notre  chancelier ,  un  état  re- 
levé sur  le  registre  mentionné  dank 
l'article  précédent,  et  eonfi>rme  au 
modèle  arrêté  par  ce  ministre  ;  Jls  j 
{oindront  les  dotii^es  des  états  ou  mé- 
moires qu'ils  auront  visés  pendant  la 
trimestre  expiré. 

167.  Dans  la  première  qnincaine 
du  second  mois  de  chaque  trimestre , 
les  directeurs  de  l'administration  de 
renregtstrement  adresseront  au  direc» 
teur-gènéral  de  cette  administration  , 
un  état  conforme  au  modèle  arrête 
par  notre  chancelier,  avec  les  nian* 
dats  et  exécutoires  que  les  receveurs 


admissible  dam  les  comptes  lie  cette 
adminis:  ration. 

171.  Notre  chancelier  pourra,  lors- 
qu'il le  croira  eonveoahie,  envoyer 
des  inspecteurs  pour  miter  les  p^- 
fos  et  y  £iire  toutes  vèriicatlom  rela- 
tives aux  frais  de  fusiiee. 

17  s.  Toutes  les  fois  que  notiv  chan- 
celier reconnaîtra  que  des  sonime» 
ont  été  indûment  allouées  à  titre  de 
frais  de  justice  crimineUe  ,  il  en  fera 
.adresser  des  rôles  de  restitution ,  le«- 
quels  seront  par  lui  déclarés  exécu- 
toires contre  qui  de  droit ,  lors  même 
que  ces  sommes  se  trouveraient  com- 
prises dans  des  états  déjà  ordonnancés 
par  lui;  pourvu  néanmoins  qu  il  ne 
«e  soit  pas  écoulé  plus  de  deux  ans  de- 
puis la  date  de  eet  ordonnances. 

173.  Si ,  dans  les  états  de  frais  ur- 
f  ens  dressés  par  les  rereTeura  de  l'en- 
registrement, les  préfets  trouvent  qu'il 
y  ait  abus  ou  surtaxe  ,  ils  dresseront . 


de  leur  arrondissement  auront  acquib     du  montant  des  sonunes  qu'ils  ne  croi- 
tés  pendant  le  trimestre  préeédent.     ^oiit  pas  légitimement  allouées ,  des 


-~  Ces  mandata  et  rjiécutonvs  seront 
accompagnés  des  originaux  des  pièces 
justificatives. 

168  Le  directeur-général  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  fera 
parvenir  à  notre  chancelier ,  dans  les 
trois. mois  au  plus  tard  ,  après  l'expi- 
ration de  chaque  tri  lestre,  un  état 
générai  conforme  au  modèle  arrêté 
par  ce  ministre ,  auquel  »<tal  seront 
foints  les  états  particuliers  des  direc- 
teurs ,  ainsi  que  les  mandats  et  exécu- 
toires accompagné»  des  originaux  des 
pièces  justilicatiTes. 

169.  Noire  chancelier  fera  procé- 
der  à  la  vériiieation  de  l'état  général 
qui  lui  aura  été  adressé;  —  Il  l'arrê- 
tera à  la  somme  totale  des  paieroens 
qui  lui  paraîtront  avoir  été  régulière- 
ment faits.  —  Il  délivrera  do  montant 
une  ordonnance  au  profit  de  l'admi- 
nislratioii  de  l'enregistrement  ;  le  tout 
san>  préjudice  des  restitutions  qu'il 


rôles  de  restitution  conformes  an  mo- 
dèle arrêté  par  notre  chancelier,  et 
ils  les  adresseront  à  ce  ministre,  ponr 
être  par  lui  déclarés  exécutoires ,  s'H 
y  a  lieu. 

t74>  Le  recotivrement  des  fmis  de 
iustioe  avancés  par  l'adminiflration 
de  l'enregis! rement ,  conformément 
aux  dispositions  du  présent  déetet, 
et,  qui  ne  sont  point  i  la  charge  de 
l'Etat,  ainsi  que  les  restitutions  or- 
données par  notre  chancelier ,  en  exé- 
cution des  deux  articles  précédent. 
seront  poursuivis  par  tontes  voies  de 
droit ,  et  même  par  celle  de  la  con- 
trainte par  corps,  à  la  diligei>ee  des 
piéposés  de  ladite  administration  ,  en 
vertu  des  exécutoires  mentionnés  aux 
aitioles  ci -dessus. 

175.  Pour  Pexéoutien  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  cas  ci-dessus 
prévus,  il  suffira  de  donner  copie  au 
débiteur ,  en  tête  du  eommanoement 


à  lui  linifié,  -~  !>•  Du  lile  od  d«s  ar- 
ticle» ou  rôlo  Mir  lflM|Heli  acra  întrr> 
Tenue  TordoBiianM  du  ircauvrvflicBt; 
—  a'  De  l'ordomuiBCi;  dt  noire  clha»> 
ocliei',  portant  reclitulion  de  la  toBiBie 
à  recouvrer  ro  ce  qui  eoncenieni  le 
débiteur  contninl. 

176.  Les  huiaaien  préposé»  pour 
leff  acte*  relalîfii  au  recouvrement , 
pourront  rrceroir  les  sommes  dont  les 
partie*  efirirout  de  se  libérrr  dans 
leurs  Bdaim;  à  la  obarge  par  eux  d  en 
faire  memion  sur  leurs  répertoires,  et 
de  lee  verser  iouuédiatement  dans  la 
caîsM  du  reeeveur  de  l'enregislre- 
nneat ,  à  peine  d  être  ponrsuiris  et  pu- 
nis conformément  aux  articles  169, 
171  et  179  du  Code  pénal,  s*ib  sont 
eu  relard  de  plus  de  trois  joursi 

177.  L'adnaînislimJion  de  renregie- 
iremeni  rendra  compte  desrecouvre> 
inens  «ffeeluét  »  de  la  même  manière 
que  de  ses  autres  recetleiw  — -  £■  cas 
d'insolvabilité  des  parties  contre  les- 
quelles seront  décernés  les  exérutoi- 
res,  les  receveurs  seront  déchaînés  des 
recouvremens  qui  concerneront  ces 
parties ,  en  iusliiiant  de  leurs  diligeU' 
ces,  et  en  rapportant  deti  certiGcats 
d'indigence  légdlement  délivrés;  sans 
préjudice  toutefois  des  poursuites  qui 

Jiourront  être  exercées  dans  le  cas  où 
esdites  parties  deviendraient  solva- 
bles. 

178.  Sans  le  courant  de  chaque 
trimestre  ,  l'administration  de  Tenre- 
gistrement  remettra  à  notre  chance- 
lier des  états  de  situation  des  recou- 
Tremens  du  trimestre  précédent,  dres- 
sés dans  la  forme  qui  sera  par  lui 
déterminée.  —  Â  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre ou  de  chaque  exercice,  le  mon- 
tant des  sommes  recouvrées  sera  com- 

{>ensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec 
es  avances  faites  par  l'admiiiistralion, 
pendant  le  même  exercice ,  pour  frais 
généraux  de  justice  ,  et  il  en  sera  fait 
déduction  dans  ses  comptes. 

1 79.  Noire  chancelier  nous  présen- 
tera ,  chaque  année ,  un  bordereau 
général ,  tant  des  ordonnances  qu'il 
aura  délivrées  pour  frais  de  justice , 
que  des  sommes  qui  auront  été  re- 
couvrées par  l'adminisiration  de  l'en- 
registrement sur  le  montant  de  ces  or- 
donnances. 


CN  HAnÈlE  CllMINELLE.  4S3 

TITRE  IV. 

OBS  rHAltt  OK  406T1CB  DKVABT 
LA  H.4DTB-COUB,  LKS  COUHS 
FBEVÔTALBSI  BT  LES  TRIBU» 
JIAUX  OBS  DOUANHS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

bR  LA  BiOTIi-COGE. 

180.  Noire  grand-proeureur-géné- 
rat  près  la  haute-cour  taxera  lui-mê- 
me ,  selon  les  règles  établies  par  te 
présent  décret ,  les  frais  de*  prooédu* 
res  instruites  par  noire  dite  eour. 

181.  Il  régir ra  les  dépenses  dn  par- 
quet et  du  greffe  auxqucllee  donne- 
ront Ucu  les  fermes  parlieulières  de 
procéder  de  la  haute-cour. 

18s.  Il  proposera,  et  notre  chan- 
cdier  déler minera  les  frais  de  voyage 
et  de  Féjour  des  magistrat*  du  par- 
quet ,  lorsqu'ils  seront  fercés  de  se  dé* 
placer  pour  le  serviee  de  1»  haute- 
cour. 

i83.  Les  dispo>itions  du  débret  du 
ij  mars  1808  seront  applicables  aux 
huissiers  qui  seront  nommés  pour  le 
service  de  la  haute-cour  et  de  son  par- 
quet. 

184.  Toutes  les  dépenses  ci-dessus 
seront  acquittées  sur  les  mandats  de 
notre  grand-procureur-général,  visées 
par  h;  préfet  du  département  de  la 
Seine ,  et  approuvées  par  notre  chan- 
celier. 

i85.  Le  recouvrement  desdits  frais 
sera  fait  suivant  les  règles  et  dans  les 
formes  prescrites  par  le  présent  dé> 
cret. 

CHAPITRE  II. 

DES  COUaS  PaBVÔTALES  ET  DBS  TUIBOH&tX 
DBS  DOUANES. 

(Ces  cours  et  ces  tribunaux  ont  été 
njppriméa  par  le  décret  du  e6  avril 
1814.) 

186.  Les  dispositions  du  présent 
décret  sont  applicables  aux  procédu- 
res instruites  devant  les  cours  prevô- 
taies  et  les  tribunaux  ordinaires  des 
douanes ,  dans  les  cas  prévus,  et  dont 
la  connaissance  leur  est  attribuée  par 
le  décret  du  18  octobre  1810. 

187.  Les  dispositions  des  article» 
98,  99  et  100  du  présent  décret ,  re- 
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latifs  aux  étals  de  crédit  pour  la  fran- 
ehiw  et  le  contre-seing  ,  sont  applica- 
ble* ,  —  i'  Aux  grands-prevôts ,  pro- 
cureurs-généraux et  greffiert  en  chef 
de»  coait  pre^ôtales  ;  —  a"  Aux  préai* 
dens,  procureurs  du  Roi  et  greffiers 
en  cbet  des  tribunaux  ordinaires  des 
douanes.  —  Les  greltîers  se  conforme- 
ront ,  pour  Touverture  des  lettres  et 
paquets ,  aux  dispositions  de  l'article 
loi  ci -dessus. 

188.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dis- 
position» de  rarlicle  10  du  décret  du 
8  novembre  1810.  —  En  conséquen- 
ce ,  il  sera  pourvu  au  paiement  des 
frais  dinstruction  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  ledit  article ,  sur  les  exécutoire* 
des  grands-prevôts  et  procureurs-gé 
néraux  près  les  cours  prevôtales ,  des 

Srésidens  et  procureurs  du  roi  près 
PS  tribunaux  des  douanes ,  et  sur  le 
vita  des  préfets.  —  Noire  chancelier 
fera  vérifier  ces  exécutoires,  les  régle- 
ra définiliTement  «  et  les  régularisera 


tous  les  trois  mms ,  par  ica  ordonnan- 
ce«,  pour  le  recouTrement  eo  étra 
poursuiTÎ  aux  formes  de  drdt,  et  eon- 
lorménwot  aux  dispoMtioas  des  arti- 
cles 173  et  174  ci-dessus,  au  profit 
de  radministratton  des  douanes ,  qui 
aura  fait  TaTanee  des  frais  de  toute 
nature. 

Di$po$tlion$  génirale*. 

189.  Tous  règlemens  relati&au  ta- 
rif et  au  mode  de  paiement  et  recou- 
Trement des  frais  de  juatice  en  ma- 
tière criminelle ,  notamment  l'an  été 
du  gouTcmement  du  6  meaûdoran  6, 
et  le  décret  du  a4  février  1806,  aont 
abrogés. 

190.  Notre  chancelier,  nos  minis- 
tres de  l'intérieur ,  des  finances  et  da 
trésor  royal  sont  chargés ,  chacun  eo 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 

ErésenI  décret,  qui  lera  iuaéré  aa  Bol- 
itin  des  lois. 
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3»' Tableau 

FOVA  LES  ANKÉBS  8,  9,    10,    11%    ]5  et  l4* 

Les  Aanéei  sextiles  sont  marquées  d' une  astérisque. 
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ô*4 

2,3 

?,3 

2» 

5" 

3»3 

3.98 

99 
r"S3 

Sai 

=31 

e>30 

3— 

gaô 
0-36 

?a6 

S  34 

S  34 

S'sS 

3» 

•  s4 

^33 

33 

• 

33 

2aa 

"*i 

4— 

|-a5 

?36 

"34 

^25 

35 

34 

a4 

33 

■  a3 

33 

6— 

?S7 

*7 

35 

»4 

36 

?« 

35 

34 

»4 

33 

6— 

a8 

a8 

a? 

*7 

36 

35 

37 

36 

36 

35 

a5 

a4 

7 

59 

39 

38 

38 

«7 

36 

38 

«7 

»7 

a6 

a6 

a5 

8— 

3o 

3o 

»9 

39 

38 

37 

>9 

38 

38 

37 

»7 

a6 

9~~ 

?  » 

3i 

30 

3o 

39 

aS 

3o 

S9 

ag 

aS 

38 

37 

10 — 

?  s 

•Si  » 

?  » 

31 

3o 

^  1 

3i 

3o 

3o 

*9 

'9 

a8 

Il — 

?  3 

§    a 

3   » 

II 

3i 

§    • 

U.  1 

^  ' 

3i 

30 

So 

S9 

la — 

*   4 

3    3 

i' 

2*  ' 

î*    5 

1  » 

^» 

^  1 

^  » 

3i 

30 

j3— 

6 

?  4 

34 

%    3 

1  » 

4 

^  3 

•     3 

•-• 

?    * 

=:  9 

è^  » 

31 

ï4- 
16— 

.6 

7 

?    6 
6 

•     6 
6 

?t 

?- 

5 
6 

4 
6 

4 
5 

3 
4 

a.  3 

• 

4 

6 

-5 

1  ' 

16— 

8 

7 

7 

6 

6 

7 

6 

6 

6 

6 

4 

3    3 

17^ 

9 

8 

8 

7 

6 

8 

7 

7 

6 

6 

5 

*  i 

i8— 

lo 

9 

9 

8 

7 

9 

8 

8 

7 

7 

6 

•     6 

19— 

U 

10 

10 

9 

8 

10 

9 

9 

8 

•      8 

7 

6 

90— 

la 

11 

11 

10 

9 

11 

10 

lo 

9 

9 

8 

7 

ai — 

13 

13 

13 

11 

lo 

13 

11 

11 

lo 

10 

9 

8 

aa' — 

H 

13 

i3 

13 

11 

13 

13 

13 

11 

11 

10 

9 

33— 

15 

14 

14 

ï3 

13 

»4 

13 

13 

13 

la 

11 

10 

a4- 

16 

15 

i5 

14 

13 

15 

14 

14 

13 

13 

13 

11 

35— 

»7 

16 

16 

16 

14 

16 

15 

15 

H 

ï4 

i3 

13 

a6— 

18 

»7 

ï7 

16 

15 

»7 

16 

16 

15 

i5 

14 

i3 

37— 

»9 

i8 

18 

17 

16 

18 

ï7 

J7 

16 

16 

15 

i4 

98— 

ao 

>9 

»9 

18 

»7 

»9 

18 

iS 

»7 

ï7 

16 

i5 

39— 

31 

30 

30 

Ï9 

18 

ao 

19 

»9 

18 

18 

i7 

16 

3o— 

33 

31 

31 

30 

»9 

31 

30 

30 

19 

»9 

18 

17 
18 

i«'. 

Jou 

rs 

s». 

»9 

i 

;omph 
tair 

•men- 
és. 

3*. 

4«. 
5«. 

30 

SI 

3  3 

8. 

9- 

10. 

11*. 

i3. 

14. 

»799'    ' 
t8oo. 

1800. 
1801. 

1801. 
180a. 

1803. 
i8o3. 

1804 
i8o5 

i8a5 

.    1806. 

6«. 

33 
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RAPPORT 


DO    HOOTBiU    SYSTJiUK   DES   POIDS    KT    MBSUBB8    AVEC    LE    SYSTJSHB 

XUCiKn, 


NOHENCLATUftB  ÏMÎS  NOtlTELLES  MESURES. 


»*n>o«T 
des  mpsuref  d« 
chaque  e^p^ce 
avec  tean  me- 
sures principa- 
les. 


!*•  "par 

tie  du 

nom  qui 

indique 

le  rap» 

port  i  la 

mesure 

prin* 

cipale. 


■BscasB  ruvciPAJbu. 


longueur. 


mvria. 
kik». 
heeio. 
tiéca. 


dé|!i. 

ceAli. 

milli. 


léir». 


de 
capacité. 


é9 
|>oids. 


litre. 


Rapport  dvfl  mesunes 
principalrt  entre  elk-a,  el 
avrc  n  grandeur  do  mé- 
ridieo. 


dix  Biil- 
lionnième 

partit-  de 
Ih  distan- 
ce du  pôle 

■  l'équa- 
leur. 


un  décà- 
inèlre 
cube. 


gramme. 


agraire. 


poiii  le 

boi*  de 

'dnutîtge, 


are. 


poid* 

d*un  dé- 

cï  mètre 

cube 

d'ftau 

distillée. 


ce  ni 
métrés 
carrés. 


•    I 


siétr. 


un  mètre 
«ube. 


Le  mètre  Taut  3  pieds  il  lignes  996  millièmes  de  ligne. 


BIMRXSIOBS  EXACTES  l}«  LA  IfeSU» 


Le  nyoo  de  réquktetn-  est  de 3,3714908  tôiws. 

Le  demi  axe  ou  la  distance  dn  centre  au  p<&le  de 3, 961, 44'     <('. 

La  distance  du  pôle  &  l'équateur  de 5,i3o,74o     ii. 

Le  de,;rè  terrestre  Tant 57,008    H, 

L*arc  terreiire  d'une  minute  eet  dr. , 950    ië. 


Le  frane  a  été  formé  sur  une  pièce  d  argent  du  poids  de  cinq  grammra ,  et 
alliée  de  un  dixième  de  cuivra 


4ii« 


1"  Tableau. 

TOISES  EN  METRES,  ET  METRES 
EN  TOISES. 


LIGNES. 

POUCES , 

PIEDS 

.  TOISES, 

MèTRES 

MU  MKIKU  >T  UlUUUkTRSM. 

■M  TOttU  ,  e 

:c. 

lignes. 

z 

3 

pouces. 

met.  mil. 

S- 

met 

mil. 

f 

to.  pi. 

po. 

««. 

pieds. 

• 

• 

• 

1  ligne. 

■   OOS 

4 

7 

796 

1 

•   3 

0 

11 

t 

»  oo6 

5 

9 

745 

9 

1  0 

I 

il 

3 

•  007 

6 

II 

694 

3 

1   3 

9 

10 

4 

■  009 

7 

iS 

643 

4' 

a  0 

3 

9 

6 

»  011 

8 

l5 

599 

5 

9  3 

4 

8 

(• 

»  014 

9 

»7 

541 

6 

3  0 

6 

6 

7 

H    016 

10 

19 

490 

7 

3  3 

6 

7 

8 

»    018 

11 

91 

439 

8 

4  0 

6 

7 

9 

■    090 

if 

93 

388 

9 

4  5 

8 

6 

lO 

•  oi3 

i3 

95 

537 

10 

5  0 

9 

5 

11 

»  036 

»4 

»7 

987 

11 

6  8 

10 

4 

1  pouce. 

'  •  os? 

15 

»9 

936 

19 

6  0 

11 

4 

a 

»  o54 

90 

38 

981 

i3 

6     4 

0 

3 

9 

»  081 

95 

48 

7>6 

14 

7  » 

X 

9 

4 

»  108 

3o 

58 

471 

i5 

7  4 

9 

1 

5 

■   ]55 

35 

68 

S16 

90 

10  1 

6 

10 

6 

■   16a 

4o 

77 

961 

95 

M  4 

11 

6 

7 

•   189 

45 

87 

707 

3o 

15   9 

4 

3 

8 

>  117 

5o 

97 

459 

35 

17  6 

9 

0 

9 

•  »44 

60 

116 

94» 

4o 

90   3 

1 

8 

lO 

»  171 

70 

136 

433 

45 

93  0 

6 

4 

11 

»  998 

80 

i65 

9»î 

5o 

95  3 

11 

1 

1  pied. 

>  SsS 

90 

175 

4i3 

60 

3o  4 

8 

6 

1 

»   65o 

100 

.'94 

904 

70 

35  6 

5 

11 

5 

»   97S 

900 

389 

807 

80 

4i  0 

3 

4 

4 

.1  a99 

3oo 

584 

711 

90 

46  1 

0 

9 

5 

1  6.4 

400 

779 

C>i5 

100 

5i   1 

10 

9 

1  loise. 

»  949 

5oo 

974 

5iS 

5oo 

956  3 

9 

8 

1 

S  898 

1000 

»949 

o36 

1000 

6i3  0 

B 

4 

S 

5  847 

9000 

3898 

073 

9000 

1096  e 

10 

8 

^9? 


li'»*  Tableau. 

AUNES  EN  METRES  ,  ET  MÈTRES 
EN  AUNES. 


CONVERSION  Ï)E  L'ADNE 

DU  ] 

UÈTRE 

- 

- 

EN  HBTIES. 

KH 

AOKB. 

■rUBvVt 

nwt»  *  cwiK 

part,  de  Taune. 

c«nt. 

mètres. 

aune*. 

1 

1 

Ï9 

I  leixïème. 

7 

1 

0  84 

9 

s 

38 

9  ou  1/8. 

15 

9 

\     68 

3 

3 

67  ■ 

3 

99 

5 

9  69 

4 

4 

76  . 

4  ou  1/4. 

3o 

4 

3  37 

5 

6 

94 

6 

37 

6 

4   91 

6 

7 

i3 

6  ou  3/8. 

45 

.   6 

5  o5 

7 

8 

59 

7 

59 

7 

5  89 

8 

9 

5i 

8  bu  1/9. 

69 

8 

6  73 

9 

lo 

70 

9 

67 

9 

7  57 

lO 

11 

88 

jo  ou  3/8. 

74 

10 

8  41 

11 

i3 

07 

11 

89 

11 

9  «6 

i< 

U 

96 

19  ou  3/4. 

89 

19 

10  10 

i3 

i6 

46 

l3 

97 

i5 

10  94 

14 

i6 

64 

ï4  ou  7/8. 

104 

i4 

11  78 

|5 

ï7 

83 

15 

111 

i5 

la  69 

ao 

a3 

77 

I  douzième. 

10 

90 

16  83 

*6 

89 

71 

s  ou  1/6. 

90 

95 

91   04 

5o 

36 

65 

3  ou  1/4. 

5o 

30 

35  94 

36 

.  4i 

6b 

4  ou  1/3. 

4o 

35 

39  46 

4o 

47 

54 

6 

5o 

40 

35  66  ■ 

45 

55 

48 

6  ou  1/9. 

h 

45 

37  86 

5q 

h 

4* 

7 

69 

5o 

43  07 

6o 

7» 

31 

8  ou  9/3. 

79 

60 

5o  49 

70 

83 

'9 

g  OU  3/4. 

89 

70 

58  90..- 

8o 

.  95 

08 

10  OU  5/6. 

99 

80 

67  5i 

go- 

io6 

98 

11 

109 

90 

75  73 

lOO 

iiB 

84 

L'aune  a 

100 

84  14 

300 

3oo 

«37 
356 

69 

65 

5  pi.  7  po.  10  li( 
L«  mètre 

'.  6/6. 

900 

3  00 

168  99 
s69  43 

6oo 

694 

39 

3  pi.   0   1 1  li 
L*aune  a  7  po.  d 

S-  >9€' 

600 

4ao  79 

lOOO 

1188 

46 

e  plus. 

1000 

841  44 

43 
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3""  TaiyiefHj, 

MYRIAMÈTRES  EN  LIEUES ,  ET  LIGUES 
EN   MYRIAMÈTRES. 


1 

1 

LIEtJES 

MmiAMÈTRES 

«iMTITIS  U  MTBlkllfcnU. 

«A»Kn 

■■    I4BOVS. 

i 

do  ••«•< 

4o«6o« 

4ko««« 

H 

«M«« 

r 

toitoa. 

de«ré. 

d«gré. 

l 

3 

(t- 

•t 

...     , 1 

<• 

T 

' . 

de 

do  «8  ail 

de«*«i 

mjriom.^ 

myifaiiD. 

myrîam. 

f 

»ooo  t. 

degré. 

do«r^- 

% 

•  89 

»  44  ■ 

»  56 

1 

»  h 

é  95 

1  80 

1 

»   ^8 

•  B9 

1   11 

9 

5  ^3 

4  5o 

3  60 

8 

1   i7 

1  &3 

I   67 

3 

7  fro 

«  75 

8  4« 

i 

1  H 

1  78 

«  99 

4 

10  k6 

^     • 

7  90 

ï 

1   |5 

9    B9 

«  78 

6 

19  83 

Il    95 

9     • 

c 

9    14 

9    B7 

5  33 

6 

i5  89 

l5  5o 

ko  80 

t 

9  r3 

3   11 

5  89 

7 

»7  b6 
io  8i 

18  75 

«k  60 

• 

3    19 

3  86 

4  44 

8 

I»     . 

14  40 

9 

3  il 

4     - 

5     » 

9 

fe3  69 

M    95 

16  90 

10 

3   )0 

4  44 

6  56 

10 

«5  65 

s*   5o 

k8     ■ 

II 

4  *9 

4  89 

6  11 

11 

feS  ft« 

»*  7* 

t$  60 

It 

4  (9 

6  83 

6  67 

19 

80  ^9 
33  85 

.7     . 

kl  60 

«s 

6  07  ' 

6  ^8 

7  " 

13 

99   95 

>S  4» 

■4 

6  46 

6    k9 

7  78 

n 

35  k9 

38  U 

3k   5o 

\%  90 

II 

6  85 

6  67 

a  33 

15 

35   75 

>7    ■ 

to 

7  80 

8  «9 

11  11 

»o 

61  kl 

Ifi     . 

S«    • 

«s 

9  r* 

11  II 

i3  89 

95 

64  U 

6«   95 

46    . 

So 

il  89 

i3  83 

16  67 

So 

76  96 

69  7« 

S(    . 

86 

a3  64 

i5  86 

»9  44 

55 

89  99 

t09    61 

7»  75 

6S    • 

«• 

15  89 

17  78  ' 

99  39 

4o 

9* 

2*  ' 

it 

17  *4 

90     » 

36    » 

45 

Il5  u 

loi    95 

u   • 

»o 

ï9  49 

99    «9 

97  78 

80 

ïfc8   17 

119    5o 

^e    • 

So 

«3  I9 

96  67  : 

33  33 

60 

k83  43 

179  M 

135     > 

itoS     ■ 

7» 

;?  19  ' 

81  11 

38  89 

7t) 

157  io 

ikB     > 

80 

Si  k8 

86  86 

44  44 

«0 

9*5  k3 

180     * 

i54     ■ 

9* 

88  08 

40     » 

5o     » 

««> 

93o  69 

9^    5o 

iSk     • 

100 

88  08 

44  U 

6»  58 

100 

■6<  84 

998     » 

1&6     * 

900 

77  ft6 

86  8q 

111   11 

900 

513  *7 

45'6     % 

3eo   > 

3oo 
5oo 

116  ^4 
>94  9" 

i33  33 

999    39 

166  67 

«77  78 

3oo 
5oo 

769  69 

1989  69 

676      » 
1195       • 

540    - 
900    ■ 

lOOU 

389  80 

444  44 

555   56 

1000 

9565  37 

995o       > 

iBoo      • 

4»* 


4'»^  Tableau. 


ASFINS 

>4o«inJKi*«CTAiiM,  etc. 

f 

^ 

9  s  |^ied« 

4e  ao  pied» 

^ 

18  pieda 

•s 

3 

P»r 

perolie.  . 

p9r  perche. 

Itar 

percbcv 

« 

r 

r 

%       f       l 

0 

• 

1    i 

1 

9 

5V       «7 

ê        49         91 

34     ti9 

s 

% 

o«      »4 

•      84      4> 

68       38 

8 

531      n 

1       a6      «a 

oa      57 

k 

s 

o4      ig 

1      68      83 

36      75 

h 

1        % 

5a      36 

a      II      04 

70       94 

€ 

% 

oa      43 

9       63       95 

06  '     i3 

7 

9 

5?      «o 

9       9«       46 

39        39 

8 

4 

oS      M 

8       37       67 

73       5i 

9 

1       ^ 

5s|      «fi 

8       79       87 

07       70 

KO 

( 

iQ      7a 

4      9a      «8 

ft 

4i      89 

iti 

A 

6i      79 

4      64      99 

76    07 

M 

1         A 

M      M 

8      o(      lo 

10       a6 

1i3 

c 

63      94 

8      48      71 

4 

4,4      45 

»4 

1         7 

l5i      «1 

8      90      9a 

4 

76      64 

«( 

M 

66      «6 

f       33       la 

M       83 

a» 

1       lo 

ai.      44 

8      44      >7 

6 

as       77 

X 

■       is 

7fi      8o 

19      55       91 

8 

64      79 

3» 

1      Ift 

3^      i6 

19       6(       95 

lo- 

a8      66 

3« 

Xf 

87      ta 

»4      77      "9 

ti 

96       ««> 

4» 

1       sa 

kx      88 

16       88       83 

•3 

67       85 

4< 

9s 

9»      a4 

18       99       37 

>8 

38       49 

5« 

s5 

53i      60 

91          19         4l 

»7 

09       43 

6o 

•       3a 

64      3s 

98       3a       lo 

ao 

61       83 

T 

3£i 

76.      o4 

a9       54       18 

93 

93       3i 

8« 

1      4o 

85       76 

39       78       86 

«7 

36       09 

9« 

45 

96      48 

37       98       74 

3a 

76       98 

lOft 

6l 

07         M 

49       ao       83 

34 

18       87 

*o9 

lo» 

14        40 

84      4a       86 

68 

37       74 

3o« 

153 

ai       60 

ia6       6a      49 

lOt 

56       61 

4oe 

so4 

s8      80 

168       83       U 

i3« 

78      48 

6o« 

s5& 

3»        % 

aii      04       >5 

i?» 

94      SI 

ioo« 

fil(» 

7«        • 

49t      o9      9o 

341 

98      7« 

49< 


5-  Tableau. 
HECTARES  RÉDUITS  EN  ARPENS. 


HECTARES,  etc.. 

mfcBOiTB  nr  AifHt. 

de 

a a  pieda 

de  ao  pieda 

de 

18  picdi 

» 
o 

S 

par 

perche. 

par  peiche. 

pu 

perche. 

? 

»d 

"^ 

•« 

K 

<•                      M 

S           <»           ►* 

■> 

•          ï 

>^ 

3 

•3        3°. 

•3 

H.      * 

• 

or          " 

• 

• 

• 

• 

1 

1 

96       8/10 

a       36     -9/10 

s 

9a       fi/10 

a 

3 

91       6 

4      73      8 

s 

85        ■ 

3 

6 

87      4 

7       10      ft 

8 

77       fi 

4 

7 

83      a 

»       47       7 

11 

70       » 

S 

9 

79      » 

11       84       6 

i4 

6a       fi 

6 

11 

74      « 

14        31        5 

17 

55       > 

7 

13 

70       6 

16       58       4 

aa 

47       * 

8 

i5 

66       4 

18       95       4 

a3 

40      • 

9 

>7 

6a       a 

ai       3a      3 

aO 

3a       4 

lo 

»9 

68       M 

a3       69       a 

«9 

>4       9 

11 

ai 

53       8 

a6      06       1 

3a 

17      4 

la 

as 

49      6 

18      43      • 

35 

09      9 

1.^ 

aS 

45      4 

3o       80       » 

38 

oa       4 

14 

«7 

41       a 

33       16       9 

40 

94       9 

15 

'9 

37       » 

33       53       8 

43 

87       4 

ao 

39 

16       » 

47       38       4 

68 

49      9 

a5 

48 

9B       1 

69       a3       ■ 

73 

la       4 

3o 

68 

74       1 

71       07      6 

87 

74      » 

35 

68 

53       1 

8a       9>       a 

loa 

37      * 

4o 

78 

3a       1 

94       7«       « 

116 

99       • 

45 

88 

11       1 

106      61      4 
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RELATIVE  AUX  TSANSACTIORS  PAS8ÉBS  BNTRB  FABTICULllSRS 
PBNDANT  LA  DOBÉK  OB  LÀ  DÉPEÉCIATiON  DU  PAPIBB- 
UOAIfAlB. 

(  Bn  6  mexflidor  an  5.} 


Li  Conseil  des  Anciens  «  adoptant 
les  motifs  de  la  déclaration  d'urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après, 
approuve  l'acte  d'uifence. 

Suif  la  teneur  de  la  diriaraUon  d'ur- 
gence et  de  la  réêolution  du  3o  ger- 
minai. 

Le  conaeil  des  Cinq-Cents,  oui  le 
rapport  fait  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale  sur  les  transactions  entre 
aarticuliers. 

Considérant  que  pour  parvenir  à 
donner  des  règles  sur  les  transactions 
passées  pendant  la  durée  de  la  dépré- 
ci  tion  du  papier ,  il  est  indispensa- 
ble de  fixer  sans  délai  celle  même  dé- 
préciation à  ses  diflTérenles  époques , 
Délare  qu'il  y  a  urgence. 
Le  Conseil,  après  avoir  déclaré 
l'urgence ,  prend  la  résolution  sui- 
vante : 

Art.  i**".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
réduire  en  numéraire  métallique  la 
valeur  nominale  d'une  obligation ,  la 
rèduotion  fera  faite  eu  égard  i  la  va- 
leur d'opinion  du  papier-monnaie, 
au  moment  du  contrat ,  dans  le  dé- 
partement où  il  aura  été  fait. 

9.  Pour  régler  la  valeur  d'opinion 
du  papier-monnaie,  il  sera  fait  dans 
chaque  département  un  tableau  des 
valeurs  succestives  de  ce  papier ,  à 
partir  du  i*'  janvier  1791  (  vieux 
etjrle)  pour  les  pays  renfermés  dans 
l'ancien  territoire  de  la  France  ;  et 
pour  ceux  réunis  par  différentes  lois , 
ainsi  que  pour  1  lie  de  Corse  ei  les 
colonies,  à  partir  de  l'inlroduction 
dans  ces  pays ,  du  papier-monnaie. 
3.  L'cpuque  à  laquelle  a  cessé  la 


circulation  forcée  du  papier -mon- 
naie  valeur  nomiuilc ,  est  et  demeura 
fixée  au  jour  de  la  publication  de  la 
loi  du  19  Riemdor  an  ^. 

4.  Pour  former  le  tableau  preacric 
par  l'art.  1 ,  il  sera  envoyé  à  chaque 
admiuistration  centrale ,  avec  la  prè> 
sente  ,  un  extrait  des  notes  tenues  i 
la  iréaorerie  nationale  ,  du  cours  du 
papier- monnaie;  cea  notes  seront 
combinées  avec  celles  qui  pourraient 
avoir  été  tenues  dans  des  pbces  de 
commerce  du  département ,  et  avec 
la  valeur  qu'auront  eue  les  immeu* 
blés ,  les  denrées  et  les  marchandise*, 
dans  leur  libre  cours,  aux  époques 
'  correspondantes  avec  ces  notes. 

6.  L'administration  centnie ,  pour 
procéder  à  ce  tableau,  s'adjoindra 
quinsc  citovens  des  plus  éclairés  dans 
ce  genre  d  affaires ,  elle  le  fera  im- 
primer, et  l'enverra  aux  tribunaux  du 
département  et  au  Directoire-exéeu- 
tif;  lequel  formera  de  tous  les  ta- 
bleaux une  collection  qu'il  tranamel- 
tra  pareillement  aux  tribunaux. 

6.  Il  sera  procédé  i  ce  tableau  dans 
un  mois ,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ;  et  en  cas  qu'une  ad- 
ministration centrale  n'eût  pas  en- 
voyé son  tableau  dans  le  délai  ci- 
dessus  aux  tribunaux  du  département, 
ils  prendront  pour  règle  dans  leurs 
jugemens,  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient 
reçu ,  celui  du  département  le  plus 
voisin  ,  que  le  commissaire  du  Duee- 
toire  exécutif  sera  tenu  de  se  procu- 
rer et  de  présenter. 

7.  La  présente  réioiuliuu  sera  im- 
primée. 
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coulis  DES  ASSIGNATS  %    . 

DICPDIS    LBOB    CBÉATtQN   ^OSQu'aD    1"   Gti|lM|lfAL    AJ«    4' 


178^. 
AoOt  et  Sept. 
Octobre. 
Novembre. 
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..    I79^^ 
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Pour  14  ''v*  naméruire. 
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*  Ces  cours  ost  été  établis  :  :       >    . . 

i".  Depuis  août  1769  ijuin  1791,  {l'après  des  ilotes  parlsculièreS';   ° 

t.".  Depuis  yiM^/et  1791  à  décemîre  I79av  d'après  les  aebats  de  «umérair 
faits  par  la  Trésorerie  ;  •  ' 

i".  Depuis  janvier  1793  i  février  1794 ,  d'après  les  négocialMOS  de  pa 
pier  faites  à  la  Trésorerie  ; 

4°.  Depuis  man  1794  au  i5  floréal  an  3,  d'après  des  notes  particulières 

tfi.  Du  14  floréal  an  3  au  »i  vendémiaire  an  4  «■  d'après  les  éours  dottbé 
par  des  banquier»  nommés  par  le  comité  de  Salut  pabUc  ; 

6<*.  Du  3 a  vendémiaire  an  4-  au  3a  vcnlôse  an  4  .  d'après  les  ccriifical 
fournis  par  les  ageps  de  éhange  gommés  à  cet  eiftt. 
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Ces  cours  ont  4ié  établis, 

i».  Depuis  le  »«»  f  ermi'na/ au  i«'  tktrmidor  an  4,  d'après  dea  notes 
parlicolière»  ; 

«*•  ©«"puis  le  i«  thermidor  an  4  au  5  nivôês  an  6  ,  d'après  les  certiBcats 
de  I  ageuce  des  négociations  de  la  Trésorerie. 

Nota.  Le  cours  des  jours  qui  sont  omis  dans  ce  tableau  ,  eal  tonioars 
le  même  que  celui  du  jour  précédent. 
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dans ,  5S  ;  4'  Des  successions  déférées- 
aux  ascendans ,  ibid  ;  5.  Des  succes- 
sions collatérales,  ibid.  —  Chap.  4. 
Des  successions  irrégulières,  59.  — 
Sect.  1.  Des  droite  des  enfans  naturels 
snr  les  biens  de  leur  père  ou  mère  ,  et 
de  la  succession  aux  enfans  naturel» 
décédés  sans  postérité,  ibid;  ».  Dec 
droits  du  conjoint  survivant  et  de  l'E- 
tat ,  ibid.  —  Chap.  5.  De  l'aoceptalioD 


et  de  la  répudiation  des  successions , 
60.  — Sect.  1.  De  l'acceptation ,  ibid; 
».  De  la  renonoialion  aux  successions, 
ibid;  3.  Du  bénéfice  d'inventaire,  de 
ses  effets ,  et  des  obUgaiions  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  ,  61  ;  4-  Des  succes- 
sions vacantes,  63.  —  Chap.  6.  Du 
partage  et  des  rapports,  ibid. —  Sect.  1 . 
De  l'action  en  partage ,  et  de  sa  forme, 
ibid  ;  ».  Des  rapports ,  65  ;  3.  Du  paie- 
ment des  dettes,  67;  4'  Des  eflèts  du 
partage ,  et  de  la  garantie  des  lots ,  68; 
5.  De  la  rescision  en  matière  de  parta- 
ge ,  ibid.  — ■  Tit.  3.  Des  donations  en- 
Ite-vifret  des  tcstamens,  6g.  —  Ch.  i. 
Dispositions  générales,  iii(/;  a.  Delà 
capacité  de  disposer  ou  de  recevoir 
par  donation  entre-vils  ou  par  testa- 
ment ,  ibid  ;  3.  De  la  portion  de  biens 


5«tS 


TàBLB 


diffiwiiUc ,  et  de  Jii  râdvc<ioB ,  7».  •-<-  dhioa  fétdut<»li«,  ibtd.  -^  'Sert,   s- 

Sdct.  Il  De  U  pofttou  ée  \mm  4imo-  Bm  obligatloM  à  feraie ,  iM;  S.  Dr-* 

nible  s  ibid\  «,  De  la  réduetioli  àm  do-  t^iligaiiont  liicfWalfVM ,  iHé  ;  4.  De* 

luHiiHi*  «I  k^i  fi.  -*-  Ghmfi,  4.  Dcb  ,f«idij{feHoÉs  Mlidahrcs,  9^.  o-  g  i.  De 

dooMioM  eiitfe-tils,  71»  «^  5»ri.  1»  Ta  «aMariiv  «nulles  et<éai»ri«ir*,  {Krf; 


D«  kl  tatof  4m  donaliou  enireirîGi , 
ikMi  »'  De*  eicepdoM  à  k  rè^le  àé 
lîrrévocabilité  des  donsiloiiB  entt«- 
vifs  ,73.  —  Chap.  6.  Des  dispositions 
tesiamentaires,  76.  —  Stet.  i.  Des 
règles  générales  sur  la  forme  des  Uà 


s.  De  -la  tii»lld«rî(é  À9  la  part  des  tdèl»- 
leàm^,  iUH,  -^  Sn4.  6.  I9f»  obfif^îom 
UMaibiesM  lndivîsfMes,,  9t.  -^  f  i- 
Dm  «in>Hi  4e  t>i>Mi||«flAii  dhrMItlp  , 
94-  *'  Des  effets  de  l'obligation  indi- 
l'tèJtàe  i  ibid.  —  Sert.   6.  Des  oUiga- 


tamens,  ibid;  s.  Des  règles  par  lieu-     tiuiis  avec  clauses  pénales,   ibid.  — 
lières  sur  la  tbittne  dfe  «erlains  lesta-     Chap.  5.  De  Teitiucùon  des  obUga- 

tiens^  95.  «-•■^(tl.  1.  Dû  psiemedi, 
ibid.  *-%  ul^  ptitmetA  eu  féôénil, 
ibtd;  I.  Du  paiement  r>cc  nubroga- 
tion  ,  9f  :  3<  De  l'IlMpatatitMi  ées  p«ie- 
meiMt  ibii}  ^,  Dti  tiffya  de  paie- 
mettt,  «t  Ae  la  eoiMigmition  ,  97  ;  5. 
D«  la  eelii<Mi  debîem«  9B.  -^  Serf.  t. 
Dt  ta  noirattati ,  ibid  ;  5.  De  la  remise 
de  la  «letie ,  $9  ;  4.  De  la  teiApeuM- 
tien  ,  {bidî  ^-  De  ta  «^obfMtfn ,  100; 


meni  ^  76  «  ^  Des  ioalitationÉ  d'héri- 
tier, et  4es  ]«§t  ea  généi^al,  78  ;  4.  Du 
legs  uoiventl,  ibid\  fi»  Du  legs  i  titra 
uuivcrsel,  ibiéf  6»  Dea  legs  partiett> 
liers,  79 1  7k  Des  eiéeuteim  lestv- 
mcDtaires»  ibidi  B.  Delà  révoeation 
des  testametw^  et  4«  leur  «adveiié-, 
bo.  —  Chëjo,  et  Des  ilimsitietik  per- 
mises en  uveur  des  petiiewifeiiB  éà 
donateur  ou  ttestaieilr,  eu  des  enfant 

dfi  sesfrèreB  et  sssurs,  81;  f^  Despar-  G.  De  le  perte  tie  ht  cAiOse  4tie ,  ibid; 
ii^s  bits  par  père,  mère,  eu  autict  7»  Be  l'aêtiein  e*  tiuUhè  en  en  >eseî- 
ascMidaiis^  entre  leurs  déecendens,  sioÉ  4»é  cekrrenliMt ,  101. -^Ckup.  t. 
8d  ;  8>  De»  4eiihti<Nis  feiles  par  rofe'  D/  la  pNUve  des  «bligMÎons ,  et  di 
trat  de  inariufe  aux  époux  et  aMx  ett>-  dette  du  paiement .  ibk.  ^-^  Serf.  1. 
fam  à  ifaiire  do  mariage  ^  84  ^  9.  Des  De  Ife  j^uvé  iSltérale ,  ibid.  «^  f  1. 
ÀspoHlioUs  entre  épett«,soil  par can>  Du  tito-e  «Utlieàliqtie ,  ibid;  i.  De 
trat  4e  mariage,  soit  oeÉdant  le  ma-  IVicte  mus  seltig  ffM ,  ie«  ;  $.  Des 
rieget  ibid,  —  Tiu  Sv  Des  eoatmts  eu  taille* ,  ixr5  ;  4-  De*  eepfe*  de»  titres , 
des  obligations  conTentioMielM  W     ibidi  6.  De*«eles  iiéce|fnAifibet  eoti- 

firmatifs,  ifriU — 5«cl.  9.  Delapreu- 
ipc  teeiiraoniale .  io4  ;  3.  Des  pré- 
somptions,  io5.  — '^  X.  Desprésomp- 


lions  établies  par  la  loi,  tbul\  a.  Dès 
préeo*iptieA»  i|ni  ne  sMftI  ]mIm  éta- 


général,  86.  -~  Chap.  1.  Dispositions 
préliminaires ,  ibid;  s.  Des  conditietih 
essentielles  .pour  la  validité  des  eon- 
ventions,  86.  — Sett.  1.  Dii  consente- 
menti»  ibid  f  t.  De  <le  oapaeité  "de*  piar> 

ties  eontriotantes,  87;  3»  De  Itibiet  Mfespar  ta  loi'  ibid. -^  9m.  4*  1^ 
ei  de  ta  matières  dès  contrats,  tbUi  li»v«É  de  la  paitie ,  ibid;  t.  Itaeer- 
4.  De  ta  oeuse ,  ibid*  —  Ckàp.  i.  De  ment ,  Htid.  — >  ^  1.  Du  Mtttent  ééci> 
l'effet ^ek  okligatioïkB,  (*i(<.  w^i«f.  1.  soiret  106;  k.  Du  wMieM  dèfttè 
Diapeaitiesagétiératas,  iéiii;  t.  De  IV  d'etlke  ,  ibid.  -^  TH.  4.  Dei  Mgage- 
bli|at}on  de  donner,  88 1  b.  De  4'ebU>  mMs  tfiA  te  forment  sens  cénTemioa, 
gation  de  ftiire  ou  de  ne  pus  Aiire,    ibid.  '^  Clntp.  u  Des  ^Msi-«oiAral> , 


ibid  t,  4.  De*  d«inma||es  et  «ntérêis  ré- 
suhant  de  nneMécutitm  de  IVbKgation, 
iUdi,  6.  De  rioterprétatieu  dee  von- 
veatioQs  ,«94  «.  JDe  l'efl^t  des  eoM' 
▼eatieos  à  léfiard  den  tien,  90.  -^ 
Ckt^p»  4.  Des  diveiMes  c«^èces  d'bbli- 
gations,  ibiâ.  ^  Smet.  i.  De*  obHga^ 
tieiM  couditionnclles,  Mi^.  *.^  g  «. 
Ds  ta  «endition  ea  géoélKil ,  et  de  ses 
divcnes«spècei ,  ihid\  t.  De  ta  con- 
diliM  Mspennve  ,  91;  S.  De  la  «on- 


t«7  \  *.  De*  del&B  et  des  '^ontà-dllit* , 
iMd.  ^tH.  b,  I^  ebBtrat  de  mariage 
et  de*  dreit*  rcepeetift  de*  épotiix,  loS. 
->  &HKp.  t.  Dispositiùti*  gétiéiirie*  , 
H>id\  9.  Du  t^gteae  de  ctyMlrttiitaiité , 
teg.  •—  i«*  P«rt/«.  De  ta  rfittiintoDatt- 
%k  légAto,  •mS.  ^  Sètl.  I.  De  ce  q\n 
(MmptNM  ta  eewtmutiattté  «etfveoient 
et  pasaivènelit ,  iMd.  «^  }  ).  De  Tstc- 
t«f  de  ta  âfiimM«ttfeiil« ,  tt«tf  ;  9.  Du 
pestif  de  ta  eoMmumtuté ,  et  dM  ae- 
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tJMM<qiN  th  ïcMilteHl  contre  la  «oiii>- 
muoauté .  tto.  -^  Stei.  ».<D«  l'admi- 
iiMtralieli  éb  1«  oMnautniuM! ,  «I  d« 
r«ffet  doaAtè*  de  l'on  ou  àt  l'amm 
époux.  relMivem«iM  à  ki  ■ociélé «cm* 
lugale ,  11  ft«  i.  Dr  4«  dinokitiOB  d« 
la  coin«A«Mi«uiè ,  «t  4e  qu«lqu«»-«nes 
de  «««uite»,  •  i4 1 4>  De  raoeeptatittii 
«Se  la  «oamunauié',  et  de  la  reDoneia^ 
tioo  (|ai  peut  jr  étve  Xahe ,  av«o  lei 
con^libns  q«  J  sont  Klativat  1,  iiS  % 
b*  Du  partage  de  k  oaimnonaaté 
après  faceeptaiioov,  116.  ^— g  1.  Da 

Sanage  de  raotif^  ibid;  a.  Du  paaiâf 
a  la  eomaUHMrafté  «  et  de  laieontrib» 
tton  aux  dettes*  <!)  7.  — >  SeeU  <«  De  te 
renoacialièti  4  la  «MnniMaanté  et  de 
^ea effets,  tift.  Dikporiibu  relatna  à 
la  comm&fiauti  lèg»le>  lors^e  Vaa 
des  époua  ou  '«»«M  de«at  oaA  des  eofaaa 
de  jwÂeMMuaaariagw,  ibià.  --a*  Pa^ 
iU.  De  la  «tooHnvuaiUA  ootventieii*- 


du«»,  iM  ;  (.  Drs  oMigaiionadu  Tcn- 
deurt  itS.^^Séct.  1.  Dispositions  gé- 
Ut-raie»,  ibid;  i.  De  la  di^lirnnce  , 
thié;  S.  De  la  gtiradtie,  199.  —  |  t. 
De  la  garantie  en  cas  d'èvïctton ,  i&i4; 
tw  D«  la  garantie  des  débuts  de  la 
ehêMe  v«»due  ,  i3o.  *-  Ckê/h  5.  Del 
obligations  de  ItM^eteur ,  i3i  ;  6.  De 
la  nultitt  et  de  la  ti^aolirtion  de  la  ven- 
te, ihid.—  Stei.  t.  De  la  faculli  de 
nwfaai.,  <Ktf  ;  t.  Ite  la  rescrsion  delà 
vente  pMf  canae  de  lésion ,  139.  — 
Ckap*  7.  De  la  lie&tatibn  ,  i33  ;  B.  Du 
tranapeH  des  créances  et  autres  droîti 
tnior>rpoi«ls ,  ibii.  —  Tit.  7.  De  Té' 
change ,  \ii\  6.  Du  contrat  de  louage, 
ikldU'^Chkp.  1.  Dispositions  géùéva- 
lea ,  ibié  ;  a.  Du  lonage  des  cfiosM , 
t30.  ^  San.  I.  -Des  règles  comnmries 
aux  eaux  îles  maisoBsei  des  biens  ru 
r«ttlt ,  ^ki  ;  a.  ]>n  règles  particuliè- 
res aoit  bcMix  i  layer,  i37  ;  S.  Des  ïè- 


B«i11e«  et  des  conventiona  qni  peuvent    gks  particollèiws  aiuc  baux  à  ferme , 
nodi&aroii.inélace  evelure  la  eomm»*     1884  ^^  Chà».  l.  Du  touagc  d'ouvrage 


nauté  légale «I  11^.  — -Sect,  %.  De  la 
oonuBUoaaié  réduite  amt  ac^it, 
ikUi  a.  Dc-lactouie  qui  radut  de  la 
oomnounauté  le  moèâier-en  tout  «« 
partiel,  ikidi  2 4  Delà  clause  d'aaaet^ 
WMsement  «  ikiiâ  ;  4.  De  la  clause  de 
a^arttîoa  daa  dettea,  kao<  f>.  De  la 
lÎMuJti  aeaordce  àlalemrae  de  repreM» 
«11**  aaa  api^on  franc  et  qaitte^  lait  €» 
Du  préoiput  o«bvautio«nel ,  iUdi 
7.  Des  «l&uaes  ]>at  les^eMea  ott  asa* 
gue  À  ohactin  des  ^pnui^les  parts  ànè* 
gales  dans  la  coaMaunauté^  Htii^  8. 
D«  la  commtMiautA  à  titre  undnwsel , 
a^aa  %  Dispeskiona  «aonnunès  aux  buit 
aaetions  ci- dessus. <iM>*  %,  Defcoa* 
veotioos  exâlusivcs  de  la  oomMmnan» 
lé ,  ibid.  —  2  j.  De  la  clause  poriant 


m  d'industne,  i4o.  *^  Sttn.  1.  Du 
lOBMge  des  domestique!  et  on'vf i«fâ , 
ibii\  9.  Des  voitttricrstoar  terre  et  par 
CBQv  ^ià\  3.  Des  flevis  (rt  de»  mur- 
dkés^  hii.  -^  Ckap,  4.  Du  bail  à  cbep- 
tal^  t4it  '^Sèêi.  1.  Disposhlons  gé- 
nrvate» ,  fbid\  9.  Du  -cbeptel  dmple  , 
4ètd<-3.  Bn  «famtel  à  moitié  ,  149  ; 
^  Du  ofaeptei  w»nné  par  le  proprié- 
taire è  Bontennier  ou  cokiA  partiifire, 
ibid.  '-^  §  1.  Du  cbeptél  donné  au 
ftrmieis  wM  ^  a.  Du  cheptel  donttë 
•ttvolon  paitiaite,  ibid.  — ■  5err.  5.  Du 
eoniNt  improprement  appelé  cbeptel, 
^^i.  '-^  Tih  9.  Du  contrat  de  société  , 
iièik  ^  CImfh  1.  Disposiiiona  généra- 
les, ibid  t  •%.  Des  dh*Ri<sn  ^mm>s  de 
seeiétèa ,  >ihié.  ^  iSerf.  1.  Des  sociétés 


qua  les  époux  «e  maaiaM  sans  otasa-    tniiveiaette»  ^  ibid\  a.  De  la  société  par- 

tteulict»,  ibié.  «-  Chap.  3.  Des  pnga- 
g«meAB  dMOssedéi  eMreenx  et  i  l'é* 
gard  des  tiers,  t44'  -^Seci.  1.  Det 
etfgagemens  des  associés  entre  «uk , 
ibid\  ».  Dca  enga^jcnnens  des  associés 
à  r(<gBrd-destfek««  145.  '^  Chap.  4. 
Des  diff^rives  «lani^^  dont  finit  la 
socàéié,  «^  ^  Di^Mitions  relmives  aux 
«eciété»deeem«n«rce,{àM.  -—  Tit.  lo. 
Du  prél.,  ibid.  —  Chirp.  \.  Du  prêt  à 
«sage,  ou  oommodat,  1 47-  --'  Seit.  1 . 
Se  ia  nature  du  fret  è  usage,  ihid: 
i.  Dea  «Dgagemene  de  l'empruntRur, 

/,3. 


nuinauté  ,  ibid;  a.  De  la  ^anae  û» 
^.aration  de  biens,  ts3.  •^  Chap.  0. 
(Du-régine  dotal,  ibidf ^^sSeH.  1.  De 
la  eomtitution  de  dot,  <ibid^  b%  Des 
droits  du  mafi  suf  la*  biens  dotaus, 
«t  de  rinaliénabiiité  du  fonds  dotal , 
i«4  :  <3.  De  la  «estitutien  de  la  dot , 
i«6;  4.  DesbiaBMparaphemauk,  ib6; 
Disposition  particulière ,  ih.  »^  Ttt.  û. 
De  la  vente,  ili6.  ^^  Ckap.  a.  De  la 
nature  et  de  la  fovme  de  latente,  «6.; 
a.  Qui  peut  acfaetef  ou  vendre,  197; 
5.  DeK  choses  qui  peuvent  être  ven- 


5io 


Table 


ibid  i  3.  Des  «Dgagemeiu  de  celui  qui 
prête  à  usage ,  ibid.  —  Ckap.  s.  Ihi 
prêt  de   cousommaliou ,   ou    simple 

Srêt,  i48.  —  Sect.  i.  De  la  natujre 
u  prêt  de  consummalion ,  ibid.  ;  s. 
Des  obiîgaitoos  du  prêteur ,  ibid.  ;  i. 
Des  engagemens  de  l'emprunteur , 
ibid.  —  Chap.  3.  Du  prêt  a  ÎDlêrêt , 
ibid.  —  Til.  11.  Du  dépôt  et  du  sé< 
questre ,  1 49*  *—  Chap.  i .  Du  dépôt 
en  général  et  de  ses  diverses  espèces , 
ibid.  ;  9.  Du  dépôt  proprement  dit , 
ibid.  —  Sert.  i.  De  la  nature  et  de 
Vessence  du  contrat  de  dépôt ,  ibid.  ; 
f.  Du  dépôt  Tolonlaire ,  ibid.  ;  3.  Des 
obligations  du  dépositaire,  i5o  ;  4« 
Des  obligations  de  la  personne  par  la- 

Îuelle  le  dépôt  a  été  fait,  i6i  ;  5. 
hi  dépôt  nécessaire  ,  ibid.  —  Cliap. 
3.  Du  séquestre ,  ibid.  ;  —  Sect.  l. 
Des  diverses  espèces  de  séquestre , 
ibid.  ;  a.  Du  séquestre  conTenlionnel, 
ibid.  ;  3.  Du  séquestre  ou  dépôt  ju- 
diciaire,  i5i.  —  Tit.  19.  Des  con- 
trats aléatoires ,  ibid.  —  Chap.  i.  Du 
jeu  et  du  pari ,  ibid.  ;  %.  Du  contrat 
de  rente  viagère ,  ibid.  —  Sect.  1.  Des 
conditions  requises  pour  la  validité 
du  contrat,  ibid.;  a.  Des  eflels  du 
contrat  entre  les  parties  contractantes, 
i53.  —  Tit.  i5.  Du  mandat ,  ibid.—- 
Chap.  1.  De  la  nature  et  de  la  forme 
du  mandat ,  ibid.  ;  s.  Des  obligations 
du  mandataire  ,  i54  ;  3.  Des  obliga- 
tions du  mandant ,  ibid.  \  4.  Des  dif- 
fêrentes  manières  dont  le  mandat  finît, 
i55.  —  Tit.  i4.  Du  cautionnement, 
ibid.  —  Chap.  i.  De  la  nature  et  de 
l'étendue  du  cautionnement,  ibid.; 
s.  De  l'effet  du  cautionnement,  i66. 
—  •Sect.  1.  De  l'effet  du  cautioime- 
ment  entre  le  créancier  et  la  caution , 
ibid.  ;  a.  De  l'effet  du  cautionnement 
entre  le  débiteur  et  la  caution  ,  167; 
3.  De  l'effet  du  cautionnement  entre 
les  cofidéjusseurs ,  ibid.  —  Chap.  5. 
De  l'extinction  du  cautionnement , 
ibid.  ;  4.  De  la  caution  légale  et  de  la 
caution  judiciaire,  i58.  —  Tit.  16. 
Des  transactions ,  ibid.  ;  16.  De  la  con- 
trainte par  corps  eu  matière  civile , 
i&9«  >7*  Du  nantissement ,  160.  •— 
Chap.  i.  Du  gage  ,  ibid.  ;  a.  De  l'an- 
tichrèse.  j6i.  -^  Tit.  18.  Des  privi- 
^Jetbjfpoi^^uea.iCa.— CA«^.  1. 
ibid.;  a.  Des 
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privilèges ,  ibid.  —  Sect.  1 .  Des  privi- 
lèges sur  les  meubles,  ibid.  —  }  1. 
Des  privilèges  généraux  sur  les  meu- 
bles, ibid.  ;  a.  Des  privilèges  sur  cer- 
tains meubles ,  i63.  —  Sect.  s.  Des 
privilèges  sur  les  immeubles,  ibid.  ; 

3.  Des  privilèges  qui  s'étendent  sur 
les  meubles  et  sur  les  inuneubles , 
164  ;  4*  Comment  se  conservent  les 
privilèges ,  ibid.  —  Ckap.  S.  Des  hy- 
pothèques, i6fi.  —  Sect.  1.  .Des  hy- 
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pothèques ,  168  ;  5.  De  la  radiation 
et  réduction  des  inscriptions,  1G9; 
6.   De  l'efTet  des  privilèges  et  hypo- 
thèques contre  les  tiers  détenteurs, 
170;  7.  De  l'extinction  des  privilèges 
et  hypothèques,   171;    8.  Du  mode 
de  purger  les  propriétés  des  prîvilè|^ 
et  hypothèques ,   17s;  9.   Du   mode 
de  purger  les  hypothèques ,  quand  il 
n'exûte  pas  d'inscriptions  sur  £es  biens 
des  mans  et  des  tuteurs,  lyS:    10. 
De  la  publicité  des  registres  et  de  la 
responsabilité  des  conservateurs  ,  174- 
'—  Til.  19.   De  l'expropriation  forcée 
et  des  ordres   entre  les  créanciers , 
175.   —  Chap.  1.  De  l'expropriation 
forcée  ,  ibid.  :  a.  De  l'ordre  et  de  la 
distribution  du  prix  entre  les  créan- 
ciers ,  176.  —  Tit,  ao.  De  la  prescrip- 
tion ,  ibid.  —  Chap.  1.   Dispositions 
générales,  ibid.  ;  ».  De  la  possession, 
ibid.  ;  3.  Des  causes  qui  empêchent 
la  prescription  ,  177;  4.  Des  causes 
qui  interrompent  ou  qui  suspendent 
le  cours  de  la  prescription ,   ibid.  — « 
•Serf.  I.   Des  causes  qui  interrompent 
la  prescription  ,  177  ;  a.  Des  causek 
qui  suspendent  le  cours  de  la  pres- 
cription ,  178.  —  Chap.  5.  Du  tfmps 
requis  pour  prescrire ,  ibid. —  Seet.  i. 
Dispositions  générales ,  ibid.  ;  ».  De  la 

ftrescriplion  trentenaire  ,  179  ;  3.  De 
a  prescription  par  dix  et  vingt  ans, 
ibid.  ;  De  quelques  prescriptions  par- 
ticulières .  ibid. 

Loi  qui  abolit  le  divorce,  180.  — 
Loi  sur  le  droit  d'aubaine,  181.  — 
Loi  sur  les  établissemeiis  ecclésias- 
tiques ,  ibid. 
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CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
PREMIÈRE  PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVAIT  LE3  TRIBUNAUX. 
LIVRE  PREMIER. 

DB    LA   JUSTICE    Dl    PAIX. 

Tit.  1.   Des  citations  ,  l8a  ;  a.  Des  détlnilifs,  et  de  leur  exécution  ,  ibid.  ; 

audiences  du  juge  de  paix,  et  de  la  6.   De  la  mise  en  cause  desgarans, 

comparution  des  parties ,  i83  ;  3.  Des  i85  ;  7.  Des  enquêtes ,   ibid.  ;  8.  Des 

jugemens  par  défaut,  et  des  opposi»  visites  des  lieux,  et  des  appréciations, 

lions  à  ce8  jugeniens  ,  ibid.  ;  4*  Des  ibid.;  9.  De  la  récusaliou  des  juges  de 

jugemens  sur  les  actions possesaoires  ,  paix,  186. 
184  ;  5.  Des  jugemens  qui  ne  sont  pas 

LIVRE  IL 

DBS  TMBVn&IJX  lAF&BIEORS. 

Tit.  1.  De  la  conciliation,  186;  a.  Des  enquêtes,  9o5  ;  iS.  Des  descentes 
Des  ajoumemens,  ibid.  ;  3.  Constitu-  sur  les  lieux  ,  aoS;  14.  Des°  rapports 
lion  d'avoués  et  défenses ,  189  ;  4'  De  d'experts  ,  909  ;  i5.  De  l'inlerroga- 
la  communication  au  ministère  pu-  toire  sur  faits  et  articles,  210;  16. 
blic,  190;  5.  Des  audiences  ,  de  leur  Des  incidens,  an.  —  g  i.  Des  de- 
publicité  et  de  leur  police,  ibid.;  6.  mandes  incidentes ,  iftic/.  ;  a.  De  nn- 
Desdélibéréset  insiructionsparécril,  tervenlion ,  ibid.  — Tit  17.  Des  re- 
191;  7.  Des  jugemens ,  193;  8.  Des  prise-s  d'instanees  ,  et  eonsliiuiioii  de 
jugemens  par  défaut ,  et  oppositions,  nouvel  avoué,  ibid.;  18.  Du  désa* 
195  ;  9.  Des  exceptions  ,  197.  —  g  1.  veu  ,  ai  a  ;  19.  Des  régleroens  de  ju* 
De  la  caution  à  fournir  par  lesétran-  ges,  ai3i  ao.  Du  renvoi  i  un  autre 
gers,  ibid.;  a.  Des  renvois,  ibid.  ;  tribunal  pour  parenté  ou  alliance, 
3.  Des  nullités,  i^M.-,  4-  Des  excep-  ibid.;  ai.  De  la  récusation,  ai 4; 
fions  dilatoires ,  ibid.  ;  5.  De  la  com-  aa.  De  la  péremption  ,  816  :  a3.  Du 
munication  des  pièces,  198.  —  Tif.  10.  désistement,  ibid.  jn^.  Des  matières 
De  la  vérification  des  écritures  ,  199  ;  sommaires ,  ai7  :  a5.  Procédur**  dc- 
11.  Du  faux  incident  civil ,  soi  ;  la.  vant  les  tribunaux  de  commerce,  ibid. 

LIVRE  m. 

DSS  CODB8  nOYAtBS. 

Tit.  uniq.  De  l'appel,  et  dei  l'instruction- sur  l'appel,  319. 

LIVRE  IV. 

DES  VOIES  EXTIAOROINAIBEB  POOK  ATTAQt'BB  LES  JUGEMEHS. 

Tît.     i.    De  la  tierce   opposition,   aaav  a<  De  la  requête  civile,  ibid. 
3.    De  la  prise  à  partie ,  sa4-  * 

LIVRE  V. 

DB  L'EXicOTIOlf  DES  IVCEHEIIS. 

Tit.   1.     Des  réceptions    de    eau-  sa?  ;  6.    Règles  générales  sur  l'exè. 

lions,    aaS  :  a.  De  la  liquidation  des  culion  forcée  des  {ngemens  et  actes  , 

dommages-intérêts,    aa6  ;    3.  De  la  aa8  ;  7.  Des  saisies-arrêt  ou  opposi^ 

liquidation  des  fruits,  ibid.  \  U.   Des  lions,    ibid.  t,   8.   Des  saisies -exécu. 

redditions  de  comptes  ,  ibid.:,  6.  De  tiens,  a3o  ;  9.  De  la  saisie  des  fruit^ 

la    liquîdalion  des   dépens  et   frais,  peiidans  par  racines ,  ou  de  la  saisi*' 


bit 


TABLE 


iirandun:  a34;  m.  .])«  la  saisie  des 
rentes  coinlituéei  mat  particuliers, 
ibid  ;  1 1 .  De  la  distribution  par  con- 
iribution,  s36;  is.  De  ki  «sosie  im- 
molùlièrc ,  s37  ;    i3.    Dfefc  îMhlerts 


sur  la  poursuite  «fe  «aisie  înimohi- 
Kèi%,a4i;  4ll. DeTordr*,  >44i  iB- 
De  remprisonnemeot ,  a4C  ;  1 6.  Des 
rHéiH^   948. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

PROCiDURJiS  IMTBRSBS. 
LIVIlË  PR&MIEfi. 


■Tit.  X.  i)«B  efl^  de  |hai««lieBt ,  «t 
d«  ta  oonsifiiiMiati ,  k49';  «>  i>ti  tit^it 
«Ita  pr«pi&nn»i  «ur  tas  «i^Mw, 
f-ffelB  et  fruits  de  leurs  loe*hlires  tt 
fermiers ,  ou  de  la  saisie-gafcerie  et  de 
la  saisie-arrét  sur  débiteurs  forains, 
ibid.  ;  3.  De  la  saisie-reTendicatiOto, 
s5o  ;  4<  De  la  surenchère  «ll>  HitaiMi< 
tion  Tolontaice  ,  ibid.  ;  5.  Des  voies  è 
prendre  potur  UToir  éxpéâitîoa  ou  co- 


ftte  dSin  M:ta ,  oti  |x>ur  le  TaîM  rè- 
RMiMM* ,  iSi  :  6.  De  ^u«l<qdes  «Ittpo- 
dtkins  rel«titea  6  renvoi  et»  boiiSés- 
si«»ii  #es  Vitk»  i(i\in  absent ,  ils  ;  7. 
AtUoriMtU*!  de  la  f«Miti«  mariée , 
ibid.  ;  8.  Des  séparations  de  biens , 
<i5â  ^  9.  De  la  séparation  de  corps,  et 
dtt  d^rarce ,  s54  ;  10.  Des  avis  de  pa- 
renSf  ibid.;  11.  fie  riisaer4icti«n , 
a£6  \  la.  Da  bénéfice  de 4 


LIVRE  U. 
BROctDrRCs  aEL&TiVBS  A  x'oovaatofeB  B'mn  «oocisatba» 


WiU  1.  De  rtopjMMlhibtl  dès  «trellM 
après  décès ,  H^  ;  s.  t)«B  opJ)OiiVitaUrs 
atexacellés,  «58;  3.  Dtt  ta  leVéc  dn 
scellé ,  HHd.  ',  4.  De  rinVCWaiire ,  iCo  ; 
&.  Bè  ta  venfè  dnmabiH^r ,  tbid,  ;  6. 
Ita  ta  vente  des  biens  fmihètkbiest 


s'6i  ;  %  Des.  t>*tiam  t;t  tieUsitibtis , 
9&S  \  t.  Dû  b<inéBi>6  éTinvemaire , 
Sfi4  ;  ^.  De  la  renonciation  Â  la  Com- 
nratitMté  on  k  là  succession  ,  JSi  : 
16.  Du  curatetUr  à  une  Bbi^«sdo&  va 
eaotè,  ihid. 


tlVKE  ïït. 

til.  unitj.  Des  arbitrages ,  .af  6;  •Disposilionà  ^éfales  ,  167. 


CODE  DE  COMMERCE. 

LlViie  PftSMitR. 

III]  COMMSRCB  EH  O^KtKAL. 


Til.  i.  Des  comnierçans  ,  *6q  :  2. 
Des  livres  d« 'Coimm(<rcé ,  iïnd.  ;  3.T)es 
sobiëit-s.,  s!^.  ->^  Seri.  t.  fias  diveiMa 
sociétés ,  et  de  leui  s  règles ,  ibid.  ;  a. 
Dê^  contestations  entre  associas ,  e<de 
la  manière  de  les  dérider,  37s,  — 
Tit.  4.  Des  réparations  de  biens,  «73; 
5.  Des  iBoursbs  de  eoimnerre  ,  t^gn^ 
«le  change  et  courtiers,  iéM.*^Sn>(.  «« 
Des  bourses  tle  «emsaeree ,  «Ai'rf.  ;  s. 
Des  agens  dc  change  et  coartiers  ,'ihid. 

—  Tit.  €.  Desc»hnttisâoQiMires,  B75. 

—  Seet.   i.  Des  commissionnairvs  e» 


général^  ibid.;  %.  Des  oommîsâon- 
naires  pour  les  transports  par  terre  et 
pareatt>«h'<^.  ;  S.  Du  toitnrier,  «76. 
—  Tit.  7.  Des'at^aisel  t«tii«a,  ffttrf.  ; 
6.  De  la  lettre  de  change ,  du  billet 
à  ordre  et  de  la  prescription  ,  ibid.  — 
^ert.  1.  De  la  lettre  de  change  ,  ibid. 
•^  g  1.  De  la  Fomie  d»  ta  tattK  de 
*hang«,  itfié.;  9.  De  ta  proYirion, 
977;  3.  De  -l^rr^ptMion  ,  i*itf.  ;  4. 
île  laeceptaiioTi  par  ititt^rrentioin  , 
ibid.  t  b.  De  l'échéance ,  978  :  (î.  "De 
IVndDssenteM ,  ibid.  ;  7.  m  ta  soli- 
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clarité,  ibid.  ;  8.  Dv  l'aval,  i6i<(.  ;  g. 
Du  paifentent ,  ibtd.  ;  lo.  Ou  paic- 
in«iit  par  intervention,  979  ;  11.  Des 
droits  et  devoirs  du  porteur ,  ibid.  ; 


i>.    Des  protêts,    aSi  t    i3.  Du    re- 
change ,  tir&  —  Sécl.  t.  Du  billet  à 
ordre,    281;  S.  De  la  prescription, 
"  -ilni. 


LÏVBE  It. 

DO  GOHinKCI  HAIITIHB. 


Tit.  1 .  Des  Bavires  et  autres  bftti» 
mens  de  mer,  ses;  s.  De  la  saisie 
et  vente  des  navires,  a84;  d<  Des 
proj^riétaires  deoavitvs,  986;  4-  Du 
capitaine  ,  ibid.  ;  5.  De  l\»ga|f«m«Dt 
et  des  loyers  des  matelots  et  gens  de 
l'équipage ,  a88  ;  6.  Des  ofaartes-par* 
tîes,  aifrétemens  ou  nolitaemenSii  S90  ; 
•).  Du  connaissement ,  a$l  ;  8.  Dtt 
fret  ou  nolis,  ibid.  ;  9.  Des  «ontrats 


à  la  grosse ,  193  <  i«s,  Dos  a«stri«nc6s , 
194.  -^  Srfi.  1.  Dtt  eoKin-at  d'attit' 
rance ,  de  sa  forme  et  <de  soit  objet , 
Hid.  i  s.  Des  <»blîgatiotis  de  Tassureur 
ctde  rassuré,  t^é  ;  3>  Du  délaisse» 
meut ,  a97«  -^  fit.  11.  Des  avaries , 
300;  la.  Du  |ct  et  de  la  coMribu- 
tion,  9oi;  i3.  Des  preseritMioM 
ioi  ;  i4'  FÎBS  de  iK»*raeevotr,  9o9. 


.  Di!)piMitfOfrtgéiiéfales,3d3s— rn.  1. 
De  la  faillite,  ibid.  —  Chap.  1.  De 
Touverture  de  la  faillite  ,  ibid.  ;  s.  De 
Tapposiiion  des  scellés ,  5o4  ;  3*  De 
la  nomination  du  juge-commissaire  et 
des  f^ns  de  la  failliie ,  ibîd.  ;  4.  Des 
fonctions  préniables  des  agens ,  tt  des 


LITfiE  III. 

BBS  FAILLITES  ST  DIS  «AMQDSaO«VBS. 

ru 


309.  —  Seci.  1.  De  rassemblée  des 
créanciers  dont  les  créances  sont  vé- 
Hfiécs  et  affirmées ,  ibid\  s.  Du  con- 
cordat ,  3io  ;  3.  De  l'union  des  créan- 
ciers ,  ibid.  —  Chap.  g.  Des  différentes 
espèces  de  créanciers,  et  de  leara 
droits  en  cas  de  faillite.  ^xi.^-Stet.  t. 


pfemîires  -disposhiolis  à  l*égard  du  Dispositions  générales ,  ibid.  ;    s.  Des 

rallK ,  3o$  ;  5.    Du  bilan ,   3o6  ;  6.  droits   des  crêanciei-s  hypothécaires , 

Dm sytidic^B provisoires,  ibid.—Seet.  1.  ihid.  ;  3.  Des  droits  des  femmes,  3ia. 

"De  la  nomination  des  syndics  provt-  —  Chap.   10.  De  la  répartition  entre 


soires,  ibid.  ;  a.  De  la  cessation  "des 
f eiKHions  tles  agens  ,  ibid;  3.  Des  in- 
dcMHiités  pour  les  agent,  307.  — 
Chap.  7.  Des  opérations  dea  syndics 
provisotMft,  tUé.  -"  Se».  1.  Dé  la 
levée  des  scellét ,  et  d«  rinveniatre , 
ibid.  ;  a.  De  la  vente  des  mafcban* 
dise»  et  meubles,  «t  des  recouvre- 
rtiem ,  ibid. }  S.  Des  actes  conserva- 
toires ,  8«8  ;  4-  De  ta  vériBeatidû  des 
ctéances ,  ibid.  "^  Chap.  8.  Des  syn- 
^s  déGtiilifs  «t  de  letirB  fonùtions  , 


les  créanciers ,  et  de  la  liquidation  du 
mobilier,  3i3;  11.  Du  mode  dr 
vente  des  immeubles  du  failli,  3 14. 
—  Tit.  a.  De  la  cession  de  biens ,  ibid.i 
3.  De  la  revendication ,  ibid.  ;  4*  Des 
banqueroutes,  3i5.  —  Chap.  i.  De 
la  banqueroute  simple  ,  ibid.  ;  a.  De 
là  banqueroute  frauduleuse,  3 16  ;  3. 
De  l'aclministralion  des  biens  en  cas 
de  banqueroute,  317.  —  Tit.  6.  De 
la  rébabililation ,  îbid. 


L1V»E  ÏV. 

DB  LA  JtBIDICTlOir  OOHIIBBCIALE. 

Tit.  1.  De  rorganisation  des  tribu-  céder  devant  les  tribunaux  de  coni- 
naux  de  commerce ,  3>8  \  t.  De  la  meroe ,  3ao  ;  4.  De  la  forme  de  pro- 
compétence des  tribunaux  de  00m-  eéder  devant  les  Cours  royales,  3a  1. 
roerce  ,  319  ;  3.  De  la  forme  de  pro- 
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